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AVANT-PROPOS. 


Lj’utllité  du  Recueil  de  Traités  et  autres  Actes  publics 
que  feu  Mr.  de  Marlens,  cldevant  Professeur  du  Droit 
public  à rUnlverslté  de  Goettlngue  et  puis  Ministre  han- 
novrlen  à la  Diète  germanique,  commença  de  publier 
en  1791,  et  qui  pendant  une  longue  suite  d’années  a 
obtenu  du  public  un  accueil  justement  mérité,  est  géné- 
ralement reconnue.  Entreprise  unique  dans  la  llttéra- 
tute  européenne,  cet  ouvrage  est  depuis  long -temps  de- 
venu indispensable  à quiconque  s’intéresse  particulière- 
ment à l’histoire  !du  siècle,  notamment  à tous  les  hommes 
d’état  et  aux  Diplomates  de  profession.  Depuis  la  mort 
de  Mr.  Geo.  Fréd.  de  Martens  cet  ouvrage  fut  continué 
par  son  neveu  Mr.  Charles  de  Martens,  et  depuis  1828 
par  Mr.  Saalfeld,  professeur  à fUnlverslté  de  Goettln- 
gue. Une  longue  maladie  et  la  mort  de  ce  dernier 
éditeur  ont  retardé  pendant  plusieurs  années  la  conti- 
nuation de  l’ouvrage.  Répondant  aux  voeux  et  aux  sol- 
licitations réitérées  de  la  librairie,  propriétaire  du  Re- 
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règle  aura  cependaul  lieu  lorsqu’il  s’agit  de  poinls  qui 
ont  été  réglés  par  le  concours  de  Puissances  étrangères 
et  lorsque  l’adniinistralion  Intérieure  d’un  pays  présen- 
tera des  objets  qui  sont  d’une  influence  quelconque  sur 
les  relations  extérieures.  Comme  le  but  de  cet  ouvrage 
est  particulièrement  de  devenir  utile  à ceux  qui  travail- 
lent dans  le  •département  des  affaires  étrangères,  il  pa- 
rait p.  e.  nécessaire  que  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
commerce  et  le  trafic  avec  l’étranger,  y trouve  place 
Quoique  ce  Recueil  n’ait  été  d’abord  destiné  qu’à  faire 
connaître  les  transactions  des  Puissances  entr’elles , les 
Traités  ou  conventions  conclues  entre  différens  Etats, 
feu  M.  de  Martens  déjà  reconnut  bientôt  Tutilité  d’y  faire 
entrer  aussi  plusieurs  actes  unilatéralement  promulgués 
par  des  gouvememcns  en  tant  qu’ils  étaient  de  nature  à 
s’appliquer  aux  intérêts  d’autres  pays  et  d’intéresser  les 
hommes  d’état,  surtout  quand  ils  se  trouvaient  plus  ou 
moins  essentiellement  liés  à d’autres  transactions  et  pou- 
vaient servir  à établir  en  quelque  sorte  les  principes  du 
droit  des  gens  moderne.  En  effet  rien  ne  paraît  plus 
convenable  et  plus  propre  à remplir  le  but  de  ce  re- 
cueil que  d’y  donner  également.,  place  aux  actes,  qui, 
quoique  promulgués  d’un  seul  côté  par  un  gouvernement 
quelconque,  établissent  de  nouveaux  principes  du  droit 

Iiublic  extérieur  ou  renferment  des  modifications  dans 
es  rapports  ordinaires  des  dîfférens  Etats  entr’eux. 

En-  me  tenant  aussi  exactement  que  possible  au. 
plan  que  le  premier  éditeur  s’était  proposé,  et  en  lâchant 
soigneusement  de  ne  rien  admettre  qui  ne  soit  d'un  in- 
térêt particulier  pour  la  connaissance  des  relations  ex- 
térieures des  Etats,  il  arrivera  cependant  quelquefois 
qu’il  est  nécessaire  de  joindre  aux  Traités  passés  entre 
les  Puissances  d’autres  actes  publies  et  documens  néces- 
saires à ritilelligence  de  6eux-la.  Ainsi  p.  e.  les  procès 
verbaux  tenus  dans  les  conÇérences  des  Plénipotentiaires 
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de  différentes  Puissances,  réunis  à’  des  Congrès,  méritent 
souvent  d’être  insérés,  attendu  qu’ils  peuvent  être  d’un 
grand  secours  pour  l’étude  de  l’histoire  et  pour  l’intelli^ 
gence  des  traités  eux -mêmes  qui  les  ont  suivis. 

Quant  au.  choix  des  Traités  à publier  dans  cet  ou 
vrage,  je  crois  ne  devoir  pas  me  borner"  à l’admission 
des  actes  d’un  intérêt  majeur  et  général.  Je  ne  balan- 
cerai pas  à placer  dans  ce  Recueil  indistinctement  tous 
les  traités  et  toutes  les  conventions  que  j’aurai  été  à même 
de  me  procurer;  car  il  sera  sans  doute  parfois  intéres- 
sant et  utile  pour,  l’homme  d’état  d’avoir  sous  se»  yeux 
une  collection  aussi  complète  que  possible  de  tous  les 
actes  conclus  entre  les  différens  Etats.  En  outre  en 
suivant  cette  méthode  j’ai  considéré  qu’un  arrangement 
conclu  entre  deux  gouvememens  sur  un  objet  en  appa- 
rence peu  important,  pourra  néanmoins  se  montrer  très- 
intéressant  lors  de  son  exécution  ou  application.  Pour 
cette  même  raison  je  ne  manquerai  pas  non  plus  de 
publier  dans  ce  Recueil  des  pièces  dont  l’intérêt  peut 
avoir  été  diminué  par  des  changemens  survenus  depuis 
leur  transaction.  Car  on  est  quelquefois  dans  le  cas 
de  ^ recourir  à des  actes  qui  par  des  changemens  posté- 
rieurs ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt.  Plusieurs, 
de  ces  actes  peuvent  aussi  conser\’er  pour  l’historiographe 
un  Intérêt  qu’ils  n’ont  plus*  dans  la  pratique,  et  l’ou- 
vrage que  nous  présentons  n’est  pas  seulement  destiné 
à servir  aux  contemporains,  mais  à constituer  en  même 
tems  des  archives  pour  les  tems  à vetiir, 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  en  me  chargeant  de  la  rédaction  de  ' 
ce  Recueil,  est  difficile.  Les  difficultés  que  présente  la. 
composition  d’une  telle  collection  ne  peuvent  être  appré- 
ciées parfaitement  que  par  ceux  qui  se  sont  chargés  d’en-  - 
Irepriscs  semblables  et  je  ne  peux  que  répéter  ici  ce  que 
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mes  prédécesseurs  ont  déjà  fait  observer  h cet  égard.  La 
rédaction  d’un  ouvrage  tel  que  celui  - ci  demande  une  at- 
tention sans  relâche  à tout  ce  qui  arrive  ou  se  passe  dans 
les  relations  extérieures  de  tous  les  Etats  dans  les  différen- 
tes parties  du  monde;  la  lecture  continuelle  des  feuilles 
publiques  de  tous  les  pays  et  sourlont  des  journaux  of- 
ficiels et  bulletins  des  lois,  des  recherches  assidues  dans 
beaucoup  d’ouvrages  publiés  dans  les  langues  les  plus 
différentes,  une  correspondance  étendue  et  dispendieuse 
et  un  travail  plus  pénible  qu’on  ne  le  croirait  d’abord. 

Souvent  les  Traités  et  conventions  ne  sont  publiés 
que  plus  ou  moins  long -temps  après  leur  conclusion; 
souvent  pendant  long  temps  il  est  tout-à-falt  impossible  de 
se  procurer  des  copies  exactes,  et  l’éditeur  d’un  ouvrage 
qui  doit  se  distinguer  dans  toute  sa  teneur  par  une  exac- 
titude diplomatique,  ne  peut  se  contenter  d’extraits  in- 
complets, tronqués  et  sonvent  falsifiés  tels  qu’ils  sont  or- 
dinairement publiés  par  les  feuilles  périodiques  du  jour. 
Ainsi  pour  attendre  des  copies  authentiques  ou  des  pro- 
mulgations officielles  le  rédacteur  du  présent  Recueil  ne  , 
sera  pas  rarement  dans  la  nécessité  forcée  de  différer 
l’insertion  de  tel  ou  tel  acte  plutôt  que  de  donner  au 
public  une  pièce  qu’il  serait  peut  être  bientôt  obligé  de 
désavouer.  Car  il  est  d’une  importance  esseriuelle 
.pour  la  rédaction  d’un  Recueil  comme  celui-ci  de  n’y 
insérer  que  des  pièces  ou  documens  dont  l’authen . 
ticité  est  ou  paraît  incontestable.  C’est  pourquoi  le 
rédacteur  doit  plutôt  omettre  pour  le  moment  quelques 
actes  que  de  les  donner  d’après  des  copies  qui  n’offrent 
pas  une  garantie  suffisante  par  rapport  à 'leur  justesse 
En  outre  il  est  sonvent  très -difficile  d’avoir  des  copies 
d’une  précision  parfaite,  même  des  traités,  conventions 
et  actes  .publiés  officiellement.  "L’éloignement  des  lieux 
et  les  fentcurs  inévitables  d’une  correspondance  incer- 
taine empêchent  en  beaucoup  de  cas  d’avoir  assez  à tenip.s 
les  actes  à insérer,  Non  seulement  les  lettres  s’égarent 
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sou\ent,  mais  aussi,  supposé  qu’elles  arrivent  à leur  de- 
stination elles  restent  quelquefois  sans  effet,  les  person- 
nes auxquelles  elles  sont  adressées,  négligeant  de  ré- 
pondre ou  de  donner  les  communications  désirées.  Cha- 
que rédacteur  d’un  Recueil  sendilable  sera  dans  le  cas 
de  faire  des  expériences  plus  ou  moins  nombreuses  de  ce 
genre.  Ainsi  l’éditeur  du  Recueil  peut  connaître  depuis 
assez  long-lems  l’existence  d’un  traité  quelconque  sans 
être  capable  de  le  donner  à ses  lecteurs.  Aussi  il  y a 
dos  traités  secrets  et  des  articles  séparés  dont  la  discré- 
tion oblige  de  différer  la  publication  à uu  tems  indéter- 
miné de  sorte  qu’il  ne  dépend  pas  de  l’éditeur  de  don- 
ner telle  ou  telle  pièce  importante,  aussitôt  que  le  pu- 
blic peut  le  désirer.  Quiconque  pèsera  toutes  ces  diffi- 
cultés, comprendra  aisément  qu’il  serait  injuste  de  se 
plaindre  que  la  publication  de  tel  ou  tel  document  exi- 
stant se  trouve  quelquefois  plus  ou  moins  retardée. 

Ce  n’est  qu’aveo  le  temps  que  le  présent  Recueil 
pourra  obtenir  tout  le  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible.  On  concevra  facilement  que  tout  ce  qu’on 
peut  attendre  d’une  pareille  collection  c’est  d’être  aussi 

f>eu^incomplète  que  possible.  Mais  toujours  il  restera  des 
acunes  qu’on  ne  pourra  espérer  de  remplir  que  succes- 
sivement par  le  moyen  de  supplémens  à publier  de 
temps  en  temps.  Secondé  par  la  bienveillance  de  plu- 
sieurs personnes  qui , par  leur  position , sont  au  fait 
des  transactions  et  qui  s’intéressent  au  succès  de  cet 
ouvrage,  j’espère  d’être  à même  de  communiquer  sou- 
vent au  public  même  des  pièces  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliées par  la  vole  de  l’impression  et  qui  sans  cela  ne 
viendraient  nullement  à la  connaissance  du  public.  C’est 
particullèi'ement  en  Angleterre  que  je  peux  compter  sur 
l’assistance  bienveillante  de  personnes  qui  ont  bien  voulu 
me  donner  la  promesse  de  me  fournir  des  matériaux 
pour  completlcr  ce  Recueil.  Ceux  qui  en  d’autre.s  pays 
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se  trouveraienl  en  état  tle  m’indiquer  des  traités  jusqu’ici 
noij  publiés  ou  de  me  les  communiquer  m’obligeraient 
par  là  personnellement  et  rendraient  en  meme  temps 
un  service  important  au  public.  Je  tacherai  autant  que 
possible  de  donner  le  texte  des  diflereiis  actes,  qui  se- 
ront publiés  dans  ce  Recueil , dans  la  langue  originale. 
Je  ne  me  contenterai  de  simples  traductions  que  dans 
les  cas  où  ce  serait  dans  une  langue  peu  connue  même 
aux  savans  et  hommes  de  lettres,  que  le  texte  original 
fût  écrit  ou  que  j’aie  en  vain  cherché  à me  procurer 
le  texte  original  et  pourvu  que  la  traduction  ofire  du 
reste  une  garantie  suffisante  pour  son  exactitude.  Le 
Tome  du  Recueil  que  je  présente  aujourd’hui  au  public, 
renferme  entre  beaucoup  d’autres  pièces  d’une  importance 
plus  ou  moins  grande,  dont  une  partie  a été  jusqu’ici 
peu  connue  en  Europe,  le  commencement  des  actes  et 
documens  politiques  et  diplomatiques  relatifs  à la  sépa- 
ration de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande,  qui,  quoique 
d’un  haut  intérêt  pour  la  Diplomatie,  n’ont  été  publiés 
nulle  part  sur  le  continent  européen  et  que  mon  prédé- 
cesseur a en  vain  essayé  de  se  procurer.  (Voy.  la  pré- 
face de  M.  Saaljeld  au  T.  IX.  du  Nouv.  Recueil.)  L’An- 
nuaire historique  et  universel  de  M.  Lesur  n’a  donné 
les  protocoles  des  conférences  tenues  h Londres  sur  cet 
objet  que  fort  incomplètement.  C’est  pour  la  première 
fois  qu’ils  sont  publiés  ici  en  toute  leur  teneur  et  en 
série  complète.  - Je  ne  manquerai  pas  de  donner  la  suite 
de  ces  actes  incessamment  dans  le  Tome  prochain.  Je 
m’empresserai  de  publier  également  dans  les  Tonies 
les  plus  prochains  - les  actes  et  documens  concernant 
les  affaires  de  la  Grèce,  la  dernière  insurrection  de 
. la  Pologne,  les  transactions  diplomatiques  en  Suisse  etc. 
et  beaucoup'  d’autres  pièces  d’un  grand  intérêt. 

Dans  nos  jours  ce  Recueil,  dont  la  continuation  ré- 
gulière est  confiée  à mes  soins  et  pour  la  perfection  du- 
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quel  je  n’épàrgnerai  ni  frais  ni  peine,  est  devenu  indis- 
pensable à une  foule  de  personnes  qui  jusqu’alors  avaiçnt 
pu  s’en  passer.  En  général  lous  ceux  qui  s’intéressent 
en  quelque  manière  à la  Politique  du  jour,  ne  sauraient 
guères  se  dispenser  de  lui  assigner  une  place  dans  leurs 
bibliothèques.. 

Cassel , le  1er  Juin  1836. 

Fr.  Murhard. 
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Traité  cVamitiè,  de  commerce  et  de  1826 
navigation  entre  les  Etats  - unis  de 
V Amérique  Septentrionale  et  les  Isles 
de  Sandwich.  Signé  à Honolulu,  le 
23*  Décembre  1826.  * • 

{National  jfntelligencer  de  Washington.') 

jiVrticles  oP  arrangettfent  made  and  concluded  at  OahUj 
between  Thomas  ap  Catesby  Jones  appointed  by  The*^ 
United  States,  of  the  one  Part,  and  Kanikeaouli,  King 
ot  .the  Sandwich  Islands  and  his  Guardians,.  on  the 
other  part: 

Art.  I.  Thé  Peace  and  Friendship  subsisting  bet,- 
ween  The  United  States  and  their  Majesties,  the  Queen 
Regent  and  Karikeaouli,  King  of  the  Sandwich  Islands, 
and  their  Subjects  and  People,  are  hereby  confirmed 
and  dedared  to  be  perpétuai. 

Art.  il  The  Ships  and,  Vessels  of  the  United 
States  (as  well  as  their  Consuls  and  ail  other  Citizens) 
within  the  Territorial  Jurisdiction  of  the  Sandwich  Is- 
lands , together  with  ail  their  property , shali  be  invio- 
lably  protected  against  ail  Enemles  of  The  United  Stâr 
tea  , in  lime  of  War. 

* Art.  IIL  The  Contracting  Parties,  being  desî-  . 
roos  to  avaii  themseives  of  the  boûnties  of  Divine  Pro- 
vidence, by  promoting  the  commercial  intercourse  and 
friendship  subsisting  between  the  respective  Nations; 
for  the  better  security  of  these  désirable  objects,  their 
* * ' , A 


Oigitized  by  Google 


# 


5 â?amîtié^  de  commerce  et  de  navigat. 

✓ 

1826  Majestics  bind  themscives  to  receîve  into  their  Ports  and 
Elarbour8,saU  Ships  and  Yesscis  ot  The  United  States, 
and  to  protect  to  the  uttermost  of  their  capacity  ail 
such  Ships  and  Vessels,  their  Cargoes,  Ofticers  and 
Crews,  so  long  as  they  shail  behave  themselves  peace- 
fully,  and  not  infringethe  cstiiblished Laws  of  the  Land; 
the  Citizens  of  The  United  States  being  peirnitted  to 
trade  freely  with  the  People  of  the  Sandwich  Islands. 

Art.  IV.  Their  Majesties  do  furiher  agréé  to 
extend  the  fiillest  protection  within  their  control  to  ali 
Ships  ad  Vessels  of  The  United  States,  which  may 
be  wrecked  on  their  shorcs,  and  to  render  cvery  as- 
sistance in  their  power  to  save  the  wreck  and  lier  ap- 
parei  and  Cargo,  and,  as  a reward  for  the  assistance 
and  protection  which  the  People  of  the  Sandwich  Is- 
lands  shall  atford  to  ali  such  dislressed  Vessels  ofThe 
United  States,  they  shall  be  entitled  to  a Salvagc  or 
a-  portion  af  the  property  so  saved  ; but  such  salvage 
shail  in  no  case  exceed  one  - third  of  the  value  saved, 
which  valuation  is  to  be  fixed  by  a Commission  of 
disinterested  Persons  , who  shall  be  choscn  equally’  by 
the  Parties. 

Art.  V.  Citizens  of  The  United  States,  whether 
résident  or  transient,  engaged  in  commerce  or  trading 
to  the  Sandwich  Islands , shall  be  inviolably  protected 
in  their  law-fui  pursuits  ; and  shall  be  allowed  to  sue 
and  recover,  by  Judgment,  ali  daims  against  the  Sub- 
jects  of  His  Majesty  the  Ring,  according  to  strict, 
principles  of  cquity  and  the  acknowledged  practice  of 
civilized  Nations. 

Art.  VI.  Their 'Majesties  do  further  agréé,  and 
bind  themscives,  to  discodntcnance,  and  use  ail  pra- 
cticable  means  to  prevent  désertion  from  ail  American 
Ships  which  visit  the  Sandwich  Islands;  and  to  that 
end  it  shail  be  inade  the  duty  of  ail  Governors,  Mngl- 
slrates,  Chiefs  of  Districts  and  ali  others  in  Authority, 
to  apprehend  ail  Deserters,  and  deliver  them  over  to 
the  Master  of  the  Vcssel  from  which  they  hâve  descr- 
ted;  and  for  the  appréhension  of  every  such  Deserter, 
who  shall  be  deiivered  over  as  aforesaid , the  Master, 
Owner  or  Agent,  , shall  pay  to  the  Person  or  Persons 
apprebending  such  Déserter,  the  sum  of  6 Dollars , if 
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entre  les  Etats -unis  de  t Amérique  etc. 

talren  on  the  sîde  of  the  Island  near  which  the  Vessel,  1826 
îs  ânchored;  but  if  taken  on  lhe  opposite  side  of  the 
Island,  the  siim  shall  be  12.  Dollars,  and  if  taken  on 
any  other  Island,  lhe  reward  shall  be  24.  Dollars,  and 
shall  be  a just  charge  against  the  wages  of  every 
such  Deserter.  • 

Art,  VII.  No  tonnage  dues  or  împost  shall  be 
exacfed  of  any  Citizen  of  The  United  States,  which 
îs  liot  paid  by  the  Cilizens  or  Sub|ects  of  ihe  Nation 
most  favoured  in  commerce  with  the  Sandwich  Islands  ; 
and  the  Cilizens  or  Subjecls  «f  t|ie  Sandwich  Islands 
shall  be  allovyed  to  trade  with  Thb  United  States  and 
her  Territories  upon  principles  of  equal  advantage 
with  the  most  favoured  Nation. 

Donc  in  Council  at  Honoluln,  Island  of  Oahu, 
ihis  23  vd  day  of  December,  in  the  •vear  of  our 
Lord  1826.  ^ ^ 


Thos.  Ap.  Catesby  Jones. 

Blisabeta  Raahumanu. 
Karaimoku. 

Boxr. 

, Hoapiu. 

Lidia  Namahana. 
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1827  Traité  (Tamitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemarck  et  les 
' Etats  - unis  de  ' Mexicgue.  Signé  ci 

Londres  y le  19  July  1827. 

(^Ratifié  à Copenhague  le  24  Décembre  1827  pur 
le  Roi  de  Danemarch  et  à Mexico  le  29  Octobre 
1Q29  pur  Vicente  Giâsrrero,  président  de  la  Ré- 
publique mexicaine,) 

\ (Sur  Copie  officielle.) 

En  el  nombre  de  la  Santissirna  2'rinidad. 

En  fconsecuencia  de  las  relaciones  comerciales  esta- 
blecidas  hace  algun  tiempo^ntre los  EstadosUnidos 
Mejicanos  y losEstados  de  Sa  Magestad  el  Rey 
de  Di  nam  area,  se  ha  cünslderado  ütii  para  la  segiirj- 
dad  y fomento  de  sus-  intereses  redpocos,  qne  las  dich.as 
relaciones  sean  protegidas  y contirmadas  por  un  Tra- 
tado  de  Amistad,  ' Comercio,  y Navigacion.  Con  este 
hn  han  sido  nombrados  los  Plenipotenciarios,  A saber: 

Por  el  Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mejicanos, 
el  Exceientis'imo  Senor  Sébastian  Camacho,  Primer 
' Secrctario  de  Estado,  su  Enviado  Extraordinario  y 
Ministro  Plenipotcnciario  cerca  de  Su  Magestad  Bri- 
tannica; y por  Su  Migestad  el  Rey  de  Dinamarca, 
de  los  Vandalos  y l^s  Godos,  Duque  de  SIesvec,  Dol- 
Ktein,  Stormarn,  de  los  Dithmarses,  Lauenbourg  y 
de  Oldenbourg,  al  Senor  Carlos  Emilio,  Conde  de 
Moltke,  Gran  Crus?  de  la  Orden  deDannebrog,  de- 
corado  con  la  Criiz  dePlata  de  la  misma  Orden,  Con- 
sejero  Intimo  de  Conferencias,  y sü  Enviado  Extraor- 
dinario cerca  de  Su  Magestad  Britdnica , los  cuales, 

^ , despues  de  haberse  communicada  sus  Plenps  Poderes 

respectivos  han  convenido  los  Artiçulos  segmentes  : 

Aat.  1.  Habrâ  una  perpétua  amistad  entre  los 
Estados  Unidos  de  Méjico  y sus  Cindadanos  de  una 
parle,  y ^u  Magestad  Danesa  y sus  Subditos  de  la  otra. 

ArtL  il  Habra  entre  los  Estados  Unidos  Mejica- 
nos y sus  Territorios,  y los  Estados  de  8p  Magestad  ; 
Danesa  en  Europa,  libértad  reciproca  de  comercio.  . 


I 
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2. 

Tt'aité  cV amitié,  de  navigation  et  de  1827 
commerce  entre  le  Danemarck  et  les 
Ktats  - unis  de  Mexicj-ue.  Signé  à 
- Londres , le  l9  Juli  1827. 

{Ratifié  à Copenhague  le  24  Décembre  1827  par 

le  Roi  de  Danemarck  et  à Mexico  le  29"  Octobre 

1829  pat  Vicente  Guerrero , ^président  de  la  Ré-  ^ 

publique  mexicaine.') 

(Sur  Copie  officielle.)  ' 

\ 

Au  nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 


E. 


conséquence  des  relations  commerciales  établies 


depuis  quelque  temps  entre  les  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté Le  Roi  de  Danemarck,  et  les  Etats 
Unis  M e xicai  n s , il  a été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  V accroissement  de  leurs  intérêts  ré- 
ciproques dé  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela- 
tions, par  uri'tTraité  d' Amitié,  de  Commerce , et 
de  Navigation.  A cet  efiet  ont  été  nommés  lé ni- 

potentiaires , savoir:  Far  Sa  Majesté  le  Roi  de 

Danemarck,  des  Uandales  et  des  Golhs , Duc  de 
Slesvic , Holstein,  Storniarn  , c?es  Dithmarses  , de 
Lauenbourg  et  d’Oldenbourg , le  Sieur  Charles 
Emile,  Comité  de  Moltke,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
de  Dannebrog , décoré  de  la  Croix  dl Argent  du 
même  Ordre,  Conseiller.  Intime  de  Conférences , et 
son  Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Bri- 
j tannique',Jet  par  le  Président  des  Etats  Unis  Me- 
xicain.^ , sbn  Excellence  Monsieur  Sébastian  Cama- 
cho.  Premier  Secrétaire  d’Etat,  et  son  Envoyé , Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  p(ès  set 
Majesté  Britannique  ; lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  Pleins  - Pouvoirs  respectijs  sont  conve-^ 
nus  des  Articles  suivàris; 

Art.  1.  Il  y aura  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets,  d'un  côté,  et 
les  Etats  finis  Mexicains  et  ses  Citoyens,  de  Vautre. 

Art.  II.  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
leurs  Territoires , et  les  Etats  de  Sà  Majesté  Da- 
noise en  Europe,  il  y aura  liberté  réciproque  de' 
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6 Traité  d’amitié^  de  navig.  et  de  comrn  entre 

1827  Los  Habitantes  de  los  2 Paises  fendrân  respectiva- 
mente  toda  libertad  y seguridad  para  ir  con  sus  Bu- 
" ques  y Cargamentos  à todos  los  Lugares,  Puertos 
y Bios  en  que  actualmente  se  permite  ô permitlere  en 
adelante  la  entrada  de  los  Buqucs'Extrangeros,  y para 
permançccr  y residir  en  cuaiquiera  parle  de  los  men- 
cionados  Estados  y Territorios,  alquilando  y ocupando  ' 
en  ellos  casas  y alinacenes  pam  atlendèr  a su  comcrcio.  ' 

Del  mismo  modo  lôs  Buques  de  Guerra  respecti- 
, vos  de  las  2.  Nàciones  tendrân  la  misma  libertad  para 
llegar  libre  y seguramente  à todos  los  Puertos , Rios 
ljUgares  en  que  se  permite  ô permiliere  en  adelante 
a entrada  de  los  Buques  de  Guerra  de  olra  Nacion 
cuaiquiera , respetando  siempre  las  Leyes  y regiamen- 
tos  del  Pais  respective.  - 

En  el  derecho  de  entrada  en  los  Lugares,  Puer- 
tos y Rios  de  que  se  hacc  mencioti  en  este  Artlculo, 
no  esta  comprendido  el 'qprivilcgio  del  comercio  de  es- 
cala  y cabotage , que  se  réserva  exclusivamente  à los 
Buques  nacionales.  , ' 

Art,  III.  Sa  Magestâd  Danesa  concédé  ademas 
à los  Estados  Unidos  de  Mejico,  que  sus  Habitantes 
gocen  de  la  misma  libertad  de,navegacion  y de  co> 

' inercio , estipulada  en 'el  Articulo  precedente  en  sua 
Posesiones  situadas  Tuera  de  Europa , del  mTsmu 
modo  que  segun  los  principios  generales  d#  su  sistema 
Colonial  gaza>  al  présente  o gazare  en  adelante  cual- 
quiera  otra  Nacion  Extrangera,  Bien  entendido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestâd  Danesa  concediere  mayo- 
res  privilegios  a una  Nacion  Extrangera,  en  razon  del 
principio  de  concesiones  y estipulacioncs  reciprocos  en 
iavor  de  la  navegacion  y comercio  de  Dinamarca , los 
Habitantes  de  los  Estados  Unidos  Mejicanos  no  ten- 
drân el  derecho  de  reclamar  las  piismas  concesiones  , 
antes  que  su  Gobierno  Raya  consentido  en  iiacer 
otras  équivalentes  en  favor  del  comercio  y de  navega-: 
cion  de  Dinamârca. 

Art.  IV.  No  serân  impnestos  otros  ni  mas  altos 
derechos  por  ràzon  de  toneladas , faro;  puerto\  cua- 
rentona,  practice  6 salvamcnto,  en  caso  de  averia  y 
naufraglo  ü otros  derechos  semejantes , generales  d 
ecales  4 loi  Buques  de  cada  "unu  de  la*  Partes  Con- 
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« • 
commerce.  Lee  Habitans  des  deux  Pays  auront  1827 
respectivement  toute  liberté  et  sécurité  pour  aller, 
avec  leurs  Vaisseaux  et  Cargaisons , dans  tous  les 
Endroits , Ports,  et  Rivières,  où  actuellement  est 
permise,  ou  sera  permise  , à l'avenir,  l'entrée  des 
f^aisseanx  Etrangers , et  pour  rester  et  résider 
dans  (juelciue  partie  que  ce  soit  des  Etats  et  'Per-  . 
ritüires  susrnenlionés , et  d'y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  même  manière,  les  V aisseaux  de  'Guerre 
respectifs  des  2.  E'ations  auront  la  ‘même  liberté 
pour  arriver  librement  et  sûrement  dans  tous  les 
Ports,  Rivières,  ou  Endroits,  où  est  permise,  ou 
sera  permise  a l'avenir,  l'entrée  des  Vaisseaux  de 
Guerre  d'urne  autre  Nation  quelconque , se  confor- 
mant toujours  aux  Eoix  et  Régle/nena  des  Pays 
respectifs. 

Dans  le  droit  d'entrée  dans  les  Lieux,  'Porta 
et  R ivières , dont  cet  Article  fait  mention,  n'est 
pas  compris  le  privilège  de  commerce  d'échelle  et 
de  cabotage , qui  est  réservé  exclusivement  aux  ' 
Navires  Nationaux. 

Art.  III.  Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus 
aux  Etats  Unis  du  AJexique,  que  ses  Habitans  • 
jouissent  de  la  même  liberté  de  navigation  et  de 
commerce  stipulée  d'ans  V Actic.le  ^précédent  dans 
ses  Possessions  Situées  hors  de  l’Europe,  de  la  mê- 
me manière  que  selon  les  principes  généraux  de 
son  système  Colonial  én  jouit  à présent , ou  ers 
jouira  à l'avenir  toute  autre  Nationi  Etrangère. 

Rien  entendu,  que  s'il  arrive,  qu'elle  y accorde  de 
plus  grands  privilèges  à une  Nation  Etrangère, 
à raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 
réciproques  en  faveur  de.  la  navigation  et  du  com- 
merce du  Danemarck,  les  Habitans  des  Etats  Unis 
de  Alexique  n'auront  pas  le  droit  de  reclamer  les 
mêmes  concessions  avant  que  leur  Gouvernement 
n'ait  consenti  à faire  d'autres  concessions  équiva- 
lentes en  faveur  du  commerce  et  de  la  navigation 
du  Danemarck. 

Art.  IV.  ' Il  ne  sera  imposé  ni  d’autres  droits  , 
ni  des  droits  plus  élèves  de  tonnage,  de  phare,  de 
port,  de  quarantaine,  de  pilotage  ou  sauvetage, 
en  cas  d'averie  et  de  naufrage , ou  autres  droits, 
pareils,  généraux  ou  locaux , aux  Navires  de  cha- 
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1827  tratantes  en  el  Territorio  de  la  otra,  que  los  que  ac- 
•tualmente  pagan,  6 en  la  sucesivo  pagaren  en  los  mis- 
môs  los  Buques  nacionales. 

Art.  V.  No  se  pagarân  otros  ni  mayores  dere-. 
chos  en  los  Pucrtos  de  Mejico  por  la  Importacion  d 
exportacion  de  toda  mercancia  de  cualquiera  Pais  que 
procéda,  sea  cnal  fuere  su  prucedencia,  siempre  que 
no  obstante  su  importacion  y exportacion  fueren  legal- 
inente  permilidas;  ni  en  los  Estados  de  Su  Magestéd- 
< Banesa  se  pagardn  otros  derechos  à la  importacion  d 
exportacion  dé  mercancias  de  cualqueira  Pais  que  pro- 
cedan  en  Buques  Mejicanos,  sea  cual  fuere  su  proce- 
dencia,  siempre  que  no  obstante  su  importacion  d ex- 
portation sean  legalmente  permitidas  , que  los  que  pa- 
gan  actualniente  d pageren  en  lo  sucesivo  las  mismas  ' 
mercancias  y efectos  importados  d exportados  en  Bu- 
ques de  la  Nacion  mas  favorecida. 


«-  Art.  VI.  Asi  los  Buques  Me)icanos  conno  sus  car- 
gamentos,  no  pagarân  à su  paso  por  efSund  y el 
Bclts  otros  ni  mais  altos  derechos  que  los  que  se  pagan 
6 en  adelanttt  se  pageren  por  la  Nacion  mas  favorecida. 

Art,  vil  Las  2.  Partes  Contratantes  ban  acor- 
dado  que  reciprocaraente  seran  coUsiderados  y tratados 
como  Buques  Mejicanos  y Dinamarqueses  todos  los 

Îue  fueren  reconocidus  como  taies  en  los  Estados  y 
fominios  à que  respectivamente  pertenezan,  segun  las 
Leyes  existentcs,  d que  en  adelante  se  promulgaren. 
De  una  y otra  parte  se  hara  comunicacion  oportuna 
de  estas  Leyes.  Bien  entendido,  no  obstante,  que 
los  Comandantes  de  dichos  Buqu.es  podrân  sieqipre 
legilimar  su  nacionalidad  con  Cartas  de  Mar,  expedi- 
das  en  la  forma  acostumbrada , y firmadas  por  las 
Autoridades  competentes  para  librarlas  en  el  Pais  à 
que  el  tal  Buque  pcrtenezca.  En  estas  Caiias  debeni 
especidcarse  el  nombre,  empleo  y residencia  dei  pro- 
prietario.,  el  cargamento , las  dimenciones,  y otras 
cualidades  necesarias  para  acredilar  la  nacionalidad  de 
un  Buque, 

Art.  Vlll.  No  se  iinpondrân  otros  ni  mas  altos 


'Danem.  et  hss  Etats- unis  de  Mexique,  etc.  g 


cime  des^  Parties  Contractante^  dans  le  Territoire  1827 
de  Vautre,  que  ceux  que  paient  à présent, paie-  . 
ront  a P avenir,  les  Navires  nationaux  eux -memes. 

Art.  V,  Il  ne  sè  paiera  pas  d'autres  droits 
dans  les  Ports  et  Villes  du  Mexique  pour  Vimpor-  ' 
tatioa  ou  l'exportation  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu'elle  provienne  dans  des  Navires 
Danois , sans  avoir  égard  à l'endroit  cVoii  ceux  - ci 
arrivent,  pourvu  tpntefois  que  l'importation  et  l'ex- 
portation soient  légalement  permises,  et  réciproque- 
ment , dans  les  Etats  de  Sa  Majesté.  Danoise  , il 
ne  se  paiera  d'autres  droits  pour  Vimportation  ou' 
l'exportation  de  marchandises  de  quelque  Pays 
qu'elles  proviennent , dans  des  Navires  Me.xicairis, 

^ sans  avoir  égard  h l'endroit  d'où  ceux  - ci  arrivent, 
pourvu  toutefois  que  l'importation  ou  l'exportation 
soient  légalement  permises , que  ceux  que  paient 
maintenant,  ou  paieront  à l'avenir,  les  mêmes  mar- 
chandises et  effets  importés  ou  exportés  dans  des 
Navires  de  la  Nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VT.  Les  Navires  Mexicains  ainsi  que 
leurs  cargaisons  ne  paieronb,  \ci  leur  passage  du  ■ 
Sund,  et  des  Belts,  ni  d'autres  droits,  ni  clés  droits^i 
plus  élevés , que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront!^ 
payés  a Vavenir,  par  les  Nations  les  plus  favorisées^' 

Art.  VII.  Les  % Parties  Contractantes  sont 
convenues  que,  réciproquement,  seront  considérés  et 
traités  comme  Navires  Danois  et  Mexicains  tous 
ceux  qui  auront  été  reconnus  tels , dans  les  Etats 
et  Territoires  aux  quels  ils  appartiennent,  selon 
les  Lois  existantes  ou  qui  seront  publiées  par  la 
suite.  On  se  fera , de  paCt  et  cVautre,  la  commu- 
nication en  temps  convenable  de  ces. Lois.  Bien  '' 
entendu  pourtant , que  les  Commandans  des  dits 
Navires  doivent  toujours  pouvoir  légitimer  leur 
Nationalité  par  des  Lettres  de  Mer , expédiées  ■ 
da»s  les  formes  Usitées,  et  signées  par  les  Autdri- 
iés  compétentes  à les  délivrer  dans  le  Pays  auquel 
tel  navire  appartient.  Dç.ns  ces  Lettres  doivent 
être  insérés  le  nom  , l'emploi  et  la  résidence  du  pro- 
priétaire, la  cargaison  , les  dimensions , et  les  au- 
tres qualités  nécessaires  pour  constater  la  Natio- 
nalité d'un  Navire. 

Art.  VIII.  Il  ne  sera  imposç  ni  d'autres  droits. 
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10  Trftité  d^amiiiéy  de  navig.  et  de  comm.  eniS^ 

1827  derechos  â la  importacion  de  los  Estados  • Unidos  de 
Mejîco  de  los  productos  naturales,  d de  la  industria 
de  los  Estndos  de  Su  Magestâd  Danesa,  ni  en  estog 

11  la  importacion  de  los  productos  naturales  o de  ta  in> 
dustria  de  Mcjico,  que  los  que  aclualmunte  pagan,  6 
en  adelante  pagarcn  las  otrasNadoiies  per  los  inisinos 
articnios,  obscrvândose  el  mismo  priiicipio  para  la  ex- 

fiortacion.  Ni  se  iinpondra  prohibicion  alguna  sobre 

a importacion  ô exportacion  de  cualqiiiera  articule  en 
el  tràfico  reciproco  de  las  2.  Partes  Contratantcs,  que 
no  se  hagu  eguaimentc  extensiva  â todàs  las  otras 
’ ■ Naciones.  , ^ 

Anï.  IX.  Todo  comerciante,  comandante  deBu- 
qiie , y demas  Sübditos  Dinamarquescs  gozai;ân  en 
los  Estados  - Unidos  Mejicanos,  de  una  entera  libertad 
de  vigilar  por  si  mismos  sus  négociés,  à copfiar  su  ge- 
stion à quien  buena  les  p.yece,  sea  Corredor,  Facior, 
Agente  d Interprété.  No  serdn  obligados  â emplear 
para  este  objeto  otras  personas  que  aquellas  empleo-  . 
das  para  cl  mismo  fin  por  los  Naturales  del  Pais;  ni 
les  pagarân  mas  salario  d retribucion  que  el  que  les 
sca  abonado  por  estos  ultimos,  en  igualdad  de  circun- 
' slancias.  Del  propio  modo , todo  vendedor  à compra- 
f dor,  y esto  en  todo  tiempo,  tendra  la  libertad  de  l'ijar 

" el  precio  de  lodos  los  efectos  y mercancias  cuales  quièra 

; que  seau,  ya  importadas  d de  exportacion,  como  lo 
juzgare  conveniente,  sitjetiindose  sin  embargo  à las 
J^eyes  y costuinbres  del  Pais.  Estos  mismos  privilégiés 
gazaiau  en  los  Estados  de  Su  Majestiid  Danesa  los 
Ciudadanos  de  los  Estados  - Unidos  Mejicanos,  y qué- 
darân  por  otra  parte  sujetos  à las  niisnius  condiciones. 

Art.  X.  En  todo  lo  relativo  à la  policia  de  los 
puettos,  carga  y descarga  de  Buques,  la  seguridad 
de  las  mercancias,  biencs  y efectos,  los  Ciudadanos  y 
Sujidilos  de  las  Partes  Contratantes  respectivamente 
estaran  sujetos  a las  Leyes  y reglamentos  del  Pais  en 
que  residan.  Estarân  exento^  de  todo  servicio  forzoso, 
sin  excepeion.  por  mar  d por  tierra:  no  se  les  im- 
pondra,  especialmente  à elles  préstamos  forzosos,  y 
sus  propiedades  no.estcrân  snjetas  a otras  cargas,  re- 
quisicioiies  d impuestos  que  los  que  se  paguen  por  los 
Nativos  del  respectivo  Pais.' 

/ ** 

Art.  XI.  Los  Ciudadanos  y Sübditos  de  las  Par- 
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ni  des  drçits  plus  élevés  sur  Vimportation  dans  les  1827 
Etats  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  r industrie  du  Danemau  k,  que  ceux  que  paient 
et  présent,  ou  paieront  a V avenir , les  autres  Na~ 
lions  pour  les  mêmes  articles , et  le  même  principe 
sera  observé  à L'égard  de  l'exportation.  On  ne  fera 
aucune  prohibition  relativement  a l'importation  ou 
l’exportation  d'aucun  artide  de  commerce  rêcipro- 
que  des  2*  Parties  Contractantes , sans  l'étendre 
également  à toutes  les  autres  Elations. 


jIrt.  IX.  Tout  négociant  y commandant  de 
Vaisseau,  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  jouira, 
dans  les  Etats  Unis  Mexicains  , d'une  entière  li- 
berté de  soigner'  ses  propres  a f aires,  et  d'en  confier 
la  gestion  à qui  bon  lui  semblera,  soit  Courtier^ 
Eacteur,  Agent  ou  Interprète.  Il  ne  sera  pas  ob- 
ligé d'employer  pour  cet  objet  d'autres  personnes 
que  celles  employées , dans  le  même  but,  par  les 
Xationaux,  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  soc 
laire  ou  de  rétribution ,'  que  ce  qui  leur  sera  payé 
par  ces  derniers,  en  pareilles  circonstances.  ■ Il  se^^^ 
également  libre  à tout  vendeur  et  acheteur,  et 
dans  tous  les  cas,  de  fixer  le  prix  de  tous  les  ej^f 
jets  et  marchandises  quelconques  importés  ou  expo^k 
tés,  comme  il  le  juge  convenable,  se  sousmetïariï 
ceperidaiM  aux  Lois  et  coutumes  du  Pays.  Les  Ci- 
toyens des  'Etats  Unis  Mexicains  jouiront  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  mêmes  privi- 
lèges, et  ils  seront  d'autre  part  assujettis  aux  iné- 
îties  conditions.  ■ 

Art.  X.  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à la 
police  des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement 
des  Xavires,  à la  sécurité  des  marchandises,  biens 
et  efjéts  , les  Citoyens  et  Sujets  des  Parties  Con- 
tractantes seront  respectivement  soumis  aux' 'Loi x 
et  réglemens  du  Pays , dans  lequel  ils  rjésident. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  forcé , sans  ex- 
ception , soit  par  mer  soit  par  terre.  On  ne  leur 
imposera  particulièrement  aucun  emprunt  forcé,  et 
leurs  propriétés  ne  seront  jias  assujetties  à d'autres 
charges,  réquisitions  on,  impôts  que  ce/^x  payés  par 
les  Xationaux  dans  les  Pays  respectifs, 

Akt.  XI.  Les  Sujets  et  Citoyens  des  Parties 


n ^ 


} ^ V 
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1827  las  Partes  Contratantcsgozarân  de  lamas  constante  y com- 
' pletn  protccciun  en  sus  personas  y propièdades.  Ten- 
dran  libre  y fâcil  acceso  à los  Tribunales  de  jnsticia  para 
la  prosecucion  y detensa  de  sus  derechos.  Estarân  en 
libertad  de  emplear  en  todos  los  casos  los  abogados, 
procurador^s  y agentes  de  todas  clases  que  juzguen 
conveniente,  (inalmente,  en  la  administracion  de  justi- 
cia , como  tambien  en  lo  que  .concierne  à la  sucesion 
y herencia  de  las  propiedades  personales  por  testa- 
inento  , d de  otro  modo  cualquiera , y al  derecho  de 
dispot)er  de  su  propriedad  persqnal  de  toda  espccie  y 
dciiominacion,  por  ifenta,  denacion,  permuta,  testa- 
raciUo,  o de  otra  manera,  gozarun  de  los  mismos  prU 
vilegiüs  .y  tVanquicias  qdc  los  Nativos  del  Pais  en  que 
residen,  y no  se  les  cargarâ  en-ningano  de  estos  ca- 
sos d puntos  mayorés  impuestos  d derechos  qtte  los 
que  pagan  los  Nacionales.  - 

✓ 

, . Art.  XIL'  Los  Subditos  de  Su  Magestad  Danesa  | 

‘ . en  los  Territorios  de  Mejico  no  serân  inquietados  ni 

■ incomodados  , en  manera  alguna,  â causa  de  su  reli- 
, cou  fal  que  respecten  la  del  Pais,  comO'  tam- 
^.Sjten  su  Constitucion,  Jeyes  y coslumbrcs.  Gozarân  el 
- privilcgio  que  ya  les  esta  concedido,  de  poder  enterrar, 
èn  lus  lugares  destinados  al  objeto,  los  Subditos  de 
Su  Magestad  que  mueraii  en  los  Territorios  Mejicanos, 
y los  funerfiles  y sepulcros  no  podràn  ser  pefturbados 

de  ningiin  modo  ni  por  ninguo  pretexto. 

\ 

Los  Ciudadanos  Mejicanos  gazarén  en  todos  los 
Estados  de  Su  Magestad  Danésa  la  misma  proteccion 
en  el  libre  ejercicio  'de  su  religion  , sea  en  püblico  o 
en  privado  en  sus  cases , ô en  las  iglesias  y lugares 
destinados  al  culto. 

Art.  XIII.  Para  mayor  scgnridad  dcl  comercio 
entre  los  Ciudadanos  y Subditos  de  las  2.  Partes  Con- 
tratàntes,  se  estipula  ademas,  que  si  en  algun  ticmpo 
ocurriere  desgraciadamente  una  interrupcion  en  las  ^ 
retacioncs  nmistosas  que  existen  entre  ellas,  se  conce- 
derân  u los  Comercianles  que  residen  en  las  costas  _ 

6.  mescs,  y un  ano  entero  à los  que  viven  en  el  inte-  . 
rior  del  Paisf  para  arreglàr  sus  negoeios  y disponer 
de  sus  propiedades;  y asiitiisiuo,  se  les  dard  un  salvo 

\J 
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Contractantes  jouiront  de  la  plus  constante  et  com-  1827 
plète  protection , à tégard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.  Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux 
Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite,  et  défense 
de  leurs  droits.  Jls  seront  libres , dans  tous  les 
cas,  d employer  les  avocats,  procureurs  ou  agenè  . 
de  toutes  classes  qdils  jugeront  convenables  i enfin, 
clans  fachninistration  de  la  justice,  comme  aussi  > 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  succession  et  Vhéritage 
des  propriétés  personnelles , par  testament , ou  de 
toute  autre  manière  rquelconcpie , et  quant  au  droit 
de  disposer  de  leur  propriété  personelle  de  toute 
espèce  et  dénomination,  par  vente,  donation,  eclian- 
‘ge,  testament  ou  de  toute  autre  manière,  ils  joui- 
ront des  mêihes  privilèges  et  franchises  que  les 
Jéatifs  du  Pays  où  ils  résident,  et  ils  ne  seront 
pas  chargés,  dans  tous  ces  points  et  cas,  de  plus 
grands  impôts  et  droits,  que  ceux  payés  pur  les 
JSlationau.x. 

ylRT.  XII.  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise 
dans  les  T'erritoires  des  Etats  de  Mexique  n'y  seront 
pas  inquiétés  bu  troublés  en  aucune  manière,  h cause 
de  leur  religion  pourvu  ’ qu'ils  respectent  celle  du  » 
Pay^,  ainsi  que  sa  Constitution,  ses  loix  et  ses 
usages.  Jls  jouiront  du  privilège  qui  déjà  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
à cet  objet,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  mour- 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains,  et  les  funé- 
railles et  tombeaux  ne  pourront  être  trohbtés  de 
quelque  manière,  ni  par  quelcpie  motif  que  ce  soit. 

Les  Citoyens  Mexicains  jouiront^,  dans  tous  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  la  même  protec- 
tion dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit  en 
public,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons,  ' 
ou  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte, 

, yJjtT.  XllI.  ^ pour  assurer  d'autant  plus  Je- 
commerce  entre  les  Citoyens  et  Sujets  des  o.  Par- 
ties Contractantes , il  est  en  outre  stipulé  que,  si 
jamais  iL  survenait  malheureusement  une  interrup- 
'tion  des  relations  amicales  qui  existent  entr'  elles, 
on  accordera  aux  Commerçfins , qui  résident  sur 
les  Côtes  6-  mois,  et  une  année  entière  à ceztx  qui 
se  trouvent  dans  l’intérieur  du  Pays,  pour  réglèr 
leurs  ajjaires  et  disposer  de  leurs  propriétés } et  , 
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conducto  para  que  pueda^  embarcarse  en  el  puerto 
que  eligieren.  Todos  los  otros  Ciiidadanos  y Sübdi- 
tos  que  se  bailaren  en  los  Terrilorios  respectives  en 
el  ejercicio  de  cubiquiera  trâl'ico  ü ocupacion  particn- 
lar,  tendrdn  el  privHegio  de  permanecer  y coniinuar 
su  tràfico  ù ocupacion  en  elles,  sin  ser  inquietados  de 
manera  alguna  en  el  goce  absoluto  de  su  libcrtad  y 
dé  sus  bienes,  mientras  sc  contu/xaii  pacilicamente , y 

Îne  no  cometan  ofensa  alguna  contra  las  Icyes  del 
’ais.  Sus  bienes  y efeclôs  de  cualquiera  clase  que 
sean , no  estarân  sujetos  â embargo  ô secuestro,  ni  â 
ninguna  olra  carga  ô.impuesto  que  el  que  tuvierc  iu- 
gar  con  respecte  â los  nacionales.  Del  mismo  modo, 
ni  las  deudas  entre  particulares,  ni  los  fondes  pûblicos, 
ni  las  acciones  de  companias,  serân  jainas  detenidas, 
' confiscadas  u secuestradas. 


Art.  XIV.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes 
podrâ  nombrar  Cônsules  que  residan  en  el  Territorio 
de  la  otra,  con  el  fin  de  protejer  cl  comercio.  Pero 
antes  que  ningun  Consul  puedra  comenzar  à ejercer 
las  tuncioncs  de  tal,  deberâ  haber  obtendo  la  autori- 
zacion  acostumbrada  del  Gobierno  en  cuyo  Territorio 
ha  deresidir,  reservândose  las  dos  Partes  Contratantes 
el  derecho  de  bjar  los  lugares  en  que  puedan  residir 
los  Cdnsiiles.  Bien  entendido,  que  en  esto  respecto 
no  impondrân  las  Partes  Contratantes  restriccion  alguna 

Ïue  no  sea  commun  en  su  Pais  â todas  las  Naciones. 

tos  Agentes  I^lomâticos  ^ los  Cônsules  Mejicanos 
gozarnn  en  los  Estados  de  Su  Magestâd  Danesâ  todos 
, tos  privilegios , exenciones  i immunitades  concedidas  d 

aue  se  concedieren  à los  Agentes  del  mismo  rango 
e la  Nacion  mas  favorecîda.  Y reciprocamente  los 
Agentes  Diplomâthros  y Cônsules  de  Su  Magesütd  Da> 
'nesa  en  los  Territorios  de  los  Estados  - Lnidos  Meji- 
canos gozaràn  de  todos  los  privilegios,  exenciones  ë 
immunidades  que  disfrutan  los  Agentes,  D/plomâticos 
y Cônsules  Mejicanos  en  los  Estados  de  Su  Magestâd 
2>anesa. 


Art.  XV.  El  présente  Tratado  serâ  'ratificado, 

Îlas  Ratidcaciones  seràn  cambiàdas  en  el  termino  do 
2.  meses,  d antes  si  posible  fuere. 
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. ^ . 
dé  même  y on  leur  donnera  un  saul  - conduit  pour  1827 
qiûils  puissent  s'embarquer  dans  le  Port  qu'ils  au- 
ront choisi.  Tous  les  autres  Sujets  et  Citoyens  qui 
.se  trouveront  dans  les  'Territoires  respecti fs , dans 
l'exercice  du  commerce  ou  de  quelque  métier , au* 
ront  le'privilège  d'y  rester  et  de  continuer  leur 
commerce  ou  mélier , sans  être  inquiétés,  d'aucune  , 
manière,  dans  la  jouissance  entière  de  leur, liberté 
et  de  leurs  biens,  aussi  long  Hemps  qu'ils  se  con- 
duisent pacifiquement,  et  qu'ils  ne  commetlerit  pas 
des  offenses  contraires  aux  lois  du  Pays.  ‘Leurs 
\biens  et  effets,  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  né 
seront  soumis  à la  saisie  ou  au  séquestre,  ni  h au- 
cune autre  charge  ou  impôt  que  ceux  cpiiont  lieux 
vis-à-vis  des  ncitijs  du  Pays.  De  la  même  ma- 
nière, ni  les  dettes  entre  particuliers,  ni  les  Tonds 
publics,  ni  les  actions  des  compagnies  "ne  seront 
jamais  retenus,  conjisqués , ou  séquestrés. 

yJrt.  XIV^.  Chacune  des  Parties  Contraitan- 
tes  pourra  nommer  des  Commis  pour  résider  dans 
le  Pays  de  l'autre,  à fin  de  protéger  le.  commerce. 

Mais  avant  qu’aucun  Consul  ‘puisse  commencer  à ' 
exercer  les  fonctions  de.  sa  place , il  faudra  qu'il 
ait  obtenu  l'autorisation  usitée  du  Gouvernement 
dans  le  Territoire  duquel  il  doit  résider.  De  plus, 
les  2-  Parties  Contractantes  se  reservent  le  droit 
de  fixer  les  endroits  ou  peuvent  résider  des  Con- 
suls, bien  entendu  que,  sous  ce  rapport p elles  nç 
feront  aucune  restriction,  qui  ne  soit  commune, 

'dans  leur  Pays,  à toutes  tes  Nations.  Jf^s  Agens 
Diplomatiques  et  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Da- 
noise jouiront,  dans  les  'Territoires  des  Etats  Mc— 

, xicains  de  tous  les  privilèges,  e.vemptions  et  im- 
munités accordés  aux  Agens  du  même  rang  des 
Nations  les  plus  favorisées.  Et  réciproquement, 
les  Agens  diplomatiques  et  Consuls  Mexicains  joui- 
ront dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  de  tons 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  Agens  Diplomatiques  et  Consuls  de  Sa 
Majesté  Danoise  dans  les  'Territoires  des  Etats  Me- 
xicains. 

Art.  XV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié, 
et  les  Katifications  seront  échangées  à Londres 
dans  l'espace  de  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


•Traité  ëCamitié^  de  navig.  et  de  corhm.  entre 

/ 

En  fé  de  lo  cual  lo^  sobredichos  Plenipotenciarlo,^ 
liemos  tirmado  estes  Articules  y seilâdoles  cen  nuestres 
Selles. 

Feche  en  Londres  à 19.  dias  del  mes  de  Julio 
de  aûo  del  Senor  de  1827. 

(L.  S.)  Sébastian  Camacho. 

( , ^ ' , ■ 

Articule  Adicional. 

‘ Per  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  Marina 
Mejicana  y su  comercio,  no  séria  posible  â este  Pais 
aprovecharse  de  la  reciprocidad  estabiccida  en  el  Ar- 
ticule IV,  si  aquella  parte  que  estipula  que  les  buques 
respectives  senin  tratados  corne  nacionales  para  las 
operaciones  alli  indicadas  fuese  immediatamente  puesta 
en  ejecucion , se  ha  convenido  que  per  el  espacio  de 
10.  aiios  contados  dos  de  el  dia  en  que  tuviere  lugar 
el  cambio  de  las  Ratiticaciones  de  este  Tralado,  dichos 
buques  no  gozarân  para  estas  operaciones  de  otro  tra- 
tamiento  que  el  de  la  Nacion  mas  favorecida.  Bien 
entendido  que  el  vencimiento  de  dicho  tcrmino  de  10. 
anos  las  Estipulaciones  del  mencionado  Articule  IV. 
existiràn  en  todo  su  vigor  entre  las  2.  Naciones. 

El  présente  Articule  Adicional  tendra  la  misma 
faerza  y valor  que  si  se  trubiera  insertado  palabra  por 
palabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  Sera  ratUicado, 
y las  Ratificaciones  cambiadas  al  mismo  tiempo. 


En  fë  de  lo  cual,  lo  hemos  firmado  y sellado  en 
Londres,  à .^19.  dias  del  mes  de  Julio,  del  ano  dcl 
Senor  de  1827. 

(L.  S.)  Sébastian  Camacho. 
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En  foi  de  quoi.,  nous,  les  susdits  Plénipoten- 
tiaires  avons  'signé  ces  Articles  et  y avons  ap- 
posé nos  Sceaux  respectijs. 

Fait  à Londres  /e*l9*  du  mois  de  Juillet,  de 
Van  du  grâce  1827. 

(L.  S.)  - Lb  Cotute  db  Mox.tke. 


Article  Additionnel. 

Comme  dans  l’état  actuel  de  la  Marine  et  du 
Commerce  Mexicains , il  ne  serait  pas  possible  à ce 
Pays  de  profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  l'Ar- 
ticle IV.  si  la  partie  dudit  Article  qui  stipule  que 
les  Mavires  respectijs  seront  traités  comme  les  na- 
tionaux dans  les  opérations  qui  y sont  specijiées, 

J'ut  mise  immédiatement  én  êxécution  , on^  est  con- 
venu que , pour  l'espace  de  10.  ans , à compter  du 
jour  où  l’échangé  des  Ratifications  de  ce  Traité 
aura  lieu , les  dits  Navires  ne  jouiront , pour  ces 
opérations,  d'aucun  autre  traitement  que  celui  de 
la  Nation  la  plus  Javorisée.  Bien  entendu,  qu'a 
l'expiration  du  dit  terme  de  10.  ans,  les  Stipula- 
tions du  susmentionné  Article  IV.  existeront  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  2 Nations.  ' 

, Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inséré,  mot -à 
mot,  dans  le  Traité  de  ce  jour,  et  il  sera  ratijié,  et 
les  Ratifications  échangées,  le  même  jour.  En  foi'  ' < 
de  quoi,  nous  l'avons  signé  et  muni  de  nos  Sceaux 
respectifs.  • ' ^ 

Fait  à Londres,  le  19,  du  mois  de  Juillet,  de  ^ 
l’an  de  grâce  1827-  ^ * 


(/..  5.) 


Lb  Colite 


ï>E  Moltke. 
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18  ' jé^rangemeni  entre  la  Grande-Bretagne 

1829  . 3. 

Arrangement  entre  la  Grande  - Bre- 
tagne et  le  Brésil  J dans  le  but  de 
régler  les  rélamations  de  la  première. 
^Signé  à fiio  Janeiro,  le  5 Mai  1829. 

{^Présenté  au  parlement , de  la  Grande  - Bretagne, 
le  27  Juin  1832.) 

Mémorandum  entered  into  ,between  Lord  Ponsonby 
and.the  Braïilian  Government,  relative  to  tbe 
Capture  of  British  Sbips  in  1826  and  1827. 

T he  Commission  to  be  composed  of  4 Members , fo 
' bc  named  by  the  respective  Govcrnments  or  Minîsters. 
The  Cummissioners  to  meet  for  the  dispatch  of 
business  at  least  3 days  in  every  week. 

Three  Commissioners  being  met,  or  even  if  only 
onc  of  those  named  by  each  of  the  Governemeiits  should 
meet,  on  the  days  appointed  for  the  dispatcli  of  busi- 
ness , they  may  procecd  to  the  setlleinent  o(  such 
Claims  as  may  be  before  them,  and  their  decision  will 
be  as  valid  as  if  the  whole  of  the  Commissioners  Jiad 
been  présent. 

Any  Claim  beîng  adjosted  by  a majority  of  the 
Commissioners,  the  same  to  be  6nal. 

In*  case  a majority  of  the  Commissioners  should 
* not  agréé  uppn  the  adjustuient'  of  any  item  or  items 
of  the  Claims,  the  same  shall  be  referred  to  theSecre- 
tary  of  State  for  Foreign  AtTairs  of  Elis  Impérial  Ma-  , 
jesty,  and  the  Minister  of  His  Britannic  Majesty  at 
this  Court  for  the  6nal  decision. 

In  proceeding  to  the  adjusUnent  of  the  Claims, 
those  for  the  Vessels  and  Çargoes  condemned  by  the 
Decree  of  21st  May,  1828,  shali  hâve  precedence. 

Bight  months  to  be  allowed  from  the  installation 
of  the  Commission  to  produce  Claims,  after  which  pe- 
riod  no  Claim  to  be  received,  uniess  a majority  of  the. 
Commissioners  shall  agréé  to  extend  the  timé  for  4. 
months  longer.  But  in  Cases  not  yet  finally  adjud- 
ged^  the  term  of  8.  months  to  be  reckoned  from  the 
date  of  tbe  final  Sentence.  ' ‘ 
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The  Commissioners  to  décidé  npon  erery  innUer  1829 
and  thing  relating  to  the  prcmises  upou  the  basis 
agreed  upon  ; and  în  case  any  part  of  the  indemnities 
is  adjiidged  in  Spanish  dollars,  they  are  to  reduce,  the 
same  to  Brazilian  ^Currency^  at  a fair  and  reasonable 
rate  ot'  exchange. 

The  following  shall  be  the  basis  for  adjusting  the 
Claims  for  Indemnities:  ' 

• Ist.  The  Brazilian  Government  to  pay  the  full 
value  of  the  V.essels  and  Cargoes  condemned,  aiso  of 
these  Vessels  restored,  but  fuund  to  be  unseawurlhy  ; 
and  on  that  account  sold  in  the  State  they  then  were, 
dcducting  the  net  proceeds  of  the  Sale. 

2d.  Those  Vessels  which  hâve  been  restored  and 
fi(ted  out  for  sea , to  be  paid  the  full  amount  of  such 
outât,  with  every  charge  thereon. 

3sd.  Ail  sutQS  of  money  paid  for  Port  charges 
and  anchorage.  . 

4th.  The  amount  of  freight  and  passage  - money 
pa'yable  at  the  Port  of  discharge , but  which , in  con- 
séquence of  the  détention,  lias  not  been  paid. 

5th.  Losscs  arising  to  the  Vessels  from  non -fui-  ‘ 
filment  of  Charteeparties. 

6th.  Démarrage  . from  the  date  of  the  détention 
of  the  respective  Vessels,  until  the  date  of  the  execu-  ' 
tion  of  the  respective  Sentences;  the.  rate  of  such  de- 
murrage to  be  regulated  according  to  the  rates  gene- 
rally  paid  on  English  Vessels. 

■ 7th.  Airiaw  charges,  or  commissions  in  lieu  of 
the  same,  in  defending  the  Vessels  and  Cargoes,  adr 
justing  general  averages,  etc.  and  ,aIso  the  same  Corn-  / 
missions  for  recovering  the  Indemnities,  and  the  Agents  ",  . 
Commission  for  remitting  the  same  to  the  parties. 

8th.  The  wages  and  maintenance  of  the  Masters 
and  CrevvS  remaining  in  Brazil,  for  the  defencc  and 
protection  of  the  Vessels  and  Cargoes,  from  the  date 
of  their  capturo  till  the  ifête  of  the  execution  of  the 
Sentences,  or  sale  of  the  Vessels,  with  the  pass.nge 
of  the  Masters  to  England.  . . . , 

9th.  The  Indemnities  for  the  Cargoes,  generally,. 
sball  be  regulated  by  the  Invoices  , Bilis  of  Lading, 

Manifests,  and  other  Documents  tvhich  may  be  pre- 
.sented  to  the  Commissioners,  duly  altested  by  tlie 
Parties  of  their  Agents.. 
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1829  lOth.  ■ The  Indemnitiea  for  the  Cargôes  condein- 
ned,  to  bc  regulated  according  to  the  invoice  cost, 
and  ail  charges,  with  10.  per  cent,  on  such  amount, 
forvloss  ot  market,  etc. 

llth.  Such  part  of  the  Cargoes  restored  as  has 
been  embezzled,  lost,  damaged,  perishcd,  or  défi- 
cient, to  be  paid  for  upon  the  same  principles  as  ex- 
pressed  in  the  last  Article. 

12lh.  These  parts  of  the  Cargoes  restored,  and 
which  hâve  been  sold  at  Rio  de  Janeiro,  to  be  va- 
' lued  at  the  invoice  amoant,  and  charges,  «ith  10.  per 
cent,  as  above,  from  which  to  be  deducted  the  net 
. proceeds  of  the  Sales;  the  différence  to  be  admitted 
as  the  loss  to  be  indemnified. 

13th.  Those  parts  of  the  Cargoes  restored  aad 
which  hâve  been  exported,'  to  be  indemnified  accor- 
ding  to  the  invoice  value,  by  such  per  centage  on 
the  same  as  to  the  Commissioncra  may  appear  to  be 
fair  and  reasonable,  under  ail  the  clrcumstrances  of 
each  respective  invoice  ; taking  iiito  considération  the 
State  of  the  market  of  Rio  de  Janeiro,  the  description 
of  merchandise , and  the  place  to  which  it  has  been 
shipped  y together  with  the  amount  of  general  average 
paid,. and  ail  charges  on  shipment. 

14th.  The  Owners  of  the  respective  Cargoes  to 
be  indemnihed  for  ail  extra  charges  of  warehouse  rent 
and  dufics  paid,  arising  from  the  détention. 

15th.  Such  Cargoes  as  were  shipped  for  dis- 
charge at  port  or  ports  on  the  west  Coast  of  South 
America , the  value  of  the  same , at  such  port  of  dis- 
charge , to  be  taken  as  far  as  practicable  as  the  basis 
I for  estimating  the  fndemnities. 

, 16th.  Such  Cargoes  as  were  carrred  into  Monte 

Video,  and  offers  there  made  to  the  Captors  to  give 
ample  security  for  theiF* value , but  which  offers  were 
refused  ; the  value  to  be  estimated  at  the  current  mar- 
' ket  price  in  Monte  Video,  as  the  basi^  fat  indemnUlcs. 

17th.  The  amount  of  indemnités  being  adjusted 
<in  Brazilian  money,  the  same  shall  bear  interest,  as 
■respects  the  Vessels,  at  the  rate  of  6 per  cent,  per 
‘ ahnum,  from  R months  after  the  date  of  the  capture 
tiil  payment  is  made. 

18lh.  Interest  on  the  value  of  the  Cargoes  resto- 
red by  the  Docree  of  the  21st  of  May ,'  1828 , or  by 
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sentence  ®f  the  Tribnnals , to  be  paîd  at  lhe  rate  of  1829 
5.  per  cent , jier  annunn,  from  the  date  of  the  capture 
till  the  execution  of  the  final  sentences. 

19tb.  In  adjusting  the  Indemnities , the  Commis- 
sioners  shall  reduce  the  Accounts  from  sterling  money 
înto'  Brazilian  currency,  atthe  rate  of  32.  pence  per  inilrea. 

, 20th.  The  sums  which  are  to  be  liquidated  shall  • 

be  realized  in  equal  payments  made  at  this  Court; 

'the  first  being  paid  at  12,  the  second  at  24,  and  the 
third  at  36.  months;  reckoned  from  the  date  of  the 
day  on  which  the  liquidation  of  each  Prize  is  settled. 

-For  this  object,  policies  shall  be  issued  by  the 
Public  Treasury , in  which  thé  name  or  names  of  the 
Parties  interested  shall  be  inserted,  in  favour  of  whoni 
tbey  shall  be  drawn , and  these  shall  be  placed  at  the 
disposai  of  .His  Britannk  M^esty’s  Légation  at  this 
Court,  in  order  that  th%  mav.  be  delivered  to  those. 

Ito  whom  they  really  appertain,  ' 


^ ^ . 4. 

Traité  de  Mariage  entre  Don  Pedro, 
Empereur  du  Brésil  et  la  Princesse 
yimélie  de  Leuchtenberg.  Signé'  à 
Canterhury  le  30  Mai  1829* 

- {Journal  des  Débats.)  ^ 

IVous  Auguste  Amélie,  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
Princesse  d’Ëichstadt,  née  Princesse  Royale  de.  Ba- 
vière.i 

Au^  nom  et  comme  Tutrice  de  nos  enfans  mineurs  ; ■ 

Faisons  savoir  par  les  présentes  à tous  ceux  qu’il 
appartiendra  que  par  suite  de  la  demande  qui  nous  a 
été  faite  par  Sa  Majesté,  Pierre  Premier,  Empereur 
du  Brésil,  de  la  main  de  notre  bien- aimée  Pille  la 
- Princesse  Amélie  de  Leuchtenberg,  et  du  consente- 
ment que  nous  avons  donné  à la  dite  demande , des 
Plénipotentiaires  «nt  été  nommés  de  part  et  d’autre, 
à l’eflét  d’arrêter  et  de  signer  les  Stipulations  du  Con- 
trat de  Mariage  de  notre  bien -aimée  Fille  la  Princesse  , 
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1829  Amélie,  avec  Sa  dite  Majesté  Impériale;  lesquels  en  \ 
vertu  de  leurs  Pleins  Pouvoirs  et  Instructions,  ont  ef- 
fectivement arrêté  et  signé  les  Conventions  matrimo- 
niales* dont  la  teneur' suit: 

udti  I^om  de  la  Très  - Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Soit  notoire  à tous  ceux  qui  le  présent  Contrat 
de  Mariage  verront  : Que  comme  Sa  Majesté  l’Empe- 
reur du  Brésil  a demandé  en  mariage  à la  Sérénissimc 
~ Duchesse  de  Leuchtenberg , sa  •tilie  bien -aimée,  la  ' 
Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie,  Prin- 
cesse de  Leuchtcnberg  et  d’Eiclistadt,  et  que  la  Mis- 
sion de  stipuler  et  d’arrêter  les  Conventions  Matrimonia- 
les a. été  contrée  de  la  part  de  Sa  M<ijesté  Impériale 
du.  très- illustre  et  très  excellent  Seigneur  Felisberto 
Caldcira  Brant,  Marquis  de  Barbaccna,  Sénateur  do 
l’Empire,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Maréchal  Général  de  ses  Armées  et  Grand 
Cordon  de  l’Ordre  Impérial  de  la  Grand-Croix  du 
Sud,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  fer  d’Autriche; 
et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
Leuchtcnberg  , à Monsieur  le  Chevalier  Nicolas  Louis 
Planat  de  la  Paye,  Lieutenant  Colonel  dans  l'Armée 
de  'Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  Gentilhomme  de 
Cour  de  Sa  ditfe  Altesse  Royale , Officier  de  l’Ordre 
Royal  de  la  Légion  d’Uonneur,  CI;evalier  de  l’Ordre 
du  mérite  civil  de  la  Couronne  de  Bavière,  et  de  l’Ordre  , 
Royal  de  l’Epée  de  Suède:  les  Soussignés  munis  des 
pouvoirs  nécessaires  à cet  edêt  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans  : 

Art.  I.  Le  Mariage  sera  célébré  à Munich  entre 
la  Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie, 
Pnncesse.de  Leuchtenberg  et  d’Eichstadt,  et  le  Re- 
présentant de  Sa  Majesté  l’Empereur  du  Brésil,  à con- 
' dition  qu’  Elle  ratiüéra  et  accomplira  en  personne  ce 
Mariage,  suivant 'la  forme  prescrite  par  les  Sacrés 
Canons  de  l’Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
au  moment  de  l’arrivée  .de  Sou  Auguste  Epouse  à 
Rio  de  Janeiro.  ’ 

Art.  il  Lors  de  la  célébration  dê'ce  Mariage, 
la  Sérénissime  Princesse  prendra  le  Titre  d’impératrice 
du  Brésil,  et  partira  pour  le  Port  d’Ostende  où  elle 
s’cinharquerâ  avec  tout  le  (Cortège  convenable,  sur 
l’escadre  <pii  est  destinée  ,à^la.  trans{>orter  au  Brésil,  et 
V tous  les  frais  de  sou  voyage , tant  par  terre  que  par 
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mer,  seront  à la • charge  de  Sa  Majesté  l’Empereur  1829 
du  Brésil. 

Art.  III.  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
Leuchtenberg  s’oblige  à constituer  en  dot  à la  Séré- 
nissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie  sa  fille^  sur 
la  quote-part  qui  lui  reviendra  de  la  Succession  de  feu  < 
son  tPère  le  Sérénissime  Duc  de  Leuchtenberg  ; la 
somme  de  200,000  florins  d’Empife,  ainsi  qu’à  pourvoir 
la  sus  dite  Princesse  du  Trousseau  des  Bijoux,  Pier- 
reries et  autres  objets  semblables  qui  seront  nécessai- 
res pour  sa  parure  et  son  usage;  le  montant  de  la 
Dot  devant  être  remis  au  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  avant  la  cérémonie  du  Mariage,  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir:  moitié  en  argent  comptant,  et 
moitié  en  une  assignation  sur  une  maison  de  Banque 
de  Paris,  payable  au  bout  d’une  année. 

Art.  IV.  La*  dite  somme  de  200,000  florins  sera- 
placée  à Intérêt  dans  les  fonds  de  la  dette  publique 
du  Brésil,  ou  de  toute  autre  naanière  jugée  également 
bonne  et  solide,  à condition  que  les  intérêts  respectifs 
seront  annuellement  accumulés  au  Capital,  dans  le  cas 
que  Sa  Majesté  l’Impératrice  ne  veuille  pas  les  emplo- 
yer autrement. 

Att.  V.,  Comme  la  fortune  particulière  de  Sa 
Majesté  l’Impératrice  se  compose  des  biens  mèubies  et 
immeubles  qui-  lui  reviendront  dans  la  Succession  de 
feu  Son  Altesse  Royale  le  Prince  son  Père,  il  a été 
stipulé  que  la  libre  disposition,  jouis  sance,  et  admi- 
nistration de  cette  fortune  particulière,  reste  expressé- 
ment réservé  à Sa  Majesté  l'Impératrice,  à condition 
que>dans  le  cas  où  elle  aurait  des  enfans  elle  ne  pourra 
l’aliéner.  , 

Art.  VI.  Sa  Majesté  ^Impératrice  aUtlà  le  droi( 
de  nommer  tous  les  Cfïiciers,  Dames  et  Employés  do 
sa  Cour  et  de  sa  Maison,  et  leurs  trmtemens  respectifs 
resterout  à sa  charge.  > 

Art.  VII.  Jusqu’à  ce  que  la  Dotation  de  Sa  Ma-  , 
jesté  l’Impératrice  soit  ûxée  definitivement  j^r  l’Assem^'. 
blée  Législative  du  Brésil , en  exécution  de . l’Article 
1Ü8,  de  la  Constitution  de  l’Empire,  et  de  l’Article  2. 
de  la  Loi  du  11.  Août  1827  ; Sa  Majesté  Impérialb  ' 
recevra  annuellement  du  Trésor  Public  la  somme 
de  100  contos  de  reis , qui  a été  assignée  provisoires- 
ment  par  la  susdite  Loi;  et  Sa  Majesté  riwpératiico 
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l829jonira  pendant  toute  la  durée  du  Mariage  de  la  Do- 
tation définitive  qui  lui  sera  accordée.  > 

Art.  VIII.  Si  ce  Mariage , vient  à être  dissous 
par  le  prédécés  de  son  Auguste  Epoux,  Sa  Majesté 
i’impératriee  recevra , au  lieu  de  la  Dotation  mention- 
née dans  l'Article  précédent,  celle  qui  lui  sera  consti- 
tuée en  Donaire  par  l’Assemblée  Législative  du  Brésil. 

Art.  IX.  En  cas  qu’il  y ait  des  enfans  issus  de 
ce  lit,  et  que  Sa  Majesté  l’impcratribe  ainsi  que  des 
Enfans  survivent  â Sa  Majesté  l’Empereur,  là  moitié 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
l’Empereur,  d’après  le  partage  de  la  Communauté  de 
feue  l’Impératrice  Léopoldine  de  glorieuse  mémqii%, 
et  de  tous  ceux  acquis  postérieurement,  à i’cxcepiioii 
de  ceux  qui  composent  le  Domaine  de  la  Couronne 
aux  termes  de  l’Article  115.  de  la  Constitution  Brési- 
. Vienne,  sera  adjugée  en  toute  propYieté  à l’Auguste 
Veuve,  sous  la  condition  qu’elle  ne  pomra  pas  endis- 
poser  ni  l’aliéner;  et  qu’elle  aura  seulement,  sa  vie 
durant , la  jouissance  des  Revenus  annuels  de  ces  biens' 
ainsi  que  des  intérêts  du  Capital  accumulé  de  la  Dot, 
si  elle  quitte  le  Brésil  et  va  résider  ailleurs;  la  même 
' portion  des'  dits  biens  de  l’Empereur  sera  dévolue  en 
toute  proprietée  et  sans  restriction,  à Sa  Majesté  l’Ira- 
pératrice,  dans  le  cas  où  Sa  IMajesté  l’Empereur  vien- 
drait à mourir,  ayant  eu  de  ce  Mariage  des  Enfans 
qui  seraient  décédés  avant  Lui. 

Art;  X.  S’il  arrive  que  Sa  Majesté  l’Impératrice 
n’ait  point  de  postérité , et  qu’elle  survive  à Son  Au- 
guste Epoux  , elle  aura  droit  uniquemant  au  tiers  des 
biens  appartenant  à l’Empereur,  de  la  manière  expli- 
quée dans  l’Article  précédent , dont  elle  pourra  dispo- 
ser librement,  de  même  que  de  la  totalité  du  Capital 
accumulé  de  la  Dot,  soit  qu'elle  reste  au  BrésijL  ou 
qu’eHe  aille  résider  dans  un  Pays  étranger  quelconque. 
Art.  XI.  ^ le  décés  de  Sa  dite  Majesté  Impé- 
riale précède  celui  dé  l’Empereur,  et  si  elle  laisse  dea 
Enfans , sa'  Succession  sera  partagée  également  entre 
Son  Auguste  Epoux  et  Ses  Enfans  selon  les  Lois  du 
Brésil.-  Mais  si  elle  meurt  ayant  eu  des  Enfans  qui 
soient  prédécédés,  la  Succession  sera  divisée  en  2.  parts 
égales^  dont  l’une  appartiendra  à Sa  Majesté  l’Empe- 
rem\  et  l’autre  à l’héritier  qu’elle  aura  institué  dans 
. son  Testament. 
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Art.  XII.  Dans  les  deux  cas  de  mort,  sans  po-  1829 
siérité'  et.  ah  intestat la  Succession  de  Sa  Majesté 
l’Impératrice  sera  dévolue  suivant  les  Lois  de  son  pays 
natal  à ses  héritiers  ascendans  ou  collatéraux  survi- 
vant, avec  déduction  du  tiers  qui  sera  déféré  à Sa 
Majesté  l’Empereur. 

Art.  XIII.  Continuant  à résider  au  Brésil  dans 
l’état  de  Veuvage,  Sa  Majesté  l’Impératrice  aura  l’op- 
tion de  loger  au  Palais  Impcrial  ou  dans  une  autre 
maison  convenablement  meublée  et  fournie  de  vaisselle, 
linge  et  écurie  nécessaires,  aux  frais  du  Successeur 
de  Son  Auguste  Epoux.  ' 

Art.  XIV.  Tous  les  avantages  accordés  à Sà 
Majesté  l'Impératrice  dans  les  Articles  précédons  lui  • ' 
seront  assurés  dès  le  moment  de  la  célébration  de  son 
Mariage,  en  Europe,  et  même  dans  le  cas  (que  Dieu 
veuille  éloigner)  du  décés  dé  l’Empereur  avant  la  con- 
sommation du  Mariage.  ' " 

Art.  XV.  Le  présent  Contrat  de  Mariage  sera 
ratifié  par  Sa  Mmesté  l’Empereur  du  Brésil,  et  l’exem- 
plaire de  cette  Ratification en  bonne  et  due  forme, 

' sera  remis  a la  Sérénissime  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
dans  l’espace  de  6.  mois,  à partir  du  jour  de  la  signa- 
ture de  cet  acte. 

En  foi  de  quoi,-  les  Soussignés  ont  signé  le  pré-' 
sent  Contrat,  et  y ont  fait  apposer  le  Cachet  de  leurs 
Armes.' 

Fait  à Canterbury,  le  30.  Mai  1829. 

(L.  S.)  PLana-ç  de  la  Paye. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Barbacena. 


Nous  déclarons*  par  les  présentes  approBver  et 
ratifier  pleinement  le  Contrat  ci  - dessus,  "dans  tout  son 
contenu,  promettant  d’en  exécuter  fidèlement  (toutes 
les  Clauses  et  Conditions,  en  tant  qu’elles  dépendent 
de  nous.  . 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  'i^ésentes 
Ratifications,  ét  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  nus 
Armes. 

Donné  en  notre  Palais  Ducal  à Munich,  le  30.' 
.luiii  1829. 

.(L.S.)  Auguste  Amélie. 

Par  Son  Altesse  Royale.  ^ 

, (L.  S.)'  Planat  de"la  Paye..  » 
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1829  ' . ^ 5. 

Traité  de  paix  entre  la  république 
du  Péroii  et  la  republique  de  Colom- 
bie, conclu,  à Guayaquil,  le  20  Sep- 
' tembre  1829- 

(iEst7R  Annuaire  historique  universel  pour  1829* 
Paris,  l830.-  yJppendice  p.  Io80 
, (Traduction.) 

_A_u  nom  de  Dieu,  auteur  et  législateur  de  l’Univers: 

^ La  république  du  Pérou  et  celle  de  Colombie  dé- 
sirant sincèrement  mettre  un  terme  à la  guerre  éans 
laquelle  elles  se  sont  trouvées  engagées  par  des  cir- 
constances malheureuses  qui  ne  leur  avaient  pas  permis 
l’arrangement  amical  de  leurs  dift'érens,  et  se  trouvant 
heureusement  aujourd’hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de 
rétablir  en  même  temps  les  relations  les  plus  intimes 
et  les  plus  cordiales  entre  les  deux  nations , ont  établi 
et  nommé  pour  leurs  niinistres  plénipotentiaires,  savoir, 
S.  E..le  président  de  la  république  du  Pérou,  Don 
José  Larrea  y Loredo , citoyen  péruvien  , et  S.  E.  le 
libérateur,  président  de  la  république  de  Colombie, 
Don  Pedro  Gual,  citoyen  colombien;  lesquels,  aprps 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 
Art.  1er.  Il  y aura  une  paix  perpétuelle  et  invio- 
lable, et  une  amitié  constante  et  parlaite  entre  les  ré- 
publiques du  Pérou  et  de  Colombie,  de  sorte  que.do- 
réjiavant  il  ne  sera  permis  â aucune  d’elles  de  com- 
metre  'tii  souflnr  qu’il  se  commette,  directement  ou  in- 
directement aucun  acte  d’hostilité  contre  leurs  nations, 
citoyens  et  sujets  respectifs.  ' 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s’obligent 
solemnellement  à oublier  tout  le  passé,  en  s'occupant 
à écarts  tout  motif  de  déplaisir  que  pourrait  rappeler 
la  mémoire  des  démêlés  heureusement  terminés  ; à con- 
tribuei' à leur  bien-être  mutuel,  et  è leur  sécurité  et 
bonne  rénomméè,  par  tous  les  moyens  èn  leur  pouvoir. 

Art.  3.  Aucune  des  parties  contractantes 
cordera  le  passage  sur  son  territoire,  ni  n’accordera 
de  secours  d’aucune  espèce  aux  ennemis  de  l’autre:  au. 
''  contraire,  il  eiupluira  æs  bons  oilices,  >et  inéme^aa 
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et  la  ripuhUcjue  de  Colombie.' 

nicdlation  s’il  est  nécessaire,  pour  le  rétablissement  de  1829 
la  paix,  aussitôt  que  les  hostilités  pourroient  avoir  lieu 
avec  une  ou  plusieurs  puissances  ; et,  dans  l’intervalle, 
on  ne  permettra  pas  I entrée  dans  les  ports  de  l’une 
ou  de  l’autre  république,’  aux  corsaires  et  aux  prises 
que  feraient  les  dits  ennemis  aux  citoyens  du  Pérou 
ou  de  Colombie. 

Art.  4.  Les  forces  militaires  dans  les  départe- 
inens  septentrionaux  du  Pérou  et  dans  ceux  * du  sud 
de  Colombie,  seront  réduites  au  pied  de  paix,  aussi^ 
tôt  après  la  ratification  du  présent  traité,  de  sorte 
qu’à  l’avenir  il  ne  sera  permis  d’avoir  en  ces  départe- 
inens  que  les  garnisÔQs  et  corps  tout- à- fait  nécessai- 
res et  indispensables  pour  conserver  le  pays  en  repos 
et  sûreté.  Tous  les  prisonniers  faits  durant  la  présente 
guerre , qui  existeraient  an  pouvoir  de  l’une  des  deux 
républiques  , seront  rendus  en  masse  à leurs  pays  re- 
spectifs, sans  besoin  d’échange  ou  de  rachat. 

, Art.  5.  Les  deux  parties  reconnaissent  patir 
frontières  de  leurs  territoires  respectifs  les  mêmes  qu’- 
av.aient  avant  leur  indépendance  les  anciennes  vice- 
royautés  de  la  Nouvelle -Grenade  et  du  Pérou,  avec 
les  seuls  changemens  qu’ils,  jugeront  convenable  d’ac- 
corder entre  eux.  A cet  efi’et,  ils  s’obligent  dès  à pré- 
sent de.se  faire  réciproquement  les  concessions  de 

{>etits  territoires  qui  pourraient  contribuer  à fixer  La 
igné  des  limites  de  la  manière  la  plus  exacte  et  natu- 
relle, et  capable  de  faire  éviter^  toutes  discussions  et 
désagréniens  entre  les  autorités  et  les  habitans  des 
frontières,  , 

Art.  6.  Afin  d’obtenir  ce  dernier  résultat,  je 
plus  promptement  possible,  on  est  convenu  et  l^n  con- 
vient ici'  expressément,  que  les  deux  gouvernemens 
nommeront  et  constitueront  une  commission,  composée 
de  deux  personnes  pour  chaque  république , qui  devra 
parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  des  limites,  con- 
formément à ce  qui  a été  stipulé  dans  l’artiçle  prece- 
dent. D’accord  avec  leurs  gouvernemens  i^spectifs, 
cette  commission  mettra  chaque  partie  en  possession 
de  ce  qui  lui  reviendra,  à mesure  qq’elle  reconnaitra 
et  ^xera  les  limites,  en  commençant  depuis  la  rivière 
de  Tumbes,  dans  l’océan  Pacifique. 

"Art.  7.  On  convient  également  entre  les  parties 
contractantes,  que  la  commission  deslimilcs  çumraeu- 

M . 
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1S29  cera  ses  travaux  quarante  jours  après  la  ratification 
du.  présent  traité,,  et  les  terminera  dans  les  six  mois 
suivans.  Si  les  membres  de  cette  commission  ne  sont 
pas  d’accord  sur  un  ou  plusieurs  points,  dans  le  cours 
de  leurs  opérations,  iis  en  rendront  un  compte  détaillé 
à leurs  goniernemens  respectifs , afin  que  les  prenant 
en  considération,  on  puisse  résoudre  amicalement  ce 
qui  conviendrait  d’avantage,  sans  que  pour  cela  on 
interrompe  en  aucune  manière  les  travaux  jusqu’à  leur 
conclusion. 

- Art.  8.  On  est  convenu  et  l’on  convient  ici  ex^ 
presséinent,  que  les  habitans  des  petits  territoires  qui, 

. en  vertu  de  l’art.  5 , pourront  être  cédés  réciproque- 
ment entre  les  parties  contractantes , jouiront  des  pré- 
rogatives , privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir  les  autres  habitans  du  pays  dans  lequel 
ils  fixeront  définitivement  leur  résidence.  Les  habitans 
qui  déclareraient,  devant  les  autorités  locales,  leur  ré- 
sdiution  d’habiter,  soit  au  Pérou,  soit  dans  la  Colom- 
bie, auront  le  terme  d’une  année  pour  disposer  à leur 
.volonté  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et 
pour  se  transporter,  avec  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés , nu  pays  de  leur  choix , libres  de  tous  impôts^ 
et  droits  quelconques,  sans  qu’il  leur  puisse  être  causé 
ni  vexation  ni  obstacle. 

Art.  9.  La  navigation  et  le  commerce  des  lacs 
et  rivières  ojii  coulent  ou  couleront  le  long  des  fron- 
tières de  l’une  ou  de  l’autre  république,  seront  entiè- 
rement libres  pour  les  citoyens  de  toutes  deux,  sans 
aucune  distinction,  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  leur 
causera  d’obstacles  ni  d’embarras  d’aucune  espèce,  dans 
leurs  marchés,  échanges  et  ventes  réciproques  de  tous 
Içs  articles  de  commerce  libre  et  permis,  consistant 
dans  les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  chaque 
pays,  en  leur  faisant  payer  seulement  les  droits,  acci- 
' ses  ou  éinoiumens  auxquels  seraient  sujets  les  nad fs  ou 
habitans  de  chaque  pays.  ’ ^ 

Art.  10.  On  convient  également  ici  qu’  une  com- 
mission, composée  de  deux  personnes  pour*  chaque 
république,  liquidera,  dans  la  ville  de  Lima,  et  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  mentionnée  en'l’ai^cle 
7.  pour,  la  commission  des  limites,  la  dette  que^la  ré- 
publique du  P^ou  a contractée  aVec  celle  de  Colom- 
bie; pour  les'  secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre. 
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contre  Tennemî  commun.  Sî  les  membres  péruviens  1829 
ou  colombiens  de  cette^  commission  n’étaient  point 
d’accord  sur  une  ou  plusieurs  parties  des  comptes  dont 
ils  auront  à connaître,  ils  feront  à leurs  gouvernemens 
respectifs  un  exposé  des  motils  de  leurs  ditlerens,  aün 
que  leurs  gouvernemens  puissent  résoudre, amicalement 
ce  qui  conviendra,  sans  que  pour  cela  la  commission 
cesse  de  continuer  l'examen  et  la  liquidation  du  sur- 
plus de  la  dette,  jusqu’à  ce  qu'elle  soit  discutée  et' li- 
quidée complètement. 

Art.  11.  On  convient  encore  que  la  commission, 
établie  en  vertu  de  l’article  précédent,  fixera  les  modes, 
termes  et  délais  dans  lesquels  sera  veritié  le, payement 
des  sommes  qui  auroient  été  liquidées,  en  recherchant 
toujours  le»  moyens  les  plus  •faciles.  Après  avoir  fixé 
ces  termes  et  délais,  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni 
les  proroger  en  aucune  manière;  les  versemens  devant 
^se  foire  suivant  les  quantités  et  le  temps  accoi'dcs  par 
la  commission. 

, Art.  12.  On  convient  en  entre  que  tous  les  droits  * 
et  actions  des  citoyens  et  habilans  du  Pérou  et  de  la  ' 
Colombie,  contre  les  citoyens  ou  lès  gouvernemens 
de  l'une  ou  de  l’autre  république,  par  suite  de  con- 
trats, prêts,  fournitures  où  exactions  en  argent  ou  ef- 
fets quelconques,  faits  jusqu’à  ce  jour,  seront  mainte- 
nus dans  toute  leur  force;  les  deux  états  s’obligeant  ' 
réciproquement  à avoir  égard  aux  réclamations  fondées, 
et  à y faire  promptement  droit,  .suivant  l’usage  sqifi 
à l’égard  des  citoyens  du  pajs  dans  lequel  auront  lieu 
les  dites  réclamations.  ' 

-f  _ Art.  13.  Comme  il  a été  stipulé  par  l’article  4. 
de  la  convention  faite  â Piura , le,  10.  Juillet  de  l’an-  . 
née  courante,  que  l’on  rendrait  tous  les  navires,  ba-  ' 
tcaux  apparaux  et  autres  effets  de  guerre , ainsi 
qu’il  est  porté dans  lèurs  inventaires,  et  que  la 
république  do  Pérou.  conséTvait  en  dépôt,  comme  pro- 
priété de  Celle  dé  Colombie,  jusqu’un  rétablissement 
de  la  paix  entre  les  deux  nations , on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise,  aura  lieu  dans  le  port  de 
Guayaquil,  en  mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux 
et  effets  à la  disposition  dés  autorités  de  ce'  départe- 
ment, soixante  jours ‘après  la  ratifioation  du  présent 
traité.  Les  dites  autorités  donnerait  reçu,  convenable 
de  ce  qui  leur  sera  rqrais , à l'oiiicier  ou  aux  officiers 
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1829  conducteurs , en  leur  procurant  tons  les  secours  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  retourner  comtnodémen 
au  port  de  leur  départ. 

, • Art.  14.  Les  deux  parties  contractantes  sont  con- 

venues et  conviennent  qu’il  sera  accordé  aux  ministres 
et  agens  diplomatiques  qu’ils  jugeront  à propos  d’ac- 
créditer auprès  de  chacune  d’elles  dans  la  l'orme  con- 
venable, à l’eflèt  de  suivre  leurs  intérêts  mutuels  et 
d’entretenir  les  relations  intimes  qu'elles  désirent  culti- 
ver dorénavant,  les  mêmes  distinctions,  prérogatives 
< et  privilèges  dont  jouissent  pu  jouiront  les  ministres  et 
agens  diplomatiques  d’une  république  dans  l’autre  bien, 
entendu  que  quelque  soit  le  privilège  ou  la  prérogative 
accordée  à ceux  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera 
do  droit  accordé  aux  ministres  du  Pérou  dans  la  Co- 
lombie. ■ 

Art.  15.  On  rétablira  le  commerce  maritime  entre 
les  deux  républiques  de  la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  libre  possible,  sur  les  principes  qui  seront  tixés 
depuis  dans  un  traité  particulier  de  commerce  et  de 
navigation.  Jusque  là,  lés  citoyens  de  l’uno  et  du 
l'autre  république  pourront  entrer  et  sortir  librement 
dans  leurs  ports  et  territoires  respectifs , et  y jouiront 
de  tous  les  droits  civils  et  des  mêmes  privilèges  de 
-commerce  que  les  naturels  du  pays.  Leurs  navires  et 
chargemens  composés  soit  des  produits  naturels  soit 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères  de  com- 
merce permis,  ne  payeront  pas  plus  de  droits  pour 
importation,  exportation ,, tonnage,  ancrage,  port,  pi- 
lote, sauvetage  en  cas  d’avarie  ou  de  naufrage,  ou 
autres  dépenses  quelconques,  que  ceux  payés  par  les 
citoyens  ou  sujets  des  autres  nations. 

Art.  16.  Les  consuls  et,  agens  consulaires  que 
les  parties  contractantes  jugeront  nécessaires  d’étabjir 
pour  la  protection  du  commerce,  dans  les  ports  et  lieux 
ou  l'on  permettra  la  résiddhee  de  consuls  et  d’agens 
consulaires  des  autres  nations,  seront  traités  comme 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.,  aussitôt  qu’ils  au- 
ront obtenu  leur  exequatur.  Les  dits  comyils  ou 
agens  consulaires,  leurs  secrétaires  et  autres  person- 
nes attachées  au  service  des  consulats  (dans  le  cas 
où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays  J 
seront  exempts,  do  tont  service  public,  ainsi  que  de 
tout  impôt  et  contribution,  à l’exception  dc'ceua:,  qu’ils 
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et  la  rèpuhliq^iie  de,  Colombie, 

devraient  payer  pour  leur  conmu^ce  ou  propriétés, 
comme  les  autres  habitons  du  pays.  Leurs  archives 
et  papiers  seront  inviolablement  respectés,  et  aucune 
^ autorité  ne  pourra  s’en  saisir,  sous  quelque  prétevt’e 
que  ce  soit. 

Art.  17.  Afin  d’éviter  tout  désordre  dans  l’armée 
et  dans  la  marine  de  l’un  et  de  l’autre  pa^s , on  cen- 
■vient  ici  que  les  transfuges  d’un  territoire  à l’autre, 
soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ces  der- 
niers appartiendraint  à des  batimens  marchands,  seront 
livres  immédiatement  par  tout  tribunal  ou  autorîté  sous 
■Ja  jurisdiction  desquels  seraient  les  déserteurs:  bien  en- 
tendu qu’avant  la  livraison,  il  y aura  eu  d’abord  une 
réclamation  du  chef,  ou  du  commandant,  ou  du  capi- 
taine de  navrie,  qui  auront  donné  les  signalemens  des 
individus,  et  les  noms  du  corps  ou  batimens  d’où  ils 
auront  déserté,*  et,  dans  l’intervalle,  ils  pourront ^être 
déposés  dans  les  prisons  publiques,  jusqu’à  ce  qu’ils 
soint  livrés.  . / 

Art.  18.  Les  parties  contractantes  s’obligent  à 
coopérer  à la  complète  abolition  du  trafic  des  esclaves 
‘africains,  en  maintenant  les  prohibitions  actuelles  dans 
toute  leur  force;  et  pour  obtenir  dès  à présent  un  but 
si  salutaire,,  elles  conviennent  également  de  déclarer 
comme  elles  déclarent,  les  truficans  d’esclaves,  ainsi  que 
leurs  batimens  chargés  d’esclaves  venant  de  la  coté 
d’Afrique,  sous  le  pavillon  de  l’une  ou  de  l’autre  répu- 
blique, dans  le  cas  d’ètre  poursuivis  pour  crime  de  pi- 
raterie, et  comme  tels  soumis  au  tribunal  du  capteur, 
qu’il  soit  Péruvien  ou  Colombien,  pour  èt^e  jugés  et 
pun'iS'  conformément  aux  lois. 

Art.  19.  Les  républiques  de  Pérou  et  de  la  Co- 
lombie désirant  maintenir  la  paix  et  la  bonne  intelli- 
gence qu’elles  viennent  heureusement  .de  rétablir  par 
le  présent  trdité,  déclarent  solennellement: 

1.  Qu’en  cas  de  doute  sur  l’intelligence  de 
quelqu’un  ou  de  quelques  uns  des  articles  contenus 
dans  le  présent  traité,  ou  jsi  l’on  ue  pouvait  pas  s’ac- 
corder amicalement  sur  les!  points  en  discussion  entre 
les  commissions  qui  doivent  s’établir,  en  conséquence 
des  articles  6.  et  lO.  de  ce  traité , %ine  partie  exposera 
à l’autre  les  motifs  de  son  doute:  et,  dans  les  cas  où 
l’un  ne  s’accorderait  pas , ' les  deux  parties  exposei'ont 
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1829  le  fait  dctailië  à uti  gouvernement  ami , dont  la  déci- 
' sion  sera  complètement  obligatoire  pour  toutes  deux. 

2o.  Que  quels  que  soient  les  motifs  de  déplaisir 
t)ui  pourrraient  naître  entre  les  deux  républiques  pour 
raison  d'injures,  griefs  ou  préjudices  quelconques,  ils 
ne  pourront  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni  faire 
déclarer  la  guerre,  avant  que  leurs  diü'érens  n'aient 
été  préalablement  soumis  au  gouvernement  d'une  puis- 
sance amie  de'' toutes  deux. 

Et  3o.  - Qu’avant  de  recourir  à une  puissance 
tierce  pour  la  décision  de  leurs  doutes  sur  quelq’un  ou 
, quelques  uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  traité, 
les  deux  républiques  emploieront  entre  elles  tous'  les 
moyens  de  conciliation  convenables  à deux  nations  voi- 
sines, unie^  par  les  liens  de  sang  et  des  rapports  les 
plus  intimes. 

Art.  20.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les 
' ratifications  seront  échangées,  en  cette  ville  de  Giia- 
yaquil,*  dans  les  cinquante  jours  de  la  date,  ou  plu- 
tôt si  faire  se  peut.  > 

En  foi  de  quoi , les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  république  du  Pérou  et  de  celle  de  la  Colombie 
ont  signé  et  scellé  les  présentes,  en  cette  ville  de 
Guayaquil,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Septembre 
de  l’an  du  Seigneur  mil  huit  cent  vingt  neuf. 

-Signé:  José  de  Larrea  y Lobedo. 

Pedro  Güal. 

- ■ • ‘ ' Déclarations. 

Première  Déclctration. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
publique de  Colombie,  en  signant  le  traité  de  paix, 
heureusement  conclu  aujourd’hui  avec  la  république  du  , 
Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement* étant  dans  le 
cas  -de  faire  décider  tous  les  difTérens  qui  pourraient 
survenir  entre  les  deux  républiques,  en  conséquence 
du  présent  traité,  par  le  moyen  d’un  arbitre  juste  et 
impartial,  il  choisit  dès  à présent  la>.  répubiqiië  du 
Chili,  pour  arbitre  et  conciliatrice  dans  ces  occuren- 
ces , espérant  qu’eUe  se  prêtera  volontiers  à une  oeuvre 
si  importante  pour  le  bien  général  de  la  cause  amé- 
ricaine. ...... 
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et  la  république  de  Colombie.  33  ' 

En  foi  de  quoi  le  ministre  'plënipotentiake  de  Co-  1829 
nbie  signe  la  présente,  en  cette  ville  de  Guayaquil, 

22.  du  mois  ae  Septembre  de  l’année  mil  huit  cent 
igt-neuf. 

Signé:  Pedko  Guai<. 

Seconde  Déclaration.  , 

Le  Sbussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
Aqae  de  Colombie,  au  moment  de  signer  le  traité 
paix  henreusément  conclu  aujourd’hui  avec  la  ré- 
alique  de  Pérou,  déclare:  que  son  gouvernement, 
iirant  d'agir  en  tout  conformément  à l’esprit  de 
ticle  2,  est  disposé  à révoquer,  dans  les  termes  les 
s satisCaisans,  le  décret  que  S.  E.  le  grand -maré' 
il  d’Ayacucho-à  rendu  au  Portete  de  Tarqui,  le 
Février  de  l’année  courante,  aussitôt  que  le  gou-  • 
nemcnt  du  Pérou  en  aura  agi  de  la  même  manière, 
restituant  à S.  E.  le  libérateur  président  et  à l’ar- 
e libératrice , les  distinctions  et  honneurs  qui  leur 
ient  été  légalement  conférés  pour  leurs  services 
érieurs. 

En  foi  de  quoi,  je  signe  la  présente,  en  cette 
e de  Guayaquil,  lé  22.  Septembre  de  j’année  mil 
t ceiit  vingt -neuf.  ' * ' 

Signé:  Pedîio  Gual. 

Ea  conséquence,  après  avoir  vu  et  examiné  at- 
ivement  le  traité  de  paix  et  les  déclarations  ci-des- 
copiées,  et.  en  suite  de  l’approbation  préalable  du 
grès  de  la  république,  conformément  â l’article  48,' 
ibution  5,  de  la  constitution,  et  faisant  usage  de  . 
acuité  que  me  confère  l’article  90,  attribution  13. 
la  même  constitution , j’accepte,  confime  et  ratifie 
dits  traités  et  déclarations,  dans  chacun  de  leurs 
ises  et  articles. 

Et  pour  le  fidèle  et  inviolable  accomplissement  de 
. ce  qui  est  contenu  et  stipulé  dans  chacun  des 
:;le8  du  traité  ci-dessus  et  des  deux  déclarations 
ingées'par  les  plénipotentiaires  respectifs,  j’engage 
blige  solennellement  l’honneur  national.  En  foi  de 
r,  j’ai  fait  expédier  la  présente,  signée  de  ma  main,  t 

ce^du  grand  sceau  de  la  république,  et  contresignée 
le  ministre  d'état  au  département  du  gouvernement 
l'eiations  extérieures,  en  cette  capitale  de  Lima,  le  - 

C • • • • 
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1830  seize  Octobre,  mil  huit  cent  vingt- neuf,  10e  année  de 
l’indépendance. 

Signé:  Antonto  Gütierrez  de  la  Fuente._^ 
Par  S.  B.  le  vice  - président  de  la  répablique,* 
’ i chargé  de  pouvoir  exécutif. 

Signé:  José  db  Armas. 

« 

: ^ ^ 

Convention  entre  le  royaume  de 
W ürtemherg , le  Grandduché  de 

'Bade,  le  Grandduché  de  Hesse,  VEle- 
ctorat  de  Hesse , le  Duché  de  Nas- 
' s au  eCla  ville  libre  de  Francfort, 

pour  régler  d’une  maniéré  uniforme 
les  .relations  dû  culte  romain  catho- 
lique dans  la  province  ecclésiastique 
du  haut  Rhin,  conformément  auæ 
bulles  papales:  ,,’provida  solersque’’’ 
du  16  Août  1821  et  „ad  dominici 
" ' custodiam’’  du  ±i  Avril  1827- 

{publiée  dans  la  feuille  officielle  \^Amtsblati\ 
de  la  ville  libre  de  Francfort  le  5 Mars  4.830. 
Voyez  aussi  Nassauisches  Regierungsbl, , v.  13. 

. Febr.  1830.  Nro.  3.) 

XJm  die  Verhaltnîsse  der  < Oberrheinischen 'Kirchen- 
\ provinz  und  Bisthümer  nâher  und  gleichformig  zu  be- 
• stimmen , baben  sammtliche  betheiligte  Regierungen 
die  nachfolgenden  Verordnungen  verabredet: 

§.  1.  Der  katholischen  Kirche  steht  das  freîe 
Bekenntnifs  ihres  Glaubens  und  offentliche  Aus- 
übung  ihres  Kultus  zu,  und  sie  genielst  auch  in  die— 
ser  Hinsicht  mit  den  anderen  im  Staate  ofTentlich  an-, 
erkannten  Kirchengeselischaften  gleiche  Rechte. 
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§.  2.  Der  voile  Genafa  dieser  Recbte  steht  allea  1830  ^ 
katholischen  Kirchengemeinden , SQ  wie  auch  den  ein- 
zelnen  KathoHken  zu,  welche  seither  in  keinem  Dio< 
cesenverbande  standen.  Es  kann  in  keincn  der  Bis- 
thiimer  irgend  eine  Art  von  kircblichdi:  Exclusion  kiint- 
tig  Statt  finden.  > . 

§.  3.  Jeder  Staat  übt  die  ihm  zustebenden  un- 
veraufserlichen  Majestatsrechte  des  Scbutzes  und  der 
Oberaufsicht  über  die  Kircbe  in  ihrem  volien  Um- 
fange  ans. 

4.  Die  von  dem  Ensbiscbof,  dem  Biscbof  und 
den  ubrigen  kirchlicben  Behbrden  ausgehenden  aiige- 
meinen  Anordnungen , Kreisscbreiben  an  die  Geistlich- 
keit  und  Diocesanen,  durch  weiche  dieselben  zu  etwas 
verbunden  werden  soÙen,  so  wie  auch  besondere  Ver- 
fügungen  von  Wichtigkeit  unterliegen  der  Genehmi- 
gung  des  Staates,  und  konnen  nur  mit  der  ausdrück- 
îichen  Genehmigung  derStaatsregierung  (Placet)  kund 
gemacht  oder  erlassen  werden. 

Auch  solche  aligemeine  kirchliche  Anordnungen 
und  offentliche  Erlasse,  weiche  rein  geistliche  Gegen- 
stande  betretTen,  sind  den  Staatsbehorden  zur  Einsicht, 
vorzulegen  und  kann  decen  Kundmachung  erst  alsdann 
erfolgen,  wenn  dazu  die  StaatsbewiUigung  ertheiit  wor- 
den  ist.  , 

§.  5.  'Aile  Romiscbe  Bullen,  Breven  und  sonstige 
Erlasse  miissen,  ehe  sie  knnd  gemacht  und  in  Anwen- 
dung  gebracht  werden,  die  landesherrliche  Genehmi- 

fung  erhalten  und  seibst  fur  angenommene  Bullen 
auert  ihre  verbindende  Kraft  und  ihre  Güitigkeit  nur 
so  lange,  als  nicht  im  Staate  durch  neuere  >Verord- 
nungen  etwas  anderes  eingeführt  wird.  Die  Staatsge- 
nehmigung  ist  aber  nicht  nur  fur  aile  neu  erscheinen- 
den  pâbstucfaen  Bullen  und  Ronstitutiohen , sondera 
auch  fur  aile  friiheren  pabstlichen  Anordnungen  noth- 
wendig,  sobald  davon  Gebrauch  gemacht  werden  wiil. 

§.  6.  Eben  so  wie  die  weltlichen  Mitglieder  der 
katholischen  Kirche  stehen  auch  die  Geistlichen  als 
Staatsgehossen  unter  den  Gesetzen  und  der  Gerichts- 
barkdt  des  Staates.  ' 

§.  7.  Die  Bisthiimèr  Freiburg,  Mainz,  Fulda, 
Rottenburg  und  Limburg  stehen  in  einem  MetropolU 
tan-Verbande  und^  bilden  die  Oberrheinische  Kir~ 
clienprovinz,  Da  die  erzbischdfh'che  Würde  anf  den 

C2 
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1830  bischoHichen  Stuhl  ku  Freibur^  bleibend  iibertr^en 
ist,  so  slebl  der  dortige  Bischoi  der  Provinz  aïs  Erz- 
bischof  vor,  und  derselbe  bat  sich,  bevor  cr  in  seine 
Amtsverrichtungen  eintritt,  gegen  die  Regierungen 
der  vercinten  Slaâten  eidiicb  zu  verpflichten.^  ' 

S.  8.  Die  ihrer  Bestimmung  gemafs  wieder  her- 
' geslêîlte  Metropolitan -Verfassung  und  die  Ausiibirtig 
der  dem  Erzbiscbofe  zukommenden  Metropolitan-Rechte 
steben  imter  dem  Gesammtscbutz  der  vereinten  Staaten. 

§.  9.  Provinzial -Synoden  kdnnen  nur  mit  Geneh>' 
migung  der  vereinten  Staaten,  welche  derselben  Kom- 
inissare  beiordnen,  gehalten  werden.  Zu  den  abzu- 
' ■ . baltenden  Synodal  - Konferenzeii  wird  der  Erzbiscbot, 
80  wie  jeder  Bischof,  mit  Genehmigiing  der  Regie- 
ruiigeii,  eiiien  Bevollmacbtigten  absenden. 

' §.10.  In  keinem  Falle  konnen  kircbliche  Streit- 
sachen  der  Katholiken  aufserhalb  der  Provinz  ond  von 
auswârtigen  Ricbtern  verhandelt  werden.  ‘ Es  wird  dà- 
ber  in  dieser  Bezichung  in  der  Provinz  die  richtige 
Einrichtung  getroffen  werden. 

§.  11.  Die  fiinf  Bisthümer  der  oberrheinischen 
Ktrcficnprovinz  sind  in  Gemafsheit  der  fest^setzten 
Regel  gebildet,  dafs  sich  die  Granzen  der  Diocesen 
aut'.  die  Granzep  der  Staaten,  für  welche  Bisthümer 
erricbtet  sind,  erstrecken. 

§.  12.  Eine  jede  Diocese  ist  in  Dekanats-Bezirke 
eingctbcilt,  deren  Umfang  so  viel  thunlich  mit  jenem 
der  Vefwaltungs  - Bezirke  übereinstimmen  soll. 

§.  13.  Die  Katholiken,  welche  seither  in  keinem, 
oder  mit  einem  Geistlichen  anderer  Koufession  im 
Pfarrverbande  standen,  werden  einer  der  im  Bisthum 
bestebenden  PlaTfeien  zogetheiit. 

§.  14.  Die  bischoOichen  Stüble  in  der  Provinz, 
80  wie  die  Stellen  der  Domkapitniaren  werden  sammt- 
lich  dur.ch  die  nach  der  vorgeschriebenen  Form  vor- 
zunehmende  Wahl  besetzt. 

§.  15,  Zum  Bischof  kann  n»r  ein  Geistlicher  ge- 
wâhlt  werden,  welcher  ein  Deutscher  von  pebuit  und* 
Staatsbürger  des  Staates,  worin  sich  der  erledigte 
' Bischofsstohl  befindet,  oder  einer  der  Staaten  ist, 
welche  sich  zu  diespr  Diocese  vereinigt  haben.  Nebst 
den  vorgeschriebenen  kanonischen  Èîgenschaften  ist 
erforderlich , dafs  derselbe  entweder  die  Seelsorge, 

< in  akademisches  Lehramt  oder  sonst  eine  otfentiiche 
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Stelie  mit  Verdienst  nnd  Aaszeichnong  venvaitet  habcf  1830 
so  wie  auch  der  inlandischen  Staats  - und  Kirchenver- 
tassung,  der  Gescfze  und  Einrichtungen  kunijig  sey. 

§.  16.  Der  Gewahite  hat  sich  aisbald  nach  der 
Wahl  wegen  der  Konfirmation  an  daa  Oberhaupt  der 
K.irche  zu  wenden.  Vor  der  Konsekration  legt  der- 
selbe  in  der  Eigetischaft  ais  Bischof  den  Eid  derTreue 
und  des  Gehorsams  in  die  Hande  des  Landesh^rrn  ab. 

17.  Nach  eriangter  Konsekration  tritt  der  Bi- 
schot  in  die  voile  Âusübung  der  mit  dem  Episkopat 
verbundenen  Redite  und  Pdichtea  and  die  Regierun- 
gen  werden  nicht  zugeben,  dafs  er  darin  géhindert  ' 
vverde,  vielmehr  werden  aie  ihn  krâftig  dabei  achiitzen. 

§.  18.  Diocesan  - Synoden  konnen  vom  'Bischof, 
wenn  sie  nothig  erachtet  werden,  nur  mit  Genehmi- 
gung  des  Landesherrn  zusammenberufen  und  im  Bei- 
sc^n  landesherrlicher  Kommissaden  gehniten  werden. 

Die  durin  gefafsten  Beschlüsse  unterliegen  der  Staats- 
genehmigung  nach  Maafsgabe  der  in  ^n  §§.4  und  5 
festge^etzten  Bestiminungen. 

■&§.  19.  Nur  der  Plrzbischof,  Bischof  und  der 
Bisthuinaverweser  atehen  in  allen  die  kirchliche  Ver- 
waitung  betrefienden  Gegenstanden  in  freier  Verbin- 
dung  mit  dem  Oberbaupte  der  Kirche;  jedoch  miissen 
dieselben  die  aus  dem  Metropolitan -Verbande  hervor- 
géhenden  Verbaltnisse  jederzeit  berücksichtigen.  Aile 
übrigen  Diocesen-Geistlichen  haben  aiçh  in  allen  kirch- 
•Kehen  Angelegenheiten  nur  an  ihren  Bischof  (Ërzbi- 
schoQ  zu  wenden. 

§.  20.  Zu  Domkapituiarstellen  konnen  nur  Dio- 
cesen  - Geistliche  gelangen,  weicbe  Prieater  , dreifsig 
Jahre  ait  und  tadeilosen  Wandels  sind , vorzügliche 
theologische  Kenntnisse  besitzen,  entweder  die  Seel- 
sorge,  ein  akademisches  Lehramt,  oder  sonst  eine 
ofientliche  Stelle  mit  Auszeichnuog  verwaltet  haben,  > . 
und  mit  der  Landesverf^sung  genau  bekannt  sind. 

§.  21.  Das  ' Domkapitel  einery  jeden  Kathedral- 
kirche  tritt  in  den  vollen  Wirkungskreis  der  Presbyte-^ 
rien,  und  bildet  unter  dem  Bischof  die  oberste  \ér~\ 
waltunpbehdrdè  der  Oiocese..  Der  Dekan  lubrt  die 
Direktion.  , 

§.'  22.  Taxen  oder  Abgaben,  von  welcher  Art  sie 
auch  seyen,  und  wie  sie  auch  Namen  haben  mdgen, 
dürfen  weder  von  inlandischen  nocfa  ausiandischen  geist- 
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1830  licfaeo  Behorden  erhoben  werden.  Die  Erbebang  von 
Expeditionsgebîihren  hingt  in  jedem  Staate  von  der 
landesherriichen  Bestimmung  ab. 

23.  ■ Die  Dekanate  werden  nnter  gemein-  , 
sohaftiichem  Einverstandniase  der  Regierungs  - und  Bi- 
scboOichen  Behorden  mit  wiirdigen  Pfarrern,  welcfae 
auch  in  Vecwaltungs-Geschaften  geiibt  sind,  besetzt. 

§.  24. . Die  Dekane  sind  die  unmitteibaren  'kirch- 
iichen  Vorgesetzten  der  in  ihren  Dekanats-Bestirken 
angestellten  Geistlichen.  Sie  haben  über  die  geeigne- 
ten  GegenstSnde  an  die  Regierungen  und  bischoflicben 
Behorden  zu  berichten'  und  die  ihnen  von  daher  zu- 
gehenden  Weisungen  zu  voilzichen.  Eine  eigene  In- 
struklion  zeichnet  ihnen  den  Kreis  ibrer  Amtswirksam- 
keit  vor. 

§.  25.  Ein  jeder  der  vereinten  Staaten  wird , wo 
di^es  nicht  bereita  Statt  findet,  fur  die  zweckmâfsige 
Bildung  der  Kandidaten  des  katbolischen  geistlichen 
Standes  dadurch  sorgen,  dafs  entweder  eine  katholisch- 
theoiogische  Lehranstalt  errichtet  und  als  Faku  tat  mit 
der  Landes  - Universisat  vereinigt  werde,  oder  dafs  die 
Kandidaten  nothigenfalis  aus  den  aligemeinen  katholi- 
schen  Kirchenfonds  dèr  Diocese  untcrstützt  werden, 
um  eine  auf  diese  Art  eingérichtete  Universitat  in  der 
I Provinz  besnchen  zu  konnen.  . 

26.  Die  Kandidaten  ' des  geistlichen  Standes 
werden  nach  vollendeten  dreijahrigen  theoiogischen 

, Studien,  ein  Jahr  im  Priester  - Seminar  zum  Praktischen 
der  Seeisorge  ausgebildet,  und.  zwar  in  so  weit  un- 
entgeldiich,  als  die  in  den  Dotations -Urkunden  für 
die  Seminarien  ausgesetzten  Summen  znreicben. 

27.  In  das  Seminar  werden  nur  diejenigen 
Kandidaten  aufgenommen,  weiche  in  einer  durch  die 
Staats-  und  bischoflichen  Behorden  gemeinschaftlich 
vorzunehmènden  Prüfung  gut  bestanden  und  zur  Er- 
langung  des  landesherriichen  Tischtitels,  der  ihnen 
unter  obiger  Voraussetzung  ertheilt  wird,'  würdig  be- 
funden  worden  sind. 

§.  28.  ' Der  landesherriiche  Tischtitel  giebt  die 
urkundliche  Versicherung,  dafs  im  eintretenden  Falle 
der  nicht  verschuldeten  Dienst- Unfahigkeit,  der  dem 
geistlichen  Stande  angémessene  Unteniâlt,  wôfur  ein 
Minimum  von  jahrlicb  3 bis  400  Fl.  festgesetzt  wird, 

' so  wie  die  besondere  Vergütung  fur  Kur-  und  Pflege- 
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kosten  subsidiarisch  werde  gcleislet  w'erden.  Von  dem 
Titulaten  kann  nur  4ann  ein  biiliger  Ersatz  gefordert 
werden,  wennerin  bessereVermogensumstande  kommt, 
oder  in  der  Folge  eine  Pfründe  erhâlt,  weiche  inehr 
als  die  Congrua  abwirft. 

§.  29.  In  jeder  Diocese  wird  jahriicli  von  einer 
durch  die  Staats  - und  bischoHicben  Beborden  gemein- 
schaftlich  anzuordnenden  Kommission  eine  Konknrs- 
prüfung  mit  denjenigen  Geistiichen  vorgenommen, 
weiche  zu  einer  Pfarrei  oder  sonst  zu  einer  Kirchen- 
pfriinde  befbrdert  zu  werden  wünschen.  Zu  dieser 
Priifung  werden  nur  .Geistliche  zugelassen,  weiche 
wenigstehs  zwei  Jahre  lang  in  der  Seelsorge  alsHüIfs- 
priester  angestellt  waren  und  gule  Zeugnisse  ihrer 
Vorgesetzten  über  ihren  Wandel  voriegen.' 

. §,30.  Die  in  Folge  dieser  Priifung  sich  erge- 

bende  Klassifikation  wird  bei  künftigen'Befbrderungen 
des  Geprüften  berücksichtigt.  ' ' , 

§.  31.  Ebèn  so  wird  eine  Klassen -Eintheilung 
' der  Pfarreien  und  sonsligen  Kircbenpfründen  nach 
dem  Grade  ihrer  Wichtigkeit  und  ihres  Ërtrags  ge- 
fertigt , damit  auch  die  Patrbne , weiche  nur  Diocesen- 
Geistliche  -j^rasenliren  kpnnen , ihre  Auswahi  hiernaçh 
einzurichten  vermbgen. 

§.  32.  Rein  Geistlicher  kann  ^zu  gleicher  Zeit  zwci 
Kirchenpfriinden,  deren  eine  jede  dieKongrua  ertragt, 
besitzen,  von  welcher  Art  sie  auch  seyen  und  unter 
welchem  V orwande  es  auch  geschehen  wolle.  Ein  Jeder 
roufs  an  dem  Sitze  seiner  Pfriinde  wohnen  und  kann 
sich  nur  mit  Erlaubnifs  auf  einige  Zeit  von  derselben 
entfernen. 

§.  33.  Rein  Geistlicher  kann  ohne  Erlaubnifs  sei- 
nes Landesherrn  Würden , Pension , Orden  oder  Eh- 
' rentitël  von  Auswârtigen  annehmen. 

§.  34.  Jeder  Geistliche  wird,  bevor  er  die  kirch- 
liche  Institution  erhalt,  dem  Oberhaupte  des  Staats 
den  Eid  der  Treue  ablegen , dem  Bischof  aber  den 
kanonischen  Gehorsam  geloben. 

, ‘ §.  35.  Der  Staat  gewahrt  den  'Geistiichen  jede 

zur  Erfiillung  ihrer  Behifsgeschâfte  erforderliche  ge- 
setzliche  Unterstiitzung  und  schiitzt  sie  iih  Genusse 
der  ihrer  Amtswürde  gebûhrenden  Achtung  und  Aus- 
zeicbnung.  ■ .s 

§.  30.  Den  Geistiichen,  so  wie  den  Weltlichen 
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1830  bleibt,  wo  ioamer  ein  Mifabrauch  der  geistlichen  Ge- 
/S  gegen  sie  statt  findet,  der  Recars  an  die  Lan- 

desbehürden. 

§.37.  Die  Verwaitungsweise  der  fiir  den  bischofc. 

^lichen  Tisch,  das  Domkapitel  und  Seminar  angewie- 
' senen  Dotation,  so  wie  des  dem  Erzbischof  bestimm- 
ten  Béîtrags,  wird  jeder  Staat  nach  seiner  Verfassung 
und  den  hieruber  bestehenden  Vorscbriften  anordnen. 

g.  as.  Die  Giiter  der  katholischen  Kirchenpriün- 
den  8ô  wie  aile  alligemeine  und  besondere  kirchlichen 
Fonds  werden  unter  Mitaufsicht  des  Bischots  in  ihrer 
Vollstandigkeit  erhalten,  und  konneh  auf  keine  Weise 
zu  anderen , aïs  ' katholisch  - kirchlichen  Zwecken  rer- 
wendet  werden.  Die  Kongrua  der  Pfarrpfründen  soll, 
t wo  diese  weniger  als  500  bis  600  Gulden  ertragen, 
nach  uud  nach  auf  diese  Summe  erhohet  werden.  Die 
Verwaltung  der  niederen  Kirchenpfründen  wird  in  den 
Handen  der  Nutzniefser,  welche  sich  hierbei  nach  den 
in  jedem  Staate  bestehenden  Vorscbriften  zu  richten 
faaben , gelassen.  ' 

§.  39.  lii  jedem  der  rereinten  Staaten,  wo  es 
noch  nicht  geschehen  ist,  wird,  sobald  als  thunlich, 
eia  allgemeiner  katholischer  Kirchenfond  gebildet,  aus 
welchétn  solche  katholisch  - kirchlîche  Bedürfnisse  aus- 
hülfsweise  zu  bestreiten  sind,  za  deren  Befriedigung 
Niemand  eine  gesetzliche  Verbindlichkeit  bat,  oder 
keine,  Mittel  vorhanden  sind.  ' ^ 


. . 7. 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  Vexécution  des 
huiles  papales:  „ Provida  solersque 
etc.'’  et:  ^,Acl  dominici  gregis  custo- 
diam",  en  date  du  2 Mars 

(Gesetz  - und  Statuten-Samitilung  der  freien  Stadt 
Frankfurt.  Bd.  IV.  Franhf:  1831.  S.  181.>  . 

A^ir  Biirgei  meister  und  Rath  der  freién  Stadt 
Frankfurt  * 


• X 

concernant  V exécution  des  huiles  papales  ètc.  41 

Hal^n  die  pabstllche  Bulle  vom  16.  Âog.  1821, 1830 
welche  mit  den  Worten:  - „ provida  solersque”,  und 
diejenige  vom  11.  April  1827,  welche  mit  den  Wor- 
ten: „ad  .dominid  <gregis  custodiam ’’  beginnt , in  so 
weit  solche  die  Bildung  der  Oberrrheinischen  Kirchen- 
provin^,  die.  Begranzung,  Auâstattnng  und  Einrich- 
tung  der  dazu  gehorigen  fiinf  Bisthümer  mit  ihren 
Domkapiteln,  so  wie  die  Besetzung  der  erzbischdfii- 
chen  und  bischddichen  Stühle  und  der  domstiftischen 
Prabenden  zum  Gegenstand.  haben , nach  Mafsgabe 
Uiiserès  Beschlusses  vom  16.  Oktobçi;,  1827  aogenoin-  * 
men  und  dieser  BuUe  Unserè  Genehougung  ertheilt. 

Um  die  Y'erhaltnisse  dieser  Kirchenprovinz  und 
Bisthiimer  naher  und '‘gleichlormig  zu  bestimmen,  faa- 
ben  summtliclie  betbeuigte  Regierungen  die  nachfoî- 
gcnden  Verordnuggen  verabredet , so  wie  deren  fort- 
wâhrende  genaue  Vollziebung  bescblossen.  Demge- 
idafs  thun  Wir  hiermit  kund  und  verordnen  hiermit 
auf  verfassungsmafslge  Beschlüsse  der  gesetzgebenden 
Versammlung  vom  13.  und  17.  Februar  L J.  1830  wie 
folgt:  ^ 

(Suit  la  convention  conclue  pour  cet  effet  avec 
les  gouvernemens  de  Wurtemberg,  de  Bade, 
des  deux  Hesses  et  de  Nassau.) 

Indem  durch  diese  auf  die  Rechte  des  Stafttes 
und  die  Verfassung  der  katholischen  Kirche  gegrun- 
dete  Einrichtung , - welche  von  Uns  wie  von  den  mit 
Uns  vereinten  Regierungen  nachdrücklich  aufrecht  er- 
halten  werden  wird,  fur  die  ununterbrochene  Besetzung 
der  erz-  und  bischddicben  Stiihie  nnd  fur  die  unge- 
storte  Ausiibung  der  denselben  zustehenden  Befugnisse 
ia  der  oberrheinischcn  Kirchenprovinz  fiir  aile  Zukunft 
Sorge  getragen  worden  isè,  sind  Wir  der  Ueberzeu- 
gung,  hierdurch  den  hiesigen  katholischen  Angehori- 
gen  den  sprecfaendsten  Beweis  Unserer  obrigkeitiicben  .» 
Fürsorge  gegeben  zu  haben. 

Bescblossen  in  Unserer  grofsen  Ratbsrérsammlun^, 
Frankfurt  a.  M.,  den  2.  Marz  1830.  . 


» 

1830  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 
et  Buenos  - Ayres,  pour  régler  cer- 
taines réclamations^  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver- 
, nement  de  Buenos  - Ayr es.  Signée  à 
Buenos- Ayres  le  19  Juillet  1830^ 

ÇBritish  and  Foreign  State  Papers.  Lond.  1833- 

p.  685.) 

Cjfonvenio  celcbrado  entre  ei  Gobiemo  de  Buenos  Ay- 
res y el  Encargado  de  Negocios  de  Su  Magestad 
' . Britanica,  para  el  arregio  de  ciertos  réclames  de  los 
Subditos.  de  Su  Magestad  Britanica,  contra  el 
mencionado  Gobierno  de  Buenos  - Ayres  , segun 
el  Mémorandum  presentado  por  el  dicho  Encargado 
de  Negocios,  que  va  anexo. 


Por  cuanto  varies  Subditos  de  Su  Magestad  Bri- 
tânica  tienen  reclamaciones  pendientes  contra  el  Go- 
bierno de  Buenos  Ayres  por  indemnizaciones  por  actes 
illégales,  y violencias  cometidas  por  los  Corsarios,  co- 
micionados  por  el  durante  la  ultima  Guerra  del  Em- 
' perador  del  Brazil,  y habiendose  nombrado  una  Go- 
micion  Mixta  por  el  Gobierno  de, Buenos  Ayres  en, 
Octobre  ultime,  para  la  liquidacion  de  estas  redama- 
cione»,  cuya  Comicion  despues  de  haber  procedido 
al  examen  de  algunos  casos  presentados  d eila,  ha  e\- 
' perimentado  considérables  diticultades,  para  arribar  â 
una  determinacion  sobre  elles  ; y deseando  el  Gobierno 
de  Buenos  Ayres  dar  una  prueba  de  su  disposioion, 
. ' pfin  de  que  estas  reclamaciones,  tanto  tiempo  pen- 
dientes sean  arregladas  lo  mas  pronto  posible,  y ha- 
*^  biendo  consultado  al  Encargado  de  Negocios  de  Sn 
.Magestad  Britanica,  qui  en  ba  sido  encargado  par  su 
Gobierno , de  promover  el  ajuste  de  estes  casos , ha 
‘acordado  con  dicho  Encargado  de  Negocios,  sobre 
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* 8. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  1830 
et  Buenos  - Ayres , pour  régler  cer- 
taines réclamations  de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouver- 
nement de  Buenos- Ayr es.  Signée  à 
Buenos -Ayr es  le  19  Juliet  1830. 

(British  and  Foreîgn  State  Paper  s.  Lond.  1833- 

p.  685.) 

Convention  hetween  the  Government  qf  Buenos  Ay- 
rea  'and  'the  Chargé  d' Affaires . of  His  Britannic 
Majesty,  for  the  Seulement  oj  certain  Claims  of 
the  Subjects  of  His  Britannic  Majesty.,  against  the 
aaid  Government  of  Buenos  Ayr  es,  according  to 
the  annexed  Mémorandum  presented  by  the  said 
Chargé  d’ Affaires.  ~ 


TVhereas  certain  of  His  Britannic  Mcnesty*a 
Subjects  liave  demanda  pending  against  the  Go- 
vernment' of  Buenos  Ayres,  for  indemnification  for 
illégal  acta  and  violences,  committed  by  Prîvateers 
commissioned  by  them  during  the  late  W ar  ivith 
the  Emperor  of  Brazil,  and  whereas  for  the  liqui- 
dation of  those  Claims , a Mixed  Commission  tvüs 
appointed  by  the  Government  of  Buenos  A^res,  in 
the  month'  of  October  last,  which  Commission  after 
having  proceeded  . to  the  examination  of  some  Ca- 
ses presented  to  them,  hâve  experîenced  considérable 
diffiouUy  in  arriving  at  a détermination  thereu- 
pon  : and  the  Government  ofj  Buenos  Ayres  desi- 
ring  to  give  a proof  of  \their  disposition  to  bring 
these  long  standing  Claims  to  as  speedy  a seule- 
ment as  possible , and  having  consulted  ivith  His 
Britannic  Majesty'' s Chargé  d’ Affaires  thereupon, 
who  lias  been  charged  by  his  Government  to  pro~ 
mote  the  adjustment  of  the^  Cases,  they  hâve 
agreed  ivith  the  said  Chargé  d' Affaires  upon  the 
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1830  el  sigulente  modo  de  proveer,  al  ajuste  Biiah  de  los  ■ 
restantes  casos,  é saber:  — 

X 

Art.  I.  La  liquidacion  de  las  restantes  reclama- 
ciones  de  los  Subditos  de  SuMagestad  Britânica  con- 
tra el  Gobierno  de  Buenos  Âyres,  por  actos  comett- 
dos  por  los  Corsarios  en  la  ullima  Guerra,  sera  re- 
movida  â. Londres.  ' 

II.  Con  el  objeto  de  dar  efecto  d este  Ârticoloi, 
se  nombrarâ  una  nueva  Comlcion,  compuesta  de  2 
Individuos , nno  nombrado  por  e|  Gobierno  de  Buenos 
Âyres,  y el  otro  por  el  de  Su  MagestadBritdnica,  en 
faror  de  los  Réclamantes. 

III.  Dicba  Comicion  se  reunirà  en  Londres  à los 
6 meses  de  esta  fecha. 

IV.  Se  dard  la  debida  noticia  del  nombramîento 
y reunion  de  la  Comicion,  en  la  Gazeta  de  Londres, 

Jr  se  iijara  un  periodo  limitado  para  la  recepcion  de 
as  demandas,'  despues  de  cuya  espiracion  no  ^erdn 
admitidas  ningnnas. 

V.  Cnn  respecta  à la  forma  en  que  dichas  re- 
clamaciones  haii  de  ser  provadas  y justilicadas  par  las 

i>artes  interesadas , se  guiaran  los  Comicionados,  por 
as  réglas  generales  y practica  de  las  Leijes  de  las 
Naciones. 

\ \ 

VL'  Tan  pronto  como  sea  determinado  por  la 
Conÿicion  el  monto  de  una  Reclamacion,  se  entregara 
un  Certidcado  (Bond)  del  misma,  al  Reclamante,  fir- 
mado  por  los  Comicionados. 

Vn.  El  monto  especidcado  en  tal  .Certidcado, 
llevara  el  interes  de  5 por  ciento  al  ano,  en  favor  del 
Réclamante,  desde  su  fecha,  hasta  que  sea  dnalmente 
pagado  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

VIIL  Se  compromete  à autorizar  d la  Casa  de 
los  Senores  Baring  en  Londres,^d  proveer  al  pago  de 
los  montos  de  dichos  Certidcados,  dentro  de  los  sig-  . 
uientes  plazos,  d antes,  desde  la  techa  de  cada  Cer-' 

tidçado,  d saber:  ' '' 

» » ' ■ 

, i#  , Vs  en  6.  meses.  ^ ’ 

. Vk  en  12.  meses.  , • 

■'  ' Vs  en  18.  meses,  V 
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et  Buenos^ Ayres  etc^ 

following  mode  of  providing  for  the  final  Settle^  1830 
ment  oj  ihe  remaining  Cases,  viz.:  — 

Art,  1.  "The  liquidation  of  the  remaining  Ca-^ 
ses  of  His  Britannic  Majesty's  Suhjects  against 
the  Government  of  Buenos  Ayres,  arising  out  of 
the  acts  of  their  Privateers  ia  the  late  fVar,  shall 
be  removed  to  London, 

II,  For  the  purpose  of  giving  ejffect  to  thia 

Article,  a new  Commission  shall  hé  named,  to  ‘ 
consist  of  2 Individuals,  one  to  be  appointed  hy 
the  Government  of  Buenos  A^res,  ihe  other  to  be 
named  hy  His  Britannic  Majesty's  Government  on 
behalf  of  the  Claimants,  ’ - 

III,  The  said  Commission  shall  meet  in  Lon- 
don in  6 montha  from  this  date, 

IV,  Due  notice  of  the  appointment  and  mee- 

ting of  the  Commission  shall  be  given  in  the  Lon- 
don Gazette,  and  a limited  period  shall  at  the 
same  time  be  fixed  for  the  réception  of  daims,  af- 
ter  the  expiration  of  which  no  others  shall  be  en- 
tertained,  • 

V,  With  respect  to  the  form  in  which  the 
said  daims  shall  be  proved  and  substantiuted  by 
the  parties  interested,  the  Commissioners  shall 
guide  themselves  W the  general  rules  and  practice 
according  to  the  Haw  of  Nations, 

VI,  So  soon  as  the  amount  of  any  daim 
shall  hâve  been  determined  by  the  Commission , a 
Certificate  thereof  shall  be  delivered  to  the  Clai- 
mant , signed  by  the  Commissioners. 

Vil,  Ihe  amount  specified  in  such  Certificate 
shall  bear  interest  at  Ane  rate  of  5,  per  cent  per 
annum,  in  favour  of  the  Claimants  from  the  date 
thereof,  till  finally  paid  off  by  the  Government  of 
Buenos  Ayres.  ^ ‘ 

VllI.  Th^  Government  of  Buenos  Af/res  en- 
gages to  authorize  ihe  House  of  Messrs.  Baring, 
in  London,  to  provide  for  the  payment  of  tïip 
amounts , of  the  Certificates  aforesaid,  within  the 
following  perwds,  or  sooner,  from  the  date  of  each 
Certificate, ‘viz  : ^ , 

Vs  in  6»  months. 

- Vs  in  12.  mçntha. 

Vs  18>  months,  ' >• 
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1830  de  modo  que . cada  Reclamadon  serâ  pagada  cimndo 
mas  en  18.  meses  desde  la  fecha  en  que  *el  monto 
baya  sido  declarado  por  la'Gomicion. 

IX.  El  Gobierno  de  Buenos  Ayres  se  eompro- 
mete  ademas,  en  cuanto  dependa  de  él,  à promoveer 
la  producion  de  los  Documentes  que  se  le  exigan  en 
sosten  de  las  Reclamaciones  sometidas  à la  Comicion. 

En  virtud  de  los  cuales,  y para  los  efectos  con- 
venlentes , se  firiAaron , y cangearon  2.  Copias  de  un 
ténor  en  Buenos  Ayres,  19.  de  Julio,  de  1830. 

WOODBINE  PaBISH. 

Encargado  de  Négociés  de  S.  M.  B. 

I Manuel  J.  Gabcla. 

Ministre  de  Hacienda  Encargado  del  Departamento 
' de  Gobierno  por  las  Relaciones  Exteriores. 


Mémorandum  annexé  a la  precedente  Convention. 

Mémorandum  de  los  Reclamos  Britânicos  contra 
el  Gobierno  de  Buenos  Ayres.  / 

La  parte  inocente  del  Cargo  del  Huskisson 
(valor  approximado) 

L.  9068.  0.  0. 


Caso  del  Buque  Concord  ' . . 

Anne 

Albuera  . . . . 
Hellvellyn  . . 
George  y» 

V James  jf 

Reclamo  deMr.  Carvalho  lo51  mil- 
reis cerca  de 


1064.  4.  8. 
1912.  18.  10. 
2632.  12.  0. 
2227.  1.  3. 

3821.  18.  8. 
304.  0.  b. 


Total  del  Monto  aprôximado  en  Li- 

bras  Esterlinas L.  21,030.  15.  5. 


WoODBINE  PaRISH. 

Manuel  J.  Gàbcia. 
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sp  ihat  each  daim  shalt  be  paid  oÿ,  at  farthest,  1830 
in  18.  monlhs  from  the  date  of  the  amount  heing 
declared  by  the  Commission. 

IX.  The  Government  of  Buenos  Ayres  further 
engages , so  far  as  dépends  upon  them , to  assist 
in  furthering  the  .production  of  such  Documents 
as  may  be  required  from  ihenit  iu  support  of  the 
daims  submitted  to  the  Commission. 

In  virtue  of  which,  and.for  the  corresponding 
ends.,  2.  Copies  of  this  Convention  hâve  been  signed 
and  exchanged  in  Buenos  Ayres,  this  19.  day  of 
July\  1830. 

PVoODmHB  Parish. 

Chargé  d’ Affaires  of  H.  B.  M. 

Manuel  J.  Garcia. 

Minister  of  Finance,  charged  with  th%  Departe- 
ment of  Government  for  Foreign  Affaire, 


Mémorandum  annexé  à la  précédente  Convention. 

Mémorandum  of  the  British  daims  against 
the  Government  of  Buenos  Ayres. 

The  innocent  part  of  the  Cargo  of  the  Hus- 
i isson  (approximate  value)  " ' ’ 

L 

Case  of  the  Concord.  ,.  . 

Anne  . ...  . 

Albuera  . , 

Hellvelllyn  . 

George  and\ 

J âmes  ’ | * 

Mr.  Car V allions  daim  1361  mïl- 

reis about  304.  0*  ,0. 

Total  approximate  Amount  in  Ster-  v 

ling D 21,030.  15.  ,3. 


î 

9068.  0.  0. 
1064.  4.  8. 
1912.  18.  10. 
2632.  12.  0. 
2227.  1. 

3821.  18. 


3. 

8> 


JVOOHRINR  PaRISI^. 

Manurü  J.  Garcia. 
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48  Traité  de  nayigai.  et  de  commerce  entre  la 

1830  J^otijicfUion  des  Commissaires  dé  la  Grande -Bre-^ 
tagne  et  de  Buenos  Ayres. 

, London,  Foreign  OfHcc,  Downing- Street^ 

' _ ITth  November,  1831. 

' Whereas  on  the  19th  July,  1830,  a Convention, 
between  Elis  Britannic  Majesty  and  the  Government  of 
The  United  Provinces  of  Rio  de  la  Piata , was  con- 
cluded  and  signed  at  Buenos  Ayres , for  the  purpose 
of  establishing  a Commission , to  consider  and  décidé 
upon  ail  Cases  that  shall  be  brought  before  it,  pro- 

Eerly  authenticated , of  the  capture  and  seizure  of 
Iritish  Vessels,  or  détention  of  Property  belonging  to 
the  Snbjects  of  flis  Britannic  Majesty , during  the 
continuance  of  the  War  between  that  Republic  ànd 
the  Emperor  of  Brazil , the  Commissioners  appointed 
in  pursuanêe  of  the  said  Convention  hereby  give  no- 
tice that,  under  the  power  vested  in  them,  they  are 
ready  to  reçoive,  hear,  and  détermine,  at  their  Of- 
fice, in  the  Forqign  Office,  Downing  - Street,  ail 
Claims  of  the  nature  a foresaid  ; and  ail  Persons  whom 
ît  may  coricern  are  hereby  desired  to  observe  the  Sti- 
''  pnlation  contained  in  the  IVth  Article  of  the.  said  Con- 
vention, whereby  no  Clainr  will  be  admitted,  which  is 
not  submitted  to  the  Commission  within  6.  months 
after  the  présent  Notice. 

Michael  Bucce.  - 
Manuel  Mqreno. 


--  9. 

Traité  de  navigation  et  de  cornm'érce, 
entre  la  Finance  ét  la  Régence  de 
Tunis,  Signé  à Bar  do , le  8 Août, 
1830.*) 

( Moniteur  universel.) 

.A.H  nomade  Dieu,  clément  et  miséricordieux? 

Ce  Traité  qui  comble  tous  les  voeux,  qui  doit  con- 

- I — --  - - — n’ 

*)  Voy.  Nouv.  Recueil  T.  IX.  (Supplém.  T.  XIIL)  Nro.  91. 

p.  169.  . 

. ^ * 
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France  et  la  Régence  de  Tunis.  49 

cîlier  avec  l’aide  de  Dieu  tant  d’intérêts  divers  a été  1830 
conclu  entre  — * 

La  merveille  des  Princes  de  la  Nation  du  Messie, 
la  gloire  des  peuples  adorateurs  de  Jésus , l’auguste 
rejeton  du  sang  des  Rois,  la  Couronne  des  Monarques, 
l’objet  resplendissant  de  l’admiration  de  ses  Armées  et 
Ministres,  Charles,  Empereur  de  France,  par  l’entre- 
mise de  , son  Consul  Général  et  Chargé  d’Affalres  à 
Tunis , muni  de  ses  Pleins  - Pouvoirs , le  Chevalier 
Matthieu  dp  Lesseps; 

Et  le  Prince  des  Peuples,  l’élite  des  Grands,  issu 
du  sang  Royal,  brillant  des  mai*ques  les  plus  éclatan- 
tes et  des  vertus  les  plus  sublimes,  Hussein  Pacha, 

Bey,  Maître  du  Royaume  d’Afrique;  i 

Lesquels , animés  du  désir  de  faire  disparaître  les 
désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  Paix  entre  les 
Puissances,  d’assurer  les  relations  amicales  de  tous 
les  Peuples,  et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité 
complett^,  sont  convenus  des  points  suivants,  basés 
sur  la  raison  et  l’équité: 

Art,  I.  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entièrement 
et  à jamais,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  au  droit 
de  faire,  ou  d’autoriser  la  course  en  tems  Je  Guerre, 
contre  les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  con- 
venable de  renoncer  à l’exercice  du  même  droit  en- 
vers les  Bàtimens  du  commerce  Tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  en  Guerre  avec  une  Puis- 
sance qui  lui  aura  fait  connaître  que  telle  est  son  in- 
tention , les  Bàtimens  de  commerce  des  2 Nations 

{loutront  naviguer  librement  sans  être  inquiétés  par 
es  Bàtimens  de  Guerre  Ennemis,  à moins  qu’ils  ne 
veuillent  pénétrer  dans  un  Port  bloqué,  ou  qu’ils  no 
portent  des  Soldats  on  des  objets  de  contrebande  de 
Guerre:  dans  ces  2 cas  ils  seraient  saisis,  mais  leur 
confiscation  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  un  ■ 
Jugement  légal.  Tout  Bâtiment  Tunisien  qui,  hors 
ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment  de  com- 
merce , devant  être  censé  par  ce  fait  seul , se  sous- 
traire aux  ordres  et  à l’autorité  du  Bey,  pourra  être  • ' 
traité  comme  Pirate  par  toute  autre  Puissance  quel-  ' 
conque,  sans  (|ue  la  bonne  intelligence  en  soit  troublé 
entre  cette  Puissance  et  la  Régence  de  Tunis. 

Art.  il  Le  Bey  abolit  à jamais  dans  ses  Etats 
l’esclavage  des  Chrétiens.  Tous  les  esclaves  Chrétiens 
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1830  qui  peuvent  y exister  seront  mis  en  liberté,  et  le  Bey 
se  chargera  d’en  indemniser  les  propriétaires.  Si,  a . 
l’avenir,  le  Bey  avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat, 

• les  Soldats , Négocians , Passagers , ou  tout  Sujet 
quelconque  de  cet  Etat,  qui  tomberoient  en  son  pou- 
voir, seront  traités  comme  Prisonniers  de  Guerre  et 
d’après  les  usages  des  Nations  Européennes.  • 

A UT.  III.  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendrait 
à échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra,  au- 
tant que  possible,  l’assistance,  les  secours  et  les  vivres 
dont  il  pourra  avoir  besoin.  Le  Bey  prendra  les  me- 
/ sures  les  plus  promptes,  et  les  plus  sévères  pour  as- 
surer le  salut  des  passagers  et  des  équipages  de  ce 
Bâtiment  et  le  respect  des  propriétés  qu’il  portera. 

51  des  meurtres  prouvés  étoieut  commis  sur  les  pas- 
sagers ou  équipages,  ceux  qui  s’en  seraient  rendus 
coupables  seraient  poursuivis  et  punis  comme  assasins 
par  la  Justice  du  Pays,  et  le  Bey  paierait  en  outre 
an  Consul  de  la  Nation  à laquelle  la  Personne,  qui 
en  aurait  été  victime,  aurait  appartenu,  une  somme 
égale  à la  valeur  de  la  cargaison  du  Navire:  s’il  y 
avait  plusieurs  assassinats  prouvés,  commis,  le  Bey 

'*  paierait  une  somme  égalé  à 2 fols  la  valeur  de  la  car- 
gaison, et,  dans  le  cas  où  ces  meurtres  auraient  été 
commis  sur  des  Individus  de  diÜ’érentes  Nations,  le 
bey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  des  Personnes  assassinées,  la  somme 
qu’il  aurait  à payer,  de  manière  à ce  que  cette  somme 
put  être  directement  transmise  aux  familles  de  ceux 
qui  auraient  péri.  Si  les  propriétés  et  les  marchandi- 
ses portées  sur  les  Bàtimens  naufragés  venaient  à être 

[lillées,  après  le  fait  constaté  le  Bey  en  restituerait 
e prix  au  Consul  de  la  Nation  à lacjueile  le  Batiment 
appartiendrait,  indépendamment  de  ce  qu’il  devrait 
payer  pour  les  meurtres  qui  auraient  été  commis  sur 
les  équipages  ou  passagers  du  dit  Bâtiment. 

Art.  IV.  Les  Puissances  Etrangères  pourront 
désormais  établir  des  Consuls  et  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence,  où  elles  le  désire-  • 
, ••  ront,  sans  avoir  à faire,  pour  cet  objet,  aucun  pré- 

sent aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les 
tributs,  présens,  dons  ou  autres  redevancc>s  quelcon- 

3ue , que  les  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient 
ans  la  Régence  de  Tunis,  à quelque  titre,  en  quelque 
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circonstance  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  1830 
et  nommément  à l’occasion  de  la  conclusion  d’un  Traité, 
ou  lors  de  l’installation  d’un  Agent  Consulaire,  seront 
considérés  comme^  abolis  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  rétablis  à l’avenir. 

Art.  V.  Le  Bey  de  unis  restitue  à la  France 
le  droit  de  pécher  exclusiv  ment  le  corail , depuis  la 
limite  des  Possessions  Françaises  jusqu’au  Cap  Negro, 
ainsi  qu’elle  l’a  possédé  avant  la  Guerre  de  1799.  La 
France  ne  paiera  aucune  redevance  pour  la  jouissance 
de  ce  droit  Les  anciennes  Propriétés,  Edifices,  Bà- 
tiraens  et  constructions  diverses  de  l’Ile  de  Tabarque, 
lui  seront  également  réstitués. 

Art.  VI.  Les  Sujets  Etrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tunisiens,  en  acquittant  les 
droits  établis.  Ils  pourront  en  acheter  et  leur  vendre, 
sans  empêchement,  les  marchandises  provenant  des 
Pays  respectifs , sans  qud  le  Gouvernement  Tunisien 
puisse  les  accaparer  pour  son  propre  compte,  ou  en 
faire  le  monopole.  La  France  ne  réclame  J>our  elle 
même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce , mais  le 
Bey  s’engage,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  h la 
faire  participer  à tous  les  avantages,  faveurs,  facilités, 
et  privilèges  quelconque  qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
dés, à quelque  titre  que  ce  soit,  à une  Nation  étran- 
gère. Ces  avantages  seront  acquis  à la  France  par 
le  simple  réclamation  de  son  Consul. 

Art.  VII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de.  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tu- 
nis, et  nommément  !e  Traité  du  15.  Novembre  1824  / 

seront  confirmés  et  continueront  à être  observés  dans 
toutes  celles  de  leurs  dipositions  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

' Art.  VIII.  Le  présent  Traité  sera  publié  immé- 
diatement dans  la  Ville  de  Tunis , et  dans  l’espace 
d’un  mois , dans  toutes  les  Provinces  et  Villes  de  la 
Régence,  selon  les  formules,  et  usages  adoptés  dans 
le  Pays.  • * 

Fait'  triple  au  Palais  de  Bardo  , le  dimanche  17. 
do  mois  de  SAfar  de  l’année  1246  de  l’Hégire,  qui 
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1830  correspond  au  8 du  mois  d’Aoàt  de  l’année  1830  de 
l’Bre  Chrétiennë. 

(Le  Sceau  du\  Le  Consul  Général, 

Bashau  Bey.  / Chargé  d’ Affaires  de  Sa  Ma- 

jesté l’Empereur  de  France. 
Meu.  Lessefs. 


10. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Régence  de 
Tripoli.  Signé  en  rade  de  Tripoli, 
le  ii  Août  1830* 

, {Moniteur  universel.^ 

_^u  nom  de  Dieu,  tout  puissant  et  tout  miséricordieux. 

Sa  Majesté,  l’Emperenr  de  France,  Roi  de  Na- 
varre et  son  Excellence  Yussuf  Pacha,  Dey  de  Tri- 
poli , animés  du  désir  de  mettre  fin  à la  situation  fâ- 
cheuse dans  laquelle  le  départ  forcé  du  Consul  Géné- 
ral de  France  a placé  les  relations  des  2 Etats,  et  ' 
voulant  également,  à cette  occasion,  contribuer,  cha- 
Gun  én  ce  qui  est  à son  pouvoir,  à faire  disparaitre 
les  désordres  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  les' 
Puissances  Chrétiennes  et  la  Régence  de  Tripoli,  as- 
surer les  relations  amicales  de  tous  les  Peuples  avec 
la  Régence , et  garantir  pour  jamais  la  sécurité  com- 

f dette  de  la  Méditerranée,  ont  revêtu,  à cet  effet,  de 
eurs  pouvoirs,  savoir: 

’ .Sa  Majesté  l’Empereur  de  France,  M.  le  Contre 
Admirai  Baron  de  Rosamel,  Chevalier  de  l’Ordre  Im- 
périal et  Militaire  de  St  Louis , etc.  etc.  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Hagî 
Mahomet  Bet  El  Mal,  Ministre  des  Affaires  Etrangè- 
res, qui  sont  convenus  des  points  suivants,  qu’ils  pro- 
mettent d’observer  au  nom  de  leurs  Maîtres,  en  priant 
le  Dieu  tout  puissant,  de  les  assister  dans  des  vues 
aussi  bien  faisantes  et  aussi  avantageuses  pour  toutes 
les  Nations. 

Abt.  I.  Excellence  le  Pacha  Dey  de  Tri- 
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ia  France  et  la  Régence  de  Tripoli. 

{)oH  remettVa  à le  Contre  Amiral  Commandant  de  1830 
'Escadre  Française,  une  Lettre  signée  d’elle  et  adres- 
sée à Sa  Mmesté  l’Empereur  de  France,  dans  laquelle 
elle  priera  Sa  Majesté  Très  - Chrétienne  d’agréer  ses 
humbles  excuses  sur  les  circonstances  qui  ont  forcé 
le  Consul  Général  à quitter  son  poste,  desavouera 
toute  participation  aux  bruits  calomnieux  répandus  sur 
cet  Agents  et  exprimera  le  désir  de  voir  les  relations 
amicales  pleinement  rétablies  entre  les  2 Etats,  par  la 
réinstallation  du  Consulat  Général  de  France.  Une 
Copie  ouverte  de  cette  Lettre  sera  en  même  tems  re- 
mise à M.  le  Contre  Admirai.  Le  Pacha  fera  renou- 
veler les  mêmes  excuses  à M.  le  Consul  Général , par 
un  de  ses  fils  ou  gendre,  quand  cet  Officier'  viendra, 
prendre  possession  de  son  poste. 

Art.  II.  Le  Dey  renonce  entièrement  et  à jamais 
pour  lui  et  pour  ses  Successeurs , , au  droit  de  faire, 
ou  d’autoriser  la  Course  en  tems  de  Guerre  contre 
les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  convenable  ’ 
de  renoncer  à l’exercice  du  même  droit  envers  les  Bà- 
timens  de  ipoqimerce  Tripolitains.  Quand  la  Régence 
sera  en  Guerre  avec  une  Puissance  qui  lui  aura  fait 
cen.naitire'  que  telle  est  aon  .intention , les  Bàtimens  dè 
commerce  des  2 Nationa  q^ourrpnt  naviguer  librement 
sans  être  inqdiétéa  par  les  Bàtimens  de  Guerre  Enne- 
mis , à moins  q'ù’ils  ne  Veuitlent  pénétrer  dans  un  port 
bloqué,  on  qu’ils  ne  portent  des  Soldats  ou  des  objets 
de  contrebande  de  Guerre;  dans  ces  2 cas,  lisseraient 
saisis,  mais  leur  confiscatiou  ne  pourrait  être  prononcée 
que  par  un  jugement  légal.  Tout  Bâtiment  Tripolltain 

3 ni,  hors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment 
e commerce,  pourrait  être  traité  comme  Pirate  par 
tonte  autre  Puissance  quelconque,  sans  que  là  bonne 
intelligence;  en  jHftrtroublée  entre  cette  Puissanèe  et 
la  Régence  de'^rip^i.  - 

Le  Dey  re^sice  de  plus  à augmenter  à l’avenir  ' 
les  Forces  Navales  qu’il  possède  en  ce  moment,  et 
dont  la  Note  duement  vérifiée  et  constatée  sera  an- 
nexée au  présent  Traité.  Cette  Stipulation  ne  l’era-* 
péchera  toute  fois  pas  de  réparer  ses  Bàtimens  • de 
Guerre,  ni  même  de  remplacer  par  des  Bàtimens  de 
force  égale  ceux  qu'il  viendroit  à perdre,  et  d'achever 
ceux  dont  fa  construction  est  actuellement  commencée. 

Il  est  entendu  entre  les  2 Parties  Contractantes  que 
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1830  le  Dey  ne  pourra  jamais  armer  des  Bàtimens  de  com- 
merce, ni  autoriser  ses  Sujets  à les  garnir  de  canons 
et  d'Instrumens  de  Guerre. 

' ' Art.  >111.  Le  Bey  abolit  à jamais  dans  ses  Etats 

' . l’esclavage,  des  Chrétiens.  Tous  les  Esclaves  chrétiens 

qui  peuvent  ^ exister  seront  mis  en  liberté , le  Dey  se  • 
charge  d’en  indemniser  les  propriétaires,  et  prend  l’en- 
gagement de  n’en  plus  faire,  nt  permettre  qu’il  en  soit 
fait  à l’avenir  par  ses  Sujets.  Si  ‘désormais  le  Dey 
avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat,  les  Soldats  et 
Marins  qui  tomberaient  en  son  pouvoir  seraient  traités 
comme  Prisonniers  de  Guerre  et  d’après  les  usages 
des  Nations  Européennes,  et  les  passagers  non  com- 
battans  seraient  immédiatement  relâchés,  sans  payer 
de  rançon. 

, IV.*)  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendra  à 

échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra  l’assi- 
stance, les  secours  et  les  vivres,  dont  il  pourra  avoir 
besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  des 
passagers  et  des  équipages  {de  ce  Bâtiment  et  le  re- 
spect des  propriétés  qu’il  portera. 

Si  des  meurtres  ét^i^nt  commis  sur  des  passagers 
ou  équipages,  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  seraient 
poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la  justice  du 
Pays , et  le  Dey  paierait , en  outre , au  Consul  de  la 
Nation,  à laquelle  la  Personne  qui  en  serait  victime  au- 
rait appartenu,  une  somme  égale  à la  valeur  de  la 
cargaison  dn  Navire.  S’il  y avoit  plusieurs  assassinats, 
le  Dey  paierait  une  somme  égale  à deux  fois  la  valeur 
de  la  cargaison , et  dans  le  cas  où  il  y aurait  .eu  des 
meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes  Na- 
tions, le  Dey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaque  . 

' Nation,  et  en  proportion  du  nombre  des  Persons  as- 
sassinées, la  somme  qu’il  aurait  à payer,  de  manière 
' à ce  que  cette  somme  pût  être  directement  transmise 
par  chaque  Consul  aux  Familles  de  ceux  qui  au- 
raient  péri.  ■ , 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le 
Bâtiment  naufrage,  venaient  à'  être  pillées,  le  Dçy  en 
restituerait  le  prix  au  Consul  de  la  Nation  à laquelle  j 


*)  Article  modifié.  ' " • 

1 ' 

Digitized  by  Goo-'  e 


■V 


la  France  et  la.  Régence  de  Tripoli.  .55  r:. 

» 

le  Bâtiment'  appartiendrait,  indépendamment  de  ce 
qu'il  aurait  à payer  pour  les  àssassinats  qui  auraient 
pu  être  commis. 

. V II  est  entendu  toutefois  que  dans  le  cas  où  le 
BâtiiTient  aurait  naufragé  sur  un  point  des  côtes  éloi- 
gnées de  la  Régence  de  Tripoli,  et  que  quelques  Per- 
sonnes de  son  équipage  seraient  devenues  victimes 
d'attaques  dirigées  contre  elles , ' ou  que  la  cargaison 
aurait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à l’autorité  du 
Dey,  ou  par  les  Ennemis  qui  quelquefois  ravagent  son 
propre  Territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  Excel- 
lence ne  sera  point  responsable  de  ces  actes  envers  la 
Nation  à laquelle  appartiendrait  la  Personne  victimée 
ou  le  Bâtiment  pillé. 

Art.  V.  Les  Puissances  Etrangères  pourront  dé- 
sormais établir  des  Consuls  et  des  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à faire  pour  cet  objet,  aucun  présent 
aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les  tributs, 
présens , dons  et  autres  redevances  quelconques  que , 
des  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient  dans  la 
Régenœ  de  Tripoli,  à quelque  litre,  en  quelque. cir- 
constance et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  nommément  à l’occasion  de  la  conclusion  d’un  Traité, 
ou  lors  de  l’installation  d’un  Agent  Consdiaire,  seront 
considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés 
ui  rétablis  à l’avenir. 

Art.  VI.  Les  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer 
librement  avec  les  Sujets  Tripolitains  en  acquittant  les 
droits  établis,  ils  pourront  acheter  des  Sujets%du  Dey 
et  leur  veifdre  sans  empêchement,  les  .marchandises 
provenant  des  Pays  respectifs , sans  que  le  Gouverne- 
ment Tripolitain  puisse  accaparer  ces  marchandises 
pour  son  compte, ^ou  en  faire  le  monopole.  La  France 
ne  réclame  pomr-«elle  - même  aucun  nouvel  avantagé 
de  commerce,  mais  le  Dey  s’engage,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à la  faire  participer  à tôus  les  avan- 
tages, faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques,  qui 
sont  ou  qui  seront  accordés  , à*  quelque  titre  que  ce 
soit,  à une  Nation  Etrangère,  Les  avantages  seront 
acquis  à la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
Consul. 

Art.  VII,  Pour  satisfaire  aux  réclamations  par- 
ticulières élevées  par  des  Sujets  Français,  et  pour 
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1830  participer  en  quelqüe  chose,  bien- que  dans  une  très 
tbible  portion,  aux  dépenses  de'  l’Expédition  qu’il  a 
forcé  l’Empereur  de  France  d’envoyer  contre  lui,  le 
' Dey  s’engage  à payer  à Sa  Majesté  Très  - Chrétienne 
. uhe>  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le  Gou- 
vernement Français  se  charge  d'acquitter  la  créance 
que  ses  Sujets  ont  à faire  valoir  contre  le  Gouverne- 
ment Tripolitain.  Pour  faciliter  à son  Excellence  le 
Dey  le  paiement  de  cette  somme,  il  est  convenu  entre  ' 
les  Commissaires  soussignés  qu’elle  l'opérera  en  2 fois 
par  portion  égale  et  de  la  roanjère  suivante,  savoir: 

400,000  francs  remis  comptant  au  Contre  Admi- , 
' ral  soussigné  le  10.  Août  courant,  et  400,000  francs 
à payer  le  20.  du  mois  de  Décembre  prochain,  il  sera 
donnée  au  Contre  Amiral,  de  cette  dernière  somme, 
une  Obligation  signée  par  son  Excellence  le  Dey  et 
par  son  Ministre  d’Affaires  Etrangères. 

Les  Soussignés  sont  convenus  de  plus  que  M.  le 
Consul  d’Espagne,  en  sa  qüalité  do  Chargé  du  Con- 
sulat Général  de  France,  sera  prié  de  prévenir  les 
Sujets  Fançais  présens  à Tripoli  qui  sont  porteurs  de 
créance  contre  le  Gouvernement  Tripolitain,  qu’aux 
termes  du  prémier  Paragraphe  du  présent  Article  du 
Traité  ils  auront  à la  faire  valoir  auprès  du  Gouver- 
nement Français  qui  se  charge  de  l’acquitter. 

Art.  VllI.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
ventions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tri- 
poli, sont  confirmés  et  continueront  à être  observés 
dans  toqtes  leurs  dispositions,  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  IX.  *)  Le  présent  Traité  sera  publié  Jeudi 
12.  du  courant,  dans  la  Ville  de  Tripoli,  le  17.  et  le 
22.  dans  les  Provinces  et  villes  voisines,  et  le  12.  de  ' 
Septembre  prochain  aux  extrémités  de  la  Regence,  se- 
lon les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  Pays. 

Fait  double  à bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  Le  Trident,  en  rade  de  Tripoli  de 
Barbarie,  le  lime  Août,  1831. 

(Le  Sceaux  Le  Contre  - Amiral , 

du  Dey.  / Baron  de  Rosamel. 


*)  Article  modifié. 
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\ Art,  Supplémentüire  *).  1830 

Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  pour  Fexëcntion  da 
présent  Traité  quelque  difficulté  par  suite  dé  sa  tra-  , 
duction  en  langue  Arabe,  il  est  convenu  que  c’est  le 
texte  Français  qui  devra-  faire  foi. 

Le  Contre  - Amiral, 

De  Rosàmel. 


■J  ‘ • 

11. 

Convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Sardaigne  pour  V abolition  dé- 
finitive entré  les  deux  Etats  de  tout 
droit  d^ Aubaine t de  détraction  et 
autres  semblables.  Signée  à Munich 
le  5 .Octobre  1830.  **) 

{^Imprimée  et  publiée  officiellement  à Chccmhery.') 
(Texte  original.) 

iSa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière,  étént  également  animées  du  désir  de  fa- 
ciliter de  plus  en  plus  leS  relations  qui  existent  heu- 
' reusement  entre  les  2 Etats , ont  déterminé , de  com- 
* mun  accord,  de  donner  une  plus  ampje  extension  à 
la  Convention  du  3.  Septembre,  1772,  pour  l’abolition 
des  Droits  d’Aubaipe,  et  d’y  apporter  plussieurs  chan- 
gemens  favorables  à leurs  sujets^  respectifs,  elles  ont 
en  conséquence . nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  y 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Au- 
guste Avogadro  Comté  de  Colobiano,  Chevalier  de 
4’Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lasare,  son  Ministre 
résidant  près  Sa  Mmesté  le  Roi  de  Bavière;  et  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Joseph 
Louis  Comte  d’Armansperg , Pair  de  Bavière,  Grand’ 


•)  Article  ajouté.  , * 

**)  Voy.  Nouv.  Recueil.  T.  IX.  (S|applém.  T.  XJIL)  Nro. 
35.  p.  191. 
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58  Convention  conclue  entre  la  Bavière 

1830  Croix  des  Ordres  du  Mérite  Civil  de  la  Couronne  de 
Bavière,  de  Léopold  d’Autriche,  de  Sainte  Anne  dp 
Russie,  de  l’Aigle  Rougé  de  Prusse,  de  I4  Couronne 
de  Wurtemberg  et  du  Lion  de  Hesse,  son  Ministre 
d’Etat  aux  Départemens  de  sa  Maison  Royale  des  Af- 
faires Etrangères  et  des  Finances  ; 

'■  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins -Pou- 

voirs respectifs,  sont' convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  droits  d’Aubaine  déjà  abolis  entre  les 
2 Etats  par  la  Convention  du  3 Septembre  1772,  ceux  de 
' Detraction  que  cette  même  Convention  avait  conservés,  et 
tout  autre  de  semblable  Ispèce,  sont  et  demeurent  défini- 
tivement abolis  entre  lès  Etats  actuels  de  Sa  Maj^té 
le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière;  en  conséquence,  les  Sujets  respectifs  non 
seulement  jouiront  dorénavant  de  toutes  les  facultés 
déjà  stipulées  par  les  Articles  I.  et  III.  de  la  Conven- 
‘ tion  du  3.  Septembre,  1772,  mais  ils  ne  seront  non 
plus'assujétis  à aucun  Droit  sons  le  titre  de  Détrac- 
lion  (Traite  foraine,)  ni  autre  quelconque  et  quelle 
que  soit  sa  dénomination  ; pour  les  biens  qui  leur  par- 
viendraient par  succession  testamentaire,  ou  ab  in- 
testato^  ou  par  contrat,  ou  par  legs,  ou  par  donation, 
et  pour  l’exportation  des  meubles  et  du  prix  des  im- 
meubles qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

Art.  n.  L’abolition  du  Droit  de  Détraction  aura 
lieu  par  conséquent  quel  que  soit  le  motif  ou  la  cause 
Je  l’exportation  des  biens,  argent  et  autres  propriétés 
mobiliaires.  Elle  s’étendra  non  - seulement  aux  ÿoits 
à verser  dans  lès  caisses  de  l’Etat  ou  du  Souvetain, 
mais,  encdre  aux  droits  à verser  dans  les- caisses  des 
■ Communes,  Villes,  Bourgs,  Fondations  Pieuses,  Or- 
dres de  Chevalerie,  Jurisdictîons  Patrimoniales,  Cor- 
porations et  personnes  morales  ou  individus  quelcon- 
t ques  ; en  sorte  qu’aucune  des  susdites  caisses  ne  puisse 
exiger  ni  lever  aucun  des  droits. compris  sous  là  dé- 
nomination de  détraction,  sans  que  les  intéressés  soient 
cependant  dispensés  de  payer  les  mêmes  droits  aux- 
quels sont  ou  seront  assujétis  dans  chaçjue  Pays  les 
Nationaux  eux -mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pour 
leurs  successions.. 

«Art.  III.  A cet  effet,  leurs  Majestés  le  Roi  de 
Sardaigne  et  le  Roi  de  Bavière  dérogent  expressément, 
par  la  présente  Convention , aux  Stipulations  de  l’Ar- 


ï 


et  la  Sardaigne. 
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ticle  V,  et  de  celui  Séparé  et  Additionnel,  de  la  Con-  1830 
Tcntion  du  3.  Septembre,  1772,  ainsi  qn’à  tous  les 
Edits,  Royales  Patentes,  Lois,  Ordonnances,  Statuts, 
Arrêts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourraient  y être 
contraires , lesquels  seront  censés  non  avenus  et  non 
émane's,  vis-à-vis  des  Sujets  respectifs  pour  les  cas 
exprimés  dans  les  2.  Articles  précédons.  • 

Art.  IV.  En  cas  que  les  dits  héritiers,  légataires, 
acquéreurs , ou  donataires,  après  s’ètre  mis  en  posses- 
sion des  successions  ou  choses  léguées,  données  ou 
acquises , préfèrent  continuer  à les  posséder  . et  en 
jouir,  ils  ne  seront  point  tenus  pour  cela  à se  procu- 
rer des  Lettres  de  Naturalisation,  et  leurs  biens  et 
leurs  personnes  ne  pourront  être  assujétis  à aucun 
autre  impôt  ni  droit  quelconque,  qu’a  ceux  auxquels 
sont  et  seront  assujétis  les  biens  et  les  personnes  des 
Sujets  propres  et  naturels  du  Pays , et  on  se  confor- 
mera aussi,  dans  les  Tribunaux  respectifs,  aux  dispo- 
sitions de  l’Article  IV.  de  la  dite  Convention  de  1772. 

Art.  V.  Les  dispositions  stipulées  aux  Articles 

Îrécédens  ne  porteront  cependant  aucqne  atteinte  aux 
/ois  des  2.  Etats  sur  l’émigration  de  leurs  Sujets  re- 
spectifs, ni  à celles  relatives  à la  Levée  Militaire.  , 

Art.  VI.  Les  effets  de  la  présente  'Convention  ' 
seront  également  applicables  aux  Successions  ouver- 
tes, et  à tous  les  cas  existons  postérieurement  à l’epo- 

Î|ue  de  la  réunion  respective  de  chacun  des  Pays  qui 
ont  maintenaut  partie  des  Etats  des  2.  Puissances  Con- 
tractantes, depuis  la  dite  Convention  de  1772,  sans 
préjudice  toutefois  de  la  chose  jugée,  et  des  transac- 
tions légitimement  stipulées. 

Art.  vit.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  , 
et  les  Ratifications  seront  échangées  à Munich  dans 
l’espace  de  3.  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
la  présente  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à Munich,  le  5.  Octobre  1830. 

(L.  S.)  Augdstk  de  Codobiano. 

(L.,S.)  Le  Comte  IVArmansperg. 
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60  Déclaration  de  la  Diète  fédérale 

\ 

1830  Publication  de  la  convention  conclue  entre  la 
Sardaigne  et  la  Bavière,  le  5 Octobre,  1830,  èn 

Savoye. 

Manifeste  du  Sénat  de  Savoye. 

Le  Roi,  en  nous  faisânt  parvenir,  par  Sa  Lettre 
à cachet  du  il  de  ce  mois , une  Copie  authentique 
de  la  convention  faite  entre'  Sa  Majesté  et  le  Roi  de 
Bavière  ie  5 Octobre  dernier,  portant  renouvellement 
de  celle  conclue  le  3 Septembre  1772,  et  l’abolition 
déBnitive  du  Droit  (l'Aubaine,  de  détraction  et  autres 
semblables,  nous  a chargé  d’en  faire  publier  les  dispo- 
sitions par  un  Manifeste.  C’est  pourquoi,  en  exécu- 
tion des  ordres  Souverains , nous  avons  notiâé  et  no- 
tifions au  public  la  susdite  convention,  qui  est.  de  la 
teneur  suivante:  - , 

(Suit  le  texte  de  la  convention.) 

' Mandons  ét  ordorihons  que  le  présent  soit  publié 
et  aflüché  aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés,  dé- 
clarant qu’aux  Copies  imprimées  à l’imprimerie  du 
gouvernement  en  Savoye,  foi  devra  -être  ajoutée  comme 
à l’Original. 

Donné'à  Chambéry,  au  Sénat,  le  18  Février  1831. 

' Bellemin. 


12. 

Déclaration  de  la  Diete  fédérale  de 
la  Suisse,  relative^  à la  Neutralité 
de  la  confédération  Suisse,  en  cas 
de  guerre  entre  les  Puissances  voi-< 
sines,  en  date  de  Berne,  le  27  Dé- 
cembre 1830. 

(^Copie  authentique.)" 

La  Diète  de  la  confédération  Suisse,  réunie  en  Ses- 
sion extraordinaire,  et  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses 
' devoirs,  a'  reconnu  à l’unanimité  dès  sa  première  séance, 
la  néces.sité  de  manifester  hautement  l’attitude  que  vèut 

■ ' '' 
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- ■ de  la  Puisse.  6i 

r 

R rendre  la  Nation  dans  les  circonstances  dUlSciles  où  1830 
Burope  se  trouve  dans  ce  moment. 

^ Elle  déclare  donc,  au  nom  des  22  Gantons  con- 
fédérés, que,  si  la  guerre  vient  à éclater  entre  les 
Puissances  voisines,  elle  est  dans  la  ferme  résolution 
de  maintenir  une  stricte  Neutralité.  ^Elle  en  a le  droit 
comme  Etat  indépendant,  et  ce  droit  a-  été  garanti 
p£tr  les  Traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  en- 
core qu’elle  employera  pour  le  faire  respecter,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  v 

" ' Désirant  la  paix,  mais  sans  redouter  une  lutte 
pénible , et  se  confiant  dans  le  Dieu,  de  leurs  pères  les 
Confédérés  attendront  les  événemens  avec  calme'*  et 
fermeté.  Ils  réüniront  tous  leurs  efforts  pour  défendre 
l’intégrité  du  sol,  l’indépendance  nationale  et  leur  an- 
tique liberté.  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour 
atteindre  ce  noble  but 

. Dans  ces  graves  circonstances  la  Diète  confie  les 
destinées  de  l’Etat  au  patriotisme,  au  courage  et  à la 
persévérance  de  tous  les  Suisses  qu’elle  appellera  aux 
armes  dans  l’unique  but  de  protéger  les  frontières, 
contre  toute  attaque  extérieure  de  quelque  côté  qu’elle 
puisse  venir*  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou- 
vernemens'  Cantonaux  ét  de  la  Nation  entière. 

Que  la  bénédicfion  et  l’assistance  du  Très -Haut 
reposent  à l’avenir,  comme  par  le  passé,  sur  notre 
" chère  Patrie! 

Fait  à Berne,  le  27  Décembre,  1830."*  - i 

Au.  nom  de  la  Dièté" Suisse, 
l’Avoyer  en  charge  du  Directoire  fédéral, 

(L.  S.)  "Président  Fischer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération, 
Moûssojx. 


13. 

Actes  et  Documens  diplomati- 
ques relatif  s à la  Séparation 
de  la  Bel’gique  d'avec  la_  Hol- 
lande, 

(Papers  relative  to  the  affairs  of  Belginm,  presented 
to  both  bouses  ôf  Pariiameot,  by  command' of 
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62  et  Documens  diplomat.  et  polit,  relatifs  - 

\ 

1830  'His  Majesty.  London , 1833.  Deux  Volumes  en 

Actes  présentés  au  congrès  et  aux  chambres  de  la 

Belgique.  _ , t»  n 

Actes  communiqués  aux  Etats -generaux  des  Pays -Bas. 
Lettre  à Lord  Aberdeen,  par  M.  Victor  de  la  Marre. 

Bruxelles , 1832.  , , • iw 

La  Hollande  et  la  conférence  de  Lonare»»  par  M. 
Gouhau  de  Rosi>oul.  Bruxelles,  1832.  ' 

- Recueil  de  pièces  diplomatiques,  à la  Haye.  Vol.  1. 
Essai  historique  et  politique  sur  la  «-évolution  belge, 
par  l^othomh,  Secrétaire  - générai  du  Mmistere 
des  affaires  étrangères,  Commissaire  du  Régent 
de  Belgique  près  la  conférence  de  Londres,  dme 
édition.  Bruxelles,  1834.) 


Dépêché  de  Sir  Charles  Bagot,  Envoyé^  de  la 
Grande-Bretagne  à la  Haye.,  à Lord'  Aher- 
' deen\  *M.inïstre  — Secrétaire  — d'eiat  pour  les 
relations  extérieures  à Londres, 'en  date  du 
7/ne  Septembre  4830  (arrivée  à Londres  le  '40 
Septembre.) 

\ ' The  Hague,  7111  September  1880. 

■ My  Lord,  ' ' 

The  Baron  Verstolk  has  just  read  to  me  a Des- 
- patch,  which  is  forwarded  this  evening  to  M.  Falck, 
and  which  will  be  equally  addressed  to  morrow  to 
His  Netberland  Majesty’s  Ministers  at  Vienna , St.  Pe- 
tersburgh  and  Berlin^  upon  the  subject  of  the  modî- 
’ fications  which  it  mày  become  necessary  to  make  in 
the  Loi  Fondamentale,  under,  thé  Project  of  a se- 

Earate  Administration  oF  the  2.  great  Divisions  of  this 
ingdom,  and  of  the  manher  in  which  such  modifica- 
tions may  be  thbiight  to  affect  the  objecta- and  Stipu- 
lations of  the  Powers,  Parties  to  the  8.  Articles  of 
the  Trealy  of  London.  " , \ . 

This  Despatch  directs  M.  Falck  ; and  the  King  s 
Ministers  at  the  above  mentioned  Courts , to  request, 
that,  in  the  event  of  discussiong  becoming  necessary 
upon  this  latter  point,  Instructions  may  be  sent  tojné, 
and  to  thé  Austrian,  Russian,  and  Pcossia»  Minwters 


à.iaSéparaU  de  la  Belg.  cV avec  ta  Hollande.  63 

at  T^e  Hague,  to  enter  into  Conférence • upon  thelSSO 
subject , with  the  Plenipotentiary  who  may  be  appoin-  . 
tea  wr  that  purpose  by  Hia  Netherland  Majesly. 

I hâve  tpe  honour,  etc. 

Chabjpes  Bagot. 


U. 


JLeitre  du  Lord  Aberdeen  à Sir  Charles  Bagot 
a la  Haye  y du  19  Septembre  1830. 

â 

London,  Foreign  office,  19th  September  1830. 

Sir, 

U.  Falck  has  communicated  to,  md  a Despatch 
from  his  Court,  in  which  J am  requested  to.  furnish 
your  Excellency  with  such  Instructions  as  will’  enabJe 
you  to  deliver  the  opinion  of  your  Government,  upon 
the  important  questions  which  hâve  been  submitted  to 
the  deliberation  of  the  States  - General  ât  their  Extra- 
ordinary  Meeting.  ..  ^ - 

Thèse  questions  relate  to  certain,  alterations'  of 
the  Fundamentai  Law , which.,  by  an  incorporating 
uiyon  of  the  Dutch  and  Belgîan  Provinces,  regulated 
the  Constitution  of  the  Kingdom  of  The  Netherlands 
under  the  Sovereignty  of  the  House  ôf  Orange.  To  • 

, what  extent  these  alterations  are  'proposed , His  Mas 
jesty’s  Government  are  ignorant.  The  ’ Despatch  ' ' 
reterred  to,  speaks  only  of  Modifications  of  the 
fondamental  Law;  while  from  the  Message  of  the 
King  to  the  States  - General , it  would  appear  that 
the  Members  are  invited  to  examine  the  subiect 
in  such  manner,  as  not  to  exclude  from  their  considé- 
ration the  entire  séparation  of  the  2.  Divisions  of  the 
Kingdom.  ^ 

I hâve  iaformed . the  Ambassador  of  The  Nether- 
wnds,  that  ît  is  plainly  impossible  for  His  Maiestv’s 
Government  to  provide  hypotheticaUy  for  the  variety  ' i 
ol  character  which  the  deliberations  of  thé  States-Ge- 
neral  niay  assume,  and  the  different  conclusions,  at 
Which  that  Assembl^  may  arrive.  They  appear  to  em- 
brace  every  gradation  of  change,  from'the  most  simple 
modibcationa  to  the  Virtual  destruction  of  the  Funaa- 
mental  Law;  with  the  single  exception',  pefhap^,  of 
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1830  the  different  Provinces  remaining  still  United  under 
the  Sovereignty  of  the  [same  Prince. 

Under  these  circumstances , it  wiil  not  be  expé- 
dient for  His  Majesty's  Government  to  attempt  to  do 
more  tban  to  stete,  for  your  guidance,  the  générai 
views  which  they  take  of  this  important  subject,  and 
•yto  express  the  lively  interest  which  His  Majesty  most 
■^aturally  feel  in  the  resolt  of  the  pending  discussions 
^ The  Hague.  ‘ 

T'  The  object  of  the  Allies  in  constituting  the  King- 
dom  of  The  Netherlands,  by  the  Treaties  of  1814, 
and  1815,  was  two-fold.  They  were  desirous  of  con- 
forming  the  happiness  and  prosperity  of  the  Kingdom, 
, under  the  ruie  of  a Constitutional  and  Indépendant 
Sovereign  ; and  they  endeavoured , to  the  same  time, 
to  cstablish  a secure  barrier  against  the  effects  ofany 
revolutipnary  'convulsions,  or  of  a spirit  of  encroach- 
ment  on  the  part  of  France. 

There  appears  to  be  no  good  reason  why  altera- 
tions in  the  Fundamental  Law,  demanded  by  the  ge- 
neral interests  of  the  Kingdom,  and  effected  to  a le- 
gal umnner,  should  meet  with  any  objection  from  the 
Allied  Powers.  It  never,  should  hâve  been  intended  by 
the  Ailles  to  prevent  these  internai  changes  and  antje- 
iiorations,  which  expérience  and  the  course  of  events 
should  bave  shewn  to  be  necessary  for  the  prospe- 
rous  administration  of  the  Country.  On  the  contrary, 
it  must  be  their  desire,  that  the  convocation  of  the 
States  - General  of  the  Kîng,  for  the  purpose  of  con- 
sidering  this  subject,  may  lead  to  a resuit  which  shall 
be  equally'satisfactory  to  His  Majesty  and  tohisPeople. 
At  the  same  time  it  tnust  be  admitted , that  the  Pp- 
^ wers  who  were  Parties  to  the  Treaties,  by  which  the 
establishment  of  the  Kingdom  of  the  Netherlands  was 
defined  and  regulated , may  properly  examine  the  ex- 
pediency  of  such  parlicular  alterations  of  the  Funda- 
mental  Law  às  may  change  the  nature,  or  diminish 
the  efficacy,  of  that  security  which  it  was  their  object 
to  provide,  as  well  for  their  own  States  as  forFurope, 
by  the  Stipulations  of  the  Treaties  tO  which  I hâve 
referred.  As  affecting  this  object,  the  Allied  Courts 
might  aiso  hâve  a right  to  object  to  any  new  settJe- 
ment  Bkought  about  by  force  or  menace , * or  in  which 
means  should  hâve  been  employed  wtûch  are  at  va- 
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riance  with  the  principles  of  the  Constitution , and  of  1830 
the,  engagements  into  which  theÿ  hâve  mutually  entered.  ^ 

But  without'dwelling  longer  upon  supposed  cases, 
your  Excellency  wîll  hâve  no  difhcuUy  in  communica- 
ting  to  the  MInister  of  the  King  of  The  Netherlands,  ' • 

a just  impression  of  the  general  sentiments  of  His 
Majesty’s  Governmënt.  It  is  impossible  to  pronounce 
any  spécifie  opinion,  or  to  furnish  you  with  précisé 
Instructions,  unless  the  propositions  to  be  considered  , 
shail  be  placed  more  inteiligibly  ^ before  us.  Shoutd 
the. Government  of  The  Netherlands  hâve  formed  any 
plan,  or  hâve  adopted  any  decision  connected  with 
these  important  subjects,  it  will  no  doubt  be  commu- 
nicated  to  your  Excellency,  and  you  will  lose  no  time 
in  transmitting  it  for  the  information  of  your  Govern- 
ment. 

I am  etc. 

Abeadeen. 

m. 

Note  adressée  au  Comte  d* Aberdeen  par  le 
Ministre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à Lon- 
dres^ en  date  du  5 Octobre  1830.  ' , 

Londres,  le  5 Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte, 

Depuis  la  création  du  Royaume  des  Pays  - Bas, 
ses  liabitans  virent  s’écouler  13  années  de  calme  et 
de  prospérité.  L’esprit  et  les  formes  de  la  Monarchie 
Constitutionelle  expliquèrent  d'une  manière  satisfaisante  * 
l’agitation  qui  signala  parfois  la  marche  de  sa  politique 
intérieure,  et  les  soins  impartiaux  et  assidus,  donnés 
par  le  Gouvernement  au  bien-être  de  tous,  sans  di-  • 
stinction  de  Provinces , avaient  peu  à peu  rapproché  ^ ' 

les  Habitans  des  2 grandes  Divisions  du  Royaume,  et 
rendu  moins  sensible  la  différence  de  leurs  habitudes, 
de  leurs  usages,  d^  leur  religion,  et  de  leurs  intérêts. 

A une  opposition  constitutionnelle  l’on  vit  succéder, 
en  Automne  1828,  une  opposition  hostile,  et  se  former 
soudain  contre  le  Gouvernement  une  réunion  des  par- 
tis apostolique  et  liberal,  éloignés  jusqu’ici  l’un  de 
l’autre,  et  qui  s’étaient  mutuellement  contenus. 

Les  premières  causes  de  cette  coalition , et  les 
vrais  motifs  de  son  animosité  progressive  contre  le 
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> 1830  pouvoir,  a’ont  pu  cire  suffisanunent  éclaircis.  S’il  fal- 
iuil  les  chercher  dans  certains  griefs,  dont  on  réçla- 
, mait  le  redressement,  l’on  se  demande,  comment  il  se 
fit'  que  durant  le  cours  de  13  années,  et  à une  épo- 
que d’un  noviciat  politique,  ces  plaintes  ne  se  firent 
point  entendre;  qu'on  les  ajourna  jusqu’au  moment  où 
là  plupart  de  nos  Institutions  s’étaient  successivement 
consolidées , et  où  un  bien  - être  général  avait  effacé 
les  traces  de  longues  années  de  guerre  et  de  révolu- 
tion: et  comment,  à mesure  que  le  Gouvernement, 
marchant  avec  le  siècle,  remplissait  les  voeux  raison- 
nables, qu’on  croyait  devoir  lut  exprimer,  on  les  livra  I 
aussitôt  à l’oubli,  pour  produire  avec  une.  irritation 
croissante  de  nouveaux  griefs  ? Peut  - être  la  solutiou 
de  ce  problème  doit -elle  se  chercher  dans  l'inquiétude 
que  tourmente  la  génération  actuelle , dans  l’exaltation 
de  quelques  jeunes  publicistes  , et  dans  les  mauvaises 
intentions  d’hommes  n’ayant  rien  à perdre,  et  n’hési- 
tant pas  à bouleverser  la  société  pour  réaliser  leurs 
projéts  ambitieux.  Quoiqu’il  en  soit,  les  2 partis  ne 
tardèrent  pas  à prendre  le  caractère  d’une  faction,  et 
à se  .prévaloir  de  la  licence  de  la  presse , qu’en  vain 
le  Gouvernement  avoit  cherché  à contenir  dans  de 
justes  bornes. 

Quelque  grave  que  fût  le  mal,  une  explosion  pa- 
raissait peu  à craindre.  Mais  l'émeute  qui  éclata  le 
25.  Août  à Bruxelles,  déçut  l’espoir  des  amis  de  l’or- 
dre.. Le  soulèvement,  auquel  il  servit  de  prétexte, 
s’étendit  bientôt  à Liège,  àVerviers,  à Louvain,  et  à 
' d’autres  Communes. 

Dans  ces  fâcheuses  circonstances,  la  première  pen- 
sée du  Roi  fut  de  convoquer  les  Etats -Généraux,  pour 
' se  concerter  avec  eux  , sirr  les  moyens  de  rétablir  la 
tranquillité.  Déjà  avant  leur  réunion , il  surgit  du  mi- 
' , lieu  des  désordres  une  idée  nouvelle  qui  jamais  n’avait 

été  émise  jusqu’à  ce  jour,  celle  de  séparer  la  Belgique 
de  la  Hollande,,  en  maintenant  la  Souveraineté  de  la 
Maison  d’Orange.  Aussitôt  les  révoltés  exjgéren^,  comme 
^ seul  moyen  de  salut,  que  cette  séparation  fût  de  suite 
prononcée,  sans  s’arrêter  aux  nrotifs  qui  devaient  em- 
pêcher le  Roi  de  souscrire  à une  condition  d’aussi 
graves  conséquences.  En  effet.  Sa  Majesté,  toujours 
disposée  à prendre  en  considération  les  voeux  ‘de  ses 
Sujets,  ne  ^pouvait  trmter  de  la  modification  de  la  base 
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de  notre  Edifice  Social  avec  une  Population  en  armes;  1830  « 

cette  Population  sans  Chef  reconnu  et  permanent,  < 

n’oil'rait  aucune  garantie  de  sa  soumission,  lors  même 
cju’elle  eut  été  achetée  à ce  prix;  d’autres  parties  des 
Provinces  Méridionales  s’exprimaient  contre  la  sépara- 
tion, et  avaient  au  moins  les  mêmes  titres  à être  écou- 
tées que  les  Communes  révoltées,  la  séparation  ne 
pouvait  :êtrc  adoptée  en  principe  sans  l’être  de  suite  - • 

par  rapport  au  mode , et  celuici  n’était  nullement  su- 
sceptible d’être  improvisé;  décréter  enfin  cette  sépara-  <• 
tion , c’eut  été  sortir  des  attributions  de  la  Royantc; 
or,  le  Roi  s’était  prescrit  pour  régie  invariable  de  son 
Règne,  de  ne  jamais  dévier  en  rien  ni  de  la  Loi  Fon- 
damentale qu’il  avait  jurée,  ni  des  Traités  auxquels  il 
avait  accédé.  Peu  de  jours  d’ailleurs  ayant  suffi  pour 
faire  revenir  de  l’idée  d’une  séparation  entière,  ceux- 
inémes  qui  les  premiers  l’avaient  exprimée  , Sa  Majesté 
adopta  la  seule  détermination  analogue  à la  circon- 
stance; ce  fut  de  demander  l’opinion  des  Etats  Géné- 
raux sur  les  questions  générales  de  savofr,  si  l’expé- 
rience de  15  années  avait  prouvé  le  besoin  de  modi- 
fier les  Institutions  Nationales , et  si  alors  les  relations 
établies  par  les  Traités  et  par  la  Loi  Fondamentale 
entre  les  2 grandes  Divisions  du  Royaume,  devaient, 
pour  le  bien-être  commun,  changer  de  forme  ou  de 
nature.  La  réponse  aflirmative  des  Représentans  de 
la  Nation  va  donner  l’occasion  au  Roi  d’adppter  sans 
délai  les  mesures  nécessaires , pour  assurer  à la  dis- 
cussion et  à l’examen  plus  approfondi  de  cet  impor- 
tant object , une  marche  convenable , et  déjà  Sa  Ma- 
jesté a invité  les  4 Cours  signataires  des  8 Articles 
de  l'Annexe  de  l’Article  VIII.  du  Traité  du  31  Mai, 

1815,  à munir  leurs  Missions  à la  Haye  d’instructions 
qui  les  mettent  à même  d’y  ouvrir  éventuellement  des  t 
Conférences,  dans  le  cas  où  les  modifications  de  la 
Loi  Fondamentale  qui  seraient  jugées  désirables  par 
le  Roi  et  les  Etals -Généraux,  seraient  trouvées  dévier 
des  8 Articles  précités. 

En  même  temps  Sa  Majesté  donna  ordre  de  diri- 
ger les  Troupes  disponibles  dans  les  Provinces  Sep- 
tentrionales , sur  Anvers  et  sur  Macstricht.  Elles  fu- 
rent employées  soit  à former  2 Corps  d’Armée  ap- 
puyés sur  ces  Villes , soit  à augmenter  les  Garnisons 
des  Places  Fortes.  Les  jours  nccessaii;ies 'pour  exécu- 
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'1830  ter  ces  mouveraens  furent  sans  succès  destinés  à faire 
rentrer  Tes  Insurgés  dans  le  devoir  par  les  voies  de 
la  persuasion.  A Bruxelles,  centre  du  soulèvement, 
les  Autorités  Legales  se  trouvèrent  peu  à peu  entiè- 
rement paralysées  ; celles  de  fait,  qui  s'étaient  formées,  , 
changèrent  à deux  reprises  ; et  finalement  toute  Auto-  ~ 
rité  fut  dissoute:  la  lie  du  Peuple,  soutenue  par  des 
hommes  sans  aveu  accourus  d’autres  endroits , et  en 
partie,  à ce  qui  parait,  de  l’Etranger,  se  rendit  maitre 
de  la  Ville,  et  attaqua  même  les- Troupes  du  Roi, 
qui . d’après  le  désir  de  la  Bourgeoisie  désarmée, 

^ s’étaient  approchées  de  Bruxelles  sous  les  commande- 
ment du  Prince  Frédéric  des  Pays-Bas.  Son  Altesse 
Royale  ayant  fait  entrer  ses  Forces  le  23me  Septem- 
bre à Bruxelles,  pour  rétablir  l’ordre  et  protéger  la 
Bourgeoisie  contre  la  Populace  qui  s’était  livrée  aux 
plus  grands  excès,  vit  ses  Troupes  assaillies  par  une 
fusillade  dirigée  des  maisons,  et  annonçant  des  com- 
' binaisons  militaires  organisées  par  des  Chefs  expéri- 
mentés. Elle  n’en  occupa  pas  moins  pendant  4.  jours 
la  partie  haute  de  la  Ville,  mais  une  résistance  inat- 
tendue et  opiniâtre  l’empécha  de  pénétrer  dans  la  Ville  ^ 
Basse,  et  la  mit  ensuite  dans  le  cas  d’abandonner  * 
Bruxelles  à son  sort,  et  de  prendre  position  à une  lieue . | 
de  distance.  * \ 

E^ns  cet  état  de  choses  le  seul  parti  qui  restât  à 
prendre,  fut  d’adopter  nn  système  défensif.  Toutefois 
il  est  à craindre  qu’il  ne  devienne  insufüsant  pour  pré-  ' 
venir  l’extension  de  la  révolté  à d’autres  parties  des  : 
Provinces  Méridionales , qui  jusqu’ici  sont  restées  dans 
le  devoir,  et  que  queloues  unes  des  Places  Fortes  sur 
la  Frontière  Méridionale  du  Royaume  ne  se  trouvent  ' 
compromises.  Au  lieu  de  se  livrer  à l’espoir  que  la 
bonne  partie  des  Populations  de  Bruxelles , de  Lou- 
vain, de  Liège,  de  Verviers,  et  d’autres  Communes, 
parviendra  à réprimer  la  Populace,  et  à faire  renaître 

, le  règne  des  Lois,  il  est  plutôt  à prévoir  que  l’éloigne-  ' 
ment  des , Troupes  Royales  de  Bruxelles  donnera  le 
signal  à une  organisation  nouvelle  et  réglée  de  la  ré- 
bellion, et  que  sa  direction  occulte  va  paraître  au  ’ 
grand  jour.  Quant  aux  modifications  de  la  Loi  Fon-  ^ 
damentale,  supposé  qu’après  un  plus-  mûr  examen  elles  ; 
soient  jugées  utiles  et  nécessaires,  elles  n’ofiriront  qu’un  i 


' Dlgitized  by  Goo  Je 


« la  Réparai,  de  la  Belg.  dlavec  la  Hollande.  69 

remède  éloignée,  car,  par  suite  des  fondes  légales  à 1830 
observer,  3.  mois,  et  peut-être  un  plus  long  espace 
de  temps , seront  requis  pour  obtenir  à cet  égard  des 
résultats,  et  il  est  peu  probable,  qu’alors  encore  elles 
rendent  à l’ordre  les  lieux  de  l’insurrection  sans  l’ap- 
pui des  armes. 

Je  suis  chargé,  M.  le  Comte,  de  prier  votre  Ex- 
cellence de  vouloir  porter  cet  exposé  fidèle  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Belgique  à la  connoissance  de  ' 
Son  Auguste  Souverain,,  qui,  ma  Cour  ose  l’espérer, 
ne  se  refusera  pas  à racciieitlir  avec  faveur,  et  à lui 
consacrer  l’attention,  que  mérite  l’importance  de  la 
matière. 

Et  comme  l’assistance  des  Alliés  du  Roi  pourra 
seule  rétablir  la  trqpquillité  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales des  Pays-Bas,  j’ai  en  même  temps  reçti  l’or- 
dre de 'demander  qu’il  plaise  à Sa  Majesté  Britannique 
de  commander  à cette  fin  l’envoi  immédiat  du  nombre 
nécessaire  de  Troupes  dans  les  Provinces  Méridiona- 
les des 'Pays-Bas,  dont  l’arrivéé  retardée  pourrait 
gravement  compromettre  les  intérêts  de  ces  Provinces, 
et  ceux  de  l’Europe  entière. 

En  m’acquittant  par  la  présente  des  intentions  de 
mon  Gouvernement , j’ai  l'honneur  d’informer  votre 
Excellence  qu’une  semblable  Communication  est  a- 
dresséc  h la  Prusse,  à l’Autriche,  et  à la  Russie,  qui 
ayant  .également  signé  les  8 Articles  ci-dessus  men- 
tionnés, sont  appelés,  ainsi  que  l’Angleterre,  à main- 
tenir le  Royaume  des  Pays -'Bas,  et  l’état  actuel  de 
l’Europe  *tel  qu’il  est  établi  par  les  Traités,  et  qui  ' > 
sans  doute,  jugeront  convenable  de  se  concerter  dans  • 

' ces  circonstances  entre  elles,  et  avec  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  France;  concert' dont  l’envoi  immédiat  des 
Troupes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant.  ^ 

Je  saisis,  etc.  ' 

A.  R.  Falcr. 

V 
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1830  rv. 

Extrait  cVune  Dépêche  de  Sir  Charles  Dagot 
transmise  à Lord  Aberdeen  à Londres,  le 
15  Octobre  1830  (arrivée  à Londres  le  18 
Octobrey. 

/ The  Hagne,  16th  October-,  1830 

I was  thÎ9  mornlng  invited  by  the  Minister  ofPo- 
reign  Âtrairs  to  an  interview  with  him,  to  which  wcre 
also  .invited  the  Ministres  of  Austria , Russia,  and 
Prussia.  ' 

As  soon  as  we'had  assembled  at  the  Foreign  Of- 
fice, M.  de  Verstolk  informed  us,  that  he  had  been 
directed  by  the  King  to  acquaint  us , that  since  the 
peciod  at  which  His  Majesty  had  thought  it  incombent 
upon  him  to  address  to  the  4 Powers,  which  had  sig- 
ned  the  8 Articles  of  London,  a request  that  theÿ 
would  appoint  Plenipotentiaries  to  whom  might  be 
referred,  m case  such  référence  should  become  neces- 
sary,  the  modifications  which  it  might  be  found  expé- 
dient to  make  in  the  Fundamental  Law,  the  rébellion 
in  the  Belgian  Provinces  had  made  *such  rapid  pro- 
gress,  and  had  assumed  so  menacing  an  attitude,  that 
it  was  now  very  uncertain  whether  either  the  Deputies 
of  the  States  - General  would  meet  in  suflicient  num- 
' bers  on  Monday  next  to  proceed  to  business , or  the 
Commission  which  had  been  appointed  by  the  King  to 
report  upon  the  modifications  to  be  made  in  the  Con- 
stitution would  ever  assemble  for  that  purpose  — or,  in 
short,  whether  there  now  remaîned  any  regular  and 
legal  means,  by  which  the  différences  which  had  ari- 
sen  between  the  Northern  and  Southern  Provinces 
Gould  be  adjusted.  He  then  proceeded  to  say  that,  nn- 
der  these  circumstances,  it  was  the  wish  of  the  King, 
bat  the  four  Allied  Powers  and  France  should  tmme-  - 
, , diately,  and  with  the  least  posible  lose  of  time,  ap- 
point Plenipotentiaries  to  assemble  in  Congress,  at 
^ ^vsuich  place  ^as  might  be  judged  most  convenient , for 
the  purpose  of  effecting  a conciliatdry  médiation  bet-. 
ween  the  two  great  Divisions  of  the  Country.  He  was 
avare ,-  he  said,  that  the  Ministère  of  Russia  and  Prus- 
sia, who  hâve  already  received.  Full  Powers  to  act 
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luider  the  original  invitation  of  The  Netherland  Go-  1830 
vernment , as  regarded  the  mere  question  of  sépara- 
tion, were  too  far  removed  Irom  their  respective  Courts 
to  obtain  m sufticient  time,  that  extension  of  their  pow- 
ers  which  the  présent  proposition  required:  and  that 
though  M.  de  Wessenberg,  the  new  Austrian  Minister, 
was  hourly  expected  with  Instructions  from  Vienna, 
those  Instrubtions  could,  of  course,  only  relate  to  the 
same  original  question:  — that  he  hoped,  however, 
that  these  Ministers,  seeing  the  urgency  of  the  case,  ' 
and  the  indispensable  necessity  ot  acting  without  a 
moment’s  delay , would  consent  to  assist  at  the  pro-i 
posed  Congress  under  the  spirit  of  their  general  In- 
structions, until  they  should  receive  more  spécifie  pow- 
ers  for  the  pnrpose;  and  .that  he  proposed  to  Write 
this  night  to  His  Majesty’s  Ambassador  in  London,  to 
direct  hiin  to  submit  the  Proposai  to  the  Ëritlsh  Go- 
vernment, and  to  engage  them  to  write  immediately 
to  Paris , to  invite  the  Court  of  France  to  appoint  a 
Plcnipotentiary  on  their  part 

His  Netherland  Majesty,  he  said,  was  of  opinion 
that,  althongh  his  Allies  might  be  disinclined  to  atford 
him  military  assistance  in  his  présent  dîfficuities,  a di- 
plomatie measure  of  the  kind  proposed,  might  still 
not  only  be  of  the  greatest  service  to  him,  but  might 
contribute  essentially  at  this  moment,  to  the  préserva- 
tion of  the  general  peace.  His  Majestys  idea  was, 
that  though  it  was  of  the  utmost  importance  that  the 
Plenipotentiairics  should  be  appointed  instantly,  and 
that  they  should  be  able,  if  necessary  , to  assemble 
at  the  latter  end  of  next  week,  the  moment  at  which 
they  should  meet  should  be  lest  to  His  Majesty’s  dis- 
crétion; — that  though  it  was  not  probable,  it  was 
still  possible,  that  the  States  - General  and  the  Com- 
missioners  empowered  to  report  upon  the  modifications 
of  the  Constitution  might  iheet  on  Monday  next,  and 
proceed  regularly  to  the  dispatch  of  business,  and 
;that  it  would  be,  at  ail  'events,  désirable,  that  until 
the  issue  of  the  Prince  of  Orange’s  mission  to  the  rc-  ' 
volted  Provinces,  which  might  perhaps  dispense  altO; 
gether  with  the  necessity  of  its  meeting,  the  Congress* 
should  not  be  convokod.  . ^ 

M.  de  Verstbik  then  proceeded  to  say,  that  the 
. first  few  days  of  next  week  would  probably  décidé 
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1830  upon  this  necessity,  and  that  if  the  Pleninotentiaries 
should  be  appointed,  and  invUed  by  the  King  to  as- 
semblé, His  Majesty  was  of  opinion  that  their  îirst 
• measûre  should  be  to  demand  an  Ârmisticê  upon  the 
principle  of  uti  possidetis , and  that,  if  this  was  ne- 
ceded  to , the  French  Government  taking  part  in  the 
measure,  there  could  be  very  little  doubt  that  such 
an  arrangement  might  be  etfected  as  should  satisfy  the 
just  demanda  of  each  Division  of  the  Kingdom,  and 
prevent  any  disturbance  of  the  general  peace. 

As  regarded  the  idea  of  demanding  an  Armistice, 
he  was  wiUing , be  said , that  the  opinion  ot  the  AI- 
lied  Powers  should  be  'taken  upon  that  point  from  their 
respective  Ministère  now  in  London,  but  tha^  if  adop- 
ted,  the  déclaration  of  the  demand  should  not  issue 
from  thence,  but  should  be  made  by  the  Plenipoten— 
tiaries  whenever  they  should  be  invited  to  assemble,, 
for  the  reason  aiready  adverted  to:  viz-that  of  not 
taking,  at  this  moment,  any  step  which  might  hâve 
the  effect  of  interfering  in  any  way  with  the  mission 
of  'the  Prince  of  Orange.  He  then  added  that,  should 
. the  Priuce’s  mission  succeed,  the  extended  powers 
which  he  now  requested  for  the  Plenipotentiaries  would 
be  no  longer  necessary,  but  that,  ai  ail  events,  the 
powers  necessary  to  sanction  that  degree  of  séparation, 
whicn  at  présent  seemed  inévitable,  would  be  required. 

The  Russian  and  Prussian  Ministers  professed 
I their  readiness,  under  the  general  spirit  of  their  In- 
structions, to  assist  at  the  proposed  Congress,  snbject 
to  such  reserve  as  they  might  deem  necessary,  until 
they  should  receive  précisé  Instructions  upon  the  sub- 
fect  from  their  re^ectivc  Courts,  and  provided  aiways 
that  His  Majesty’s  Government  and  the  Court  of  France 
consented  to  send  Plenipotentiaries.  With  tins  decla- 
. ration  M.  de  Vorstolk  appeared  to  rest  satisSed , and 
he  writçs  to-night  upon  the  subject  to  M.  de  Faick, 
and  to  the  Netherland  Minister  at  Berlin.  He  forwards  \ 
'his  D^atch  to  the  fatter  bÿ  M.  âeckeren,  the  Ne- 
therland Minister  \n  Russia,  who  sets  out  this  evening 
on  his  retiîrn  to  St.  Petersburgh. 

M.  de  Verstolk  was  desirous  that  the  proposed 
Congress  should  be  held  at  The  Hague,  but  as  it 
might,  and  probably  wonl4,  be  necessary  that  thePle-^ 
nipotentiaries  should,  in  the  course  of  their  procedings, 
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hâve  to  communicate  wU&  persons  deputed  froni  the  1830 
Belgian "Provinces,. and  who  would  fear,  or  aflect  to 
fear,  coming  into  this  part  of  the  Country,  hc  sug- 
^ests  either  the  Towns  of  Breda  or  of  Cleves,  but 
inclines,  1 think,  to  the  latter. 

Charles  Bagot. 


V.' 

Réponse  du  Comte  à? Aberdeen  'à  la  note  lui 
adressée  par  le  ministre  plénipotentiaire  des 

, Pays  - Bas'j  du  17  Octobre  1830- 
' • 

London,  Foreign  office,  ITth  Octpber  1830.  • 

I bave  had  the  honour  of  receiving  your  Excel- 
lency’s  Letter  of  the  ôth  instant  < in  which,  after  de- 
scribing  the  origin  and  progress  of  the  insurrection  in 
the  Low  Countries,  the  itaeasures  adopted  by  the  Go- 
vernment for  the  restoration  of  tranquiility,  and  the 
failure  of  these  uieasures,'  ÿour  Excellent  reguests, 
by  order  of  your  Court,  that  the  British  Government 
would  send  a body.  of  Troops  into  the.  disturbed  Di- 
stricts without  deiay,  for  the  purpose  of  assisting  in 
the  suppression- of  the  revoit.  • - 

I nave  not  failed  to  lay  this  Communication  be- 
fore  the  King  my  Master;  and  I am  commnnded  by 
His  Majesty  to  express  the  deep  concern  with  which 
he  has  witnessed  the  déplorable  excesses  committed 
at  Brussels,  and  in  other  parts  of  the  Kin»dom  ,of 
the  Nctherlands;  and  to  assure  your  Ei^ccüency  of 
the  interest  which  His  Majesty  feels  m the  liappiness 
of  the  King,  and  in  the  prosperity  of  bis  Government. 
His  Majesty  does  full  justice  to  the  prudent  and  con-  . 
stitutional  course  which  has  been  pursued  by  the  King 
of  the  Netherlands  ,*  and  laments  that  endeavours.  so* 
weir  deserving  of  success,  should  hâve  been  fruitless. 

The  request  -which  your  Excellency  has  inade  for 
military  succoui-s  is  founded  npon  the  urgency  of  pre- 
venting  those  efiects  which  might  naturaily  be  appre- 
hended,  in  conséquence  of  the  retreat  oi  His  Royal 
Highness  Prince  Frederick  from  Brussels  ; and  is  in- 
tended  to  guard  against  the  extension  of  the  revdit  (o 
other  Cities  of  the  Kingdom,  and  to  the  Fortresses 
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1830  on  the  Southern  Frontier.  It  is  obvions  that  this  pnr- 
pose  was  no  longer  attainable,  even  at  the  date  of 
your  Bxcellency’s  Letter. 

Your  Excellency  may  be  persuaded  that  Ilis  Ma- 
jesty  wili  scrupulousiÿ  fulfil  ail  the  engagements  into 
which  he  bas  entered.  The  obligations  of  Treaties, 
the  interests  of  bis  own  People,  and  his  regard  for 
the  Person  of  the  Sovereign  his  Ally,  ail  combine  to 
render  it  impossible  for  His  Majesty  to  remain  indif- 
ferent to  the  fate  of  the  Low  Countries,  and  to  the 
resuit  of  the  présent  troubles.  But  the  great  object 
of  His  Slajesty’s  care,  and  of  which  he  can  never  lose 
sight,  is  to  prevent,  if  possible,  the  disturlnd  state 
of  these  Provinces  from  leading  to  any  interruption  of 
the  general  Peace  of  Europe.  It  is  not  to  be  doubted 
that  the  other  Powers,  Parties  to  the  Treaties  and 
' Diplomatie  Acts  which  regulate  the  Constitution  of 
.the^Kingdom  of  the  Netherlailds,  are  animated  by  sen- 
I timents  equally  pacifie. 


With  these  views,  and  before  I had  the  honour 
ot  receiving  your  Excellency ’s  Letter,  His  Majesty ’s\ 
Ambassador  at  Paris  had  been  instructed  to  invite 
the  French  Government,  according  to  those  Treaties, 
to  which  France  vis  a contracting  I?*arty,  to  join  the  , 
deliberations  of  His  Majesty  and  his  Allies,  and  to  ' 
concur  in  such  measnres  as  by  common  consent  should 
be  tbought  indispensable  for  the  re- establishment  of 
order  in  the  Netherlands;  and  which,  at  the  same 
time,  should  be  framed  with  a due  regard  for  the  se- 
curîty  of  other  States.  The  King  of  the  French  has 
testified  his  desire  to  enter  into  this  concert,  and  we 
may  be  permitted  to  hope  that  the  sincere  endeavours 
of  the  Allied  Powers,  in  conjunctlon  with  the  enlighte- 
ned  judgment  of  the  King  of  The  Netherlands , will 
'prove  successfiil  in  applying  an  effectuai  remedy  to 
the  présent  evils. 


1 bave,  etc. 


Abkrukex. 
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> VI.  , 1830 

Note  ultérieure  adresée  au  Comte  d’Aberdeen 
par  le  Plénipotentiaire  des  Pays  — Bits  à Lon- 
dres.,' en  date  du  •■Octobre  1830. 

' Londres,  le  21  Octobre  1830.  y 

Monsieur  le  Comte, 

Je  me  suis  empressé  d’envoyer  à La  Haye  la  Lettre, 
que  votre  Excellence  m’a  fait  l’honneur  de  m’adresser 
le  17  de  ce  mois , en  réponse  à ma  demande  d’un  se- 
cours immédiat  destiné  à rétablir  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  tel  nue  les  Traités  l’ont  constitue,  le  régi- 
me des  lois  et  l’ordre  public  si  gravement  compromis, 
en  conséquence  du  mouvement  qui  eut  lieu  à Bruxel- 
les dans  les  derniers  jours  du  mois  d’Aoùt. 

' Mon  Gouvernement  regrettera  sans  doute  d’ap- 

{ (rendre  que  cette  demande  n’a  pu  être  accueillie  avec 
a promptitude  que  paraissaient  demander  l’étendue  du 
mal,  et  l’urgence  des  dangers  dont  il  menace  la  tran- 
quillité générale  de  l’Bnrope.  Toutefois  il  est  tonso- 
lant  d’avoir  reçu  de  votre  Excellence  en  cette  impor-  • 
tante  occasion,  l’assurance  du  vif  jntérêt  que  Sa  Ma- 
jesté Britannique  prend'  au  sort  des  Pays'  Bas , et  de 
. sa  disposition  à s’acquitter  scrupuleusement  des  enga- 
. gemens  qu’elle  a contractés  par  rapport  à- cette  Mo- 
narchie. • 

Le  Roi,  mon  Maitre,  persuadé  comme  il  l’est  de 
la  sincérité  des  sentimens  analogues  qui  animent  ses 
autres  Alliés,  pourrait  attendre  avec  une  entière  sécu- 
rité le  résultat  des  délibérations  communes  auxquelles 
vous  m’annoncez,  M.  le  Comte,  que  la  Cour  de  France 
a été  invitée  à prendre  part,  si  le  caractère  de  l’in- 
surrection, qui  a si  inopinément  éclaté' dans  ses  Etatâ, 
permettait  de  compter  syr  quelque  retour  à la  modé- 
ration et  à la  sagesse  chez  ceux,  que  la  crédulité  du 
Peuple  à mis  à même  de  s’emparer  momentanément 
du  pouvoir.  Mais  par  malheur  le  cas  est  bien  diffé- 
rent. Enhardis  par  jes  succès,  et  plus  encore  par  les 
secours  de  tout  genre  qùe  ne  cesse  de  leur  fournir  un 
Pays  voisin , ils  ne  se  borneut  plus  au  cri  d’indépen- 
dance qui  a séduit  tant  d’esprits  superficiels;  des  pro- 
jets d’aggression  ont  été  hautement  annoncés,  et  des 
menaces  d’une  hostilité  active  adressées  aux  Provinces 
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1830  qui  se  sont  montrées  fidèles  au  Souverain  et  p la  Loi 
Fondamentale.  Cette  fidélité  ne  se  démentira  pas  sanâ 
doute , et  les  manoeuvres  obscures,  de  la  malveillance 
réussiront  aussi  peu  à l’ébranler  que  les  attaques  à 
mahi  armée.  Mais  Sa  Majesté  se  sent  obligée  d’épar- 
. gner  à des  Sujets  aussi  dévoués  les  calamités  sans 
nombre  d’une  Guerre  civile;  elle  veut  réserver  pour  / 
d'autres  temps  les  moyens  et  les  ressources  qu’ils  s’em- 
i pressent  de  mettre  à sa  disposition;  elle  veut  ^rtout 
éviter  une  etiusion  de  sang , qui  désormais  serait  sans' 
'aucun  but,  et  sans  autre  résultat  probable  que  celui  / 
d’augmenter  encore  l’animosité  'produite  par  les  der- 
niers évènemens. 

En  conséquence,  fai  été  chargé  d’insister  auprès 
de  vous,  M.  le  Comte,  pour  que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne  et  des  autres  Puissances  ap- 
pelées à s’occuper  à Londres  de  l’oeuvre  de  la  média- 
tion , soyent  engagés  à déclarer  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, on  Armistice,  durant  lequel  les  choses  resteront, 
de  part  et  d’autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  finira 

a lie  pour  être  remplacé  par  les  nouveaux  arrangemens 
ont  on  sera  convenu  dans  l’intervalle.  Une  telle  dé- 
claration , qui  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le 
Gouvernement  que  je  représente,  ne  peut  manquer 
d’être  également  accueillie  et  respectée  pat*  les  insur- 
, gés  de  la  Belgique,  auxquels  elle  servira  de  preuve 
convaincante  du  désir  unanime  des  Puissances  intéres- 
sées de  faciliter,  au  moyen  des  améliorations  dont  les 
Traités  seront  trouvés  susceptibles,  le  rétablissement 
dû  bon  accord  entre  les  deux  grandes  Divisions  de  la 
Monarchie  des  Pays-Bas;  rétablissement  qu’on  peut 
considérer  comme  la  première  condition,  du  retour  de 
l’ordre  et  de  la  tranquillité  dont  tant  de  Provinces  sont 
• malheureusement  privées. 

En  adressaht  cette  demande  à votre  Excellence, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d’entrer  en  de  longs  dé- 
tails pour  prouver  à quel  point  il  est  important  qu’il  y 
soit  donné  suite  avec  autant  de  promptitude  que  pos- 
sible. Le  Ministère  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira 
lui  meme  que  do  cette  promptitude  dépend,  en  grande 
partie,  le  succès  des  délibérations,  qui  seront  ultérieu-- 
rement  consacrées  à la  médiation  proprement  dite;  et 
ainsi  je  puis  me  borner  à réclamer  l’obligeance  accou- 


t 


' il  la  Séparai,  de  la  Belg.  (£avec  la  Holkmdè,  /'y 

tuméc  de  votre  Excellence  pour  qae  ma  Lettre  soit  1830 
immcdiatement  sonmise  au  Cabinet. 

J’ai  l’honneur,  etc. 

A.  R,  Fajlck.  *) 

t 

. vn. 

Premier  protocole  de  la  conférence  tenue  à 
Fhôtel  du  Ministère  des  affaires  étrangères  à 
Poudres  pour  ^arrangement  des  affairée  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique^  par  les  plénipo.. 
ientiaires  de  t Autriçhey  de  la  Grande  Bretagne^ 
de  la  France  y ffe  la  Prusse  et  de  la  Russie^*), 
le  4 Novembre  1830* 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  invité  les 
' Cours  d’Autriche,  de  France,  (le  la  Grande  Bretagne, 


*)  Mr.  Nothomb  dana  son  ouvrage  allégué  ci-dessûa  fait  les 
remarques  suivantes  sur  les  pièces,  précédentes:  „Des 
les  premiers  jours  du  mois  d’Octobre  1830  le  roi  Guillau- 
me de  Hollande  s’etait  adressé  à l’Autriche,  à la  France, 
à la  Grande-Bretagne,  à la  Prusse  et  à la  Russie,  en 
leur  qualité  de  Puissances  "signataires  des  Traités  de  Pa- 
ris et  de  Vienne,  qui  avaient  constitué  le  Royaume  des 
Pays-Bas.  C’est  donc  sur  l’invitatiou  du  roi  Guillaume 
que  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  se  sont  réunis  de- 
«pnis  à Londres.  En  s’adressant  aux  cinq  cours,  qui  eh 
1814  et  1815  avaient  décidé  du  sort  dtf  la  Belgique,  il 
leur  attribuait  un  droit  d’intervention une  espèce  de  haute 
tutelle  dérivant  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne.  La 
'première  note  adressée  au  gouvernement  britannique  an 
nom'  du  roi  des  Pays  - Bas  par  son  plénipotentiaire  à Lon- 
dres est  du  5 Octobre.  Lord  Aberdeen,  Ministre  - Secré- 
taire d’état  de  Sa  Maj.  Britannique  pour  les  relations  ex- 
térieures ne  répondit  que  le  17  Octobre.  Il  annonça  la 
réunion  prochaine  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en 
déclarant  que  le  but  principal  du  gouvernement  britannique 
serait  (Tempécher  les  troubles  survenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  conduire  à une  interruption  de  la  paix  générale. 
Par  une  note  du  21  Octobre  le  plénipotentiaire  de  la  Hol- 
lande accusa  réception  de  la  réponse  de  Lord  Aberdeen. 

, Après  avoir  exprimé  ses  regrets  du  refus  des  secours  mi- 
litaires et  ses  doutes  sur  l’eÂScacité  des  moyens  diplomati- 
ques, il  sollicita  mie  déclaration  de  suspension  d’armes. 

”)  'Le  Prince  ü Ësterhazy , Lord  Aberdeen,  le  Prince  de  Tal- 
leyrand,  le  Baron  de  Bulow  et  le  Comte  de  Matuszewics. 


r 


Digitized  by  Google 


78  Act&s  et  Docunens  diploniat.  et  polit,  relatijs 

18(t0  de  Prusse,  et  de  Rassie,  en  leur  qualité  de  Puissances 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qui  ont 
constitué  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à délibérer,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens  de 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses 
Etats;  et  les  Cours  ci-dessus  nommées  ayant  éprouvé, 
avant  même  d’avoir  reçu  cette  invitation,  un  vif  désir 
d’arrêter,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  désordre 
et  l’effusion  du  sang;  ont  concerté,  par  l'orgàne  de 
leurs  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à -la  Cour 
de  Londres , les  déterminations  suivantes  : 

1.  Aux  termes  du  §.  4.  de  leur  Protocole  du  15 
Novembre , 1818  *)  elles  ont  invité  l’Ambassadeur  de 
' Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à se  joindre  à leurs 
délibérations.  ^ 

2o.  Pour  accomplir  I leur  résolution  d’arrêter  l’ef- 
fusion du  sang,  elles  ont  été  d’avis  qu’une  entière 
cessation  d'hostilités  devrait  avoir  lieu  de  part  et 
/d’autre. 

Les  conditions  de  cet  Armistice,  qui  ne  préjuge- 
' rait  en  rien  les  questions  dont  les  5 Cours  auront  à 
faciliter  la  solution,  seraient  telles  qu’elles  se  trouvent 
indiquées  ci  - dessous. 

De  part  et  d’autre  les.  hostilités  cesseront  com- 
plettement.  Les  Troupes’  respectives  auront  à se  re- 
tirer réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait, 
avant  l’époque  du  Traité  du  30  Mai,  18l4,  les 
Possessions  du  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies, 


•)  Extrait  du  Protocole  ttjlix- la- Chapelle,  du  iS,  Not>em- 
\ _ l>re,  I8l8. 

40.  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  énoncé, 
(le  maintien  de  la  Paix  generale , ) les  Puissances  qui  ont 
' concouru  au  présent  Acte,  jugeoiut  nécessaire  d’établir  des 
V réunions  particulières,  soit  entre  leurs  Ministres  et  Pléni- 

potentiaires respectifs,  pour  y traiter  en  commun  de  leurs 
propres,  intérêts,  en  tant  quïls  se  rapportent  â l’objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l’époque  et  l’endroit  de  ces 
> réunions  seront,  cliaque  fois,  préalablement  arrêtés  au 
moyen  de  Communications  Diplomatiques;  et  que,  dans  le 
cas  ou  ces  réunions  auroient  pour  objet  des  Hlfaircs  spé- 
cialement liées  aux  intérêts  des  autres  Etats  de  l’Europe, . 
elles  n’auront  lieu  qu’à  la  suite  d’ime  invitation  formelle 
I de  la  part  de, ceux  de  ces  Etats  que  Hes  dites  atfaires  con- 
cerneroint,  et  sous  la  réserve -expresse  de  leur  droit  d’y 
participer  directement,  ou  par  leurs  Plénipotentiaires. 
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de  celles  qui  ont  été  jointes«à  son  Territoire,  pour  1830 
former  le  Royaume  des  Pays-Bas,  par  le  dit  Traité 
de  Paris,,  et  par  ceux  de  Vienne  et  de  Paris  de  l’an- 
née 1815. 

Les  Troupes  respectives  évacueront  les  Placés  et 
Territoires  qu’elles  occupent  mutuellement  au  delà  de 
la  dite  ligne,  dans  l’espace  de  10  jours.  , 

La  proposition  de  cet  Armistice  sera  faite  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
\ l’intermédiaire  de  son  Ambassadeur  présent  aux  déli- 
bérations. 

Les  termes  de  ce  même  Armistice  seront  comm,u- 
niqués  en  Belgique  au  nom  des  5 Cours. 

Esterhazy.  Taeleyrand.  Bulow.  Matuszewtc. 

; Aberdeen. 


Tni. 

Convention  entre  la  ville  d^Anvers  occupée  par 
les  Belges  et  la  citadelle  occupée  par  les  Hol- 
landais, en  date  du  5 Novembre  1830* 

I 

Capitulation  de  la  ville  d’Anvers.' 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  auto- 
rise M.  Félix  Chazal  (Ordonnateur  en  chef  de  l’armée 
belge  dans  la  ville  d’Anvers)  de  traiter  avec  le  Lieu- 
tenant-général Baron  Chassé,  Commandant  hollandais 
de  la  citadelle  d'Anvers , sur  les  bases  préalablement 
posées , après  avoir  reçu  et-  donné  les  explications  sui- 
vantes ; î. 

1-.  En  consentant  à suspendre  les  travaux  d’at- 
taque, à la  condition  bien  > expresse  que  la  citadelle 
s’aostiendra  de  son. côté  des  travaux  du  même  genre, 
et  que  les  choses  demeurent  dans  le  statu  quo. 

Réponse  du  général  hollandais,  commandant  de  ' ' 
citadelle:  Accordé. 

2^.  Déterminer  ce  qu’on  entend  par  les  environs 
de  la  citadelle,  et  fixer  la  distance. 

Réponse:  De  la  porte  de  Malines  passant  la  rue  de 
la  Pie,  vue  du  GladiateuV,  rue  du  Pied -nu,  rue 
St.  Roch,  rue  de  la  Cuillère  et  tout  l'arsenal;  â 
l’extérieur  de  la  ville  une  distance  de  trois  cent 
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1830  mètres,  à partir  du  pied  do  glacis,  y compris 
ceux  des  deux  lunettes. 

3.1.  L’escadre  hollandaise,  telle  qu’elle  est  dans 
ce  moment  devant  Anvers,  sera  respectée. 

Réponse:  Le  Lieutenant -général  (Chassé)  ne  pou- 
vant répondre  que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
n’envoie  quelques  autres  bàtimens  de  guerre,  de-* 
• mande  qu’ils  soient  compris  dans  l’escadre. 

4—.  Quant  à la  réstitution  deS  vivres  pillés  le 
pillage  ayant  eu  lieu  à l’insu  du  gouvernement  (bel- 
ge) , et  non  par  les  itronpes  et  lui  ayant  été  plus  * 
préjudiciable  qu’utile,  il  ne  peut  en  prenne  la  respon- 
sabilité. 

Réponse:  Le  pillage  ayant  eu  lieu  par  les  troupes 
pendant  l’armistice,  la  justice  exige  que  les  arti- 
cles pillés  soient  rendus. 

5£..  Le  général- commandant  delà  citadelle  6xera 
le  délai  dans  lequel  U fera  connaître  les  ordres  de  son 
souverain. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  à partir  de 

la  date  de  la  présente,  de  manière  qu’il  finira  le  2 

Novembre  à . . . heures. 

Réponse:  Le  Générai  ne  pouvant  répondre  da  jour 
où  la  réponse  de  S.  M.  arrivera,,  ne  saurait  ré- 
pondre à cet  article.  ^ ■ ' 

6—.  La  reprise  des  hostilités  devra  être  annoncée, 
de  part  et  d’antrre,  douze  heures  à l’avance. 

Réponse:  Accordé. 

Signé:  F.  Chazai-. 

Pour  copie  conforme  Le  Lieutenant  - gé^ral, 
Signé:  Baron  ChassÉa^.î- 

Convention  conclue  le  5 Novembre  1830  i dans 
Paprès  - midi  : 

Les  'affaires  continueront  à rester  dans  le  statu 
quo.  La  reprise  des  hostilités  sera  annoncée,  de  pqrt 
et  d’autre,  trois  jours  d’avance.  ^ 

Le  parlamentaire  fondé  de  pouvoirs,  ordonnateur 
,en  chef  de  l’armée  belge,  F.  Ciiazai.. 

Le  Lieutenant -général,  Baron  Chassé. 
Approuvé,  le  Commissaire  délégué,  membre  du 
- ■ ' gonvernement  provisoire  de  la  Belgique, 

Ch.  Rogier. 
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' ■ IX.  ''  1830  * 

Dépêche  adressée  au  Comte  Aberdeen  par  le 
Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à Londres,  du  ] 

12  Novembre  1830. 

T^oadres,  1«  12  Novembre  1830. 

Monsieur  le  Comte»  ^ ... 

Le  Soussigné  etc.,  vient  de  recevoir  une  Copie 
* de  la  Résolution  prise  par  le  Roi,  son  Màitre,  le  7. 
de  ce  mois,  en  vertu  ae  laquelle  la  Côte  de  la  Flan-  t * 
dre'  Occidentale , avec  les  Ports  qui  y appartiennent, 
ainsi  que  les  Ports  d’Anvers  et  de  Gand,  se  trouvent 
.en  état  de  blocus,  et  une  Force  Navale  suffisante  a 
été  affectée  au  maintien  de  ce  blocus. 

D’après  les  Qrdrcs  qui  lui  sont  parvenus  en  môme, 
tems , le  ^Soussigné,  s’empresse-,  d’en  faire  part  à M.  le 
Comte  d’Aberdeen,  et  dans  l’espoir  que  la  susdite  > 

mesure  sera  ausèi  promptement  que  possible  l’objet  de  . ^ 

la  Notification  usitée  dans  ce  Pays-d,  il  a l’honneur  ^ | 

de  renouveller,  etc. 

. A.  R.  Falk. 

* »- 

' ■ • X.  ' , , ' 

Deuxième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, en  date  du  i.'J  Novembre  1830-  ' 

r , 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de  Prusse;  et 
de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
France,  delà  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et- de 
Russie,  s’étant  réunis  en  Conférence,  ont  entendu  ce- 
lui de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas.  Ce  Plénipo- 
tentiaire leur  a déclaré,  que  le' Roi,  son  Maitre,  ad- 
hère à leur  Protocole  du  4.  du  courant,  et  à l’ Armistice 
dont  cet  Acte  indique  les  bases. 

Lecture  a été  faite  ensuite  du  Rapport  ci -annexé,  •• 

(A)  de  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  sur  les  résul-  , 

tats  de  la  Missiqn  dont  ils  avaient  été  chargés  à Bru- 
xelles. 

Après  avoir  donné  une  juste  approbation  à la,ma- 
nière  .dont  ils  ont  rempli  cette  •Mission,  les  Pléuipôtea-  I 

- . ' F ' ' ' 
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1830  tiaires  ont  attentivement  examiné  la  Réponse  jointe  à 
'leur  Rapport  (B),  et  décidé  que  cette  Réponse  serait 
acceptée,' parceque,  d’un  coté,  elle  renferme  une  en- 
tière adhésion  aux  bases  posées  par  la  Conférence  de 
Londres  pour  une  cessation  d’hostilkés,  et  que  de 
l’autre,  le  passage  de  cette  même  Réponse  qui  com- 
mence par  les  mots  „ à cette  occasion cft  se  termine 
par  ceux  ,.y  compris  toute  la  rice^auche  de  l’Es- 
cajit''  n’exprime,  suivant  le  Rapport  de  M.  Rf.  Cart- 
wright  et  Bresson,  qu’une  opinion  entièrement  subor- 
* donnéé  à l’adbe'sion  pleine  et  sans  réserve  qui  la  pré- 
cède. ' 

En  effet , -d’après  les  bases  d’Armistice , que  cette 
Réponse  adopte  explicitement,  les  limites  derrière  les- 
quelles les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer,  sont 
les  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas  antérieurement  au  Traité  de  Pa- 
ris du  30!  Mai,  1814.  Ces  limites  ne  peuvent  donc 
être  déterminés  par  des  Actes  postérieurs  au  Traité 
du  30.  Mai,  1814,  et  l’on  ne  saurait  invoquer  de  tels 
Actes  pour  altérer,  sur  un  point  quelconque,  la  ligne 
de  Frontières  qui  subsistoit  avant  la  signature  de  ce 
même  Traité. 

Tout  autre  mode  d’interprétation  impliquerait  une 
contradiction  manifeste,  et  serait  par  là  même  inad- 
missible. 

Les  Plénipotentiaires  considèrent  donc  la  ligne 
‘ mentionnée  ci-dessus  comme  arrêtée  de  part  et  d’autre 
pour  un  Armistice , qui  an  surplus  laisse  intactes  les 
questions  politiques  dont  les  Cours  auront  à faciliter 
la  solution.  ^ ^ •' 

Ce  point  essentiel  décidé,  les  Plénipotentiaires  sont 
ÿ convenus  des  mesures  suivantes:  — . ' 

1 -,  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  retourneront 
à Bruxelles  a6n  d’y  annoncer  l’adhésion  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  à un  Armistice  sur  les  bases  da 
4.  Novembre  1830,  et  d’y  communiquer  les  explica- 
tions que  les  Plénipotèntiaires  ont  consignées  au  pré- 
» sent  Protocole. 

2—.  Ils  annonceront  aussi  que  l’Armistice,^  étant 
convenu  de  part  et  d’autre,  constitue  un  Engagement 
pris  envers  les  5 Puissances. 

3~.  Sa  Mmesté  le  Roi  des  Pays  - Bas  sera , invitée 
à dâèguer  des  Commissaires  pour  établir  sur  les  lieux,- 


\ . 
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de  concert  avec  des  Commissaires  Belges,  la  ligne  der-  1830 
rière  laquelle  les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer. 

4— .  b’envoi  des  dits  Commissaires  Beiges  sera 
demandé  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

5— .  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  sont  autorisés, 
en  cas  de  besoin,  à se  rendre  sur  les  lieux  pour  la  fixa- 
tion définitive  de  la  ligne  d’Arnûstice,  et  à concilier, 

sous  ce  rapport,  les  difTérences  d’opinion  qui  pour-  ' 
raient  s’élever  entre  les  Commissaires  respectifs.  * 

11  doit  rester  entendu  que,  de  part  et  d’autté, 
l’ordre  de'cesser  les  hostilités  sera  expédié  dans  le  plus 
bref  d^ai  après  la  Communication  du  présent  Proto- 
cole!^ <]ue  les  10  jours  accordés  pour  la  retraite 
des  Troupes  de  part  et  d’antre,  ne  compteront  que  du 
jour  où  la  ligne,  derrière  laquelle  les  Troupes  doivent 
se  retirer,  se  trouvera  complettement  établie,  et  que 
de  part  et  d’antre  on  conservera  dans  l’intervalle,  la  fa- 
culté de  communiquer  librement  par  Terre  et  par  Mer 
avec’ les  Territoires,  Places,  etToints,  que  les  Trou* 

fies  respectives  occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  ' 
a Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas,  avant 
le  Traité  de  Paris  du  30  Mai , 1814. 

7~.  Les  Plénipotentiaires  ayant  reçu  du  Plénipo-  ' 
tentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas  l’assu- 
rance formelle  qu’aucun  Belge,  non -prisonnier,  n’est 
retenu  contre  ' son  gré  dans  les  Provinces  septentrio- 
nales, chargent  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  d’inter- 
poser leurs  bons  offices  pour  faire  adopter  le  principe  ' 
réciproque  d’un  renvoi  immédiat  des  prisonniers  de 
guerre,'  principe  dont  l’application  mutuelle  est  insta- 
ment  réclamée  par  l’humanité  et  la  justice. 

. 8_.  Ampliation  du  présent  Protocole  sera  remise 
à M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

'•  Bsterhazy.  Talleïkand.  Bunow.  Matüszewic. 
Aberdeen.  . 


ÿ "O.!  t SJf  ’■  ! -J.  V.'.  4 . - .>  ■ 
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1830  Pièces  ajoutées  au  protocole  de  la  conférence 

de  Londres,  du  17  Novembre  1830- 

/ . 

J,'..  . ^ ' 

» A.'. 

Lettre  adressée  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  ' 
aux  Plénipotentiaires  de  la  conjérence  de  Londres. 

" " “ • ■ Londres,  ie  14  Novembre  1830 

'•’*  Charjgës  par  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res des  5.  Grandes  Puissances,  réunis  à Londres,  de 
donner  connaissance  au  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique,  du  Protdcole  de  leur  Conférence  du 
4.  Novembre,  nous  avons  quitté  Londres  lé  5,  et  nous 
' sommes  arrivés  ie  7.  à Bruxelles.  ' 

Le  lendemain  nous  avons  été  reçus  par  le  Gou- 
vernement Provisoire,  et  nous  nous  sommes  acquittés 
de  lu  Mission  dont  nous  étions  chargés. 

La  Réponse  ne  s’est  pas  tait  attendre,  mais  il 
s’est  établi  entre  nous  et  Monsieur  Tielemaos,  délégué 
par  le  Gouvernement  Provisoire  pour  nous  la  trans- 
mettre, une  discussion  sur  la  forme  dans  laquelle  elle 
était  conçue;  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux 
termes  les  plus  simples,  et,  autant  que  possible,  les 
^ ' plus  conformes  à ceux  mêmes  du  Protocole.  Le  Do- 
' * cument  que  nons  avons  eu  l’honneur  de  remettre  à 
lenrs  Excellences,  nous  a paru  remplir  cet  objet. 

Toutefois,  nous  avons  laissé  subsister  à la  suite 
de  l’Article  11.,  une  observation  ' qui  commence  par  ces 
mots , „ à cette  occasion  ” , et  qui  exprime  l’opinion  • 
do  Gouvernement  Provisoire  relativement  â la  ligne  dè 
limites  tracée  par  le- Protocole  ; mais  il  a été  bien  en- 
tendu entre  M.  Tielemans  et  nous,  que  nous  n’admet- 
tions ce  paragraphe  que  comme  simple  observation,  et 
comme  l’expression  d’une  manière  de  voir  sur  une  dé- 
marcation qui,  suivant  lui, pétait  toujours  restée  incer- 
taine. Nous  nous  sommes  attachés  à celle  fixée  par 
le  Protocole,  et  que  les  Traités  de  Paris  et  de  Vienne 
ont  spécifiée,  et  c’est  celle  aussi  oue  le  Gouvernement 
Provisoire  a adoptée,  puisoue,  dans  sa  réponse,  ce 
sont  les  propres  dispositions  au  Protocole  qu’il  se  charge 
d’exécuter,  et  qu’il  en  répète  les  expressions  mêmes. 
L’Article  U.  est  donc  l’engagement  pris  par  le 
* Gouvernement  Provisoire;  ce  qui  suit  est  sa  manière 

■ t 
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'de  comprendre  ce'qn’il  s’est  engagé’ à'  exécuter;  mais  1830 
s’il  s’est  trompé  » les  Traités  et  les  Cartes  résoudront 
dans  le  sens  du  Protocole  toutes  les  interprétations 
qu’il  voudroit  donner.  i •'  j ' 

Aussitôt  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de 
la  Réponse  du  Gouvernement  Provisoire , nous  som- 
mes'repartis  pour  Londres,  où  nous  sommes  arrivés 
le  13  au  soir.  , ' i ' • ' 

Thomas  Cartwbïght.  ^ 

• * Bresson. 

' i ' 

s.... 

"Note  adressée  par  le  gouverriemeril  propisoire^  de 
Ja  Belgique  aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence 
de  Londres  i ,i 

. ^ ■ * i fi*r 

Bruxelles,  le  10  Novenibré  1830. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a eu 
l’honneur  de  recevoir  le  Protocole  de  la  Conférence  ' 
tenue  à Londres  au  Foreign  Oiüce,  le  4.  Novembre,  . 
1830,  et  signé:  Esterhazy^  Taileyrand,  Aberdeen, 
Bulow,  et  Matuszewic,  en  qualité  de  Plénipotentiaires 
respectifs  de  l’Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande 
Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie. 

Les'  Membres  du  Gouvernement  Provisoire  se  plai- 
sent à croire  que  des  sentimens  de  sympathie  bien  na- 
turels pour  les  souffrances  de  la  Belgique,'  ont  déter- 
miné la  mission  toute  philanthropique  dont  les  Pléni- 
potentiaires des  5 Grandes  Puissances  se  trouvent  > 
chargés. 

Plein  de  cet  espoir,  ie  Gouvernement  Provisoire, 
voulant  d’ailleurs  concilier  l’indépendance,  du  Peuple 
Belge  avec  le  respect  pour  les  droits  de  l’humanité, 
remercie  les  5 Puissances  de  l’initiative  qu’elles  ont 
prise  pour  arrêter  l’effusion  du  sang,  par  une  entière 
cessation  des  hostilités  qui  existent  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  < 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s’engage  à don- 
ner les  ordres  et  à prendre  les  mesures  nécessaires. — 

1- .  Pour  que  toutes  les  hostilités  cessent  contre 
la  Hollande,  du  côté  des  Belges. 

2— !  Pour  que  les  troupes  Beiges  se  retirent  en 
deçà  de  la  ligne  qui  séparait,  avant  le  Traité  de  Pa- 
ris du  30  Mai,  1814,  les  Provinces  du  Prince  Sou- 
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1830  verain  des  Provinces  Unies,  de  celles  qui  ont  été  join-  ' 
tes  à son  territoire  pour  former  le  Rpyaume  des  Pays 
Bas,  par  le  dit  Traité  de  Paris,  et  par  ceux  de  Paris 
et  de  Vienne  de  l’année  1815. 

A cette  occarion  le  Gouvernement  Provisoire  de 
lai  Belgique  doit  à la  bonne  foi  d’observer,  qu’il > en- 
tend par  cette  ligne  les  limites  qui,  conformément  à 
l’Article  II.*)  de  la  Loi  Fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  Provinces  Septentrionales  des  Provinces 
Méridionales  du  Pays,  y compris  toute  la  rive  gauche 
de  l’Escaut. 

3-,  Pour  que  les  Troupes  Belges  évacuent  les 
Places  et  Territoires  qu’elles  occupent  au  delà  de  la 
ligne  ci  - dessus  tracée,  dans  lé  délai  dé  10  jours. 

Le  tout,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la  Hol- 
lande, dans  le  même  délai,,  tant  sur  terre  .que  sur  mer. 

De  Pottb&.  , . Cte  Félix  de  Mbrode. 

, . Genoebien.  Ch.  Rogieb. 

“ L Vanderlinden.  Jolly  F.  de  Cappin  **). 


*)  Extrait  de  la  Loi  Fondomentale  du  Royanme  des  Pays- 
Bas;  sanctionnée  le  27.  Août,  1815. 

2.  Les  Provinces  de  Gneldre,  Hollande,  Zélande,  Ut- 
recht.  Frise,  Veryssel,  Groningue,  et  Drenthe  conservent 
lenrs  limites  actuelles. 

Le  Brabant  - Septentrional  consiste  dans  le  Territoire  de 
la  Province  qui  portq^  actnellement  le  nom  de  Brabant,  à 
l’exception  de  la  partie  qui  a appartenu  au  Département  de 
la  Meuse  - Inférieure. 

Les  Provinces  de  Brabant  - Méridional  (Département  de 
la  Dyle^,  de  Flandre- Occidentale  (Département  de  la  Lys), 
de  Hainant  (Département  de  Jemmapes),  et  d’Anvers  (Dé- 
partement des  Deux- Nétbes)  conservent  les  limites  actuei- 
les  de  ces  Départemens. 

La  Province  de  Limbonrg  est  composée  du  Département 
de' la  Meuse  - Inférieure  en  entier,  et  des  parties  du  Dé- 
partement de  la  Roêr  qui  appartiennent  au  Royaume  par 
le  Traité  de  Vienne. 

La  Province  de  Liège  comprend  le  Territoire  dn  Dépar- 
tement de  rOurthe,  à l’exception  de  la  partie  qui  en  a été 
séparée  par  le  même  Traité. 

^ La  Province  de  Namur  contient  la  pa'rtie  dn  Départe- 
’ ment  de  Sambre  - et  - Meuse  qui  n’appartient  pas  au  Grand- 
Dnché  de  Luxembourg. 

Les  limités  dn  Grand -Duché  de  Luxemboncg  sont  fixées 
, par  le  Traité  de  Vienne. 

^ “)  Rémarques  de  M.  Nothomh  concernapt  le  deuxième  proto- 

cole  de  la  conférence  de  Londres:  „Le  deuxième  protocole 
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l'roisièine  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dr es  J également  du  17  Novembre  1830. 

Présens:  — Les  Plénipotentiah'es  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Frusse;  et  de  Russie.  > 

Les  ' Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s’étant  réunis  en  Conférence,  ont  reçu,  du 
Plénipotentlhire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas 
la  Déclaration  ci  -jointe , A)  touchant  l’adhésion  du 
Roi,  8(/n  Maitre,  au  Protocole  du  4.  Novembre,  1830, 
et  les  Clauses  dont  Sa  Majesté  désirerait  que  cet  Acte 
lut  suivi.  > '■  ' ■ ; - - •>  « 


de  la  conférence  renferme  la  proposition  d’un  armistice  et 
d’une  suspension  d’armes  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 

. comme  mesure  préliminaire.  Le  gouvernement  provisoire 
de  la  Belgique  dans  son  acte  d’adhésion  du  10  Novembre, 
au  premier  protocole  de  la  conférence  avait  déclaré  qu’il 
entendait  par  la  ligne  proposée  les  limites  qui,  „ confor- 
mément à l’art.  2 de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas, 

' . . séparaient  les  provinces  septentrionales  des  provinces  mé- 
ridionales. y compris  la  rive  gauche  de  l’Escaut.”  Dans 
leur  rapport  à la  conférence  les  deux  Commissaires  envo- 
yés à Bruxelles  par  la  conférence,  s’exprimèrent  eu  ces 
termes  sur  cette  reserve  : „ Il  a été  bien  entendu  entre 
M.  Tielemans,  délégué  du  gouvernement  provisoire  de  la 
Belgique  et  nous,  que  nous  n’admettions  ce  paragraphe 
que  comme  simple  observation  et  comme  l’expression  d’iine 
manière  de  voir  sur  une  déraarcati9n  qui  suivant  lui,  était 
' toujours  restée  Incertaine.”  En  conséquence  dans  son  pro- 
: tocoie  Nro.  2 la  conférence  considéra  l’adhésion  de  la  Bel- 

. . . gique  comme  pleine  et  ^ans  reserve.  La  suspension  d’ar- 

mes proposée  par  la  conférence  dans  son 'deuxième,:  proto- 
cole, stipulait  la  cessation  entière  des  hostilités  et  notam- 
ment le  rétablissement  de  In  liberté  dë  communications  ...s, 

; par  terre  et  par  mer  et  la  levée  du  blocua  des  ports  et 
des  côtes.  Aussi  le  roi  Guillaume  de  Hollande  révoqua 
immédiatement  toutes  les  mesures  hostiles  qu’il  avait  prises 
r < à l’exceptiop  du  - blocus  de  l’Ëscaut  qu’il  ne  voulut  point 
considérer  comme  un  acte  d’hostilité  proprement  dite,  mais 
comme  le  résultat  des  auciei^  droits  .que  la  Hollande  avait 
exerrds  même  en  tems  de  paix:  système  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu’à  faire  revivre  l’art.  14  du  Traité  de  Mun-  ^ 

' ster.  Les  Belges  de  leur  côté  couBouèreot  à investir  la  - \ 
ville  de  Maestricht.  ' ' ■ . 
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1830  Après  avoir  discnté  les  4 points  snr  lesquels  le 
Plénipotentiaire  des  Pa^s  - Bas  avait  en  ofdre  d’appe- 
ler leur  attention  spéciale,  les  Plénipotentiaires  sont 
convenus:  quant  au  ter  point,  qui  a rapport  à la 
durée  et  à la  dénonciation  de  V Armistice  dont  le 
Protocole  du  4.  Novembre  a posé  les  hases,  — qu’il 
serait  plus  conforme  au  caractère  de  cette  cessation 
d’hostilités  de  ne  pas  d’avance  y assigner  un  terme. 
Le  but  des  ô Puissances  est  d’éteindre  tout  sentiment 
d’innimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  mo~ 
ment  une  lutte  déplorable,  et  non  d’en  faire  pré- 
voir le  retour.  Elles  jugent,  par  conséquent,  plus 
utile  de  rendre  l’Armistice  indéfini,  et  elles  le  consi- 
dèrent comme  un  engagement  pris  envers  elles  - mè-  - 
mes,  et  à l’exécution  duquel  il  leur  appartient  désor- 
mais de  vmller. 

Qiiant  au  2 point  qui  regarde,  rétablissement 
dune  ligne  d Armistice  dapres  'le  principe  dune 
"Compensation  de  Territoire  en  déça  et  au  delà  des 
- limites  indiquées  à cet  effet,  dans  le  Protocole  du 
4.  Novembre  1830»  — les  Plénipotentiaires , en  défé- 
shnt  au  voeu  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas, 
ont  décidé  que  cette  partie  de  la  Déclaration  de  son 
Ambassadeur,  et  les  Cartes  ci -annexées,  servi- 
raient d’instructions  à Messieurs  Cartwright  etBresson; 
c|u’ils  auraient  ordre  d’employer  tous  leurs  soins  à réa- 
liser les  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas, 
rélatifs  à l’établissement  d’une  telle  ligne  de  démarca- 
tion; enfin,  qu’ils  insisteraint  sur  son  adoptioh  à Bru- 
xelles avec  d’autant  plus  de  persévérance,  que  d’après 
les  termes  mêmes  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas,  et  du  Protocole  du  4.  Novembre, 
1830,  „les  quesüons  dont  la  Conférence  aura  a s’oc- 
cuper ne  sont,  eh  aucune  façon,  préjugées  ' par  les 
arrangemens  qui  concernent  un  Armistice.” 

Que  si , néanmoins.  Messieurs  Cartwright  et  Bres- 
son  ne  pouvaient  réussir  à faire  adopter  dans  son  entier 
la  ligne  de  démarcation  ci  - dessus  mentionnée , alors 
ils  demanderaient  à se  rendre  eux  - mêmes  sur  les  lieux 
avec  les  Commissaires  respectifs , et  entreposant  entre 
eux  leur  médiation,  ils  s’efforceraient  de  faire  tracer 
une  autre  ligne  qui  concilierait  le  mieux  les  iiltéréts 
réciproques. 


r 
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li  est  entendu  qQe  dans  tous  les  cas  les'Torteres*  1830 
ses  de  Yenloo,  de  Stevenswaert , de  Maestricht , qui 
appartenaient  aux  Provinces  Unies  des  Pays  - Bas  avant 
l’époque  du  Traité  du  30.  Mai,  1814,  resteront  occu- 
pées par  les  Troupes  Hollandaises. 

Quant  au  3e  point,  qui  concerne  principale- 
ment les  communications  de  la  Manne  Royale 
avec  Anvers , et  le  terme  à partir  duquel  doivent 
compter  les  10  jours  fixés  pour  l'évacuation  des 
Places  et  Territoires  respectivement  occupés  au 
delà  de  la  ligne  de  l'Armistice,  , — les.  Plénipoten- 
tiaires ont- observé  que  ce  point  se  trouvait  réglé  d’une 
manière  conforme  aux  désirs»  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  par  un  des  Articles  d’un  autre  Pro- 
tocole de  ce  jour. 

Finalement;  quant  au  4e  point,  relatif  à la 
libération  et  au  renvoi  réciproque  des  prisonniers 
de  guerre  dans  un  délai  de  8 jours,  — les  Pléni- 
potentiaires ont  aussi  observé,  que  le  Protocole  cité 
plus  haut  y satisfesait  entièrement.  , 

Ils  ont  en  outre  jugé  nécessaire  d’approuver  le 
«oin  qu’ont  eu  Messieurs  Cartwright  et  Bresson  d’écar- 
ter des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été  présentés 
pendant  leur^  dernier  séjour  à Bruxelles,  toute  mention 
du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  Duché-  fait 
partie  de  la  Confédération  Germanique,  soùg  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d’Orange- Nassau,  en  vertu  de 
stipulations  différentes  de  celles  du  Traité  dé  Paris, 
et  des  Traités  subséquens  qui  ont  créé  le  Royaume 
des  Pays-Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent,  être 
compris  aujourd’hui  dans  aucun  des  arrangcinens  qui 
ont,  ou  qui  auront,  rapport  à la  Belgique*,  et  nulle 
exception  ne  sera  admise  à ce  principe.  > » • 

Les  Plénipotentiaires  ont  ’ résolu  de  transmettre  à 
Messieurs  Cartwright  et  Bresson , une  ampliation  du 
présent  Protocole,  comme  de  celui  qui  le  précède, 
moyennant  la  Lettre  ci -annexée.  X®-) 

Estekhazy.  Talleyranu.  Palck.  Matuszewic. 

Aberdeen.  Bddow.' 
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1830  Pièces  ^ajoutées  au  protocole  précédent  de  la 
conférence  de  Londres  du  17  Novembre  1830- 

A. 

Note  .adressée  de  la  part  du  gouvernement  des  . 

Pays-Bas  à la  conférence  de  Londres, 

La  Haye,  le  — Noyembre  1830. 

Le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  connaissance  de 
la  proposition  qui  lui  a été  communiquée  par  son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique,  de  la  part  des 
Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande 
Bretagnë,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis,  conjointe- 
ment arec  celui  des  Pays-Bas,  en  Conférence. à Lon- 
< dres , le  4.  Novembre  1830 , — ayant  jpour  objet  une 
complette  cessation  des  hostilités , qui  dans  le  moment 
actuel  troublent  la  tranquillité  dans  les’  Pays  - Bas,  s’est 
félicité  sincèrement  de  l'intérêt  que  les  Puissances  sos- 
-ditcs  manifestent  à voir  mettre  un  terme  aux  désordres, 
et  à l'effusion  du  sang  dans  le  Royaume.  8a  Majesté 
animée  à cet  égard  des  mêmes  sentimens  que  ses  Hauts 
Alliés,  accepte  la  proposition  ci-dessus  mentionnée 
d’après  la  teneur  du  Protocole  de  la  Conférence;  et, 
comme  la  nature  de  l'objet  exige  quelque  développe- 
' ment  ultérieur,  elle  a chargé  son  Plénipotentiaire  d’ex- 
primer aux  Plénipotentiaires  des  5 Puissances,  le  voeu 
et  la  nécessité  d’une  explication  de  la  Conférence  sur 
• ' les  points  suivans. 

1— .  La  durée  de  l’Armistice,  et  la  manière  dont 
il  sera  éventuellement  dénoncé.  Le  Roi  désirerait  que 
la  durée  fût  iixée  à 3 mois , de  manière  qu’après  l’ex- 
piradon  de  ce  terme,  l’Armistice  soit  tacitement  conti- 
nué, et  que  les  hostilités  ne  pourront  recommencer 

> que  dans  un  mois,  à compter  du  jour  ou  l’Armistice 
aura  été  dénoncé. 

2-  . Sa  Majesté  est  prête  à faire  expédier  les  or- 
dres nécessaires,  à l’effet  que  ses  Forces  de  terre  et 
de  mer  se  retirent  derrière  la  ligne  indiquée  dans  le 
Protocole;  mais  comme,  vû  le  très  grand '' nombre 
d’enclaves  situées  dans  les  Provinces  de  Lambourg  et 
de  Liège,  et  qui  ont  appartenu  avant  l’époque  du  30. 
Mai,  1814,  au  Prince  Souverain  des  Provinces  Unies 
des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  Provinces  de 
celles  jointes  à son  Territoire  pour  former  le  Royaume 
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de>Pays-Bas«>.  ne  présentent  aucune  lipje  contiguë  1830 
du  côté  des  Provinces  de  Liège  et  de  Limbourg,  il 
importera  d'en  établir  une,  d'après  le  principe  d'une 
compensation , de  Territoire  au  delà  et  en  deçii  de  la 
ligne.  Sa  Majesté  a cru  trouver  cette  ligne  dans  la 
limite  séparant  les  Arrondisseoiens  de  Maestricht  et  de 
Ruremonde,  de  la  Province  de  Liège,  de  l’Arrondis^ 
aement  de  Hasselt , et  de  la  Province  d’Anvers , avec 
exclusion  au  besoin  du  Canton  de  Tongres. 

3— . II  sera  entendu  que  la  Citadelle  d’Anvers  sera 
évacuée  en  10  jours , ou  le  plutôt  possible,  après  qu’on 
aura  fixé  la  ligne  précitée  de  démarcation  dans  la  Pro- 
vince de  Limbourg.  Les  Forts  sur  l’Escaut,  savoir; 
la  tête  de  Flandres,  Lillo,  et  Liefkenshoek , seront 
abandonnés  d’abord  après  l’évacuation  de  la  Citadelle 
d’Anvers.  La  Marine  Royale  pourra  préalablement  de- 
scendre la  rivière,  en  quittant  sa  station  detant  d’An- 
vets , avec  la  faculté  de  la  reprendre  jusqu’à  l’entière 
évacuation  de  là  Citadelle  d’Anvers,  et  des  dits  Foi;ts. 

'f,  4^.  Les  prisonniers  de  guerre  Belges,  qui  sé 
trouvaient  à Anvers,  ayant  été  renvoyés  sans  échange, 

'fet  aucun  Belge  non  - prisonnier  n’étant  retenu  contre 
son  gré  dans  les  Provinces  Septentrionales,  tandis  que 
beaucoup  d’Ofticiers,  de  Sous  - Officiers,  et  de  Sol- 
dats, de  l’Armée  Royale,  continuent  de  se  trouver 
dans  ce  cas  en  Belgique , où  un  grand  nombre  lan- 
guit même  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  seront,  de  part  et  d’autre,  mis  en  liberté  , et 
renvoyés  dans  le  ternie  de  8 jours.  ... 

B,  . \ 

Projet  d'une  lettre  a adresser  de  la  part  de  la 
conférence  de  Londres  à < ses  commissaires  à Bru- 
xelles, M,  M.  Cartwright  et  Bresson 

' I 

' , Londres,  le  — Novembre  1830.  ' 

Messieurs , 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  transmettre  2 Pro* 

. tocoles  que  nous  venons  d’arrêter,  et  qui  vous  char- 
gent d’une  nouvelle  mission  à Bruxelles.  Le  1er  de 
ces^  Protocoles^  renferme  les  instruefions  Patentes , le 
second  les  notions  confidentielles , qui  < vous  sont  né- 
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1890  cessaires  pour  remplir  cette  seconde  mission , comme 
la  première,  à la  pleine  satisfaction  de  la  Conférence. 
*’  Vous  pourrez  faire  de  ces  notions,  selon  les  cir- 
constances, l’usaceque  vous  jugerez  le  plus  convenable. 
Recevez,  etc. 


XU. 

Acte  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique, renfermant  son  consentement  à la  su- 
spension cHarmes  proposée  par  la  conférence 
de  Londres  dans  son  second  protocole,  en  date 
du  2i.  Novembre  1830- 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgiq^ué, 

Ayant  reçu  communication  do  proto'cole  de  la  con- 
férence tenue  au  Foreign  office  a,  Londres,  le  17  | 
Novembre  1830,  par  les  cinq  grandes  Puissances; 

Considérant  le  désir  manifesté  en  leur  nom  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson  (Commissaires  de  la  con- 
rférence  à Bruxelles)  de  suspendre  dès  à présent  tou- 
tes les  hostilités  entre  les  troupes  belges  et  hollandais, 

■ sans  rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  protocole 
du  17  Novembre  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à 
discussion  ; ,i 

Consent  à une  suspension  d’armes,  qui  durera, 
comme  mesure  provisoire,  jusqu’à  la  fin  des  délibéra- 
tions sur  l’armistice,  sous  condition  que  les  troupes 
conserveront  respectivement  leurs  positions , telles 
qu’elles  sont  aujourd’hui.  Dimanche  21  Novembre  à 

fjuatre  heures  de  relevée;  et  que  dans  l’intervalle,  la 
acuité  sera  accordée  de  pa^rt  et  d’autre  de  commiini- 
. quer  librément  par  4crre  et  par  mer  avec  les  territoires 

[daces  et  points  que  les  tronpds  respectives  occupent 
lors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces-unies  des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris 
du  30.  Mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de  la 
Hollande,  tant  pat  terre  que  par  mer,  y compris  la 
levée  du  blocus  des  ports*  et  fleuves.  • • . 

‘Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  pos^ble, 
le  gouvernement  provisoire  s’engage  à expédier 'immé- 
diatement des  ordres  sur  tous  les  points  où  les  hosti- 
lités pourraient  être  continuées  ou  reprises  j "afin  que 
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oes  hostüitës  cessent  du  montent  où  des  ordres  cor^ 
respondans  y seraient  a^rivé^  ou  y arriveraient  de  la 
part  de  la  Hollande. 

Ainsi  fait  à Bruxelles,  le  21  Novembre  1830,  à 
quatre  heures. 

Signé  : Comte  Félix  de  Mérode,  S.  van  de  Weyer, 

A.  Gendebien,  Ch.  Rogier,  J.  Vanderlinden, 

P.  DE  CoFFIN,  JoLLY. 

xm. 

**  • < 

Note  adressée  au  Vicomte  Palmerston  par  le 
plénipotentiaire  des  Pays  - Bas , en  date  du 

29  Novembre  1830-  ’ 

Londres,  Te  29  Novembre  1830. 

Lè  Soussigné  etc.  s’est  adressé  le  12  de  ce  mois 
à Son  Excellence  le  Comte  d’Aberdeen  pour  l’informer 
de  la  mesure  prise  par  le  Roi,  son  Maitre,  relative- 
ment au  blocus  des  Ports  de  la  Flandre  occidentale,  - 
et  de  ceux  de  Gand  et  d’Anvers.  • ■ 

Venant  d’apprendre  aujourd’hui  que  ce  blocus  a 
été  mis  hors  de  vigueur  pour  tout  le  tems  que  dnrera 
la  suspension  d’hostilités  dans  le  Royaume  , le  Sous- 
signé s’empresse  d’en  faire  part  à Lord  Palmerston. 
etc.  et  il  profite  de  cette  occasion  etc. 

A.  R.  Falck. 

XIV. 

Quatrième  protocole  de  la  conférence  de  I^on- 
dres,  du  30  Novembre  1830-  ' 

* y 

Présens:  — Les  Plénipotenfiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

' Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,"  dé  ' 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,^  et  de  Russie,  se  sont  réunis,  pour  prendre 
en  considération  les  Communications  qui  leur  ont  été 
adressées  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  sur  les 
premiers  résultats  de  leur  seconde  Mission  à Bruxelles.. 

. L’attention  des  Plénipotentiaires  s’est  principale- 
ment portée  sur  la  Note  verbale  ci -jointe  (A.)  que 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson  leur  ont  transmise. 
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1830  Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  leur  expédier, 
au  sujet  de  Cette  Note,  l’Instruction  ci -annexée.  (B.) 

Le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  a fait  en  même  tems  connoitre  à ceux  des 
5 Puissances,  l’entière  adhésion  du  Roi  son  Maitre  à 
leur  Protocole  du  17  Novembre,  1830. 

ËSTERHAZT.  TaLLBVRAND.  FaLCK.  LiEVEN. 

Wessenbero.  Paeherston.  Bueow.  Matcszewic. 


Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  du  30  Novembre  1830. 

A. 

Note  adressée  par  le  gouvernement  belge  à M.  M. 
CartwrigJit  et  Bresson , Commissaires  de  la  confé- 
rence de  Londres.  (Note  Verbale.) 

Bruxelles,  le  23  Novembre  1830. 

Dans  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à Lon- 
dres le  17  Novembre,  1830,  au  Foreign  OfBce,  les 
Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  France,  de 
la  Grande  Bretagne , de  Prusse , et  de  Russie , après 
avoir  déclaré  qu'ils  acceptent  la  réponse  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique  aux  propositions 
d’Armistice,  dont  les  bases  avaient  été  indiquées  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  émettent  l’opinion  que 
cet  Armistice  convenu  constitue  un  engagement  pris 
envers  les  5 Puissances  par  le  Gouvernement  Beige.. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  n’a 
pu  considérer  l’intervention  des  5^  Puissances  que  com- 
me une  démarche  amicale  de  médiateurs,  animés  d’un 
espdt  de  concorde  et  de  paix,  qui  offrent  leurs  bons 
offices  aux  Parties  Belligérantes , et  cherchent  à con- 
cilier les  différends,  de  l’aveu  et  du  libre  consente- 
ment de  leurs  Alliés-ou  voisins  engagés  dans  une  Guerre. 
Mais  en  s’empressant  d’accueillir  des  propositions  qui 
tendaient  à faire  cesser  les  hostilités,  et  à fixer  les  li- 
mites derrière  lesquelles  doivent  se  retirer  les  Trou- 
pes Belges  et  Hollandaises,  le  Gouvernement  de  la 
Belgique  n’a  pas  entendu  s’obliger  envers  les  Puissan- 
ces par  un  engagement  dont  aucune  circonstance  ne 
pùt  te  délier.  Il  a voulu  répondre  aux  intentions  èbn- 
ciliatrices  des  5 Puissances , arrêter,  l'efiusion  du  sang,'' 
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et  se  montrer  disposé  à l’adoption  de  tontes  les  mesu-  1830  j 
res  que  réclament  la  justice  et  l’humanité:  il  n’a  point 
supposé  que  ces  dispositions  pacifiques  dussent  être 
envisagées  dans  le  sens  que  semble  leur  donner  le  , . 

Protocole. 

Au  surplus,  le  Gouvernement  .Belge  croit  devoir 
demander,  quelle  signification  précise  attachent  les 
Plénipotentiaires  à l’engagement  que  constituerait  de  . * 

sa  part,  envers  les  5 Puissances,  l’Armistice  convenu. 


B. 

Inétruction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
h ses  commissaires  à Bruxelles^  en  date  du  30  No- 
vembre 1830.  I ' . 

» 

Nous  avons  examiné  avec  attention  la  note  verbale 
que  vous  nous  avez  transmise,  et  où  se  trouve  exprimé 
le  désir  de  connaître  la  signification  de  l’engagement 
d’armistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,  par  leur 
protocole  du  17  Novembre,  avoir  été  contrax^té  en- 
vers elles. 

Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu’animés  du 
désir  d’étéindre  tout  sentiment  d’inimitié  entre  les  po>  ' 
pulations  que  divise  en  ce  moment  une,  lutte  déplorimle, 
et  nop  d’en  faire  prévoir  le  retour , les  Puissances  ont 
jugé  titile  de  rendre  l’armistice  entre  la  Hollande  ef 
la  Belgique  indéfinie,  et  le  considèrent  comme  un  en- 
gagement pris  envers  elles -mêmes,  et  à l’exécution' 
duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller. 

En  conséquence,  celle  des  deux  parties  «jui  rom- 
prait cet  engagement  se  trouverait  en  opposition  ou-  \ 
verté  avec  les  intentions  salutaires  qui  ont  dicté  les 
démarches  faites  par  les  cinq  Puissances  pour  arrêter  < 
l’effusion  du  sang. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d’observer,  que  s’il 
ne  résultait  de  l’armistice  cette  sécurité  complète,  sous  ‘ 
la  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentiaires  n’au- 
raient pas  eonsenti  à proposer  à S.  M.  le  Roi  des 
Pays  - Bas  l’évacoaüon  de  la  citadelle  d’Anvers , et  à > 
changer  ainsi  sa  position  dans  le  cas  d’une  reprise 
d’hostilités.  ' 

Vous  êtes  autorisés  à pniser  >dans  la  teneur  de 
cette  Dépêche,  la  matière  d’une  Note  verbale  . que 
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1830  Vons  remettre:?  en  réponse  à celle  qai  voaa  a été  com- 
muniquée. 

Agréez , etc. 

XV. 

Lettre  du  f^icomie  Pahnersion,  Ministre  des 
relations  extérieures  à Londres,,  à Lord  Pon- 
sonby  ^ du  1 Décembre  1830.  ' 

LondoD,  Foreien  office,  Ist  December  1830. 
My  Lord, 

The  King  having.been  pleased  to  make  choice  of 
you  for  the  spécial  and  temporary  service  of  condu- 
cting  the  Communications  which  are  now  carrying  on 
■ with  the  Provisional  Government  estabiished  at  Brus- 
sels  , 1 bave  to  request  that  you  will  proceed  with  the 
least  possible  delay  to  that  City. 

As  the  independent  political  existence  of  the  Bel- 

§lc  Provinces,  bas  not  yet  assumed  any  distinct  or 
efinite  shape,  you  are  not  to  consider  yourself  acting 
. in  the  cHaracter  of  an  accredited  Minister  to  an  esta- 
biished and  recognized  Government,  but  as  the  organ 
of  the  Conférences  of  the  Ministers  assembled  in  Lon- 
don, and  representing  the  Powers  wbo  are  animated 
with  a mntual  desire  to  put  an  end  to  the  hostilities 
now  exîsting  between  Holland  and  The  Netherlands, 
,and  to  effect  an  arrangement  which  ma^  restore  peace 
to  those  Countries  and  security  to  Europe;  and  you 
are  accordingly  to  foilow  suçhinstructions  as  you  may 
from  Urne  to  time  reçoive  from  the  Ministers  assem- 
bled in  those  Conférences.  ^ 

- In  the  performance  of  ihis  duty  you  wiil  find  you 
self  associated  with  M.  Bresson,  the  organ  of  the- 
French  Government,  and  you  will  consider  ail  the 
Instructions  wbich'yon  will  receivC  from  the  Conférence, 
as  addressed  jointly  and  equally  to  both  of  you.  Itis 
Bcarcely  necessary  to  sây,  that  it  is  the  desire  of  His 
Majesty’s  Government  that  in  ail  your  intercourse  with 
M.  Bresson,  and  in  the  exeention  of  your  commun 
Instructions , you  should  use  that  unréserved  conBdence, 
and  manifest  that  perfect  cordiality  and  union  which 
now  so  happily  prevail  between  your  respective  Go- 
vernments.  .-  •.•i  -it r> 
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But  as  it  is  thought  that  the  accomplishment  of  1830 
the  objects  for  which  this  Mission  is  entrusted  to  you, 
may  be  materially  assisted  by  your  being  put  in  pos- 
session of  the  views  of  your  own  Government  upon 
those  gnatters  with  which  you  will  hâve,  in  the  tirst 
instance,  to  deal;  J think  it  my  duty  to  explain  to 
you  shortiy,  the  nature  of  those  views,  and  the  points 
which  you  are  to  aim  at,  as  opportunities  of  doing  so 
may  occur. 

His  Majesty’s  Government  consider  the  ahsolute 
and  entire  séparation  of  Belgium  from  Holland  to  be  no 
longer  a matter  of  discussion,  but  to  hâve  become, 
by  the  course  of  events,.an  established  and,  as  far  as 
can  at  présent  be  foreseen,  an  irréversible  fact.  Âny 
attempt  again  to  join  those  Countries  together  under 
any  modification  of  union , would  probamy  be  as  ré- 
pugnant to  the  wishes  of  the  Dutch,  as  it  would  be 
to  the  feelings  of  the  Belgians,  and  to  any  attempt  to 
reestnblish  such  an  Union  by  the  "employment  of  force, 

His  Majesty’s  Government  never  could  consent.  But 
Belgium,  with  the  exception  of  the  Citadel  ofAntwerp, 
is  entirely  in  the  possession  of  its  own  Military  force, 
the  Dutch  Troops  having  been  driven  into  the  ancient 
Provinces  of  Holland,  neither  of  the  Contending  Par- 
ties therefore,  hâve  any  adéquate  motive  for  a conti- 
nuance  of  hostilities  ; the  Dutch  cannot  hope  to  recon- 
quer  Belgium;  the  Belgians  hâve  aiready  cleared  their 
Country  of  the  Dutch  ; nor  could  any  attempt  on  the 

fart  of  either  of  these  Countries  to  eiicroach  upon  the  , 
’ossessions  of  the  other,  be  permitted.  In  this  State 
of  things,  it  is  the  opinion  of  His  Majesty’s  Govern- 
ment, that  it  is  not  only  the  right,  but  the  duty  of 
the  Allied  Powers,  to  interfère  to  put  a stop  to  hosti- 
lities, which  hâve  ceased  to  hâve,  on  either  side,  any 
fair  or  attainable  object,  and  which,  if  further  prolon- 
ged,  threaten  the  most  serions  and  imminent  danger 
to  the  general  tranquillity  of  Europe.  If  therefore  you 
should  find,  upon  your  arrivai  at  Brussels,  that  the 
Provisional  Government  hâve  not  yet  consented  to  a 
complété  and  uniimited  Armistice , you  will  takc  the 
earliest  opportunity  of  expressing  to  them,  in  the 
strongest  manner;  the  conviction  of  His  Majesty’s  Go- 
vernment, that  the  immédiate  establishment  of  such  an 
Armistice  is  indispensably  necessary  for  the  attaioment 
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1830  ot  the  objeots  which  the  5 Powers  liave  so"  much 

at  heart.  ' " 

The  Territoriea  of  the  Datch  Government,  pre* 
vious  to  the  annexation  of  Belgium  in  1814 , consiated 
of  the  T United  Provinces  of  Holland,  with  their  de-- 
tached  Dependencies,  and  the  King  of  the  Nethei%  v ' 
lands  possessed , in  his  own  right , certain  Hereditary 
States  of  the  House  of  Nassau , situated  in  Gennany< 
For  th.ese  latter  States,  the  Prince -Sovereign  of  Hol- 
land received  in  exchange  the  Grand  Duchy  of  l*u- . 
xemburg , under  the  Stipulation  of  a Treaty  by  wbich 
bo  was  to  hold  tbat  Duchy  ^ the  same  title  by  wlûcb 
he  had  held  his  hereditary  Estâtes. 

Adverting  to  this  State  of  things,  previous  to  tlM^- 
union  of  the  2 Countries,  what  should  be  the  Linè  otv. 
Démarcation  to  be  established  bctween  theContending* 
Parties  for  the  purpose  of  the  Arhnislice,  seems  to  bo 
at  once  pointed  out;  and  it  followa  tbat  the  Lune, 
should  Tun  along  the  ancient Boundary  which  formerly.. 
separated  Belgium  from  the  7 United  Provinces , Md 
from  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg,  including,  ho- 
wever , within  the  limita  of  Dutch  occupation , Mae—  _ 
stricht , aud  the  other  small  detached  Dependencies;’ 
which  formeriy  belonged  to*  the  7 United  Provinces. 

This  Line,  which  is  nearly  tbat  of  actual  ocou-- 
paiion,  von  will  accordingly  use  your  influence  to  pre^ 
andîyoïi  will  of  course  not  fait  to  point  out  to  tho 
Belgian  Government  the  fact,  that  the  adoption  of 
' this  Line  will  imply  the  évacuation  by  the  Dutch  of 
the  Çitadel  of  Antwerp  on  the  one  hand,  and  on  tho 
other  that  of  Venloo,  and  any  other  Forteresses  wthin 
the  original  Dutch  Territories,  which  may  now  be  ib’ 
the  hands  of  the  Belgians. 

When  hostilities  shah  hâve  permanently  ceased,  i« 
deference  to  the  wîsh  of  the  AHied  Powers  , and  each^ 
Party  shall  hâve  retired  within  its  own  limita , mutual  » 
irritation  may  be  expected  to  abate,  and  subseqoeut 
arrangements  may  become  more  easy.  ^ ^ 

It  is  not  the  intention  of  His  M^jestys  Goveraf* 
ment,  and  it  would  be  contrary  to  thmr  principlea,  to 
interfère  otherwise  tban  by  tbeir  counsel  m tbe  arraa- 
gements  which  the  ®®he  for  the  con- 

stitution of  their  internai  Government,  except  in  so 
' far  as  any  proposed  arrangement  might  affect  the  nw» 
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terests  of  oeighbourine  Powers,  or  the  generaf  secu- 1830 
rity  of  Europe  ; but  Tiaving  every  motive  wbicb  a re- 
gard for  tbe  interests  of  England  can  afTord,  for  wi- 
shing  tbat  Belgium,  wben  ‘separated  from  Molland, 
sball  continue  independent,  and  become  prospérons, 
tbey  feei  tbat  tbey  cannot  too  strongly  urge  tbe  Bel- 
gians  to  consider,  tbat  a just  regard  for  tbeir  own 
interests , ougbt  to  indbce.  tbem  to  consult  tbe  wisbes 
and  feelings  of  tbe  Great  Powers  by.  wbicb  tbey  are 
surrounded,  in  settling  arrangements  wbicb  must  bave 
an  important  influence  upon  the  future  fate  ofBelgium. 

His  Majesty’s  Government  therefore  trust,  tbat  it  wiil 
not  be  imputed  tu  any  unfriendly  feeling,  but  to  sen- 
timents directed  by  the  reserve,  if  tbey  urge  the  Bel- 
gians  to  cast  aside,  in  the  deliberations  wbicb  tbey 
may  hoid  on  these  matters , every  other  considération, 
except  tbat  of  making  arrangements,  wbicb,  whilethey 
may  provide  for  the  internai  happiness  and  prosperity 
of  Belgium,  sball  not  prove  the  source  of  jealousy  or 
alarni  to  any  of  the  neighbouring  Powers. 

It  is  in  furtherance  of  these  principles,  tbat  you 
are  dcsired  to  express  to  the  Provision  al  Government 
the  entire  concurrence  of  His  Majesty’s  Government 
in  tbe  view  taken  by  Elis  Majesty’s  Âllies,  of  the  un- 
reasonablence  and  injustice  of  any  attempt  on  the 
part  of  the  Belgians  to  deprive  the  King  of  the  Ne- 
therlands  of  the  Grand  Duchy  de  Luxemburg. 

I bave  already  adverted'  to  the  rigbt  wbicb  the 
King  of  The  Netherlands  acquired  in  tbat  Duchy,  an- 
terior  to  the  union  of  Belgium  witb  Holland,  and  by 
virtue  of  Treaties  separate  from  those  by  wbicb  tbat 
union  was  effected;  but  the  Grand  Duchy  is  aiso  a 
Member  of  the  Germanie  Confédération,  subject  to 
tbat  System  of  internai  jurisdiction  and  reciprocal  obli- 
gation, wbicb  solemn  Treaties  bave  establisbed  witb 
respect  to  ail  tbe  Members.  of  tbat  Confédération  ; and 
His  Majesty’s  Government  would  consider  any  attempt 
of  the  Belgians  upon  tbat  Duchy  as  an  act  of  aggres- 
sion wbicb  the  Confédération  would  be  justly  entitled 
to  repel. 

In  conclusion  I bave  to  desire  1 tbat  your  Lord- 
ship  will  lose  no  opportunity  of  inspiring  the  Belgiai^ 
Authorities  witb  a full  and  just  confidence  in  the  friendiy 
dispositions  of  His  Majesty’s  Governmeat  towards  the 
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1830  Beigians  ; and  that  yoa  will  ase  your  beat  eflbrts  ’to 
convince  them,  that,  subject  to  the  conditions  mentio- 
ned  above,  tbe  desire  of  His  M^esty’s  Government 
will  be  to  see  the  independence  ofBeigium  estabiished 
upon  a solid  and  durable  basis , and  to  open  to  the 
Bclgian  People  every  source  of  prosperity  to  which  it 
raay  be  practicable  to  give^em  access.  , 

J am,  etc.  , Pai.meb8Ton.  ■■ 


XVI. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
Palmer ston  du  3 Décembre  1830.  (arrivée  à 
Londres  le  6 Décembre.) 

The  Hague,  3rd  December  1830. 

My  Lord , , 

Before  thU  Despatch  reaches  London,  your  Lord- 
ship  will  hâve  received  one  written  by  Mr.  Cartwrigbt, 
aua  forwarded  by  a Courier  sent  to  the  Prince  Tal- 
leyrand , by  Mr.  Bresson , acquainting  you  with  the 
sudden  interruption  of  the  Negotiations  at  Brussels , in 
conséquence  of  intelligence  received  there,  that,  not- 
withstanding  the  King’s  orders  of  the  2sth  of  last 
roonth,  to  raise  the  Blockade  of  the  Scheldt,  Vessels 
were  still  prevented  from  going  up  to  Ântwerp.  By 
the  same  Despatch , your  Lordship  will  hâve  learnt 
that  it  was  Mr.  Cartwright’s  intention  to  proceed  iin- 
mediately  to  Thé  Hague,  for  the  purpose  of  aseertai- 
ning  the  grounds  upon  which  this  prohibition  conti- 
Rued  to  be  enforced. 

Early  this  morning.  Monsieur  d’Hennezel , one  of 
the  Secretaries  of  the  French  Légation , arrivéd  here 
from  Paris,  with  a Letter  from  M.  Bresson,  which  he 
had  received  in  his  passage  through  Brussels,  addres- 
sed  to  the  Count  de  la  Rochefoucauld,  the  French 
Chargé  d’Aflaires  here,  acquainting  him  with  the  dif* 
ficulty  which  had  arisen  upon  this  point,  and  announ- 
cing  the  immédiate  departure  of  Mr.  Cartwrigbt  for 
The  Hague.  , , ^ 

Upon  the  recept  of  Mr.  Bresson’s  Letter,'  M.  de 
la  Rochefoucauld  and  J lost  no  time  in  calling  upon 
M.  Vcrstolk,  ^and  requesting  soue  .explanation  of  th% 
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supposée!  delay  in  the  execution  of  the  King’s  orders  1830 
in  respect  to  the  raising  of  the  Blockade,  when,  J re- 
gret to  say  that, . although  M.  Verstolk  took  every 
thing  which  we  submitted  to  him  for  referencc  to  the 
King,  he  gave  us  clearly  to  understand  that  a wide  > 
distinction  was  to  be  taicen  between  the  removal  of 
the  Naval  Blockade  of  the  Coast  of  Flanders  and 
raouths  of  the  Scheldt,  and  the  removal  of  those  ob- 
stacles which  the  Dutch  Government  felt  that  it  had 
a right  to  impose  to  the  navigation  of  a River  which 
was  within  their  own  Territory,  — of  which  they  pos- 
sessed  both  the  Banks , — and  of  which  the  principal 
Port  was  in  a State  of  siégé  — declaring,  at  the  same 
time,  that  the  navigation  of  the  Scheidt  was  now  only 
liable  to  the  same  interruptions  which  had  existed  un- 
der  an  Arrête  of  the  King,  issued  and  enforced  prior 
to  the  application  of  the  Naval  Blockade. 

A few  hours  after  our  interview  with  M.  \sBrstoIk, 

Mr.  Cartwright  arrived  here , and  I hâve  only  time  to 
acquaint  your  Lordship  by  the  night’s  Mail,  that,  in 
the  conversation  which  he  bas  just  had  with  M.  Ver- 
stolk, and  at  which  I was  présent,  we  hâve  been  led 
to  expect  that  we  shall  receive  in  the  course  of  to 
morrow  morning,  the  deSnite  answer  of  the  King 
upon  the  subject,  but  I much  fear  that  this  answer 
will  not  be  as  satisfactory  as  we  could  wish. 

I shall  Write  fully  to  your  Lordship  upon  this  sub- 
ject by  the  next  Mail,  but  I hâve  to-night  merely 
time  to  atquaint  you  with  Mr.  Cartwright’s  arrivai. 

1 hâve,  etc. 

Charles  Bagot. 

xvn. 


Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
PalmerstoUy  en  date  du  5 Décembre  1830 
(arrivée  à Londres  le  10  Décembre  1830)- 

Ttie  Bagne,  15th  Décember  1830. 

My  Lord , 

Referring  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mail , 1 hâve  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor- 
ning, and  informed  me,  that  hë  had  reported  to  the 
King  the  conversation  which  MrJ' Cartwright  and  I 
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1830  had  had  with  him  the  precedlog  evening,  upon  the 
subject  of  the  continued  interruption  of  the  navigation 
of  the  Scheldt,  notwithstanding  the  removal  of  the 
maritime  Blockade,  and  the  suspension  which  this  in- 
terruption had  occasioned  in  the  Negotiation  of  Mr. 
Cartwright  and  M.  Bresson  in  Brusseis,  and  that  he 
had  been  directed  by  His  Majesty  to  acquaint  us  that, 
as  it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct 
communication  with  the  Persons  exercisin^  authority  in 
Belgium,  or  to  deal  with  any  question  which  had  réfé- 
rencé to  the  présent  state  of  affaira  in  that  Conntry, 
otherwise  than  through  Pienipotentiaries  of  the  5 Po> 
- wers  assembled  in  London , he  must  décliné  to  @ve, 
through  Mr.  Cartwright , any  explanation  to  the  Bel- 
gian  Authoritiea  upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation,  Mr.  Cartwright  re- 
turned  to  Brussels  last  night,  and  I présumé  that  Mr. 
''  Falck  will  be  instructed,  by  the  mail  which  conveys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Pienipotentiaries  such 
■ , explanation  in  the  matter  as  His  Majesty  may  deem  re- 
quisite. 

I hâve,  etc.  Châbles  Baoot. 


xvra.  ; 

Dépêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bagot  au 
Vicomte  de  PalmersloUf  en  date  du  5 Décem- 
bre 1830  (arrivée  à Londres  le  10  Décémljré). 

• The  Hagne,  Sth  December,  1830. 

My  Lord, 

M;  de  Verstoïk,  in  his  Note  of  the  lOth  of  last^^ 
month  to  the  Foreignl  Ministers  and  myself  announced,' 
nQue  par  V Arrêté  Moyal  du  7 du  mois , la  côte  du 
Royaume  des  Pays  - Bas  appartenante  à la  Flan~ 
dre  occidentale  avait  été  déclarée  en  état  de  blo- 
cus, avec  les  Ports  qui  s’y  trouvent,  ainsi  que 
ceux  cü Anvers  et  de  Gand.” 

. In  that  which  he  addressed  to  os  on  the  26th  of 
last  montli,  he  notihed  to  us  that  the  King  „venait 
de  mettre  hors  de  vigueur  le  Blocus  établi  par  son 
Arrêté  du  7 IQovembre,  1830.” 

The  distinction  now  taken  by  the  Netheriand  Go- 
vernment between  the  maritime  Blockade  of  the  Coast 
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of  Flanders,  and  the  removal  of  those  obstacles  which  18d0 
they  consider  themselves  perfectiy  jusüRed  in  conti- 
nuing  to  oppose  *to  the*  free  navigation  of  the  inland 
waters  of  the  Country,  and,  consequently , as  it  con- 
tended^  of  the  Schefdt,  may  perhaps  be  just,  but  it 
is  very  certain  that  no  such  distinction  was  generally 
understood  or  anticipated , and  that,  if  it  is  persisted 
in,  it  may  lead  to  many  serions  inconveniences. 

Upon  that  ouestion,  however,  it  is  for  the  Pleni- 
potentiaries  of  tne  5 Powers  to  décidé.  The  immé- 
diate object  of  this  Despatch  is  to  report  to  yourLord- 
ship  more  fully  than  I was  able  to  do  by  the  last  mail, 
the  language  held  by  M.  de  Vcrstolk  in  the  conver- 
sation which  M.  de  la  Rochefoucauld,  Mr.  Cartwri^ht, 
and  1 had  with  him  upon  the  subject  the  day  betore 
yesterday. 

When  Mr.  Cartwright  stated  to  him  the  reasons 
by  which  he  had  been  induced  to  corne  to  The  Ha- 
gue, and  informed  him,  that,  in  conséquence  of  the 
intelligence  received  at  Brussels  from  Antwerp  of  the 
continued  interruption  of  the  Navigation  of  the  Scheldt, 
the  Negotiations  respecting  the  Armistice  had  been  im- 
mediately  suspended,  he  professed  to  be  entirely  in- 
diffèrent upon  that  subject.  He  declared  that  the 
Armistice  was  no  longer  a matter  of  importance  in  his 
eyes;  that  it  had  been  hitherto  entirely  to  the  advan- 
tage  of  those  who  are  in  arms  against  their  Sovereign, 
and  to  the  disadvantage  of  the  King;  that  while  His 
Majesty  was  prccluded  from  availing  himself  of  that 
strength , which  he  was  daily  acquiring , no  gua- 
rantee  whatever  had  been  afforded  to  him  that  the 
Belgians  would  not  violate  the  Armistice  upon  any  oc-  ' 
camion  when  it  might  suit  thé(r  own  convenicnce;  that 
in  fact  they  bad  aiready  violated  it  by  entering  into. 
a part  of  North  Brabant,  and  that  hé  *held  at  that 
moment  in  his  hand,  a Letter  just  received  by  the  , 
Minister  of  War  from  General  Van  Geen,  stating  that 
the  Belgian  Troops  had  condnued,  since  the  cessation 
of  hostilities , to  assemble  in  such  force  at  West  We- 
éel,  and  upon  the  immédiate  frontier  beyond  Breda, 
thst,  unless  some  means  were  taken  to  prevent  them, 
his  position  would  be  seriousl^  expûsed,  whenever  they 
mignt  cboose  to  résumé  hostilities. 

He  then  proceeded  to  say,  that,  in  addressing 
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liiSO  biauelf  tp  the  Représentatives  of  Constitutional  Powem, 
be  sboald  be  perfectly  understood  when  be  assured 
tu,  tbat  there  were  points  beyond  wbich  It  was  Im- 
possible for  tbe  Klng  to  go  with  safety  to  himself; 
tbat  he  dld  not  disguise  irom  us  tbat  the  Northern 
Provinces  of  the  Kingdom  were  aiready  in  that  state 
of  exaspération  against  the  Belgians,  that  the  sinallest 
sacrifices  wbich  might  .now  be  made  to  them  wouid  in^ 
fallibly  turn  that  exaspération  against  the  King’s  Go- 
vernment, and  lead  to  conséquences  of  wbich  no  Per- 
son,  who  bad  not  the  same  knowledge  that  he  bad 
of  the  character  of  the  Dutch  People  when  once  ex-r 
cited , could  form  any  adéquate  idea;  that , after  the 
immense  sacrifices  which  the  Northern  Provinces  had 
aiready  itaade , and  were  still  making , for  tbeir  owo 
defence,  and  in  the  enthusiasm  which  prevailed  tlirou- 
ghout  the  whole  Country,  and  the  fixed  détermination 
which  there  was  to  bring  itself  back,  at  ail  hasard,  te 
its  ancient  condition,  and  to  separate  itself  totall^  and 
for  ever,  from  ail  connexion  with  the  Belgian  TerrL 
tory,  the  King  was  no  longer  in  a situation  in.  which 
he  oould  venture  to  yield,  upon  his  own  responsability,' 
one  iota  more  to  the  demanda  of  his  rebellions  Sub- 
jects  in  th«  South,  at  the  expence  of  what  might  be 
considered  purely  Dutch  interests.  '•  -* 

I The  Belgians,  he  said,  bad  aiready  distinctly  de« 
dared , that , in  accepting  the  Armistice , they  had  ta- 
ken  ne  engagement  whatever  towards  the  5 Powers, 
wlûle  the  5 Powers  had , on  their  part,  given  no  soit 
of  guarantee  that  that  Armistice,  when  once  accepted, 
nhonld  be  enforced  ; and  that  it  wouid  therefore  be  the 
hel^ht  of  imprudence  in  the  King  to  forego,  in  this 
State  of  tbings , a single  advantage  which  he  might  be 
nble  to  command,  for  the  security  of  what  remained 
to  bim  of  bi»  Dominions. 

In  answer.  to  these  observations , we  did  not  fait  to 
remind  M.  de  Verstolk,  that  the  demand  of  an  Armi- 
tice  was  orîginally  made  to  the  5 Powers  by  the  King 
Umself,  and  tbat  the  circumstance  'of  bis  being  now 
in  a stronger  attitude  than  he  was  at  tbe  moment  when 
the  demand  was  made^  did  not  raake  it  less  binding 
upon  bim,  in  prudence  as  well  as  in  good  faith,  te 
carry  it  into  enect  on  his  part  in  tbe  most  loyal  aM 
unreserved  manner,  ahd  we  earnestiy.  entreated  him. 
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to  consider  that , however  easy  it  inight  be  to  defend  1830 
in  argument,  and  under  a strict  interprétation  of  Na- 
tional Law,  the  distinction  taken  between  the  removal 
ot  the  Blockade  of  the  mouth  of  the  Scheldt,  and 
the  liberty  to  navigate  its  waters  for  commercial  pur- 
poses , such  distinction  had  been  entirely  unexpected,  > 
was  but  little  understood  , and  would , it  persisted  in, 
certainly  aflbrd  to  the  Belgians  a plausible  pretext  for 
üying  „ if  it  should  appear  to  them  to  be  their  inter- 
est to  do  so,  from  those  engagements  to  which  they 
were  at  this  moment,  but  aller  much  difBculty,  upon 
tbe  point  ot  being  irrevocably  bound. 

M.  de  Verstolck  concluded  a long  conversation  of 
wbich  I bave  given  your  Lordship  mereiy  an  outline, 
by  saying,  that  he  could  only  rcceivc  wbat  we  then 
said,  for  reference  to  the  King;  and  on  the  following 
day  he  gave  me,  by  the  King’s  desire,  tbe  answer 
wbich  is  reported  in  my  preceding  Despatch. 

There  may  be,  and  undoubtedly  thefe  is,  some 
exaggeration  in  the  représentation  made  byM.  deVer- 
stolk  of  the  présent  State  of  the  public  temper  in  this 
Conntry;  there  can,  however,  be  no  question  that, 
within  these  few  weeks , a national  feeling  has  arisen 
here  which  is  so  strong,  so  anti -Belgian,  and  exclu- 
sively  Dutch , that  it  certainly  - behoves  the  King  to 
be  extremly  circumspect  in  evei^,  measure  which  he 
adopts,  especially  as  regards  the  Belgians.  The  Coun- 
try  is  making  great  efforts  and  great  sacrifices,  but 
they  are  evidently  not  unconditional , and  the  main- 
tenance of  the  King’s  Authority  is  a secondary  consi- 
dération to  that  of  absolute  and  perpétuai  séparation 
from  the  Southern  Provinces , and  a rcturp  to  their 
ancient  independence , under  ^wbatever  System  of  Go- 
vernment 

The  snm  of  352,000  florins  was  unanimousiy  voted 
on  Saturday  last  ' for  the  extraordinary  expences  of  the 
War  Department,  and  the  voluntary  contributions  ma- 
king throughout  the  Country  for  the  service  of  the 
State,  aiready  amount  to  a very  considérable  sum* 

1 hâve , etc.  ■ 

Charles  Bagot^  ^ ■ 
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XIX.. 

Extrait  <Pune  lettre  de  Lord  P aimer  ston  à Sir 
Charles  Bc^ot  à la  Haye  ^ en  date  du  7 
cenibre  1830. 

.Loodon,  Foreign  Office,  7tb  December,  1830.' 
' Immediately  apon  the  reoeipt  of  your  ExceUeoey’g 
' Despatch  6f  the  3rd  instant,  which  reached  me.yester- 
day,  I requested  a meeting  of  the  Plenipotentiaries  of 
the  5 Powers,  and  they  accordingly  assembled  at  the 
Foreign  Office  yesterday.  The" resuit  of  the  delibera- 
tion was,  that  M.  Falk  was  requested  to  write  by  to- 
day’s  poat  to  his  Court,  to  inform  them,  that  the  Con- 
férence had  learnt  with  regret  the  ffifficulty  which  had 
been  started  by  the  King  of  The  Netherlands,  upon 
the  subject  of  the  Blockade  of  Antwerp,  and,  in  con- 
séquence of  which,  the  Negotiations  at  Brussels  for 
the  Armistice  had  been  snspended,  at  the  very  mo- 
ment when  .the  Belgian  Authorities  were  ion  the  point 
. of  agreeing  to  the  tmm  required  by  our  Commissio- 
ners , that  we  regretted  this  the  more , as  the  faith  of 
the  Aliied  Powers  had,  in  some  degree,  been  pledged 
to  the  Bclgians  on  this  subject,  that  the  Conférence 
trustqd  that,  on  further  considération,  the  King  would 
be  induced  immediately  to  suspend  the  further  execu- 
tion of  this  Arrêté,  and  that  his  not  doingso  would 
create  embarrassments  of  the  most  serious  nature.  . 

1 cannot  help  hoping  that,  before  this  Despateh 
reaches  your  ExcelienCy,  the  Ring  of  The  Nether- 
lands will  hare  seen  reason  to  alter  his  détermination^ 
but  if,  unfortunateiy,‘ this  should  not  bave  happened,. 
•and  the  Blockade  "of  the  Scheklt  should  still  be  in 
force,  it  is  the  desire  of  His  Majesty’s  Government 
that  you  wiH  immediately  renew  .your  remonstrances 
upon  this  subject.  ' ’ 

You  will  remind  the  Dutch  Government,  that,  in 
conséquence  of  an  official  intimation  by  the  Dutch 
. Ambassador  at  this  Court,  the  Plenipotentiaries  o^  tbp 
5 Powers  assembled  in  Conférence,  autborized 
Coqimissioners  at  Brussels  to  State  to  the  Provisions 
Government  there,  that,  upon  a suspension  of  arms, 
^ali  hôstilities  by  sea  and  by  land  on  the  p^ct  of.  Hol- 
land would:  cease>  and  that  the  same  assurance  waa 
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also  conveyed  to  the  Commissioners  by  a Letter  from  1890 
yourself. 

That  this  assurance  was  one  great  inducement 
heid  out  by  the  Commissioners  to  the  Beig^ans,  to 
persuade  them  to  accédé  to  the  armistice;  and  that 
if,  after  the  Belgians,  on  their  part,  had  discontinued 
ail  hostiiities,  and  when  thdy  had  almost  agreed  to 
the  terms  o(  the  Armistice  and  to  the  Line  of  De7  , 
raarcation  required,  thU  assurance  is  to  be  broken 
through  by  tbe  King,  — ■*  not  the  King  only,  but  the 
5 AUied  Powers  also.  will  be  exposed  to  the  charge 
of  having  broken  their  faith. 

It  is  unterstood  to  hâve  been  alleged  by  theDutch  - 
Government,  that  the  undertaking  to  raise  Blocka- 
des  meant  only  Blockades  by  sea,  and  did  -not  include 
Blockades  of  Rivers.  But  Bis  Majesty’s  Government 
‘ are  unwiiling  to  believe  that  Bis  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  can  hâve  given  his  sanction  to  such 
a distinction  as  this;  and  to  such  an  argument,  the^ 
refore,  I do  not  think  it  necessary  to  suggest  any 
serious  answer. 

It  appears  ^rom  your  Exceilency’s  Despatch , that 
M.  de  Verstolk  stated  to  you  that  the  Blockade  had 
been  raised,  but  that  upon  the  cessation  of  the  Blo- 
ckade, there  came  again  into  operation  a previous 
Arrêté.,  promulgated , I believe,  in  October,  and 
which,  prohibiting  all  intercourse  between  the  faithfol 
and  the  revolted  Subjects  of  the  King  of  the  Nether- 
lands,  was  applicable  to  river  as  well  as  to  land  com- 
munication. ' ' , 

To  this  it  is  tô  be  observed,  that  such  an  Arrêté 
was  either  a measure  of  hostility  against  the  King’s 
revolted  Subjects,  or  a measure  ol  precautionary  police 
bearing  upon  his  then  faithfui  Subjçcts,  and  intended 
to  préserve  them  from  infections  contact  with  those 
who  were  in  a state  of  insurrection. 

If  it  was  a measure  of  hostility,  arising  out ’of 
the  civil  War  which  then  raged  between  the  King 
>and  the  Belgians,  it  is  obvious  that  it  ought  to  cease,  % 
the  moment  it  has  been  agreed  that  hostiiities  shall 
be  suspended  on  both  sides. 

' If  it  was  a measure  ot  precautionary  police , it 
couUl  only  be  applicable  to  the  King’s  Subjects,  and 
the  Belgians  are  now,  by  the  force  of  events,  no  Ion- 
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1830ger'his  Sabjects  de  facto.,  and  the  Arrêté  cannot, 
therefore,  be  applicable  to  them;  but  furtiier  than 
this,  a great  many  of  the  Ships  detained  at  Flnshing 
are  Foreigners,  and  upon  wnat  possible  plea  can  a 
police  régulation  of  the  King,  applicable  to  his  own 
Subjects,  be  made  an  obstacle  to  prevent  Engiish, 
French , and  American  ^hips  from  entering  the  Bel- 
gian  Port  of  Antwerp? 

If  it  is  contended  that«  ^prerîons  to  the  conqnest 
of  Holland  hy  France,  the  navigation  of  the  Scheldt 
was  closed,  it  is  to  be  stated  in  repiy,  that  during 
the  interval  which  elapsed  between  the  execntioif  of 
the  Treaty  of  Paris,  by  the  évacuation  of  Antwerp  by 
the  French  Forces , and  the  final  union  of  Belgium 
with  Holland,  the  navigation  of  that  River  to  Antwerp 
was  open,  subject  only  to  the  payment  of  a raod’erate 
toll.;  and  that,  by  the  first  Protocol  of  the  Conféren- 
ces , the  2 contending  Partie  were  to  be  re  • placed, 
by  the  Armistice,  as  neariy  as  possible  in  the  relative 
situations  in  which  they  stood  in  1814,  privions  to 
their  union. 

To  say  that  the  Blockade  has  been  raised  while 
the  Arrêté  continues,  is  only  a play  upon  words,  and 
not  an  alteration  of  things;  and  if  it  is  ar^ued  that 

Arrêté  isxnot  a measure  of  hostility,  it  may  be 
vrell  to  ask  by  what  means  except  the  threat,  or  the 
actnal  eraployment  of  force , ( that  is , by  hostility , ) 
the  observance  of  the  Arrêté  can  be  compelled. 

Your  Bxcellency  will  urge  upon  Dutch  Govem- 
. ment,  in  the  strongest  manner,  the  indispensable  ne- 
cessity  of  casting  aside  ail  gratnitons  difficulties  of 
this  Kind,  and  of  affording  to  the  Allies  a cordial  co- 
opération in  their  endeavôurs  to  bring,  by  their  mé- 
diation, the  contest  between  Holland  and  Belgium  to 
the  spediest  possible  adjustment 

Palhebston. 

XX. 

♦ Cinquième  protocole  de  la  Confèrence  de  Lon- 
dres, du  10  Décembre  1830. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie; 
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Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis,  1830 
ont  reçu  les  deux  Communications  ci -annexées  (A.  B.} 
du  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas;  la  première,  appelant  l’attention  de  la  Confé- 
rence sur  les  observations  faites  à Bruxelles,  contre  le 
caractère  indéfini  que  les  5 Cours  avaient  eu  l’inten- 
tion de  donner  à l’Armistice  mentionné  dans  leurs  Pro- 
tocoles du  4 et  du  17  Novembre;  la  seconde,  expo- 
sant les  motifs  qui  avaient  engagé  Sa  Majesté. le  Roi 
des  Pays  - Bas  à laisser  subsister , tout  en  levant  le 
Blocus  établi  par  son  Arreté  du  7 Novembre,  les  me- 
sures de  précautions  prises  par  un  Arreté  antérieur 
du  20  Octobre,  en  tant  qu’elles  affectent  la  navigation 
de  l’Ëscaut. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  pris  con- 
Doissance  en  outre,  des  Dépêches  ci -jointes  de  Sir 
Charles  Bagot,  (C)  de  M.  Cartwright,  (D)  et  de 
Lord  Ponsonby,  (E.  F.) 

Après  avoir  discuté  les  questions  auxquelles  se 
rapportent  les  Communications  du  Plénipotentiaire  des 
Pays-Bas,  ainsi  que  les  Dépêches  annexées  au  pré- 
sent Protocole,  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont 
été  d’avis  ; — 

1—.  Que  d’*après  les  explications  présentées  par 
le  Plénipotenüaire  des  Pays  - Bas , il  y avait  lieu  de 
croire,  que  si  le  Roi  hésite  à révoquer  les  mesures 
de  précaution  adoptées  le  20  Octobre,  en  tant  qu’elles 
affectent  la  navigation  de  l’Escaut,  c’est  surtout  par- 
cequ’il  regarde  comme  possible  le  renouvellement  des 
hostilités  contre  lui , avant  la  conclusion  définitive  de 
l’Armlsfice,  dont  le  principe  et  les'  bases  ont  été  posés 
dans  les  Protocoles  du  4 et  du  17  Novembre. 

2^.  Que  sous  ce  rapport,  le  sens  des  stipulations 
convenues  entre  les  Pléqipotentiaires  des  5 Cours  n’a 
pas  été  entièrement  saisi;  mais  que  du  reste,  il  est 
plus  complettement  expliqué  dans  le  Protocole  du  30 
Novembre , et  surtout  dans  l’instruction  à Lord  Pon- 
sonby et  à M.  Bresson,  qui  s’y  trouve  jointe. 

3^.  Qu’en  conséqnence  de  cette  Instruction  il  % 
doit  être  entendu,  que  la  cessation  des  hostilités  est 
placée  sous  la  garantie  immédiate,  des  5 Cours;  qu’il 
ne  s’agit  plus  de  savoir  dans  la  négociation  relative  à 
l'Armistice,  si  les  hostilités  seront  ou  ne  seront  pas 
reprises,  mais  simplement  de  tracer  la  ligne  de  démar- 
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1880  qni  doit  séparer  les  Troupes  respeetiresi  eC 
qu'«ui  renouvellement  d’hostilités  serait  (aux  termes  de 
rlnstruction  du  30  Novembre,  à Lord  Ponsonby  et  à 
fil.  Bresson)  „en  opposition  ouverte  avec  les  inten-- 
tions  salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par. 
les  5 Puissances  pour  arrêter  l’etiusion  du  sang.” 
f 4°.  Enfin,  que  d’après  ces  considératious  , ""Ss. 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  serait  engagée,  au  nonr 
des  5 Cours,  à révoquer' le  plutôt  posible,  les  mesu- 
res de  pVécaution  qui  entravent  encore  pour  le  mo-^ 
ment  la  navigation  de  l’Escaut,  et  à compléter  ainsi 
la  levée  du  Blocus , telle  que  les  Plénipotentiaires  l’a^ 
voient  comprise  dès  le  principe. 

Le  dernier  point  sur  lequel  les  Plénipotentiaires 
' 'ont  délibéré,  est  celui  qui  se  trouve  mentionée  dans 
la  Note  verbale  reçue  par  Lord  Ponsonby  et  Ml  Bres- 
son, concernant  la  navigation  des  bàtimens  qui  appar- 
. tiendraient  aux  Ports  de  la  Belgique. 

II  a été  décidé  que  la  Conférence  ferait  les  dë- 
' marchés  nécessaires  auprès  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  lé  Roi  des  Pays-Bas,  pour  que  les  bàtimens ' 
de  commerce  Belges  ne  fussent  pas  molestés  par  les 
Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté. 

^ Quant  à la  question  du  Pavillon,  il  a été  convenu 
qu’elle  ferait  l’objet  d’une  discussion  ultérieure. 

Bsterhazy.  Palmerston.  Talleyrand.  Bolow. 

Lieveix.  Wessenberg.  Matuszewic. 
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Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
' de  Londres,  du  10  Jfécemhre  1830. 

A.  . 

~Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  à la  conférence  de  Londres, 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 
Le  Soussigné  a déjà  eu  l’honneur  d’informer  M. 
M.  les  Plénipotentiaires,  que  le  Roi,  son  Maitre,  avait 
ordonné  aux  Commandans  de  ses  Forces  de  terre' et 
de  mer  de  cesser  les  hostilités,  et  que  le  Blocus 
établi  par  l’Arrêté  de  Sa  Majesté  do  7 Novembre, 
avait  été  mU  hors  de  vigueur  le  25.  du  même  mois. 
Lorsque  le  Roi  adopta  ces  mesures,  il  loi  parai»* 
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sait  qae  ie  Protocole  Nro.  2,  renfermait  la  garantie  1830 
'nécessaire  pour  le  maintien  de  la  suspension  des  hosti- 
lités, et  de  l’Armistice  dont  elle  devait  être  suivie. 

IMais , d’après  ce  que  Sa  Majesté  a appris  depuis, 
les  Insurgés  ont  fait  difficulté  de  reconnaître  que  l’Armi- 
stice, étant  convenu  de  part  et  d’autre,  constitue  un  en- 
gagement pris  envers  les  5 Puissances.  Cet  incident 
a entièrement  changé  l’état  des  choses,  car  dès  qué 
'les  Insurgés  ne  se  croyent  pas  liés  envers  lés  5 Puis- ^ 
sances , ils  peuvent  se  regarder  comme  autorisés  à re.^ 
commencer  les  hostilités  aussitôt  que  l’occasion  leur 
paraîtra  favorable. 

En  conséquence,  il  a été  présent  au  Soussigné 
de' déclarer  que  Sa  Majesté,  sans  se  refuser  à un  Ar- 
imistice  avec  des  garanties  suffisantes,  doit  se  réser- 
ver, pour  le  moment,  la  faculté  de  mettre  un  terme 
à la  cessation  d’hostilités  lorsqu’elle  le  croira  convenable. 

L<e  cas  se  présentant.  Sa  Majesté  à l’intention  de  la 
dénoncer  10  jours  d’avance.  y.  , 

' M.  M.  les  Plénipotentiaires  apprécieront  facilement 
la  résolution  du  Roi  en  cette  circonstance.  Elle  est 
fondée  sur  le  défaut  d’acceptation  explicite  du  Proto- 
cole de  la  part  des  Insurgés  Belges , sur  la  justice  de 
sa  causa,  et 'sur  le  patriotisme  et  l'esprit  public  des 
Etats  Généraux,  et  de  tous  les  habitans  des  Provin- 
ces septehtriondes  des  Pays  - Bas  : — esprit  que  tout 
Gouvernement  constitutionnel , qui  se  trouve  à la  hau- 
teur du  siècle,  est  tenu  de  respecter  dans  la  Nation 
aux  destinées  de  laquelle  il  préside;  qui,  dans  la  par- 
tie septentrionale  des  Pays-Bas,  repousse  tout  sacri- 
fice au  fanatisme  religieux  et  politique . et  «qui  doit 
surtout  guider  les  déterminations  du  Roi , lorsqu'il 
s’agit  de  maintenir  l'indépendance  des  anciennes  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  et  la  vraie  liberté  civile  ^ 
et  réligiense  dont  la  possession  leur  est  depuis  si  long-  , 
temps  assurée.  • . 

V-.  - Falck.^^. 

■ s . . . - » 

Seconde  Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  ..des 

Pays  ~ Bas  à la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  1830. 

Le  I Soussigné  s’empresse  de  communiquer  à M.  M. 
les  Plénipotentiaires,  les  - rensdgneraens  antbentiques 
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1830  que  ia  dernière  malle  de  Hollande  vient  de  lui  appor- 
ter, et  qui  lui  manquaient  lorsque  leurs  Excellences  se 
sont  occupées  le  6 de  ce  mois,  des  plaintes  des  négo- 
cians  d'Anvers,  transmises  par  M.  Cartwright. 

Les  Navires  destinés  pour  ce  Port  ont  été  détenus 
à Flessingue,  parcenue  la  Ville  d'Anvers  est  occupée 
par  les  Troupes  des  Insurgés,  et  que  la  Citadelle  se 
trouve  en  état  de  siège.  On  ne  peut  en  approchefj, 
par  ia  rivière,  qu’en  traversant  la  ligne  militaire  qui  a 
été  établie  pour  séparer  les  Provinces  fidèles  de  la 
Ville  d’Anvers,  aussitôt  que  celle-ci  se  fût  soustrailejî 
à Pautorité  légitime,  c’est  à dire,  dès  la  fin  du  mois^ 
d’Octobre. 

Les  Anversois  ne  prétendent  pas,  sans  doute,  à 
la  faculté  de  franchir  la  parti»  de  cette  ligne  qui  in- 
terrompt leurs  communications  avec  la  Hollande,  par 
terre,  et  dès  lors  on  est  en  droit  de  s’étonner  de  leurs 
réclamations  relativement  à la  route  fluviale , interrom- 
pue par  les  mêmes  motifs , et  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes. Accueillir  ces  réclamations,  cë  serait  de  la  part 
du  Roi,  une  faveur  d’autant  plus  grande,  qu’il  n’y  a 
pas  même  encore  d’Armistice  formellement  conclu , et 
qu’ainsi,  au  grand  détriment  de  la  bonne  cause,  on 
s’exposerait,  par  l’admission  des  Bàtimens  de  'Com- 
merce  dans  l’Escaut  intérieur,  à augmenter  les  moyens 
' et  les  ressources  du  parti  des  Insurgés,  dans  le  cas 
, où  il  trouverait  bon  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Soussigné  ne  peut  s’empêcher  d’insister  sur 
la  différence  qu’il  y a entre  un  Armistice,  et  une  sus- 
pension 4’armes,  telle  que^^celle  qui  existe  en  consé- 
quence du  Protocole  No.  2.  Ce  Protocole  ne  fait  pas 
mention  du  Blocus , et  d’après  quelques  Publicistes, 
le  Blocus,  n’étant  pas  un  acte  d’hostilité  positive,  peut 
très  bien  subsister  durant  une  suspension  d’armés.  Ce 
nonobstant,  aussitôt  que  Sa  Majesté  a été  instruite  du 
désir  manifesté  à cet  égard  par  la  Conférence,  sans 
attendre  le  réglement  final  de  l’Armistice,  elle  a mis 
• ' hors  de  vigueur  son  Arrêté  du  7 Novembre,  et  déjà 
depuis  15  jours,  Ostende,  Nieuport,  et  toute  la  côté 
de  la  Flandre  occidentale,  sont  parfaitement  accessibles. 
Si  le  Port  d’Anvers  est  privé  de  cet  avantage,  c’est  à 
cause  des  circonstances  particulières  détaillées  ci-des- 
sus, et  par  l’eOet  de  mesnres  qui,  prises  antérieure- 
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m^nt  au  7 Novembre , n’ont  été  affectées , ni  par  l’é- 
tablissement ni  par  la  levée  du  Blocus.  Fai.ck. 

a ^ 

Lettre  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
Palmerston. 

The. Hague,  ôtb  December,  1830. 

My  Lord , 

Referring  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
last  mail,  I hâve  now  the  honour  to  acquaint  you, 
that  M.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor- 
hmg',  and  informed  me  that  he  had  reported  to  the 
Kihg  the  conversation  which  Mr.  Cartwright  and  I had 
had  with  him  the  preceding  evening,  upon  the  suhject 
of  the  continued  interruption  ol  the  navigation  of  the 
Scheldt,  notwithstanding  the  removal' of  the  mari- 
time Blockade,  and  the  suspension  which  this  inter- 
ruption had  occasioned  iu  the  Negotiations  of  Mr.  Cart- 
wright and.M.  Bresson  in  Brussels;  and  that  he  had 
' been  directed  by  Dis  Majesty  to  acquaint  us  that,  as 
it  was  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct  com- 
munication with  the  Persons  exercising  authority  in 
Belgium,  or  to  deal  with  any  question , which  had  ré- 
férence to  the  présent  State  of  affairs  in  that  Country, 
otherwise  than  through  the  Plenipotentiaries  of  the  5 
Powers  assembled  in  London,  he  mus,  décliné  to  give, 
through  Mr.  Cartwright,  any  explanation  to  the  Bel- 
gian  Àuthorities  upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation,  Mr.  Cartwright 
réturned  to  Brussels  last  night,  and  1 présumé  that 
M.  Falck  will  be  instructed  by  the  mail  which  conveys 
this  Despatch,  to  give  to  the  Plenipotentiaries  such 
explanation  in  the  matter,  as  His  Majesty  may  deem 
requisite. 

1 hâve  the  honour,  etc.  Charles. Bagot. 

; U. 

Lettre  de  Thomas  Cartwright  Esq..au  Vicomte  de 
Palmerston.  ...  . 

Bnusels,  Tth'  December  1830. 

• My  Lord,  ' 

/.  1 returned  here  the  night  before  last  from  The 
Hague,  and  bave  the c honour  to  put  your  Lordship 
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1890  iu^^setoion  of  what  passed  doring  my  gtay  there,  ân 
rïic  object  oF  my  Joamey.  't 

7—  I had  two  interviews  with  M.  Verstolk  , at  wbich 
r received  an  explanation  of  the  causes  which  still  clo- 
aed  the  Port  of  Antwero  to  ail  commerce  or  commu- 
nication. ^rom  the  information  he  gave  me,  I fbund 
that  when  the  King  of  The  Netherlands  send  Ordres 
to  take  off  the  Blockade,  he  directed  his  Naval  Com- 
manders  to  shut  the  Scheidt,  the  lesult  of  which  mea- 
sure  is  absolutely  the  same  as  that  of  a strict  Blo- 
ckade. M.  Verstolk,  in  justiScation  of  this  proceeding, 
stated , that  when  His  iMajesty  took  ofif  the  Blockade, 
thîngs  returned  to  the  State  in  which  they  were  pre- 
yious  to  its  establishment;  that  on  the  20th  ofOctober 
iast,  the  Kiug  , by  a Decree,  forbade  ail  communica- 
tion with  the  insurgent  Provinces;  that  the  Blockade 
was  only  put  on , on  the  7th  of  November  ; that  now, 
therefore,  the  navigation  was  subject  to  the  régulations 
of  the  Decree  of  the  20th  of  October;  and  that  con- 
sequently,  Orders  had  been  send  to  the  Naval  Com- 
manders  to  prevent  Vessels  Crossing  their  naval  mili: 
tary  line  established  at  the  mouth  of  the  Scheidt.  M. 
Verstolk  inaintained  His  Majesty  had  a perfect  right 
to  enforce  this  measures  ; that  it  was  not  an  act  of  ho- 
stility,  and  could  not  therefore  be  affected  by  the  su- 
spension of  hostilities  to  which  His  Majesty  had  agreed, 
and  which  he  had  faithfully  executed. 

I represented  to  M.  Verstolk , that  I doubted 
much,  whether,  when  the  Plenipotentiaries  dècided 
* that  the  Blockade  must  he  taken  off,  or  the  suspen- 
sion of  hostilities  being  acceded  to  by  both  Parties, 
they  evcr  contemplated  that  His  Netheriand  Majesty 
would  take  other  measures  by  which  the  efiects  of  the 
Blockade  would  in  fact  be  maintained,  and  which  ren- 
dered  the  raising  of  a Blockade  perfectiy  iliusory;  but 
His  Excellency  refnsed  to  enter  iiito  the  question  with 
, me,  as  he  said  His  Majesty  had  determined  to  refer 
the  q^uestion  to  the  Plenipotentiaries  in  London,  who 
would  décidé  whether  His  Majesty  was  justified  or  not, 
in  adopting  he  considered  necessary.  for  the  defence 
of  his  own  Dominions. 

I represented  to  M.  Verstolk,  that'I  was'  afra^, 
from  the  disposition  in  wbich  I lest  the  'Gongreas, 
that  the  explanation  I had  received  ' wooid  be' tery 
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far  from  satisfactory  ; and  I could  not  conceal  frotn  1830 
him,  that  it  would  certainly  add  to  the  irritation,  whicb 
was  aiready  excessire  when  1 lefl  Brussels,  on  account 
of  what  was  considered  to  be  the  violation  of  the  su- 
spension of  hostilities  on  the  -part  of  the  King.  That 
at  such  a moment  it  might  operate  most  pernicioiisiy 
on  the  progress  of  the  Negotiations,  and  perhaps  cause 
the  rupture  of  them  altogethcr.  His  Exceliency  aiways 
jreplied,  that  the  King  was  in  qo  hurry  for  ti  termina- 
tion;  that  he  did  not  fear  the  resuit  even  of  a rupture; 
and  that  he  would  wait  the  decision  of  the  Plenipo- 
tentiaries  in  London  on  this  différence. 

With  this  explanation  I said  I should  return  to 
Brussels,  thou^h,  as  to  opening  the  Port  of  Antwerp, 
it  left  matters  just  where  they  had  been,  but  I explai- 
ned  tp  M.  Verstolk,  that  I had  corne  to  The  Hague 
to  obtain  explanation,  because  my  Coilea^ue  and  my- 
self  had  been  left  in  total  ignorance  of  the  reasons 
whicii  still  rendered  the  navigation  of  the  Scheidt  im- 
practicable;  that  the  Outcii  Government  had  placed  us 
in  a very  embarrassing  position,  from  the  reserve  which 
had  been  evinced  towards  us  on  this  subject , and 
which  had  made  us  appear,  either  as  having  led  the 
Provisîonal  Government  into  error,  or  as  having  been 
deceived  ourselves;  — that  we  thought,  therefore,  we 
had  some  just  ground  to  complain.  * 

This  difüculty,  which  has  impeded,  and  still  im- 
pedes,  the  Negotiation,  your  Lordship  and  the  Ple- 
nipotenliaries  hâve  probably  aiready  under  deliberation, 
and  it  romains  for  their  Excellencies  to  décidé*  whe- 
ther  the  conduct  of  the  Dutch  Government  has  been 
just  and  candid.  It  was  decided  by  the  Plenipoten- 
tlaries,  that  the  Blockade  should  be  raised  on  the 
suspension  of  hostilities,  because  it  was  an  act  of  ho- 
stility,  and  His  Netherland  Majesty  then  takes  measu- 
res  within  his  grasp,  which  render  the  effect  to  be 
produced  by  the  raising  of  that  Blockade,  totaly  nu- 
gato^. 

The  greatest  anxîety  is  manifested  here  for  the 
deèîsîon  of  the  Plenipo'tentiaries,  because,  suspicions 
as  the  Belgians  hâve  been  ail  along  of  partiality  on 
their  -part  towards  the  King,  — if  His  Majesty  is  per- 
mitted,  hy  such  subterfuges,  to  counteract  the  mea- 
anres  to  which  he  stands  engaged,  they  fear,  that, 
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1830  when  theÿ  shall  hâve  accepted  tbe^  Protocol , in  ex- 
tenso, they  may  stül  further  be  subjected  to  vexatioas 
proceedings  on  tbe  part  ot  the  Ontch  Governmsnt. 

1 bave  now  tbe  honour  to  close  my  Conrespon- 
dence  witb  your  Lordsbip  on  tbe  snbiect  of  these  Ne- 
“ gotiations,  and  trust,  tnat  my  conduct  during  tbese 
latter  transactions  V(iil  meet  witb  tbe  approbation  of 
His  Majesty’s  Government 

!•  bave  tbe  honour,  etc. 

Thomas  Gabtwright.  > 

• - R ;"• 

Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Palmerston. 

Bnissels,  Ttli  December  1830..  I 

My  Lord, 

1 enclose  berewith  Copy  of  a verbal  Note,  sent  | 
on  the  6th  instant,  conjointly  by  Monsieur  Bressoa 
and  myseif,  to  tbe  Comraittee  for  Foreign  AfTairs , de- 
claring  our  inabiiity  to  give  any  definitive  ' explanation 
of  the  character  of  the  late  proceedings  of  the- Go- 
vernment of  His  Majesty  the  King  of  The  Netherfands, 
in  issuing  Orders  proscribing  the  free  passage  of  Ves- 
sels  up  tbe'  Scheldt  to  Antwerp,  and  referring  tbe  que-  > 
stion  to  tbe  decision  of  the  Conférence  at  London. 

Your  Lordsbip  wiil  observe,  also,  our  Statement,  i 
in  reply  to  a Note  from  the  Coramittee  for  Foreign  ! 
AfTairs,  of  the  25th  November,  respecting  the  posidon 
in  wbich  the  Beigic  Fiag  appears  to  os  to  be  plac^ 
at  the  présent  jtmcture. 

. I hâve  the  honour,  etc.  Ponsoxbt. 

Pièces  annexées  à la  lettre  de  Lord  Ponsonhy 
au  Vicomte  de  Palmerston,  du  7 Décembre  1830. 

I. 

Note  verbale  adressée  par  le.  gouvernement  hedge 

, à M.  M,  Cartwright  et  Bresson.  ’ 

Bruxelles,  le  5 Deembce  1834i. 

. Le  gouvernement  de  la  Belgique , en  recevant  la 
nouvelle  de  la  levée  dn  Blocus  par  les  Hollandais , a 
senti  qu’un  des  premiers  besoins  do  Commerce  Belge 
est  la  recpnnaisance  do  Pavillon  national  .. 


Digilized  oy  Ouogic 


a la  Séparât,  de  la  Bèlg.  d?avec  la  Hollande.  117 

‘ En  effet,  la  libre  navigation  snr  les  mers  et  les  1830 
' fleuves , résultat  nécessaire  de  cette  levée  du  Blocus, 
«leviendroit  illusoire  pour  les  negocians  de  la  Belgique, 
s’ils  étaient  placés  dans  l’alternative  ou  d’arborer  le 
< Pavillon  ennemi , qu’ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  adop- 
ter, ou  de  sortir  de  nos  ports  sans  Pavillon  reconnu, 
ce  qui  semblerait  les  assimiler  à des  forbans.  . 

En  présentant  cette  observation  à M.'  M.  Cart- 
wright  et  Bresfon,  le  Gouvernement  Belge  n'élève  pas 
te  moindre  doute  sur  la  reconnaisance  du  Pavillon  na-  % 
flonal  de  la^  Belgique  par  les  5 grandes  Paissances, 
qui  ont  offert  leur  bienveillante!  médiation  dans  la 
proposition  d’Armistice,  mais  il  croit  devoir  insister 
auprès  des  Agens  Diplomatiques  de  ces  mêmes  Puis- 
sances, pour  qu’elles  fassent  reconnaître  et  respecter 
le  Pavillon  Belge  par  les  Hollandais. 

Le  Gouvernement  Belge  espère  que,'  par  une 
prompte  Réponse  à la  Note  qu’on  a l’honneur  de  pré- 
senter, M.  M.  Cartwright  et  Bresson  voudront  bien  le 
mettre  à même  de  calmer  les  inquiétudes  que  leCom- 
>merce  éprouve  sur  ce  point  important.  . 

IL 

l^ote  verhale  adressée  par  les  Commissaires  de  la 
conjérence  de  Londres  {Lord  Ponsonhy  et  M.  Bres-' 

son)  au  gouvernement  belge. 

» * • . 

' ' Bruxelles,  le  6 Décembre  183é, 

Les  faits  contenus  dans  la  Note  du  3 Décembre 
ont  soulevé  une  question  <]ui  n’était  pas  prévue.  11 
serait  diflicile  que  la  solution  eft  pût  être  donnée  à 
Bruxelles  d’une  manière  compiette  et  satisfaisante,  et 
il  a paru  nécessaire  de  s’en  référer  à la  Conférence 
de  Londres.  La  Note  a été  transmis^  en  conséquence, 
par  le  Courrier  de  Samedi,  4 Décembre,  et  la  déci- 
sion pourra  arriver  avant  la  fin  de  la  présente  semaine. 

En  réponse  à la  Note  reçue  sous  la  date  du  25 
Novembre,  il  semble  naturel  de  conclure,  que  pen- 
dant'une  suspension  d’armes  ou  un  Armistice,  le  Pa- 
viflon  de  l’une  des  deux  parties  ne  pourrait  être  in- 
qiuété  par  l’autre,  sans 'qu’il  y eût  hostilité  commise. 
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1830  P- 

Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Palmer^  . 
eton,  en  date  du  7 Décembre  1830. 

BroMeUj  7th  December  1830. 

My  Lord, 

I hâve  the  honour  herewith  to  inclose  Copy  of  a 
Verbal  Note,  sent  in  yesterday,  conjointly  by  Monsieur 
Breason  and  myself. 

Yonr  Lordship  will  observe,  that  tbis  Note  con> 

' tains  tbe  explanation  given  by  the  Conférence  of  the 
5 Great  Powers,  of  the  meaning  alBxed  by  them  to 
the  Article  No.  2 of  tbe  Protocol  of  the  17th  Novem- 
ber,  1830. 

1 bave,  etc.  Ponsonby. 

(Incluse.) 

Note  verbale  adressée  par  Lord  Ponsonby  et  M. 
Bresson  au  gouvernement  belge ^ en  date  du  6 Dé~ 
cembre  1830.  ^ 

Bruxelles,  le  6 Décembre  1830. 

Le  gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a de- 
mandé quelle  signiBcation  précise  les  Plénipotentiaires 
des  5 Puissances  attachent  à l’Article  2 du  Protocole 
du  17  Novembre,  1830. 

Cet  Article  dit  que  l’Annistice,  étant  convenu  de 

fiart  et  d’autre,  constitue  un  engagement  pris  envers 
es  5 Puissances. 

Le  Gouvernement  Belge  a parfaitement  compris, 
et  il  l’a  exprimé  dans  la  Note  à laquelle  on  répond,  la 
nature  de  la  démarche  des  Puissances,  qu’ii  quaUfie 
de  démarche  amicale  de  médiateurs  animés  d’un  esprit 
de  concorde  et  de  paix.  C’est  précisément  parceque 
tel  est  l’esprit  de  leur  démarche,  et  afin  que  l’effet  en 
soit  sûr  et  placé  hors  d’atteinte , que  les  5 Puissances 
ont  Jugé, utile  de  rendre  l’Armistice  indéfini,  et  de* le 
considérer  comme  un  engagement  pris  envers  elles -mé- 
' mes , et  à l’exécution  duquel  il-  leur  appartient  désor- 
mais de  veiller. 

Le  bot  des  5 Puissances  est  d’éteindre  tout  senti- 
ment d’inimitié  entre  les  populatiohs  que  divise  en  ce 
moment  une  lutte)  déplorable , 'et  non  d’en  faire  prévoir 
le  retour.  < 

Cet  engagement  porte  spécialement  sur  l’Armistice, 
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et  il  n’est  pas  douteux  quMl  n’ëcarte  avec  «bien  plus  1830 
de  certitude  toute  possibilité  du  renouvellement  des 
hostilités;  car  celle  des  deux  Parties  qui  la  romprait, 
se  placerait  ' en  {opposition  ouverte  avec  les  intentions 
salutaires  qui  ont  dicté  les  démarches  faites  par  les  5 
Puissances  pour  arrêter  l’effusion  du  sang. 

L’on  doit  faire  observer  en  outre,  que  s’il  ne  de- 
vait pas  résulter  de  l’Armistice  une  sécurité  complette, 
sous  la  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentiaires 
n’auraient  pu  songer  proposer  Févacuation  de  la  Ci- 
tadelle d’Anvers,  par  exemple;  évacuation  qui,  dans  le 
cas  d’une  reprise  d’hostilités,  aurait  changé  si  essen- 
tiellement la  position  de  l’une  des  deux  Parties. 

L’on  ajoutera'' que  le  Protocole  du  17  Novembre 
a re(;o  de  la  Cour  de  la  Haye,  une  adhésion  pleine 
et  entière.  ..  ■ 

XXI. 

Le  Vicomte  de  Palmersion  à Sir  Charles  - Ba- 
got  à la  Haye,  le  10  Décembre  1830. 

/ ^ Loodon,  Foreign  office,  lOtb  December  1830. 

Sir , 

I bave  communicated  your  Excellency’s  Despat-  ’ 
cbes'of  the  5th,  6th  and  7th  instant,  relative  to  the 
navigation  of  the  Scheldt,  to  a Conférence  of  the  - 
Plenipotentiaries  of  the  5 Powers  assembled  this'day 
at  the  Foreign  OfSee;  and  the  Conférence  hâve  the. 
reupon  agreed  to,  and  signed  the  Protocol  (No.  ô.), 
of  which  1 enclose  to  your  Ëxcellency  a Copy,  and- 
which  contains  the  opinion  of  the  Plenipotentiaries  upon  ' ^ 

the  question  of  the  Blockade  of  Antwerp. 

1 hâve  .to  request  your  Ëxcellency  to  communi- 
cate  this  Protocol  to  the  Government  of  Bis  JMajesty 
the  King.  of  The  Netherlands  ; and  I bave  no  doubt 
that,  if  the  difficulties  to  which  it  relates  hâve  not 
been  aiready  removed.  Bis  Majesty  will  yield  to  the 
wishes  and  opinions  of  the  5 Courts  upon  this  point, 
when  they  are  made  known  to  him.  < 

Your  Ëxcellency  will  lose  no  opportunity  of  im- 
pressing  upon  the  rainds  of  the  Duten  Government  the 
nxed  and  unanimous  desire  of  the  Plenipotentiaries  to 
put.  an  immédiate  end  to  hostiiities,  and  to  prevent 
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■ 1830  tbelr  resomptioD  ; and  you  wiil  ose  ail  those  arguments 
which  were  sketched  out  in  my  Despatch  of  the  7tb 
instant,  to  prove  to  the  Dutch  Government,  lhat  a re- 
newai  of  nostiiities  betw.een  tbem  and  the  Belgians, 
wouid  be  no  less  préjudiciai  to  their  own  interests, 
tban  destructive  to  the  general  peace  of  Europe. 

The  latter  part  of  the  enclosed  Protocol  has  ré- 
férencé to  a Note  verbale,  given  to  Lord  Ponsonby 
and  M.  Bresson  by  tbe  Provisional  Government,  and 
of  which  I herewitn  transmit  a Copy  to  your  Excel- 
. lency;  and  1 hâve  to  request  you  to  commupicate  the- 
' reupon  with  the  Dutch  Government,  and  endeavour  to 
obtaln  from  them  an  assurance,  in  conformity  with' 
that  part  of  tbe  Protocol,  that  Vessels  belonging  to 
the  Belgian  Ports  shall  not  be  molested  by  the  Ships- 
of  the  King  of  The  Netherlands  by  reason  of  the  dif- 
férence of  Flag'  ' 

I am  etc.  , . , Palmerston. 

xxn. 

Sixième  protocole  de  la  conférence  de  Londres, 

du  18  Décembre  1830-  - 

1 

Présens  : — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche  ; de  ' 
France;,  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  et/ de  Russie,  s’étant  réunis  en  Conférence, 
lecture  a été  faite  d’une  déclaration  do  Gouvernement 
^ Provisoire  de  la  Belgique,  phrtant  adhésion  à FArmi- 
. stice  que  les  5 Puissances  avaient  en  vue  d’établir  par 
leurs  Protocoles  du  4,  du  17,  et  du  3o  Novembre, 
ainsi  que  du  10  Décembre  dernier. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  prendre  acte 
de  cette  adhésion,  en  joignant  au  présent  Protocole 
la  Déclaration  dont  il  s’agit  (A.).  r - 

Cette  Déclaration  était  accompagnée  d’une  Note  ' 
relative  à la  ligne  d’Armistice  adoptée  par  le  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique.  . , - 

Ne  trouvant  pas  dans  la  Correspondance  de  leurs  ; 
Commissaires  à Bruxelles,  d’informations  qui  prouvent, 
que  la  ligne  eii  question  a été  convenue;;.avec  le-cou-. 
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cours  des  CWmlmires  de  Sa  Majesté  ie  Roi  des  Pays-  1830" 
Bas,  ainsi  qu'il  avait  été  statué  par  les  Protocoles  Nos. 

2 et  3 du  17  Novembre,  les  Pl^ipotmitôaires  ont  jugé 
nécessaire  de  suspendre  toute  opinion  au  sujet  de  cette 
iNote^  jusqu’à  la  réception  de  plus  amples  .renseigne- 
niens.  Il  a été  arrêté  du  rester  que  la  dite  Note  se- 
rait provisoirement  annexée  au  Présent  Protocole.  (B) 

Les  Plénipotentiaires  d’Aütriche  et  4e  Prusse  se 
sont  ensuite  acquittés  auprès  de  la  Conférence  4tine 
Communication  spéciale  dont  les  avait  chargé  la  Diète 
de  la  Confédération  Germanique,  par  rapport  an  Grand 
Duché  de  Luxembourg. . Cette-  Communication  a eu 
Heu  au  moyen  de  la  Note  ci -jointe  (C.)  que  la  Con- 
férence s’est  réservée  de  prendre  en  considération  dans 
sa  prochaine  réunion.  " 's  - 

" De  son  côté,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  a fait  lecture  d’une  Note,  concer- 
nant les  discussions  dont  la  levée'  du  Blocus  des  Cô- 
tes de  Flandres  avait  antérieurement  formé  le  sujet; 
et  en  même  tems  il  a annoncé  que  le  Roi  son  Maitre 
avait  chargé  le  Baron  de  Zuylen  de  Nyevelt,  Son; 
Ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  d’assister^  en 
qualité  de  second  Plénipotentiaire,  aux  Conférences 
de  Londres.  . ' • , 

Il  a été  contenu  que  cette  Note  serait  jointe  au 
présent  Protocole.  (D.)  ’ 

Esïerhazt.  Tali-eyrand.  Bulow.  Lieven. 

'Wessbnberg.  Palmerston.  Matuszewic. 

m 

Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférence 
' de  Londres , du  18  Décembre  1830- 

• . 

Déclaration  du  gouvernement  provisoire  de  la  - 
Belgique  portant  adhésion  au  protocole  du  17  No- 
vembre de  la  conférence  de  Lohdrçs , en  date  du  ' 

15  Décembre  1830- 

«». 

« Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  dé- 
clare à M.  M.  les  Commissaires  délégués  par  LL.  BB. 
les  pléuipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances,  sig- 
nataires du  protocole  de  Londres , en  date  du'  17  No- 
vembre 1830,  qu'il  adhère  au  dit  protocole.  ^ 
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Le  geavernement  provisoire  a bien  entendu: 

1°.  Que  la  navigation  de  l’Escaut  sera  complè- 
tement libre,  ainsi  que  LL.  EE.  les  pidnipotentiaires 
l’ont  décidé  dans  leur  conférence  du  lODdcembre  cou- 
rant, sans  autres  droits,  de  péage  et  de  visite  que  ceux 
établis  en  1814,  avant  la  réunion  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande. 

2^.  Que  les  lignes*  déterminées  dans  la  note  ci- 
jointe  de  ce  jour  et  les  occupations  militaires  des  ter- 
ritoires indiqués  ne  pr^ugent  en  rien , aux  termes  du 
dit  protocole,  les  questions  ultérieures  politiques  et  ter- 
ritoriales, défînitivement  à régler  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande. 

3—.  Que  personne  ne  pourra  être  recherché  ni  in- 

3uiété  pour  opinions  manifestées  ou  faits  politique» 
ans  les  parties  de  territoire  qui  seront  occupées  par 
les  troupes  respectives  en  vertu  de  l’armistice. 

Le  gouvernement  provisoire  .s’engage,*  en  outre, 
à opérer  l’échange  en  masse  de  tous  les  prisonniers 
un  mois  après  la  pleine  et  entière  exécution  de  l’armi- 
stice, de  part  et  d’autie,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  au  Palais  de  la  Nation,  à Bruxelles,  le  15 
llécembrà  1830. 

Signé:  S.  van  de  Wbyer,  Comte  F.  de  Mérodb, 
Ch.  Rogier,  Jolly,  F.  de  Coffin,  J.  Van- 

DERDINDEN. 

B. 

Note  secrète  du  15  Décembre  1830  annexée  à la 
déclaration  du  mén^e  jour. 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  de  Mastricht  à Stevenswaerd  et  Venloe, 
en  laissant  Ruremonde  sur  la  gauche , avec  la  désig- 
nation des  lieux  d’étape  à fixer  par  les  Commissaires. 
Le  territoire  au-dessous  de  Venloo  sur  la  rive  gauche 
en  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à l’angle  oriental 
du  Brabant  septentrional , pourra  être  provisoirement 
occupé  par  les  Hollandais. 

Un  rayon  de  deux  miHe  quatre  cents  mètres,  à 
partir  de  la  ligne  capitale,  sera  accordé  autour  de 
Mastricht.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  ouvrage  d’at-^ 
taque  à six  mille  mètres  de  la  ville  de  Mastricht. 

Mastricht  pourra*  se  servir,  pour  ses  relitions  com- 
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merciales,  de  la  roate  stir  Aix*  La -Chapelle,  tout  en  1830 
laissant  cette  route  sous  l’administration  exclusive  de 
la  Belgique. 

M.  M.  les  Commissaires  interposeront  leurs  bons 
offices  pour  faire  rétablir  la  liberté  de  la  navigation 
par  ilMastricht,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  la 
sécurité  de  la  place,  ainsi  que  la  communication  avec 
la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Ils  s’emploieront  également  pour  les  communica- 
tions avec  la  mer  par  le  canal  de  Terneuse. 

En  partant  de  l’angle  oriental  de  la  province  de 
Brabant  septentrionale,  vis  à vis  de  Venioo,  la  ligne 
de  séparation  sera  déterminée  par  les  limites  actudles 
dés  provinces  de  Limboui^  et  d’Anvers.  Au  delà  de 
l’Escaut  cette  ligne  séra  déterminée  par  les  limites  qui 
séparent  actuellement  les  provinces  des  deux  Flandres 
et  de  la  Flandre  dite  des  Etats,  incorporée  à la  pro- 
vince de  Zélande. 

a 

Note  des  Plénipotentiaires  d'uiutriche  et  de  Prusse  ' 
adressée  a la  conférence  de  Londres.  . 

Londres,  le  — Décembre  1830. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d’Autriche,  et 
de  Prusse,  ont. été  chargés  par  la  Diète  Germanique 
de  faire  à la  Conférence  la  Communication  suivante:  — 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a réclamé,  en 
sa  qualité  de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  la  Diète,, 
les  'secours  nécessaires  pour  réprimer  l’insurrection 
éclatée  dans  le  Grand  Duché. 

‘Cette  réclamation  devoit  être  accueillie  par  la 
Diète.  Considérant  toutefois  que  l’insurrection  dans  le 
Grand  Duché  n’est  oue  la  éuite  de  celle  éclatée  en 
Belgique,  et  que  celle-ci  fait  dans  ce  moment  f’objet 
de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  des  5 Puissan- 
ces réunis  à Londres , la  Diète  a cru , avant  de  pren-*^ 
dre  les  mesures  qui  sont  de  sa  compétence,  devoir 
s’adresser  à la  Conférence  pour  s’assurer  si  elle  n’a 
déjà  trouvé , ou  ne  s’occupe  à trouver , des  moyens 
suffisans -à  l’effet  d’obtenir  le  but  en  question,  et  qrf 
rendraient  superflue  en  tout  ou  en  partie  une  inter- . 
vention  plus  positive  de  la  part  de  la  Dicte  Germanique. 

Les  Soussignés,  en  s’acquittant  de  cette  commis- 
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1830  slon , prient  la  Conférence  de  vouloir  bien  les  mettre 
à même  de  transmettre  à la  Diète  les  informations 
qu’elle  désire  obtenir. 

ËSTERHAZY.  WesSENBERG.  , BuLOW. 

D. 

Note  adressée  par  le  Plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  à la  conférence  de  Londres,  ‘ ‘ 

Londres,  lé  — Décembre  1830.^ 
Le  Plénipotentiaire  des  Pays  - Bas  a l’honneur 
d’informer  la  Conférence  que  le  Baroa  de  Zuylen  de 
Nyevcit,  Ambassadeur  du  Roi  près  de  la  Sublime  Porté, 
est  sur  le  point  d’arriver  à Londres,  aGn  d’assister  aox 
délibérations , en  qualité  de  second  Plénipotentiaire. 
Il  s’est  embarqué  hier  soir  à Helvoet,  et  sera  porteur 
des  intentions  de  Sa  Majesté  relativement  aux  affaires 
en  générai,  et  notamment  par  rapport  au  5me  Pro- 
tocole. 

En  attendant,  et  pour  ce  qui  regarde  la  6n  de 
ce  Protocole,  le  Soussigné  a reçu  l’ordre  de  déclarer^ 
que  les  Bàtimens  de  Commerce  des  Pays  - Bas,  appar- 
tenant à des  Ports  de  la  Belgique , n’ayant  éprouvé 
jusqu’à  présent  aucune  molestation  de  la  part  de  la 
' Marine  Royale,  la  demande  d’une  assurance  à cet 
égard  est  pour  le  Gouvernement  des  Pays  - Bas  une 
chose  inattendue;  — qu’au  surplus  lés  dits  Bàtimens 
ne  seront  pas  non  plus  molestés  par  la  suite,  tant  que 
les  Insurgés  Belges  ne  molesteront  ni  les  Bàtimens  ni 
Ifis  Propriétés  des  Provinces  Septentrionales  des  Pays- 
Bas;  enGn  , que  la  dernière  phrase  du  Protocole  a 
causé  au  Roi  autant  d’étonnement  que  de  peine,  puis- 
(j^e  Sa  Majesté  ne  conçoit  pas  ce  qui  a pu  donner 
heu  à recevoir  et  à mettre  en  délibération  un  écrit  des 
Insurgés,  ayant  pour  objet  un  autre  Pavillon  en  Bel-^ 
glque  que  celui  des  Pays  • Bas  ; et  que  Sa  Majesté  ne 
' connaît  ni  ne  reconnaît  un  tel  Pavillon.  . 

Falck. 

XXIU. 

/ 

Septième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres, du  20  Décembre  1830- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
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France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de  1830 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ayant  reçu  l^d- 
hésion  formelle  du  Gouvernement  Belge  à l’Armistice 

aui  lui  avait  été  proposé,  et  que  le  Roi  des  Pays- 
>as  a aussi  accepté,  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en 
arrêtant  l'etTusion  du  ^ang,  accompli  la  première  tâche 
qu'elle  s’étoit  imposée,  les  Plénipotentiaires  se  sont 
réunis  pour  délibérer  sur  les  mesures  ultérieures  à 
prendre,  dans  le  but  de  rémédier  au  dérangement  que 
les  troubles  survenus  en  Belgique  ont  apporté  dans  le 
système  établi  par  les  Traités  de  1814  et  1815. 

En  formant,  par  les  Traités  en  question  , l’union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande,  les  Puissances  signa- 
taires de  ces  mêmes  Traités , et  dont  les  Plénipoten- 
tiaires sont  assemblés  dans  ce  moment,  avaient  eu 
pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe , et 
d’assurer  le  maintien  de  la  paix  générale. 

Les  évènemens  des  4 derniers  mois  ont  mallieu- 
reusemcnt  démcthirc  que  „ce^  amalgame  parfait  et 
complet  que  les  Puissances  voulbient  opérer  entre 
ces  deux  Pays  " n’avait  pas  été  obtenu,  qu’il  serait 
désormais  impossible  à elfectuer,  qu’ainsi  l’objet  même 
de  l’union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve 
détruit , et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  de 
recourir  à d’autres  arrangemens  pour  accomplir  les  in- 
tentions , a l’exécution  desquelles  cette  union  devait 
servir  de  moyen. 

Unie  à la  Hollande , et  faisant  partie  intégrante 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avoit  à rem- 
plir sa  part  des  devoirs  Européens  de  ce  Royaume, 
et  des  obligations  que  les  Traités  lui  avoienl  fait  con- 
tracter envers  les  autres  Puissances.  Sa  séparation 
d’avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  cette  part 
de  ces  devoirs  et  de  ses  obligations. 

La  Conférence  s’occupera  consequemment  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  à combiner  l'indépendance  future  de  la  . 
Belgique  avec  les  Stipulations  des  l’raités,  avec  les 
intérêts  et  la  sécurité  des  mitres  Puissances , et  avec' 
la  conservation  dç  l’équilibre  Européen.  A cet  effet 
la  Conférence, tout  en  continuant  ses  négociations  avec 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  P^s- 
Bas,  engagera  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
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1830gîque  à envoyer  à Londres,  le  plntôt  possible,  des 
Commissaires  niunls  d’instructions  et  de  pouvoirs  asseK 
amples,  pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  ce 
qui  pourra  faciliter  l’adoption  définitive  des  arrange- 
mens  dont  il  a été  fait  mention  plus  haut* 

Ces  arrangemcns  ne  pourront  affecter  en  rien  les 
droits  que  le  Roi  des  Pays-Bas  et  la  Confédération 
Germanique  exercent  sur  le  Grand  Duché  de  Lu- 
xembourg. 

' / • . Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont  convenus 
que  le  présent  Protocole  seroit  communiqué  au  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et 
envoyé  en  Copie  à Lord  Ponsonby  et  à Monsieur 
Bresson,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe  (A),  dont  IL 
donneront  connoissance  au  Gouvernement  Provisoire 
de  la  Belgique.  ' 

Esterhazy.  Talleyraiï».  B01.0W.  Lieven. 

Wessbnberg.  Paemerstom.  Matuszewic. 


Pièce  annexée  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres  du  20  Décembre  .1830. 


Lettre  des  Plénipotentiaires  de  la  conférence  de 
Londres  a Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson'^ 

' Londres,  le  20  Décembre  1830. 

Messieurs , ‘ , 

Nous  avons  Tbonneur  de  Vous  transmettre  au- 
jourd’hui un  Protocole  qui  consacre  une  détermination 
importante  prise  au  nom  des  cinq  Puissances  alliées. 

Notre  intention  est  que  cette  Pièce^  soit  portée  à 
la  connaissance  du  gouvernement  provisoire  de  la  Bel- 
gique, et  que  Vous  insistez.  Messieurs,  sur  le  prompt 
envoi  des  Commissaires,  arec  lesquels  nous  ^désirons 
de  nous  entendre.  ^ 

f'  Agréez  etc. 


V.  . 


. 
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XXIV.  1830 

Note  adressée  au  Vicomte  de  Palmerston  par 
le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  à Londres  ' 

en  date  du  22  Décembre  1830»  . 

- Londres,  le  22,^ Décembre  1830. 

Le  Soussigné  etc.,  a l’honneur  de  s’adresser  à 
son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston,  pour  accuser 
la  réception  du  Protocole  du  20  Décembre  1830,  nnll 
a signé  comme  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  en  même  tems  pour  déposer  entre  ses 
mains  sa  Protestation  formelle  contre  le  contenu  de 
cette  Pièce  si  inattendue  pour  lui. 

Le  Protocole  dont  il  s'agit  commence  par  s’ex- 
pliquer au  sujet  de  l’Armistice , en  des  termes  qu’il  ' 
paroit  essentiel  de  relever  en  ce  qu’ils  pourroient  don- 
ner lieu  de  croire  à un  état  de  choses  bien  différent 
de  celui  qui  existe  réellement.  Il  ne  peut  entrer  dans 
la  pensée. du  Soussigné  de  contester  à la  Conférence  le 
mérite  d’avoir  contribué  à arrêter  l’effusion  du  sang; 
mais  de  cette  simple  cessation  d’hostilités,  snscepti^ 
d’être  dénoncée  d’après  la  réserve  qu’il  a été  chargé 
d’en  faire , et  qui  se  trouve  consignée  dans  l’Ânnexe  A. 
du  Protocole  Nr.  5,  il  y a loin  à un  Armistice  final,  tel 
que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  l’ont  toujours  <^- 
siré.  L’adhésion  donnée  à Bruxelles  aux  Propositions 
de  leurs  Excellences,  au  lieu  d’être  explicite  et  fran- 
che , se  trouve  liée  à différentes  conditions , dont  une 
notamment  %st  mise  en  avant  pour  la  première  fois, 
et  n’a,  par  conséquent,  jamais  fait  l’objet  des  délibé> 
rations  du  Gouvernement  des  Pays  - Bas.  La  ligne  de 
démarcation  reste  encore  à tracer  de  la  manière  indi- 
quée dans  les  Protocoles  Nos:  2 et  3,  et  enfin,  il  ne 
resuite  d'aucun  des  Rapports  et  Documens  parvenus  à 
la  connoissance  du  Soussigné,  que  la  garantie  des 
5 Puissances,  d’abord  révoquée  en  doute,  a fini  par 
être  positivement  admise  à Bruxelles  dans  le  sens  où 
les  Commissaires  de  la  Conférence  ont  été  itérative- 
ment chargés  de  l'expliquer.  « 

Malgré  le  nombre  et  la  gravité  des  questions  qui 
restent  ainsi  à régler,  le  Protocole  part  de  la  conclu- 
sion de  l’Armistice,  comme  d'un  point  fixe  et  certain 
pour  établir  aussitôt,  que  le  moment  est  venu  de  s’oc- 
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1830  caper  des  mesures  ultérieures,  ' propres  à remédier  au 
dérangement  que  les  troubles  de  la  Belgique  ont  ap- 
porté dans  le  système  politique  établi  en  1814  et  1815, 
et  l’on  convient  de  prendre  pour  bases  de  ces  mesures 
l’impossibilité  de  toute  Union  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  telle  que  les  Traités  l'ont  voulu  pour  le 
maintien  d’un  juste  équilibre,  et  de  la  paix  générales 

Certes  le  Soussigné  est  en  droit  de  s’étonner  de 
l’extrême  promptitude  avec  laquelle  une  pareille  base 
a été  adoptée  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours,  qiil, 
d’après  l’invitation  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  l’ays-Bas, 
avoient  consenti  à délibérer  (ce  sont  les  propres  ter- 
mes du  4 Novembre  dernier)  „à  délibérer,  de  concert 
„avec  Sa  Majesté  , sur  les  meilleurs  moyens  de  mettre 
„un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  Etats.” 
Ici  le  concert  n’a  été  ni  étàbli,  ni  même  tenté.  Une 
premiè."e  délibération  a été  Imniédiatement  suivie  d'une 

' décision  importante,  et  on  a tranché  le  noeud  que 
l'Europe  s'attendait  à voir  délier.  ' 

En  admettant  que  d'après  l'expérience  des  4 de- 
niers mois  une  réunion  intime  et  complette,  telle  que 
l’ont  prescrite  les  8 Articles,  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  doit  être  regardée  comme  dorénavant  im.- 
praticable  , est  - il  nécessaire  de  conclure , ainsi  que  le 
lait  le  Protocole,  que  le  royaume  des  Pays-Bas  ne 
peut  plus  remplir  le  but  salutaire  dans  lequel  il  a été 
t'ormé  en  1815  ? N’y  a-t-il  aucun  autre  moyen  que 
o^lui  d'une  séparation  totale , pour  obvier  aux  inconvé- 
mens 'qu’on  a éprouvés  de  part  et  d’autre  sous  l'em- 
pire de  la  Loi  Fondamentale  établie  à cette  époque, 
«i  si  long  tems  invoquée  par  tous  les  part'is?  Telle 
n’a  pas  été  l'opinion  de  la  .partie  la  plus  éclairée  de 
la  Nation;*  et  ses  organes  légitimes,  les  Etats  Géné- 
* raux,  assemblés  ad  hoc  peu  de  jours  après  que  les 
troubles  eussent  commencé,  se  sont  btornés  à demander 
que  les  Institutions  existantes  fussent  modifiées,  de  ma- 
nière à laisser  à chacune  des  grandes  Divisions  du  Royau- 
me une  liberté  d’action  plus  étendue  sous  les  rapports  de 
la  législation  et  de  l’administration  ultérieure.  Cette 
demande,  n’ei^  pas  restée  infructueuse.  Une  Commis- 
sion composée  de  Hollandais  et  de  Belges , a été  char- 
gée d’une  révision  des  Loix  et  des  relations  ex'istan- 
itts,  dans  le  sens  indiqué,  et  le  résultat  de  son  tra- 
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vail  est  de  nature  à concilier  presque  tous  les  intérêts  1830 
positifs , et  à satisfaire  aux  voeux  de  l’immense  majo- 
rité des  Habitons,  aussitôt  que  l’effervescence  produite 
par  de  trop  malheureux  évènemens  se  sera  plus  oif 
moins  calme'e. 

Mais  dans  la  supposition  même  que  la  nécessité 
d’une  séparation  absolue  exigeet  entraine  ces  nouveaux 
arrangcmens  dont  il  est  question  dans  le  Protocole, 
l'ordre  de  choses  qu'on  se  propose  de  changer,  n’est- 
il, pas  fondé  sur  des  Traités  solennels?  Ces  Traités, 
en  imposant  au  Roi  des  Pays-Bas  différentes  obliga- 
tions, ne  lui  ont-ils  pas  conféré  des  droits  ? Ces  droits, 
peuvent-ils  être  oubliés  ou  méconnus  au  point  de  sta- 
tuer sans  son  consentement,  et  même  à son  insu,  sur 
‘des  Stipulations  bilatérales,  auxquelles  il  a souscrit 
comme  Partie  Contractante?  A quel  titre  en  veut-on 
maintenir  quelques  unes,  en  abroger  d’autres,  soustraire 
à l’autorité  légitime  des  Provinces  entières  dont  le 
voeu  n’est  rien  moins  que  constaté,  et  proclamer  cette 
indépendance  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  les 
combinaisons  politiques  du  moment,  mais  qui  ne  sera 
jamais  un  élément  de  bonheur  dans  les  destinées  de  la 
Belgique? 

Ces  questions  sont  rendues  doublement  graves' par 
la  situation  où  se  trouvent  presque  tous  les  Etats  de 
l’Europe,  par  la  nécessité  chaque  jour  plus  évidente  de 
faire  respecter  les  principes  conservateurs,  par  le  dan- 
ger qui  résulte  aujourd’hui  plus  que  jamais  de  toute 
déviation  de  la  règle  légalement  établie.  Le  Sous- 
signé auroit  eu  soin  de  les  proposer  à Messieurs  les 
Plénipotentiaires  avec  plus  d’étendue  et  de  force,  si 
, leurs  Excellences  lui  eussent  fait  l’honneur  de  l’inviter 
à leur  Conférence  de  Lundi  dernier.  Peut  - être  le 
1 du  Protocole  du  4 Novembre  dernier  ) basé  sur 
le  §.  4 de  celui  du  15  Novembre,  1818,  lui  permet- 
tait-il d’éspérer  que  cette  invitation  ne  serait  pas  plus 
omise  lorsqu’il  s’agirait  de  délibérer  sur  la  question  ' 
principale,  que  lorsqu’il  s’<etait  agi  d’un  point  prélimU 
naire  et  subordonné,  tel  que  l’Armistice.  Mais  c’est 
là  un  donte  sur  lequel  le  Soussigné  s’abstient  d’autant 
plus  volontiers  d’insister,  qu’il  se  lie  plus  ou  moins  à 
des  considérations  personnelles.  Un  devoir  vraiment 
urgent  à ses  yeux , c’,est  de  protester  solennellement, 
comme  il  le  faû  par- la  présente  ^ote  ,,  contre  le.  Pr,u* 
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1830  tocole  du  20  Décembre,  1830,  Nr.  7,’  en  tant  que, 
soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  cet 
^cte  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa<Majestd  le  Hoi 
des  Pays-Bas;  et  il  proteste  de  meme  contre  toutes  les 
conséquences  qui  pourraient  en  être  tirées  au  détri- 
ment de  la  validité  des  Traités  existons,  ou  au  préju- 
dice de  son  Auguste  Souverain,  qui,  fort  do  la  justice 
de  sa  cause,  et  de  la  droiture  de  ses  intentions,  «vi- 
sera aux  mésures  ultérieures  à prendre  dans  le  double 
intérêt  de  sa  dignité  et  du  bien-être  de  ses  fidèles 
sujets. 

Le  Soussigné,  etc. 

Falck. 


XXV. 

Le  Vicomte  de  Pedmerston  à Sir  Charles  J3a- 
got  à la  Haye..,  le  24  Décembre  1830-  1 

London,  Foreign  office,  24th  l>ecemLer  183Q. 

Sir, 

^ His  Majesty’s  Government  hâve  learnt  with  great 
, regret,  by  Despatclies  leceived  this  day  from  Lord 
Ponsonby,  that  the  King  of  the  Netherlands  has  not 
yet  set  free  the  navigation  of  the  Scheldt,  and  that 
ne  persists , notwithstanding  his  engagements  to  the 
contrary,  to  majntain,  under  the  pretence  of  an  Ar- 
rêté, the  Biockade  which  he  had  promiscc}  to  discon- 
tinue. His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands . no 
doubt,  supposes  that  the  pressure  and  distress  which 
this  Biockade  créâtes  atGhent  and  AntM'erp.  will  lead 
to  disturbances  in  those  Towns,  which  inay  bring  about 
some  results  favorable  to  his  cause;  but  in  this  calcu- 
lation he  is  entîrely  mîstaken.  The  distress  created 
raay  produce  disturbances,  but  those  disturbances  ne- 
ver  can  advance  his  cause;  on  the  contrary,  the  ex- 
aspération which  the  system  upon  which  he  his  àçting, 
nnavoidably  excites  in  the  minds  of  that  party  whb  ard 
adverse  to  him,  îs  tending  every  day  more  and  more  | 
to  alienate  from  his  family  the  (êelings  and  affections 
of  the  Belgians.  It  îs  by  benetits,  and  hot  by  injuries; 
that  good  wili  can  be  concilîated,  or  enmity  ovei  corné; 
but  to  suppose  that  a People  can  be  won  over  to' h»  1 
cause  by  the  inondation  of  their  Country,  dnd  by  the  ! 

ruin  of  their  commerce,  îinplies  on'- the  ^art ’of  his  i 

GovernméntV'^prînciples  ‘'bf 'action’  very  diflerent  from 

I 
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those,  which  are  believed  by  His  Majesty\s  Govcrn- 1830 
ment , to  be  founded  in  reason  and  good  policy.  The 
Government  of  the  King  of  Netherlands  èught  to  feel, 
that  rcnewed  disturbances  in  Belgiiim  can  only  lead 
to  connection  with  France,  a rcsult  no  iess  lafal  ,to 
his  own  interests,  than  préjudiciai  to  thôsc  of  his  Allies, 
and  n is  Majesty’s  Government  are  convinced  tliat  the 
only  safe  and  certain  way  of  preventing  such  a resuit, 
is  to  make  speedy  arrangements  for  the  scparate  exi- 
stence of  Belgium  as  ^n  Independent  State.  In  the 
settlement  of  such  arrangements  it  will  be  the  desire 
of  Dis  Majesty’s  Government,  as  it  must  be  for  the 
interest  of  England,,to  make  the  most  favourable  pro- 
vision for  the  interest  of  the  King  of  thç  Netherlands, 
which  iTiay  be  consistent  with  a just  regard  to  other 
considérations  ; but  you  will  impress  strongly  upon  His 
Nethefland  Majesty’s  Government,  that  the  course 
which  he  is  pursuing  augments  incaiculably  .the  diiri- 
culties  which  in  this  respect  Uis  Majesty’s  Government 
may  hâve  to  encounter.  I hâve  not  assemUied  a Con-, 
ference  since.  that  of  Mpnday  last,  at  whiqh  the  Pro- 
tocol Nr._7  was  agreed  tp,  and  therefore  1 hâve  • pp 
right  to  speak  of  what  may  be  the  sentiments  of  the' 
other  Plenipotentiares.^.upon  that  subject;  but,  jiidgîng. 
from  what  I know  of  their  views  and  opinions,  I hâve 
no  doiibt  that,  when  the  Conférence  next  meets,  it 
will  consider  this  persistance  of  the  King  'of  the  Ne- 
therlands in  maintaining  his  Blockade  of  the  Scheldt, 
and  in  closing  the  Sluices  which  discharge  the  diai- 
nage  of  Flanders , as  being , in  the  words  of  one  of 
.the  former  Protocols,  „in  open  opposition  to  the  Salu- 
tary  intentions  of  the  5.  Courts;”  and  I hâve  to  dé- 
siré that  your  Excellency  will  request  the  Government 
of  the  King  of  The  Netherlands  well  to  weigh  ail  ihfe 
conséquences  which  may  resuit  from  such  a course^ 
and  to  consider  whethei;  it  is  not  more  for  the  inter- 
est of  the  King  to  coiqply  immediately  with  the  wishes 
of  the  Conférence,- By  raising  the  Blockade,  and.  by 
opening  the  Sluices.  ' ; . s::/*..; 

, Ypur  Excellency  will  communicate  to  the  Govern-. 
ment  of  the  King  the  whole  of  this  Despatch , if  you 
think  it  expédiant  to  do  so,  and  yoü  will  aiso  commu-  - 
nicate  npon  ihc  subject  of  it  freely , with  the  liepre- 
-senlatives  of  the  other  4 Courts  at  the  Hague,  to 
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1830  whom,  I hâve  no  doubt  , the  Plenipotentiaries  here 
will  Write  to  a similar  efl'ecté 

- I am,  etc.  Palmerstox.  " 

XXVI. 

Huitième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres du  27  JDécembre  1830- 
' Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Prusse,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis, 
à l’elFet  de  prendre  en  Considération  les  mesures  que 
leur  semble  réclamer  l’Armistice  que  la  Conférence  de 
Londres  a eu  en  vue  d’établir,  par  ses  Protocoles  du 
4,  du  17,  et  du  30  Novembre,  ainsi  que  du  10  Décem- 
bre dernier. 

Parmi  ces  mesures,  la  première  <jui  leur  a paru 
indispensable,  est  l’envoi  de  Commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas,  chargés  de  fixer,  de  con- 
cert avec  des  Commissaires  Belges,  avec  l’interposition 
des  Commissaires  Alliés,  si  elle  était  necessaire,  la  ligne 
de  démarcation  derrière  laquelle  doivent  se  retirer  les 
Troupes  respectives.  Cet  envoi  de  Commissaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  été  arrêté  par 
les  2 Protocoles  du  17  Novembre,  en  présence  du 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  et  le  Roi  ayant,  en 
outre,  fait  notifier  par  le  dit  Plénipotentiaire,  sa  pleine 
adhésion  aux  2 Protocoles  mentionnés  ci-dessus,  la 
Conférence  n’a  pu  élever  aucun  doute  sur  l’empresse- 
ment avec  lequel  le  Roi  ferait  executer  cet  engage- 
ment, dès  qu’il  serait  rappelé  à son  attention. 

L’accomplissement  en  est  d’autant  plus  indispensa- 
ble, » que  la  Conférence  a déjà  reçu  de  Bruxelles  une 
Note,  relative  à une  ligne  d’ Armistice  qui  venait  d’être 
discutée  entre  ,les  Commissaires  Alliés  et  les  Commis- 
saires Belges.  Informée  que 'cette  ligne  na’voit  point 
été  projecté  avec  le  concours  des  Commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  ^ sus- 
pendu tout  jugement  à l’egard,  de  cette  même  ligne, 
mais  elle  n’en  à que  plus  complettement  reconnu  l’ur- 
gente nécessité  de  l’envoi  des  Commissaires  Royaux, 
et  elle  s'est  décidée  à le  réclamer  de  la  sagesse  et  dé 
la  loyauté  du  Gouvernement  des  Pays-Bas.  < 

A cette  occasion  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours 
ont  encore  une  fois  examiné  les  circonstances  relati- 
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ves  ù la  fermeture  de  la  navigation  de  l’Escaut,  et  au  1830  ’ 
Blocus  de  la  ville  d’Anvers. 

Considérant  que  par  le  Protocole  Nr.  3,  du  17 
Novembre,  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
adhéré,  il  a été  statué,  que  l'Armistice  à établir  serait 
un  Armistice  Indéfini  : que  les  Puissances  le  regardent 
comme  un  engagement  pris  envers  elles -mêmes,  et  à 
l’exécution  duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller: 
Qu’après  quelques  dilticultés,  -ces  principes  fonda- 
mentaux de  la  politique  des  5 Puissances  ont  été  éga-  ' 
lement  adoptés  par  les  Autorités  existantes  en  Belgiqne: 
Considérant  en  outre  que  par  le  Protocole  du 
30  Novembre , les  Stipulations  des  Protocoles  du  17 
ont  été  renouvelées,  et  la  garantie  des  5 Puissances 
convenue  relativement  à la  Armistice: 

Que  même  par  le  Protocole  du  10  Décembre, 
cette  garantie  a été  étendue. et  appliquée,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  à la  cessation  des  hostilités: 
Qu’enfin  la  Conférence  de  Londres  a reçu  en  der- 
nier lieu  des  communications  qui  ne  lui  laissent  aucun 
doute  sur  l’adhésion  entière  et  inconditionelle,  des  Au- 
torités existantes  en  Belgique,  aux  principes  sur  les-» 
quels  les  5 Cours  ont  fondé  tant  la  cessation  des  ho- 
stilités que  l'Armistice  lui  - même  : 

Qu’ainsi,  d’un  côté,  elles  peuvent  garantir  de 
nouveau  à Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  qu'il  ne 
sera  exposé  désormais  à aucun  acte  hostile,  de  l’autre, 
que  la  cessation  des  hostilités  ,et  l’Armisficé  constituent 
un  engagement  pris  de  sa  part  envers  les  5 Puissan- 
ces, et  conséquemment,  n’exigent  pas,  au  préalable, 
de  Convention  spéciale  entre  les  Parties  contendantes. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  résolu 
d’engager  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  'des 
Pays-Bas  à faire  cesser  les  hostilités,  tout  acte  qui 
pourrait  être  envisagé  comme  hostile,  et  de  demander 
Itérativement  à Sa  Majesté  la  révocation  des  mesures 
de  précaution  qui  entravent  encore  pour  le  moment  la 
navigation  de  l’Escaut. 

Aux  considérations  qu’ils  ont  indiquées  plus,  haut, 
les  Plénipotentiaires  ont  cru  d’en  devoir  ajouter  do 
moins  décisives , puisés  dans  la  conviction  où-  ils  sont 
tous  i que  le  succès  de  leur  démarche  exercerait  la 
plus  favorable  influence  sur  les  moyens  d’arriver  aux 
combinaisons  les  plus  propres  à assurer  les  intérêts  du 
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1830  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  dans  l’oeuvre 'de 
paix  <iui  occupe  la  Conférence  de  Londres.  ' 

C'est  donc  au  nom  de  ces  intérêts  mêmes,  c’est 
dans  l’amitié  que  leurs  Souverains  portent  au  Roi  des 
Pays-Bas,  que  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'en- 
gager instamment  Sa  Majesté,  par  l’organe  des  Am- 
bassadeurs et  Ministres  des  5 Cours  accrédités  auprès  * 
de  celle  de  la  Haye,  à remplir  le  plutôt  possible  les 
voeux  dont  ils  se  hâtent  de  lui  réitérer  la  formelle 
expression. 

Il  a été  convenu , que  le  présent  Protocole  serait 
transmis  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des  5 Cours 
à la  Haye,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe.  (A.) 

Wessenberg.  Taleevrand.  Bulow.  Lieyen. 

Paemerston.  Matuszeuic. 

Pièce  annexée  au  protocole  de  la  conférence 
de  Londres,  du  27  Décembre  1830- 

A.  • - 

' Lettre  des  Plénipotentiaires  de  la  conférence  de 
Londres  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des  cinq 
cours  à la  Haye. 

’■  Londreà , ce  27  Décembre  1830. 

Messieurs , * 

■ Nous  avons  l’honneur  de  transmettre  à Vos  Ex- 

cellences le  Protocole  ci -joint  que  nous  venons  de 
signer  à l’effet  de  Vous  confier  une  démarche  auprès 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-, 
Bas  — démarche  qui  aurait  pour  but  d’engager  Sa 
Majesté  à faire  cesser  les  mesures  de  précaution  qui 
• entravent  jusqu’à  présent  la  navigation  de  l’Escaut. 

Nous  prions  Vos  Excellences  de  porter  notre  Pro- 
' tocole  à la  connaissance  de  M.  le  Baron  de  Verstolk, 
et  d’employer  tous  vos  soins  à obtenir  de  la  cour  de 
la  Haye,  le  plus  promtement  possible,  une  déci.sion 
conforme  à nos  désirs. 

La  conférence  de  Londres  a pesé  toutes  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites  à ce  sujet,  mais  elle  ne 
peut  que  persister  dans  ses  opinions  et  demander  au 
gouvernement  ^du  roi  de  vouloir  bien  les  prendre  en 
considération. 

Agréez , etc.  ' • ‘ 
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xxvn.  1830 

I 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  transmise  au 
Vicoinie  de  Palmerston , en  date  du  28  Dé- 
■ cenibre  1830  (arrivée  à Londres  le  31  Décembre). 

> The  Hague,  28th  Décember  1830. 

My  Lord , 

Yeslerday  *afternoon  a Messenger  arrived  here 
from  Brussels,  bringing  me  a Letter,  dated  on  tbe 
25th  instant,  Àom  Lord  Ponsonby  , in  which  was  in- 
dose d a Despatch  of  tbe  23d,  to  tbe  contents  of  which 
he  ret’en  ed  me , from  GenerafSebastiani  to  tbe  Comte 
de  la  Rochefoucauld. 

, By  tbis  Despatch,  which  M.  de  la  Rochefoucauld  ^ 
bas  rend  to  mç,  he  is  directed  to  make  an  other  and 
last  attempt  to  induce  Ilis  Netherland  Majesty  to  carry  - 
întQ  complété  eü’ect  thc  removal  of  the  Blockade  of 
the  Coasts  of  Flanders,  by  opening*  the  navigation  of  • 

the  Scheldt,  and  to  déclaré  lhat  if  His  Majesty  shali 
still  persist  in  his  refusai,  to  do  so,  the  French  Go- 
vernment  will  be  under  the  necessity  of  instructing  M. 
de  Talleyrand  to  propose  to  the  Powers  assembled  in 
Conférence  in  London,  that  a French  Naval  Force 
should  bc  employed  for  this  purpose.  . < 

A few  bours  after  the  arrivai  of  Lord  Ponsonby’s 
Messenger , I received , by  the  Mail  of  Friday  last, 
jour  Lordship's  Despatch  of  the  24th  instant,  instruc-  * 
ting  me  aiso  to  urge,  in  the  name  of  my  Government,  ‘ 

and  in  the  stroiTgest  possible  manner,  the  absolute 
necessity  of  setting  this  question  âmmediately  at  rest, 
not  only  by  making  entirely  free  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  Antwerp,  but  by  abstaining  from  ail  vexa- 
tions measures  of  ail  kinds  which  were  inconsistent 
with  a houa  fide  cessation  of  hostililies  on  the  part  of 
the  Netherland  Government. 

Early  this  morning,  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
an  interview  with  M.  de  Verstolk,  at  vvhich,  without 
communicating  to  bim  General  Sebastiani’s  Despatcb,' 
be  reported  to  hiin  the  Instructions  which  he  had  re- 
' ceivcd  from  his  Court,  requesting  that  he  wouid  lose 
no  time  in  making  them  known  to  the  King,  and 
gave  him  at  the  same  time  to  understand,  that  the 
Messenger  from  Brussels  wouid  be  detained  until  IJis 
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1830  Majesty  should  glve  some  (jefinitive  answer  upon  the 
subject. 

Immediately  after  M.  de  la  Rochefoucauld  liad 
left  him,  1 called  upon  M.  de  Yerstolk,  and,  \vithout 
hésitation,  1 placed  in  his  hands  your  Lordships  Des- 
patch, and  requested  that  he  would,  without  a mo- 
ment’s  deiay,  conhdentially  communicate  it , in  ex- 
tenso, to  the  King,  and  that  he  Vvoujd,  in  my  name, 
implore  His  Majesty  to  consider  well  the  point  to  which 
matters  vere  now  bronght,  and  the  absolute  impossi- 
bility  in  which  he  would  place  the  5 Powers,  ot  Con- 
sulting his  interests  in  the  way  in  which  1 believed  that 
ail  of  them,  and  certainly  England,  were  disposed,  and 
anxious  to  do,  if  he  delayed  any  longer  or  under  any 
pretext  whatever,  to  listen  to  their  warning,  and,  iii- 
deed,  to  abandon  his  cause  unreservedly , and  while  , 
there  was  yet  timé,  to  their  exclusive  care  and  ma- 
nagement > 

1 told  M.  de'Verstolk,  at  the  samë  time,  that, 
thongh  1 was  perfectiy  awarc  of  the  inconvenience 
which  might  be  thought  to  qrise  front  his  communica- 
ting  the  King’s  détermination  upon  every  point  to  the 
' Ministers.  of  the  5 Powers  here,  while  their  Plenipo- 
tentiaries  were  assembled  in  Conférence  in  London, 

* your  Lordship  would , upon  the  présent  occasion,  cer- 
tainly  look  to  me  for  some  distinct  answer  as  to  His 
Majesty’s  final  decision  in  regard  to  this  question  of, 
the  Scheldt,  and  that  I theretore  earnestly  requested 
Elis  Majesty  to  enabic  me  to  acquaint  my  Government, 

, by  the  Mail  of  this  evening,  whetbcr  1 had  or  had  not 
succeeded  in  changing  Elis  Majesty’s  détermination 
upon  this  ^oint. 

1 hâve  now  waited  till  it  is  time  to  despatch  the 
Messenger , without  having  received  any  answer  from 
- M.  de  Verstolk  since  the  breaking  up  of  the  Coiincil, 
which  lasted  ncarly  6 hours,  and  I am  therefore  not 
able  to  acquaint  your  Lordship  positively,  witb  the 
détermination  which  may  hâve  been  taken  ; but  I hâve 
strong  reason  to  hope,  from  information  which  I hâve 
received  from  an  indirect  source , that  my  représen- 
tations hâve  produced  their  effect,  and  that  the  Go- 
vernment is  at  length  disposed  to  yield  upon  the  points 
upon  which  the  French  Charge  d’ Affaires  'and  I so 
strenuously  insisted. 
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M.  de  Verslolk  despatches  a Courier  by  thîs  Pa-  1830 
cket  to  London,  he  willi  probably  give  to  M.  Faick  tbe 
information  which  I bad  hoped  to  be  able  to  transmit 
to  your  Lordship  myself.  ’ 

1 bave,  etc.  Charles  Bagot. 


xxvm. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
Pahnerston , du  30  Décembre  1830-  (arrivée  à 
Londres  le  3 Janv.  1831-) 

The  Hague,  30th  December,  1830. 

My  Lord,  * 

Before  this  Despatch  reaches  England,  your  Lord- 
sbip  will  no  doubt  bave  iearnt  froin  M.  Faick  and  M. 
de  Zuylen,  tbe  general  purport  of  thè  Instructions 
which  were  transmitted  to  them  by  tbe  Couriér,  who 
sailed  from  Helvoet  yesterday  mori\jng,  but  wbich  I 
was  not  able  to  communicate  to  you  b^y  my  Despatch 
of  tbe  preceding  evening. 

. Early  yesterday  morning  I called- upon  M.  de  Ver- 
stolk,  who  then  iiiformed  me  that,  by  these  Instru- 
ctions , His  Netherland  Majesty’s  Plenipotentiaries  in 
London  were  directed  to  deny  tbe  competency  of  tbe 
5 Pojvers  to  déclaré , without  tbe  knowledge  and  con- 
sent of  tbe  King,  and  in  tbe  manncr  which  they  had 
done  by  tbe  Protocol  of  tbe  20tb  instant,  tbe  existence, 
as  an  independent  State,  of  tbe  Belgian  Provinces  of 
tbe  Kingdom;  and  he  cited,  in  support  of  tbe  opinion 
entertained  upon  this  subject  by  tbe  King,  iîie  Pro- 
tocol of*  tbe  Conférence  held  at  Aix-la-Chapelle  on 
tbe  15th  of  November,  1818,  which  déclarés,  tbat  tbe 
Allied  Powers  shall  not  interfère,  in 'matters  regarding, 
tbe  interests  of  other  States,  excepting  upon  tbe  for- 
mai invitation  of  those  States  whose  interests  may  be 
concerned,  and  witb  tbe  express  reserve  that  they 
shall  be  admilted  to  participatc  in  tbe  deliberations 
thereupon. 

He  then'  said  that  M.  Faick  and  M.  de  Zuylen 
were  instructed  to  déclare  that,  though  Hii  Nether- 
land  Majesty  had  agrced  to  and  faithfully  observed  a 
cessation  ot  hostilities,  neither  he  nor  the  Provisipnai 
Government  of  Belgium  did  or  cobld  consider  that  they 
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1830  had  accepted  an  Armistice  in  the  complète  and  formai 
sense  of  the  word,  in  as  much  as  both  Parties  bad 
coupled  their  acceptation  >vith  conditions,  winch  were 
slill  the  subject  of  considération  ; but  tliat  they  were 
aiso  instructed  to  déclaré , , that  it  was  not  the  inten- 
tion of  Ilis  Majesty  to  commit  any  acts  of  aggression 
whatever,  either  by  land  or  sea,  upon  the  Belgian 
Territory  with  a view  to  re-obtain  possession  of  it, 
or  upon  the  persons  or  property  of  ils  inhabitànts; 
and  that  they  were  further  instructed  to  déclaré,  tliat 
in  the  hope  that , under  the  Instructions  now  sent  to 
Ilis  Majesty’s  Plenipotentiaries,  ali  the  chief  points  lo- 
be ar/anged  between  this  Country  and  Belgium  inight 
be  definitively  agreed  upon  before  that  tirae,  Ilis  iVla- 
jesty  would  consent  tô  open  the  navigation  of  the 
Scheldt  to  ail  neutral  Fiags  on  the  2Utli  of  iiext  montli. 

M.  Falck  and  M.  de  Zuylen  were,  he  said,  in- 
structed to  urge  the  Plenipotentiaries  of  tlie  5 Powers, 
in  the  strongest  manner , to  proceed  instantiy  to  tbp 
discussion  of  the  principal  questions  whicb  were  to  he 
adjusted;  such,  tor  instance,  as  the  séparation  of,  in- 
ciuding  the  line  of  démarcation  between  the  2 Coun- 
tries;  the  Public  Debt;  the  Foreign  Colonies;  and 
thelndemnities  to  which  Ilis  Netherlaiid  Majesty  niight 
be  entitled,^  etc.  etc.  etc.;  and  that  upon  ail  these 
points,  they  possessed  such  ample  and  précisé  In- 
structions from  tlieir  Government,  that  he  believed,  i 

and  conlidently  hoped,  that  a very'  few  days  would  be  ^ 

suilicient  for  that  purpose. 

M.  de  Verstolk  was  aware,  he  said,  that  it  miglit 
not  be  possible  to  adjust,  complctely  and  ûnally,  all 
the  minor  details  of  these  several  questions  ;•  but  he 
‘ hoped,  and  M.  Falck  and  M.  de  Zuylen  were  instruc- 
ted  to  propose,  that  the  Plenipotentiaries  would  icnr 
mediately  agréé  upon  and  record  some  general  prin- 
ciples  in  regard  to  them , which  might  serve  as  the 
lixed  basis  ot  their  ulterior  arrangements  ; and  be  then' 
proceeded  to  say  , that  His  NellierJand  Majesty  was 
prepared  to  place  the  fullest  reliance  upon  the  justice 
and  the  friendly  disposition  of  the  5 Powers  in  their 
decision  upon  these  questions , and  that  he>  felt  confi- 
dent that  they  would  never  be  inclirted  to  makc  uiiy. 
wcrifice  of  his  rights  and  interests , beyond  those 
vhich  the  unfortunate  circumstances  in  which  Ips 
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Country  was  plac*id , mî<çlit  imperatively  demand  ; but  1830 
that  if,  contrary  to  ail  his  hopes  and  expectations,  it 
should  eventually  be  deteimined  to  impose  upon  hiin 
un  arrangement  or  conditions,  to  wbicb  he  could  not 
subscribe  con.sistcntly  with  was  due  to  his  own  honotir, 
and  the  interests  and  welfare  of  his  People,  be-  imist, 
în  tbat  case,  reserve  to  liimself  tbe  rigbt  of  refusing 
to  adhéré  to  thein  ; and  tbat,  relying  upon  Providence, 
and  the  patriolism  and  exertions  of  bis  Dutcli  Sub- 
jccts,  he  should  then  endeavour  to  extricate  himself 
as  well  as  he  could,  by  his  own  means,  froin  the  dil- 
ficulties  with  which  be  was  surrounded. 

The  Netherland  Plenipotentîaries  are  directed  to 
give  the  most  unrjualiOed  déniai  to  the  assertions  made 
by  the  Delgi.an  ûovernme'nt,  that  the  Siuices  which 
discharge  the  drainage  of  Flandres  hâve  been  closed, 
and  to  dedare  that  no  inondation  whatever  has  been 
made  by  means  of  these  Siuices,  or  that,  in  point  of 
fact,  it  exists. 

I hâve  the  hoiiour,  etc. 

Chaules  Bagot.  - 

. . XXIX. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
Pahnerston,  du  31  Décembre  1830  (arrivée  à 
Londres  le  3 Janvier  1831). 

The  HagiK , the  31  th  December  1630. 

My  Lord, 

' The  Messenger  Fricker  arrived  here  at  t o’clock 
yesterday  evening^  and  delivered  to  me  your  Despat- 
ches,  transmitting  to  me  Copies  of  the  6th  and  8tli 
Protocols  of  the  Conférences  held  in  London  on  thè 
Affaifs  of  The  Netherlands,  and  of  the  Papers  there- 
unto  anncxed. 

Wiihin  an  honr  after  the  arrivai  of  thp  Messenger, 

I had  an  opportunity  of  assembling  the  Ministers  of 
the  5 Powers  at  this  Court,  and  of  communicaling  to 
them  the  Letter  addressed  to  them  by  the  Pienipoten- 
tiaries  in  London,  I hâve  since  furnished  them  with 
authenticated  Copies  of  the  JProtocoPto  which  that 
Letter  référé. 

It  was  last  night  agreed  bëtween  us,  that,  in 
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1830  order  to  save  as  mnch  time  as  possible,  and  to  enable 
M.  de  Verstoik  to  bring  it  to  -day  before  theCouncil, 
which  meets  every  afternoon  at  2 o’clock  at  the  Pa- 
lace, I should  early  this  morning  commnnicate  to  him, 
confîdentially,  the  8th  Protocol,  and  that  I should  then 
requcst  him  to  appoint  a time,  at  which  the  Ministers 
of  the  5 Powers  might  jointly  deliver  it  to  faim  in  a 
more  formai  manner. 

M.  de  Verstoik  appointcd  8 o’clock  this  evening 
for  this  purpose  and  my  Colleagues  and*I  are  jast 
returned  trom  the  interview  with  him,  at  which  we 
hâve  made  to  him  the  communication  required  by  the 
Plenipotentiaries,  and  at  which  be  has  informed  ns 
that  the  King  hopes  that  the  Instructions  sent  3 days 
ago  to  his  Ambassador  in  London,  will  be  found  to 
hâve  anticipated  in  a great  degree,  it  not  enti^eiy,  ali 
the  objects  of  the  Conférence  of  the  27th  instant;  but 
that,  as  he  had  already  stated  to  us  upon  more  than 
one  occasion , His  Mnjesty  was  of  opinion  that  the 
Conférences  upon  the  atfairs  of  this  Country,  having 
becn  once  established  in  London,  and  the  Netherland 
Plenipotentiaries  being  now  there,  His  Majesty  could 
not  consent  to  treat  those  atfairs  in  dift'erent  places, 

. and  with  different  Ministers,  and  that  it  Was  therefore 
not  in  his  power  to  enter  with  us  into  the  mattër  bf 
the  Protocol  which  we  had  communicated  to  him,  or 
to  do  more  than  receive  it  at  our  hands  for  the  King’s 
> information. 

I must  présumé,  that  any  additional  Instructions 
which  the  communication  of  this  Protocol  wiil  hâve  made 
necessary,  wiil  be  forwarded  to  M.  Faick  and  M.  de 
Zuylen,  by  the  Courier  wbom  M.  Verstoik  despatches 
to  them  by  thisPacket;  but  it  may  serve  to  give  youc 
Lordship  some  idea  of  the  difBculty,  I might  aimost 
say  the  impossibility,  of  trcating  with  this  Government 
upon  the  points  now  in  negotiation  with  them , and  in 
their  présent  disposition,  when  1 state,  that,  notwith- 
standing  ail  the  endeavours  made  by  my  Colleagues  and 
myself,  in  an  interview  which  lasted  more  than  an 
hour,  it  was  absolutely  impossible  to  draw  from  M.  de 
Verstoik  any  opinion  whatever  upon  the  different  points 
upon  which  we  severabiy  questioned  him , or  to  drive 
him  from  the  ground  whicn  hc  had  taken,  of  refusing 
to  discuss  any  of  the  jHiints  to  which  we,  adverted. 
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otherwise  than  with  thePlenipotenüaries  of  the  5Pow-  1830 
ers  through  Elis  Netherland  AEajesty’s  Ambassadors 
in  London. 

The  only  information  whiçb  we  hâve  derived  from 
onr  interview  is,  1 am  sorry  to  say,  of  a nature  which 
seems  likely  to  throw  again  fresh  obstacles  in  the  way 
of  a speedy  termination  of  the  labours  of  the  Pleni- 
potentiaries.  1 had  certainly  understood  that,  in  dxing 
the  20th  of  next  month  as  the  day  on  which  the  na- 
vigation of  the  Scheldt  should  be  re-opened,  it  was 
intended  that  this  period  should  be  absolute. 

The  French  Charge  d’Afiaires,  to  whom  M.  de 
Verstoik  had , tipon  2 occasions , announced  tbe  fact, 

Was  under  the  same  impression,  and  had  written  to 
hîs  .Court  accordingly.  Something  having  been  sàid 
in  the  course  of  the  conversation  this  evening,  which 
seemed  to  raise  a doubt  upon  the  subject,  Monsieur 
de  la  Rochefoucauld,  in  the  presence  of  the  other 
Ministers,  put  the  question  to  M.  de  Verstoik,' who 
stated,  to  our  surprise,  that  he  must  hâve  been  mis- 
understood,  and  that  the  opening  the  Scheldt  on  the 
20th  of  next  month  was  still  intended,  as  he  concei- 
ved  to  be  dépendent  upon  the  arrangement  by  that 
time  of  those  points  which  M.  Faick  and  M.  de  2uylen 
were  directed  by  their.  last  Instructions  to  invite  the 
Plenipotentiaries  to  adjust 

I am  the  more  anxions  to  lose  no  time  in  stating 
this  circumstance  to  your  Lordship,  as  the  French 
Government  may  possibly  found  some  Instructions  to 
M.  de  Talleyrand  upon  the  Report  which  they  will 
receive  from  M.  de  Rochefoucauld,  who  was,  equaHy 
with  myself,  fully  persuaded,  till  this  evening,  that, 
under  no  circumstances  whatever,  the  navigaüon  of 
the  Scheldt  would  be  kept  closed  by  this  Government 
beyond  the  day  named  by  de  Verstoik.  *•  ~~ 

1 hâve,  etc. 


Charles  Bahot.  . . 
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1831  XXX.  . . 

Nufe  verbale  du  gouvernement  Belge  à 'Lord 
, Ponsonby  et  à J/.  B ressort  à Bruxelles^  le  3*^ 
, r Janvier  1831-  ^ ' 


Le  President  et  les  Membres  du  Comité  Diplo^ 
maiique  ayant  en  l’honneur  de  recevoir  de  Lord  Pon- 
sotiby  et  M.  Bresson^  par  une  Note  Verbale  du  31 
Décembre,  1830,  Copie  certifiée  du  Protocole  d’une 
Conférence  tenue  à Londres  le  20  Décembre,  par 
leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5*  Grandes 
Puissances , et  d’une  Lettre  qui  l’acconipagne , eu 
date  du  même  jour,  se  font  un  devoir  d'y  donner  la 
réponse  suivante. 

11  leur  a paru  que  la  levée  du  Blocus,  et  la  libre 
Navigation  de  l’Escaut,  étant  la  condition  principale 
de  l’Armistice,  et  même  de  la  suspension  d’armes  déjà 
consentie  le  21  NovembTe,  la  première  tâche  que  s’é- 
talent proposée  les  5 Grandes  Puissances  n’était  pas 
encore  remplie. 

L’équilibre  de  l’Europe  peut  encore  être  assuré, 
et  la  paix  générale  maintenue , en  rendant  la  Belgique 
indépendante,  forte,  et  heureuse;  si  lu  {ielgique  était 
qans  force  et  sans  bonheur,  le  nouvel  arrangement  au- 
quel on  pourrait  recourir,  serait  menacé  du  sort  de 
la  combinaison  politique  de  1815. 

' La  Belgique  indépendante  a sans  doute  sa  part 
des  devoirs  Européens  à remplir  ; mais  ou  cMHicevrait 
difficilement  quelles  obligations  ont  pu  résulter  pour 
elle  de  Traités  auxquels  elle  est  restée  étrangère. 

' Les  Commissaires  envoyés  à Londres  sont  munis 
d’instructions  suffisantes  pour  être  entendus  sur  toute»' 
les  affaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront  laisser 
ignorer  à la  Conférence,  que  dans  les  circonstances 
imminentes  où  se  trouve  le  Pepple  Belge , il  paraîtra, 
sans  doute,  impossible  que  la  Belgique  constitue  un 
Etat  indépendant,  sans  la  garantie  immédiate  de  la 
liberté  de  f Escaut,  de  la  possession  de  la  rive  gauche 
de  ce  Fleuve,  de  la  Province  de  Linibourg  en  entier, 
et  du  Grand  Duché  de  Luxemboug,  sauf  ses  relations 
avec  la  Confédération  Germanique. 

Leurs  Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 
Grandes  Puissances  concevront  facilement,  d’après 
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les  Rapports  qn’orit  pu  fairé  Lord  Ponsonby  *^et  M.  1831 
Bresson,  la  position  critique  du  Pays,  et  l’impossibilité 
de  prolonger  cet  état  d’incertitude. 

_ Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Diplo-  . 
matique  prient  Lord  Po'nsonby  et  M.  Bresson  d’a- 
gréer, etc.  . • ' ' ' 

’ XXXI.  ' 

Hôte  adressée  à la  Conférence  ■ de  Londres 
par^  les  Plénipotentiaires  des  Pays- Bas  ^ en 
date  du  4 Janvier  1831* 

. i Londres,  le  4 Janvier  1830.  , . 

^ Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  la  Cour  des 
. Pays-Bas,  ont  été  chargés  de  demander  l'insertion 
au  Protocole  de  la  Déclaration  qui  suit.  . ' 

Le  Roi  des  Pays-Bas  a appris  avec  une  douleur 
profoiîde,  la  détermination  prisé  à l’égard  de  la  Bel- 
gique par  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  ' 

de  France,  de.  la  Grande  Bretagne,  de  j^russe,  et  i 
de  Russie,  réunis  en  Conférence  à Londres,  le  20 
Décembre,  1830,  et  exprimée  dans  le  Protocole  du  C' 
dit  jour  communiqué  à son  Ambassadeur.  ^ t*. 

Comme  Roi , appelé  à veiller  au  bien  - être  'd’une 
'fraction  de  la  Population  Européenne,  Sa  Majesté  a ' 
été  vivement  aftéctée  de  remarquer  que  les  complica- 
tions survenues  en  Europe  ont  paru  tellement  graves, 
qu’on  a jugé  devoir,  comme  unique  remède,  sanction- 
ner les  résultats  d’une  révolte , •»  qui  ne  fut  provoquée 
par  aucun  motif  légitimé,  et  compromettre  ainsi  la  "s 
stabilité  de  tous  les  Trônes ,' l’ordre  social  d^  tous  les 
Etats,  et  le  bonheur,  le  repos,  et  la  prospérité,  de 
tous  les  Peuples. 

' Indépendamment  de  la  solidarité  établie  entre. les 
. divers  ‘Membres  du  Système  Européen,  Sa  Majesté, 
comme  Souverain  du  Royaume  des  'Pays'-  Bas ,'  y a 
trouvé  une  atteinte  portée  à ses  droits. 

Si,  le. Traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  xà 
la' disposition  des  Hauts  Alliées,  ceux-ci,  du  moinei^ 
où  ils  eurent  fixé  le  sort  des  Provinces  Belges , renon- 
cèrent, d’après  la  Loi  des  Nations,  à là  ^ifaimlté  de 
revenir  sur  leur  ouvrage^  et  la  dissolution  v.des.  lien» 
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^831  formés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous  la  Sou- 
veraineté de  la  Maison  d'Orange- Nassau,  se  trouva 
exclue  de  la  sphère  de  leurs  attributions.  L’accroisse- 
roent  de  Territoire  assigné  aux  Provinces  Unies  des 
Pays  - Bas  fut  d’ailleurs  acquis  à titre  onéreux , mo- 
yennant le  sacritice  de  plusieurs  de  leurs  Colonies , la 
' dépense  exigée  pour  fortiûer  divers  endroits  des  Pro- 
vinces Méridionales  du  Royaume,  et  autres  charges 
pécuniaires.  La  Conférence  de  Londres  se  réunit,  il 
est  vrai , sur  le  désii;  du  Roi , mais  cette  circonstance 
ne  conférait  point  à la  Conférence  le  droit  de  donner 
à scs  Protocoles  une  direction  opposée  à l’objet  pour 
lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au  lieu 
de  CO  - opérer  au  ré.tabiissement  de  l’ordre  dans  les 
‘ Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  démembrement  du 
. Royaume. 

Toutefois  Sa  Majesté,  quoique  entourée  d’un 
Peuple  dévoué,  loyal,  et  déployant  à l’effet  de  main- 
tenir le  règne  des  Loix,  la  même  énergie  que  provo- 
que ailleurs  le  fanatisme  populaire,  ne  saurait  seule 
conjurer  les  orages  politiques,  qui  peuvent  menacer 
l'Europe.  Elle  les  attendra  avec  calnae.  Quant  a la 
Belgique,  le  Roi  attache  tin  trop  haut  prix,  au  patrio- 
tisme des  Provinces  Septentrionales,  qui  lui  sont  re-  | 
stées  fidèles,  pour  s’en  prévaloir  dans  une  cause  qui 
bien  qu’étroitement  liée  à celle  de  l’Europe,  et  de  la 
Hollande , pourrait  être  considérée  comme  n’étant  que 
la  sienne.  Il  s’abstiendra  dès  lors  de  mesures  agressi- 
ves , qui  tendraient  à faire  rentrer  sous  son  autorité  un 
Peuple  égaré  dont  l’ingratitude  présente  un  si  malheu- 
reux contraste  avec  l’attachement  et  l’esprit  indépen- 
dant et  réfléchi  des  Habitans  de  la  partie  septentrio- 
nale du  Royaume.  Néanmoins  les  obligations  du  Roc 
envers  les  Souverains,  envers  sa  Dynastie,  et  envers 
le  grand  nombre  de  ceux,  qui,  dans  les  Provinces  In^ 
surgées  déplorent  les  maux,  qui  les  accablent,  lui  pre- 
scrivent de  se  réserver,  commè  il  le  fait  par  la  prér 
sente,  ses  droits,  et  ceux  de  sa  Maison,  sur  la.-Belgi-  * 
que,  et  de  déclarer,  à la  face  du  Monde,  que  d’après 
1 exemple  de  ses  ayeux,  qui  versèrent  leur  sang  pour 
la  vraie  liberté,  il  n’adoptera  jamais  pour  principe'  de 
son  Règne  une  politique  subversive  de  l'ordre  social, 
ni  des  doctrines,  qui  sous  la  fausse  apparence  de  lihé-' 
ralité  ne  tendent  qu’au  despotisme.  . .. 


Digitized  by  Googk 


à lü  Séparai^  (U  la  Belg.  d’avec  la  Hollande.  145 

Pour  ce  ouï  concerne  les  Provinces  anciennement  1831 
connues  sous  le  nom  de  Provinces  Unies  des  Pays- 
Bas,  les  obligations  de  la  Belgique  envers  elles  sont 
sans  doute  comprises  dans  la  mention  laite  par  la  Con- 
férence, de  la  part,  qu’avoit  la  Belgique  dans  les  de- 
voirs Européens  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et  dans 
les  obligations,  que  les  Traités  lui  avaient  fait  con- 
tracter envers  les  autres  Puissances.  Comme  il  ne 
s’agira  par  conséquent,  que  d'exprimer  et  de  dévelop- 
per cette  part,  le  Roi  désirerait,  que  cet  objet,  em- 
brassant les  Conditions  de  la  Séparation  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  y compris  spécialement  la  ligne 
de  Limites,  les  Indemnités,  la  Dette  Nationale,  le 
Commerce,  et  le  rapport  de  Navigation  Belge  avec 
les  Colonies,  fût  réglé  le  plutôt  possible  d’une  manière 
équitable,  et  d’après  les  bases,' que  ses  Plénipotentiai- 
res sont  prêts  à communiquer  à la  Conférence.  • 

Le  Roi  aime  d’autant  plus  à compter  sur  les  heu- 
reux résultats  de  la  co- opération  de  la  Conférence  à 
cet  égard,  qu’il  regretterait  beaucoup  de  devoir  re- 
courir contre  les  Belges,  afin  d’obtenir  une  séparation 
équitable,  aux  moyehs  coercitifs,  qui  se  trouvent  en  ' 
son  pouvoir,  et  dont,  par  suite  du  changement  total  , 
des  circonstances,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  des- 
saisir, jusqu’à  ce  qu’on  se  soit  entendu  suc  les  Clauses 
principales  de  la  séparation.  Un  puissant  motif  d’accé- 
lérer ce  travail  résulte  de  la  diversité  d'oninion , qui 
parait  exister  entre  la  Cour  des  P^s  - Basset  la  Con- 
férence relativement  à l’Armistice,  Sa  Majesté  ne  pou- 
vant considérer  comme  une  adhésion  formelle  du  soi-  ' 
disant  Gouvernement  Belge  à l’Armistice,  son  adhésion 
^nditioiielle,  ni  se  regarder  elle -même  comme  liée 
par  un  Armistice,  dont  les  ^ouvertures  furent  faites 
dans  un  état  de,  choses  entièrement  différent. 


pACck.  II.  DE  ZuYLEN  DE  NyEVELÏ. 


1831 
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XXXII. 

t 

'Note  adressPe  au  Lord  Palmerston  par  M.  de 
Zulyen  de  Nyevelt , Plénipotentiaire  àu  Roi 
des  Pays-Bas  à Londres,  en  date  du  6 Jan- 
vier 1831- 

* 

‘ Londres,  6 Janvier  1831. 

My  Lord  , 

Nous  avons  l’honneur  de  faire  parvenir  à la  Con- 
fércnc,  par  l’Intermédiaire  de  votre  Excellence,  la  Pièce 
ci  - jointe  contenant  les  Bases  principales  de  la  sépa- 
ration , telles  que  le  Roi  les  conçoit  sous  le  double 
rapport  de  la  justice  et  des  intérêts  réciproques.  Votre 
Excellence  voudra  bien  remarquer  nue  qes  différentes 
conditions,  quoique  s6  référant  à des  chefs  distincts, 
tels  que  Territoire , Partage  de  là  Dette-  et  Na~ 
■.vigation  aux  Colonies,  constituent  cependant  un  en- 
semble que  le  Roi  propose  avec  confiance  à la  sanction 
des  5 Cours., 

Agréez  etc. 

H.  Dk  Zuylen  de  Nyevelt. 

**  ■ V.  , 

(Incluse.) 

Bases  principales  de  la  Séparation. 

A.  — Territoire.  . 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu’elles 
étalent  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  en 
1790,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  description 

qui  suit: 

La  ligne  de  démarcation  partira  de  la  mer  an 
point  où  se  touchait  à .la  dite  époque  les  Territoires 
Hollandais  et  Autrichien,  et  longera  jusqu’à  la  rive 
gauche  de  l’Escaut  celui  de  la  Flandre  - Zélandalse. 
ci-devant  la  Flandre  des  Etats.  Sur  la  rive  droite  de 
l’Escaut  elle  sera  identiquement  la  même  que  celle  qui 
sépara  le  Brabant  Septentrional  des  Provinces  d’An- 
vers et  dé  Liinbourg,  jusqu’au  point  de  cette  dernière 
ligne,  situé  immédiatement  au  dessous  de  Valkens- 
waard.  De  là  tirant  vers  |e  midi,  la  Kgne  de  démar- 
cation, laissant  ^Peer,  Biisen  et  Tongercn  à l'ouest^  et 
Ackel,  Hammoht  et  Bree  à l’est,  ira  rejoindre  la  li- 
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» 

n^te  actuelle  ei^tre  les  Provinces  de  Limbourg  et  de  1831 
Liège,  au  nord  de  Visé  sur  la  Meuse,  et  de  là,  après 
avoir  traversé  cette  rivière,  elle  se  prolongera  jus- 
qu’ à la  Frontière  de  la  Prusse,  en  suivant  exactement 
la  dite  limite  actuelle  entre  les  Provinces  de  Limbourg 
et  de  Liège. 

. Tous  les  Territoires  et. Pays  situés  uu  nord  et  à 
l’est  de  cette  démarcation  , appartiendront  à la  Hol- 
lande. 

'*  En  traçant  cette  ligne,  on  a eu  en  vue  d’établir 
une  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l’avenir  aucun 
prétexte  à des  discussions  quelconques;  et  le  système 
de  desenclavement  et  de  contiguïté  ayant  ,été  adopté 
autant  que  possible  dans  toutes  les  transactions  mo- 
dernes, le  Roi  n’hésite  pas  à demander  l’application 
de  ces  principes  en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa 
Majesté  aura  une  communication  libre  avec  Maestricbt, 
communication  indispensable,  et  qu’elle  aura  renoncé 
de  son  côté  aux  enclaves  que  la  Hollande  a possédées 
hors  de  cette  ligne. 

L’ad^jtion  de  Territoire^  que  cette  démarcation 
procurera  à [a  Hollande,  peu  importante  en  elle  même, 
comprenant  en  grande  partie  un  terrain  peu  fertile,  et 
n’ayant  d’ailleurs,  à l’e^p^tion  de  quelques  Districts, 
pas  faii  partie  des  Pays-Bas  Autrichiens,  ne  pourra 
pas  être  regardée  par  les  5 Puissances  comme  un  ac- 
croissement réel. 

‘Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimitation  in- 
diquée , on  peut  aussi  la  décrire  comme  assurant  à 
Sa  Majesté  les  Provinces  du  Nord  du  Royaume  des 
Pays-Bas,  avec  deux  Arrondlssemens  de  la  Province 
de  Limbourg , ceux  de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
à l’exception  toutefois  de  Tongeren  et  de  son  District, 
lesquels  appartiendront  à la  Belgique, 
fit  Au  surplus  on  se  réfère  à la  Carte  ci  - jointe. 

- B,  — Partage  de  la  Dette. 

La  Dette  Nationale  sera  partagée  de  manière  que 
la  Hollande  et  la  Belgique  seront  respectivement  char- 
gées des 'sommes  nécessaires  pour  le  service  de  ren- 
tes et  l'amortissement,  dans  la  proportion  de  la  somme 
moyenne  qu’elles  ont  fournies  pendant  les  années  1827, 

1828  et  1829,  dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes,.et  les  accises.du  Royaume. 

K2 
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^ f ^ ** 

T831  Bien  entendu  que  dans  la  dénomination  de  Dette 
I^ationale  sont  comprises  généralement  les’obligations 
et  charges  qui,  sans  faire  partie  de  la  Dette  Nationale 
proprement  dite,  n’en  sont  pas  moins  au  compte  du 
Trésor  public  du  Royaume,  et  par  conséquent  et  spé- 
cialement, les  obligations  et  charges  du  Syndicat 
t d’Amortissement. 

Les  ouvrages  d’utilité  générale  ou  particulière, 
tels  que  Canaux,  Routes,  ou  autres  de  semblable  na- 
ture, construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Ro- 
yaume des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec  les  avan- 
tages' et  les  charges  qui  y sont  attachés,  à la  Partie 
où  ils  sont  situés;  bien  entendu  que  les  capitaux  le- 
vés pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  y spé- 
cialement affectées , pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas 
remboursés,  sont  compris  au  nombre  des  dites  charges, 
sans  que  les  dépenses  déjà  acquittées  pour  ces  con- 
structions puissent  donner  lieu  à liquidation  entre  les 
2 Parties.  ' V 

En  attendant  la  réu.nion  de  Commissaires  respec- 
tifs , qui  seront  chargés  du  détail  des  arrangemens 
nécessairet^^fouhant  des  bases  ci  - dessus  énoncées , il 
. serait  potnrvi^vaa  service  des  rentes  provenant  de  la 
Dette  Nationâle*,^  ainsi  que  des  remboursemens  et  de 
l’amortissement  qui  s’y  référent,  comme  également  au 
.service  des  autres  charges  pour  compte  du  Trésor, 
le  tout  par  mode  de  provision , et  sauf  liquidation , s’il 
y a lieu.  Les  payemen»  à faire  en  exécution  de  Ha 
'disposition  qui  précède,  pourront  avoir  lieu  moyen- 
nant des- fonds  à fournir  par  la- Hollande  et  la  Belgi- 
dans  la  proportion  déterminée. 

' , ' • • , *■/  ' 

C.  — Navigation  aux  Colonies. 

En  considération  de  l’arrangemént  qui  précède 
sur  la  Dette  et  les  charges  nationales,,  les'  Habitans 
de  la  Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du<Com- 
. merce  aux  Colonies  appartenant- à la  Hollande,  sur  le 
même  pied,  avec  les  memes  droits,  et  les  mêmes 
avantages  que  les  Habitans  de  la  Hollande. 

" Les  sacrifices  considérables  et  de  tout  genre  que  ’ 
la  Hollande  a été  obligée  de  faire  à causé  de  la  réunion; 
les  sommes  éhormes  employées  en  Belgique  pour  la, 
construction  des  Forteresses  ; les  pertes  immenses  et 
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incalculables  qu’éprouvent  les  Provinces  du  Nord  par  1831 
la  défection  de  la  Belgique;  enfin  les  justes  indemni- 
tés auxquelles  elles  ont  droit,  et  <}ui  dérivent  aussi 
bien  de  ces  sacrifices,  de  cet  emploi  de  fonds,  et  de 
ces  pertes  mêmes , que  des  acquisitions  faites  de  Puj-s 
qui  antérieurement  n’ont  pas  fait  partie  de  la  Belgi- 
que, par  exemple,  le  Pays  de  Liège,  et  les  Cantons 
cédés  par  la  France  en  1815  : toutes  ces  considérations, 
ajoutées  au  besoin  qu’éprouvent  sans  doute  les  5 Cours 
I d’arriver  promptement  au  rétablissement  du  calme,  en 
fixant  le  sdi't  de  tant  de  créanciers,  indigènes  et  étran- 
gers, recommandent  en  général  un  mode  de  liquida- 
tion qui,  pour  les  motifs  énoncé»,  parait  le  plus  juste, 
le  plus  naturel,  et  le  moins  compliqué,  d’autant  plus 
que  le  Roi  de  son  propre  mouvement,  et  afin  de  ma- 
nifester son  désir  de  prévenir  la  Conférence,  dans  le 
moyen  le  plus  important  pour  y arriver,  d’après  les 
bases  indiquées,  consentiroit  dans  ce  cas  à ouvrir  les 
Colonies  Hollandaises  à la  Navigation  et  au  Commerce 
de  la  Belgique. 

Si  dans  l’exécution,  des  I^ases  indiquées,  il  s’éleva 
des  dissentimens  qui  ne  pourraient  être  conciliés  à l’a- 
miable, Sa  Majesté  se  réserve  le  * droit  d’en  appeler  •’t 
la  médiation  des  5 Cours,  afin  de  lui  assurer  la  réa-  . 
lisation  d’arrangemens , dont  elle  désire  que  les  bases 
soient  sanctionnées  par  elles. 

Il  est  bon  de  laire  observer  ici  que  les  dénomi- 
nations de  Hollande  et  de  Belgique  dont  on  s’est  servi, 
ne  doivent  pas  tirer  à conséquence,  étant  principale- 
ment employées  pour  rendre  plus  claire  l’expression 
des  idées , en  évitant  des  circonlocutions. 

XXXIII. 

'Note  verbale  adref\,sée  an  Lord  Palmerston 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays  - Bas  à Lon- 
dres^ également  en  date  du  6 Janvier  1831* 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas , dans  l’attente 
que  les  traits  principaux  des  conditions  de  séparation 
seront  réglés  avant  le  20  Janvier,  se  propose  d’ouvrir 
qe  jour -là  la  navigation  de  l’Escaut  pour  les  bâti* 
mens  neutres.  1 ' , 
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1831  ; XXXIV. 

Neuvième  Protocole  de  la  cpnjérence , tenue 
au  Bureau  des  affaires  étrangères  à Londres, 

, /e  9 Janvier  1831- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  dé 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  , 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
à l’effet  d’examiner  les  rélations  que  la  Conférence’  de 
Londres  a reçues  de  la  part  du  Gouvernemeat  Pro- 
visoire de  la  Belgique,  contre  ta  prolongation  des  mesures 
qui  continuent  à entraver  la  navigation  de,  l’Escaut;  et  de 
la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- Bas ^ contre^ 
des  actes  d’hostilité  commis  par  les  Troupes  Belges. 

Considérant:  que  le  Protocole  Nro.  1 du  4 No- 
vembre,' 1830,  porte  ce  qui  suit:  De  part  et  dautre 
les  hostilités  cesseront  entièrement  : — . que  par  le 
Document  annexé  sous  la  lettre  B.  au  Protocole  Nr.  2, 
le  Gouvernement  Provisoire  ‘de  la  Belgique  s'est 
engagé  à donner  les  ordres , et  à prendre  les  me- 
sures nécessaires,  pour,  que  toutes  les  hostilités  ces- 
sent contre  la  Hollande  du  côté  des  Belges  t 

Considérant  de  plus,  que  par  le  Document  an- 
nexé sous  la  lettre  A.  au  Protocole  Nr.  3 du  17  No- 
vembre, 1830,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas  a dé- 
claré , qu’il  accepte  la  proposition  ci  dessus  men- 
tionnée de  la  cessation  entière  des  hostilités  de 

pqrt  et  d’autre)  d’après  la  teneur  du  Protocole  Nr, 

1 de  la  Conférence  : 

Que  le  Protocole  Nr.  2 du  17  jNovembre , porte 
que  l’Armistice  étant  convenu  de  part  et  d'autre, 
constitue  un  engagement  pris  envers  les  5 Puis- 
\ sancesy  et,  que  de  part  et  d'autre  on  conservera  la 
/faculté  de  communiquer  librement  par  -terre  et  par 
mer  avec  les  territoires , places,  et  points , que  les 
Troupes  respectives  occupent  hors  des  limites,  qui 
séparaient  ta  Belgique  des  Provinces  Unies  des 
- Paya  - Bas , avant  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 
1814; 

Considérant  aussi,  que  par  le  Protocole,  Nr. 

' du  17  Novembre,  les  Puissances  ont  regardé. 
gement  d Armistice  comme  un  engagement  pris  en- 
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vers  elles  - mêmes , et  à V exécution  duquel  il  leur  1831 
appartient  désormais  de  veiller  t 

Que  dans  le  Protocole  subséquent,  Nr.  4 du  20 
Novembre , le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
lioi  des  Pays-Bas  a fait  connaitre  a ceux  des  5 
Puissances , Ventière  adhésion  du  Roi  son  Maitre  . 
a leurs  Protocoles  du  17  Novembre,  1830 •• 

Que  dès  lors  il  a été  entendu  que  les  hostilités 
qu’il  s’agirait  de  faire  cesser,  cesseroient  entièrement 
sur  terre  et  sur  mer,  et  qu’elles  ne  seraient  reprises 
dans  aucun  cas , l’Armistice  ayant  été  déclaré  indéfini  ' 
par  les  Protocoles  déjà  cités  du  17  Novembre,  et  la 
cessation  des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garan-  •- 
tie  immédiate  des  5 Puissances  par  les  Protocoles  Nr. 

4 du  30  Novembre,  et  Nr. 5 du  10  Novembre,  1830: 

Que  la  nature  et  la  valeur  de  ces  engagemens 
ont  été  expliquées  au  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique,  dès  le  6 Décembre,  moyénnant  une  Note 
verbale  de  Lord  Ponsonby  et  de  Monsieur  Bresson,  à ^ 
la  suite  de  la  quelle  le  Gouvernement  Provisoire  de  la 
Belgique  a déclaré  qu'il  adhère  au  Protocole  du  17 
Novembre  ; 

Considérant  enfin,  que  sur  la  foi  de  celte  adhé-  • 
sion , une  démarche  commune  des  Puissances  a eu 
lieu  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas,  dans 
le  but  d’obtenir  la  révocation  complelte  des  mesures 
qui  entravent  encore  la  navigation  de  l’Escaut  : > 

Les  Plénipotentiaires  ont  été  unanimement  d’avis, 
qu’il  était  du  devoir  des  5 Puissances  de  tenir  la  main 
à l’ex'ecution  franche,  prompte,  et  entière,  des  enga- 
gemens qu’elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers  elles- 
mêmes. 

En  cons^<|uence-,  les  Plénipotentiaires  ont  résolu 
de  faire  connaitre  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
,1e  Roi  des  Pays-Bas:  que  les  5 Puissances  ayant 

pris  sous  leur  garantie  la  cessation  coinplette  des  hos- 
tilite's  , ne  sauraient  admettre  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté la  continuation  d’aucune  mesure  qui  porterait  un 
caractère  hostile , et  que  ce  caractère  étant  celui  des 
mesures  qui  entravent  la  .navigation  de  l Esraut , les 
Puissances  sont  obligées  d’en  demander  une  dernière 
fois  la  révocafion.  • 

. I^es  Plénipotentiaires  ont  obsetvé  que  cette  révo- 
cation devait  être  entière,  et  rétablir  la  libi  e.  navigation  , * 
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1^1  de  l’Escant  sans  antres  drcnts  de  péage  > ni' de  vimte 

aue  ceux  (jui  étoicnt  étabiis  en  i8l4,  avant  la  réunion 
è la  Belgique  à |a  Hollande^  en  faveur  des  Bàtimens 
neutres,  et  de  ceux  <]ui  appartiendroient  aux  Ports 
Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  dé- 
claré, par  l’organe  de  son  Plénidotentiaire  , que  les 
Bàtimens  appartenant  aux  Ports  Belges  n'avoient  pas 
été  et  ne  seroient  pas  molestés,,  tant  que  les  Belges 
ne  molesteroint  ni  les  Bàtimens  ni  les  propriétés  des 
Provinces  septentridnales  des  Pays-Bas.  - 

Convaincus  que,  dans  sa  loyanté  «t  sa  sagessé, 
le  roi  ne  manquera  pas  d’accéder  à tous  les  points 
de  leur  demande,  les  Plénipotentiaires  sont  néanmoins 
forcés  de  déclarer  ici , que  le  rejet  de  celte  demande 
serait  envisagé  par  les  5 Puissances  comme  un  acte 
d’hostilité  envers  elles,  et  que  si  le  20  Janvier  les  me- 
sures qui  entravent  la  navigation  ''de  l’Escaut  ne  ces- 
saient dans  le  sens  indiqué  ci-dêssus,  et  conformement 
aux  promesses  de  Sa  Majesté  même,  les  5 Puissanci» 
se  réservaient  d’adopter  telles  déterminations  qu’elles 
trouveraient  nécessaires  à la  jirompte  exécution  de 
1 leurs  engagemuus.  ré 

Par  une  juste  réciprocité,  les  Plénipotentiaires 
.ayant  été  informés  qu’une  reprise  d’hostilités  a eu  lieu 
principalement  aux  environs  de  Maestrioht;  que  deS 
mouveraens.  de  Troupes  Belges  semblent  annoncer 
l’intention  d’investir  cette  place;  et  que  ces  Troupes 
ont  quitté  les  posistions  qu’elles  devaient  conserver,  jus- 
qu’à la  fixation’  de  la  ligne  définitive  d’ Armistice,  en 
vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  ( A.)  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  à la  date  do  21  Novembre 
1830  — . ont  résolu  d’autoriser  leurs  Commissaires  à 
Bruxelles  à prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  dé  la 
Belgique,,  que  les  actes  d’hostilité  dont  il  a été  que- 
stion plus  haut,  doivent  cesser  «sans  le  moindre  dé- 
' . lai , et  que  les  Troupe»  Beiges  doivent  rentrer  de 
suite , aux  termes  de  la  déclaration  mentionnée  ci- 
dessus  , dan#  les  positions  qu’elles  occupaient  le  21 
Novembre,  1830.  , 

Les  Commissaires  ajouteront,  que  si  les  Troupes 
Beiges  n’étaient  pas  rentrées  dans  les  dites  pos’ttioos  . 
. le  29  Janvier,  les  5 Paissances  regarderaient  le  rejet 
de  leur  demande  sous  ce  rapport  comme  un  acte -d'hos- 
tilité envers  elles,  et  se  réservm’aient  d’adopter  toétes 
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les  mesqres  qu’elles  jugeraient  convenables  pour  faire  1831, 
respecter  et  exécuter  les  engagemens  pris  à leur  égard. 

Les  Plénipotentiaires  réitèrent  du  reste  dans  le 
présent  Protocole  la  déclaration  formelle,  que  la  ces- 
sation entière  et  réciproque  des  hostilités  est  placée  sous 
, la  garantie  immédiate  des  5 Puissances , qu’elles  ont 
pris  la  détermination  immuable  d’obtenir  l’accomplisse- 
inent  des  décisions  que  leur  dicte  la  justice,  et  leur 
désir  de  conserver  à l’Europe  le  bienfait  de  la  paix  gé- 
nérale. 

Esterhaky.  Talleyrand.  Bolow.  Lieven. 

Wessenberg.  Palmerston.  Matuszewic 

Pièce  annexée  au  Protocole  de  la  conjérence 
de  Londres  dù,  ^''Janvier  1831- 

Hôte  du  gouvernement  Belge  à la  conjérence  de 

Londres,  en  date  du  21  Hovemhre  1830. 

Le  comité  Central  ayant  reçu  communication^du 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  au  Foreign  Office, 
le  17  Novembre,  183U,  par  les  Plénipotentiaires  âvs 
5 Grandes  Puissances,  l’Autriche,  la  France,  la  Grande  ^ ' 

Bretagne , la  L'russe , et  la  Russie  ; considérant  le  dé- 
sir manifesté  en  leur  nom  par  Messieurs  Cartwright  et 
Bresson,  de  suspendre  dès  à -présent  toutes  les  hosti- 
lités entre  les  Troupes  Belges  et  Hollandaises  , sans 
rien  préjuger  sur  les  disjiositions  du  Protocole  du  17 
Novembre,  1830,  qui  pourraient  être  sujettes  à dis-  ' 
eussions;  consent  à une  suspension  d’armes,  qui  du- 
rera  comme  mesure  provisoire  jnsqu’à  la  fin  des  déli- 
bérations sur  l’Armistice,  sous  condition  que  les  Trou- 
pes ^conserveront  réspectivement  leurs  positions  telles 
•qu’elles  sont  aujourd'hui.  Dimanche  21  Novembre,  à 
4 heures  de  rélevéc,  et  que  dans  l'intervalle  la  faculté 
sera  accordée  de  part  et  d’autre,  do- communiquer  li- 
brement par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires,  pla- 
- ' ces , et  pulnts  que  les  Troupes  respectives  occupent 
hors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  des  Pro- 
vinces Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris, 
du'30  Mai,  l814; 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de 
^ la  Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,  y comprise 
la  levée  du  Blocus  de^  Ports  et  Fleuves. 
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Et  pour  éviter  ' les  ^ délais  autant  que  possible , lé 
Gouvernement  Provisoire  s’engage  à expedier  immé- 
' dlatement  des  ordres  sur-  tous  les  points  où  les  hostilités 
pourraient  être  continuées  ou  reprises,  a6n  que  ces 
hostilités  cessent  du  moment  où  des  ordres  correspon- 
dans  y seraient  arrivés,  ou  y arriveraient,  de  la  part 
de  la  Hollande. 

Bruxelles,  le  21  Novembre,  1830,  à quatre  heu- 
res de  relevée. 

Comte  Félix  de  Merode.  Ch.  Rogier. 

Sylvain  van  de  Wbyer.  J.  Vanderlinden. 

A.  Gendebien.  F.  DE  CoPPIN. 

JoLLY. 

XXV. 

'Note  adressée  au  Lord  Palmerston  par  les 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  en  daté  du 
, l6  Janvier  1831. 

' , Londres,  le  16  Janvier  1881 

' My  Lord , 

Nous  avons  l’honneur  de  transmettre  à Votre  Ex- 
cellence la  Note  ci -jointe,  arec  l'invitadon  de  vouloir 
bien  la  communiquer  à la  conférence  et  nous  saisis- 
sons cette  nouvelle  occasion  pour  lui  réitérer  les  assu- 
rances etc. 

. Falck.  h.  de  Zcylen  de  Nyevelt. 

(Incluse.) 

Les  Plénipotentiaires  des  Pays  Bas  à la  confé- 
rence de  Londres. 

Londres,  le  15  Janvier,  1831. 

I 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  - Bas  ont  déjà  eu  l’honneur  . d'appeler  l’attèntion 
de  la  Conférence  sur  des  actes  d’hostilité  flagrante, 
commis  par  les  Troupes  insurrectionelles , et  spéciale- 
ment autour  de  Maestricht,  dont  elles  ont  si  bien  cer- 
né les  avenues  en  avançant  militairement  sur  la  place, 
qu'un  feu  de  mousquetterie  a été  engagé  sur  le  glacis 
de  bi  Forteresse.  Des  violations  aussi  manifestes  de 
la  suspension  d’Armes , des  mouveraens  de  Troupes. si 
contraires  à la  démarcadon  de  la  ligne  fixée  au  21 
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Novembre  dernier,  et  tendant  avec  persévérance  vers 
un  but  hautement  annoncé,  ne  pouvaient  manquer  en- 
fin d’être  pris  par  le'  Roi  en  sérieuse  considération. 
Cependant,  Sa  Majesté,  quoique  autorisée  par  ces  ac- 
tes à ordonner  la  reprise  des  hostilités,  n’a  voulu  en- 
core qu'agir  dans  l’esprit  de  leur  suspension.  En  con- 
séquence, un  Corps  des  Troupes  Royales  a reçu  or- 
dre de  se  porter  sur  Maestricht , et  de  rétablir  avec 
cette  Forteresse  les  communications  interrompues  par 
les  Insurgés.  Si  ceux  - ci  se  retirent  à l’approche  de 
notre  Division,  et  s’opposent  aussi  peu  celte  fois -ci 
à sa  marche,  qu’ils  l’ont  fait  il  y a 2 mois,  lorsque 
le  Duc  de  Saxe- Weimar  commandait  l’expédition,  le 
Roi  n’aura  pas  à regretter  l’etiusion  du  sang.  En  cas 
contraire,  il  sera  connu  d’avance  à qui  la  faute  en 
devra  être  imputée. 

Falck.  h.  de  Zueylen  de  Nveveet. 

’ XXXVI.  , 

Dixième  Protocole  de  la  conférence-  de  Don- 
dres  du  18  Janvier  1831-  ^ 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France  ; de  la  Grande  Bretagne  ; de  Prus^se,  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  Cours  s’étant  réu- 
nis en  conférence,  ont  résolu  d’adresser  i leurs  Com- 
missaires à Bcuxelles  l’instruction  ci-jointe,  (A)  en  con- 
séquence des  informations  qu’ils  ont  reçues  de  Hol- 
lande et  de  Belgique. 

Les  Plénipotentiaires  ont  également  résolu  de  join- 
dre au  présent  Protocole  l’instruction  antérieure  qu’ils 
avaient  adressée  à leurs  Commissaires  à Bruxelles,  le 
9 Janvier  1831.  (B) 

Esterhazy.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 
Wessenberg.  Palmbrston.  Matuszewic. 

Pièces  'annexées  au  protocole  de  la  conférence 
• de  Londres,  du  18  Janvier  1831. 
.A. 

Instruction  adressée  par  la  conférence  de  Ijondree 
à Lord  Ponsonby  et  à M,  Bresson , en  date  du  18 
Janvier  1831. 

Messieurs,  Londres,  le  I s' Janvier  1831. 

^ Depuis  l’expédition  de  notre  Protocole,  Nr.  9,  du 
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1831  9 Janvier,  notis  avons  appris  qne  les  hostilités  conti- 
nuaient, et  que  Mes  Troupes  JBelges  avaient  occupé 
les  positions 'nécessaires  pour  former  l’investissement  de 
Maestricht,  tandis  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  confor- 
mément à la  teneur  du  Protocole  cité  plus  haut,  ve- 
nait' d’arrêter  la  marche  du  corps  d’armée  qu’il  avoit 
envoyé  au  secours  de  cetteJPlace. 

' Les  opérations  des  Tràupes  Belges  sont  en  con- 
tradiction ouverte  avec  les  engagemens  pris  envers 
les  5 Puissances  par  le  Gouvernement  Provisoire  de 
la  Belgique,  et  avec  le  but x que  les  Puissances  ont 
irrévocablement  résolu  d’atteindre. 

Nous  espérons  que  la  communication  de  notre 
^ Protocole  du  9 Janvier,  aura  mis  un  terme  à l’état  de 
choses  dont  ce  Protocole  lui  - même  était  la  consé- 

auence.  Si  néanmoins,  contre  toute  attente , les  Troupes 
belges  n’étoient  pas  rentrées  le  20  Janvier,  dans  les 
positions  qu’elles  occupaient  le  21  Novembre,  vous  dé- 
clarerez, Messieurs,  à la  réception  dë  la  présente,  que 
non  seulement  la  Citadelle  d’Anvers  ne  sera  point  éva- 
cuée par  tes  Troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-^ 
Bas mats  que  jusqu’au  moment  'où  les  positions  du 
21  Novembre  auront  été  reprises  par  les  Troupes  Bel- 
ges, et  la  liberté  de  communications  rétablie,  aux  ter- 
mes de  la  lettre  du  Gouvernement  Provisoire  jointe  à 
notre  Protoèole  du  9 Janvier , les  5 Gours  mettraient 
en  leur  propre  nom  le  Blocus  dévant  tous  les  Ports 
de  la  Belgique.  Si  ces  déterminations  se  trouvaient 
encore  insuffisantes,  les  5 Cours  se  réserveraient  d’a- 
doptejç  toutes  celles  qu’exigerait  de  leur  part  |e.  soin 
de  faire  respecter  et  executet  leurs  décisions. 

, Vous  cemettrez  Copie  de  cette  Dépêche  au  GoU'* 

vernement  Provisoire  de  la  Belgique  sans-  aucun  délai, 
dans'  le  cas  oà  sa  réponse  à la  communication  de  no- 
tre PrQtocole  'du  9 Janvier,  n’aurait  pas  été  pleinement 
, satisfaisante.  Il  s’entend  de  soi  - même  que  si  elle  l’a-  . 
volt  été;  la  présente  serait  regardée  par  vous -comme 
non  avenue.  ' Recevez,  etc. 
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Instruction  antérieure  adressée  à Lord  Ponsonhy  . '■ 
et  à M.  Bresspn  par  la  conférence' de  Londres  en 
date  du  9 Janvier  1831* 

Londres,  le  9 Janvier  1831. 

, < Messieurs  , 

Nous  avons  pris  connaisance  de  la  Note  verbale  ' , 
qui  vous  a été  remise  par  le  Président  et  les  Membres  du 
Cpmité  Diplomati(]ue , en  réponse  à la  communication 
qhe  vous  leur  aviez  faite  de  notre  Protocole  du  ^ 

Décembre. 

Il  est  à regretter,  Messieurs,  que  vous  ayez  ac-' 
cepté  cette  Note , dont  la  teneur  ne  saurait  faciliter 
l’accord  désiré  par  lés  5 Puissances,  et  nous  vous  in- 
vitons même  à vouloir  bien  la  restituer  au  Comité  Di- 
plomatique, afin  d’éviter  des  discussions  qui  «e  pour- 
raient qu'être  fâcheuses. 

Les  motifs  qui  nous  portent  à cette  détermination 
sont  puisés  dans  l’intérêt  de  la  Belgique,  et  dans  le 
désir  qui  anime  les  5 Puissances  d’affermir  de  plus  en 
plus  la  paix  générale. 

Le  Protocole  du  20  Décembre,  en  faisant  prévoir 
l’independance  de  la  Belgique,  s’est  exprimé  en  ces 
termes  : „La  Conférence  s’occupera  conséquemmeht  de 
discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
plus  propres  à combiner  l’indépendance  future  de  In 
Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  .avec  les 
intérêts  et  la.  sécurité  des  autres  Puissances*,  et  avec 
la  conservation  de  l’équilibre  Européen.” 

D’après  cette  Clause  du  Protocole  du  20  Décem- 
bre l’indépendancë  future  de  la  Belgique  est  rattachée 
à 3 principes  essentiels , qui  forment  un  ensemble , et 
dont  l’observation  est  indispensable  au  repos  de  l’Eu- 
rope, et  au  respect  des  drpits  acquis  par  les  Puis- 
sances tierces.  ' > , 

La  note  verbale  dn  3 Janvier  tend  d’ailleurs  à 
établir  le  droit  d’aggrandissement  et  de  conquête  en 
faveur  de  la  Belgique.  Oi; . les  Puissances  ne  sait-  •* 
roient  reconnaitre  à attcun  Etat  un  droit  qu'elles  se»- 
retusent  à eUes- mêmes,  et  c’est  sur  celte  renonciation  •; 
mutocllé  à toute  idée  de  conquête,  que  reposent  au- 
jourd’hui la  paix  générale  et  le  systêm4;  Européen.  ; i 

La  tepeur  de  cette  Dépêche  vous  offirira  les  mo-  f 
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1831  yens  de  faire  apprécier  au  Comité  Diplomatique  les 
raisons,  à la  fois  immuables  et  graves,  qui  nous  en- 
gagent à TOUS  charger  de  lui  restituer  sa  Note. 
Agréez,  etc. 


xxxvn. 

Onzième  protocole  de  la  conférence  tenue  à Lon- 
dres , le  20  Janvier  1831- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rùssie,  ont 
pris  connaissance  de  la  Lettre  oi -jointe  (A.)  adressée 
à leurs  Commissaires  à Bruxelles , au  nom  du  Gouver- 
nement Provisoire  de  la  Belgique,  Lettre  qui  porte, 
conformément  à la  teneur  du  Protocole  du  9 Janvier, 
1831,  (jue  les  Troupes  Beiges  qui  s’étoieot  avancées 
aux  environs  de  Maestricht , avaient  reçu  l’ordre  de  se 
retirer  immédiatement,  et  d’éviter  à l’avenir  les  causes 
d’hostilités.  * < 

Ayant  eu  lieu  de  se  convaincre  par  les  explications 
de  jeurs  Commissaires,  que  cette  retraite  des  Troupes 
Belges  aura  pour  eflet  d’assurer  à la  Place  de  Mae- 
stricht l’entière  liberté  de  communications  dont  elle 
doit  jouir;  ne  pouvant  douter  <jue  de  son  coté  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  n’ait  pourvu  à l’accompKs- 
sement  du  Protocole  du  9 Janvier;  ayant  du  reste  ar- 
rêté les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas  dans  le- 
quel les  dispositions  de  ce  Protocole  seraient,  soit  re- 
jetées, soit  enfreintes;  et  étant  parvenus  au  jour  où 
doit  se  trouver  complettement  établie  la  cessation  d’ho- 
stilités, que  les  5 Paissances  ont  eu  à coeur  d'amener; 
les  Plénipotentiaires  ont  procédé  à l’examen  des  que- 
stions qu’ils  avoient  à résoudre  pour  réaliser  l’objet  de 
leur  Protocole  du  20  Décembre,  1830,  pour  faire  une 
utile  application  des'  principes  fondamentaux  auxquels 
cet  Acte  a rattaché  l’indépendance  future  de  la  Belgi- 
que/ et  pour  affermir  ainsi  la  paix  générale,  dont  le 
maintien  constitue  le  premier  intérêt,  comme  il  forme 
le  premier  voeu,  des  Puissances  réunies  en  conférence 
à Londres. 
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Dans  ce  but  les  Plénipotentiaires  ont  jugé  indi-  1831 
spensable -de  poser  avant  tout,  des  bases  quant  aux 
limites  qui  doivent  séparer 'désormais  le  Territoire  Hol- 
landais du  Territoire  Belge. 

Des  propositions  leur  avaient  été  remises  de  part 
et  d’autre  sous  ce  dernier  rapport.  Après  les  avoir  mû- 
rement discutées,  ils  ont  concerté  entre  eux  les  bases 
suivantes  : 

Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les, Territoires,  l’Iaces,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap-  ^ 
partenoient  à la  ci-devant  République  des  Provinces 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l’année  1790.  , 

Art.  II.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 
des  territoires  qui  avoient  reçu  la  dénomination  du 
Royaume  des  Pays  - !^s  dans  les  Traités  de  l’année 
1815 , sauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui,  pos- 
sédé à un  titre  différent  par  les  Princes  de  la*  Maison 
de  Nassau,  fait,  et  continuera  à faire,  partie  de  la 
Confédération  Germanique. 

Art.  III.  Il  est  entendu  < que  les  dispositions  des 
Articles  CVIII,  jusqu’à  CXVIL  inclusivement,  de  l’Acte 
Général  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à la  libre  né-  > 
vigatîon  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  ap- 
pliqi^es  aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais , et  le  Territoire  Belge. 

Art.  IV.  Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
ses posées  dans  les  Articles  1 et  II.  que  la  hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclavesi  sur  leurs 
Territoires  respectifs,  il  sera  effectué  par  los  soins  des 
5 Cours , telles  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
Pays , qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque 
d'une  entière  contiguité  de  possessions,  et  d’une  libre 
communication  entre  les  Villes  et  Places  comprises  dans 
leurs  Frontières. 

Ces  premiers  Articles  convenus,  les  Plénipoten- 
tiaires ont  porté  leur  jittention  sur  les  moyens  de  con- 
solider l’oeuvre  de'  paix  auquel  les  5 Puissances  ont 
voué  une  active  sollicitude,  et  de  placer  dans  leur 
vrai  jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  po- 
liüque.' 

Ils  ont  été  qnaniment  d'avis  y que  les  5 Puissan- 
ces devaient  à leurs  intérêts  bien  compris,  à leur  union, 
à la  tranquillité  de  l'Europe,  et  à l’accomplissement 
des  vues  consignées  dans  leur  Protocole  du  20  Dé- 
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1831  cerabre,  une  manlfestatioD  solenndle,  une  preuve  écla- 
tante de  la  ferme  détermination  où  elles  sont,  de  ne 
chercher  dans  les  arrangemens  relatifs  à la  Belgique, 
comme  datts  toutes  Içs  circonstances  qui  pourront  .se 
présenter  encore,  aucune  augmentation  de  territoire, 
aucune  inüuence  exclusive,  aucun  avantage  isolé,  et 
de  donner  à ce  Pays  lui -même,  ainsi  qu’à  tous  les 
Etats  qui  l'environnent,  les  meilleures  garanties  de  re- 
pos et  de  sécurité. 

C’est  par  suite  de  ces  maximes,  c'est  dans  ces 
' intentions  salutaires,  que  les  Plénipotentiaires  ont  ré- 
solu d’ajouter  aux  Articles  précédens,  ceux  qui  se  trou- 
vent ci-dessous. 

Art.  V.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  telles 
qu’elles  seront  arrêtées  et  tracées  conformément  aux 
bases  posées  dans  les  Articles  I,  11  et  IV,  du  présent 
Pcptocble,  formera  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

< Les  5,  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 
pétuelle, ainsi  que  l'intégrité  et  l’inviolabilité  de  «on 
territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  VI.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  fenue  d’observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etals,  et  de  ne  porter  ancune  atteinte 
H leur  tranqiiilité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  Vil.  Les  Plénipotentiaires  s’occuperont  sans 
. le  moindre  délai , à arrêter  les  principes  généraux  des 
arrangéjncns  de  Finances  , de  Commerce , et  autres, 
qu’exige  ^ séparation  de  la  Belgique  d’avec  ‘'la  Hol- 
lande.’* 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  Pro- 
tocole ain.si  complété , sera  converti  en  Traité  Déti- 
< nitif,  et  cemmuniqué  sous  cette  'forme  à toutes  les 
Cours  de  l’Europe,  avec  invitation  d’y  accéder. 

Art.  Vlll.  Qufnd  les  arrangemens  relatifs  à I.t 
Belgique  seront  terminés,  les  5 Cours  se  réservent 
d’examiner,' sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que- 
stion de  savoir,  s'il  y aurait  moyen  d’étendre’  aux 
Pap  voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à la 
Belgique.  , , 

Esteuuazy.  Tai-lf.yrand.  Bulow.  Lieten. 

Wessenbbrg.  Palmerston.  ••Matdszewic. 
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Pièce  arinêxée  à' V onzième  protocole  de  la  con-  1831  * 
férence  de  Pondres  du  20  Janvier  1831. 

Note ‘adressée  par  le  Gouvernement  Belge  aux  Com  - 
missaires de  la  conférence  h Bruxelles  {Lord  Pon- 
sonby  et  M Bresson~),  en  date  du  17  Janvier  (831. 

Le  Comité  des  relations  exteVieures  a l’honneur 
de  prévenir  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson , que  les 
ordres  sont  expe'diés  pour  faire  retirer  les"  troupes  qui 
investissaient  Maestricht , et  pre'scrire  de  Ja  manière 
la  plus  formelle,  d’éviter  toutes  les  causes  d’hostilité. 

Il  prie  Lord  Ponsonby  et  M*.  Bresson  d’agréer  etc. 

Le  vice  - président  du  Comité 

Comte  d'ARscHoT. 

* t .. 

XXXVIII.  . ' 

Mémoire  rédigé  en  Belgique  en  suite  du  pro- 
tocole de  la  Conjérence  de  Londres  y du  20 
Janvier  1831. 

Le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  du  20 
Janvier  assigne  à la  Hollande  le  statu  quo  de  1790. 

Tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ce  sfatu  quo  re- 
ste à la  Belgique. 

La  condition  de  la  Hollande  n’est  pas  la  même 
que  celle  de  la  Belgique  : la  Hollande,  en  revendiquant 
tel  ou  tel  territoire,  est  tenue  de  prouver  qu’elle  le 
possédait  en  1790;  la  Belgique,  en  revendiquant  tel 
ou  tel  territoire , n’est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  le 
possédait  en  1790,  elle  est  tenue  de  prouver  que  la  ' 
Hollande  ne  le  possédait  point  à cette  époque.  , 

Â la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
à la  Hollande  une  preuve  affirmative. 

• La  question  se  réduit  donc  à savoir  quel  était  le. 
statu  quo  de  la  république  des  Provinces  - Unies 
en  1790. 

Les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  question  est 
posée  annoncent  que  tous  les  traités  qui  peuvent  être 
intervenus  depuis  1790.  sont  considérés  comme  non 
.avenus.  . • 

Ên  1790.  la  république  des  Provinces -Unies  pos- 
sédait la  ville  de  Venloo  et  53  villages  compris  dans 
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1831  le  territoire  de  Ja  province  actuelle  du  Uinthourg,  et 
partageait  avec  le  prince -évè(jue  de  Liège  la  «ouve- 
ralnetè  dg  la  ville  de  Maesli  iclit , mais  à cette  époque 
, la  république  n'avait  pas  la  souveraineté  entière  de 
Berg -op- -Zoom,  ni  aucune  des  possessions  qui  ont 
été  cédées  à la  république  batave  par  le  traité  du  15 
Janvier  1800,  et  qui  sont  actuellement  comprises  dans 
le  territoire  des  provinces  septentrionales. 

En  vain  dira  t- on  avec  les  joirrnaux  hollandais  que 
' celte  cession  ayant  été  faite  à titre  onéreux  (art.  5.  du 
traité)  le  traité  doit  subsister. 

Le  protocole  du  20  Janvier  anéantit  le  traité  du 
15  Janvier  1800,  au  détriment  de  la  Hollande,  comme 
il  anéantit  le  traité  du  10  Mai  1795.  au  détriment  de 
la  Belgique. 

Ces  faits  historiques  étant  établis,  l’art.  4 du  pro- 
tocole du  20  Janvier  nous  ofliVe  des  ressources  inat- 
tendues. 

Cet  article  port^;.„Comme  il  résulterait  des  bases 

Ë osées  dans  les  articles  1 et  2 que  la  Hollande  et  la 
ielgique  posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoi- 
res respectifs , il  sera  effectué , par  les  soins  des  cinq 
Cours , tels  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
pays  qui  leur  assureraient  l’avantage  réciproque  d’une 
entière  contiguïté  de  possession  et  d’une  libre  commu- . 
nication  entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  leurs 
frontières.” 

De  fausses  notions  hisloriques  ont*  fait  croire  qu’il 
ne  s’agissait  dans  cet  article  que  des  enclaves  du  Lim- 
bourg;  d’après'  ce  qui  précède,  il  y a des  enclaves 
dans  le  Brabant  septentrional  et  dans  d’autres  pro- 
vinces du  nord. 

Enclaves  Hollandaises 
' ; • Maestricht. 

' La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  ville 
en  1790.  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  prince 
de  Liège. 

\ Venloo. 

Cette  ville,  t]ui  a signé  l’Union  d’Utrecht  en  1579, 
appartenait  en  entier  à la  Hollande  en  1790. 

Villages  de  la  généralité.,  , 

Les  villages  .^connus  sous  cette  dénomination  et 
qui  en  1790.  appartenaient  à la  Hollande,  étaient  au 
'nombre  de  53;  iis  étaient  disséraenés  dans  la  province; 
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lü  étaient  situés  sur  la  rive  gauche,  40  sur  la  rive  183,1 
droite  de  la,  Meuse.  » , 

, ' Enclaves  Belges. 

, Maestricht. 

La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cetle  ville 
en  1790.  par  le  prince  de  Liège"  concurremment  avec 
les  Etats  - Généraux  de  Hollande.  ' • 

Berg  r op  - Zoom.  * 

' ' souveraineté  exercée  en  1790.  dans  le 

marquisat  et  la  ville  de  ce  nom  par  l’electeur  palatin. 

Huyssen , Malbourg  et  Sevenaar. 

Huyssen  et  Sevenaar deux  petites  villes,  avec  le 
village  de  Malbourg,  et  leur  territoire  ,%ont  compri-  ' 
ses  dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

En  1790.  ces  pQssessions  faisaient  partie  du  duché 
de  Clèvfs  qui  appartenait  au  roi  de  Prusse. 

Elles  ont  été  cédées  à la  république  batave  par 
le  traité  du  15  Janvier  1800  et  celui  du  14  Novem- 
bre 1802 , au  royaume  des  Pays  - Bas , par  l’art.  56 
du  traité  de  Vienne.  • ’ 

Ces  enclaves  auraient  assuré  à la  Belgique  le 
cours  du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues  d’étendue. 

l’Effelt. 

Le  village  l’EOelt,  situé  4,&ns  Id  Brabant  septen- 
trional, sur  la  Meuse,  appartenait  en  1790,  au  roi  de 
Prusse,  comme  duc.de  Clèves,  et  a été  cédé  .à  la 
république  batave  par  ^le  traité  du  15  Janvier  1800. 
ç _ Boxmeer. 

- Ce  village  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
toute. souveraineté,  en  1790,  aù  comte  Scheerenberg, 
et  a été  cédé  à la  république  batave  par  le  traité  de 
1800.  ^ 

Ravenstein. 

La  seigneurie  de  Ravenstein  comprenait,  outre 
cette  ville,  quatorze  villages,  et  appartenait  en  1790, 
en  toute  souveraineté,  à l'électeur  palatin  ; c’est  ce  quq 
les  Etats  Généraux  de  Hollande  avaiebt  reconnu  après 
une  longue  contestation. 

La  souveraineté', de  cette  seigneurie  a été  cédée 
à. la  république  batave  par  le  traité  de  1800,  y ..  „ 

Le  comté  de  Meghen  renfermait  en  1790,  outre 
la.  petite  ville  de  ce ‘nom,  les  trois  villages  de  Hatenl 
Macheren  et  Tuffelen,  et  était  un^  Oef  de  la  cour 
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1831  féodale  de  Brabant  à Bruieiles,  il  était  entièrement  in-  . 
dépendant  des  Etats -Généraux.  Il  a été  cédé  à la 

république  batave  par  le  Irmlé  de  1800,  et  est  com- 
pris dans  le  Brabant  septentrional.  . 

• . Gemert. 

Gemert  était  une  comnianderie  et  une  seigneurie 
souveraine  appartenant  à l’ordre  teutonique  ; le  grand- 
maitre  de  cet  ordre  a eu  , au  sujet  de  cette  souverai- 
neté, de  grandes  contestations  avec  les  Etats-Généraux  ; 
ceux-ci  se-  désistèrent  de  leurs  prétentions  en  1(>62. 
Le  village  de  Haandel  dépendait  de  Gemert. 

Cette  possession,  comprise  dans  Iç  Brabant  sep- 
tentrional , a été  cédée  à la  république  batave  par  le 
traité  de  1800. 

rirlvarenbeck. 

Hilvarenbe«ik,'  grand  bourg  à deux  lieues  de  Bois- 
le-Duc, 'et  dont  dépendaient  trois  villages,  Dissen, 
Riel  et  Westenbeers,  appartenait  pour  moitié,  en  1790, 
à la  maison  de  Korte. 

Toutes  CCS  possessions  ont  été  cédées  à la  Hol- 
lande par  le  traité  de  1800. 

XXXIX. 

'Douzième  Protocole  de  la  conférence  tenue  à 
Londres  le  27  Janvier  1831. . 

; Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche',  de  .France,  de  la 
■ Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie , s’étant 
réunis  pour  examiner  les  arrangemens  de  Finance,  de 
Commerce , et  antres , qu’exige  la  séparation  de  Is 
Belgique  d’avec  la  Hollande,  ont  observéqueles  5 Coûta, 
se  trouvent  obligées  d’interposer  amicalement  leurs  soins 
> dans  cette  circonstance,  par  deux  raisons  également 
impérieuses.  D’abord  l’experience  même  des  Négocia- 
tions dont  les  Puissances  s’occupent , ne  leur  a que 
trop  prouvé  l’impossibilité  absolue  où  les  parties  di- 
rectement intéressées  se  trouveraient  de  s'entendre  sur 
de  tels  objets,  si  la  bienveillante  sollicitude  des  5 Cours 
ne  facilitait  un  accord  ; et  cette  ^première  considéra- 
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tlon  est  d’autant  plus  importante , qu’elle  se  rattache  1831 
évidemment  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  de 
|>iiis , les  questions  qu’il  .s’agit  de  résoudre  ont  déjà 
donné  lieu  à des  décisions  dont  les  principes,  loin 
d’ètre  nouveaux,  sont  ceux  qui  ont  régi  de  tout  tems 
les  relations  réciproques  des  Etats,  et  que  des  Con- 
ventions spéciale.*  conclues  entre  les  5 Cours  ont  rap- 
j)elés  et  consacrés,  Ces  Conventions  ne  sauraient  donc 
être  changées  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des 
Puissances  Contractantes, 

Les  motifs  qui  viennent  d’ètre  exposés,  et  dont 
lu  gravité  n’est  pas  douteuse,  ont  engagé  les  Pléni- 
potentiaires à discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
iiiens  de  Finance  qui  doivent  nécessairement  s’appliquer 
tous  au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays- 
Bas,  qui,  plus  ou  moins,  intéressent  tous  les  Peuples 
de  l’Europe,  les  dispositions  des  Traités  en  vertu  des- 
quelles les  Dettes  de  la  Hollande  et  celles  de  la  Bel- 
gique ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Royaume 
des  Pays-Bas.  Ces  dispositions,  consignées  dans  un 
Protocole  du  21  Juillet,  1814,  jointes  à l’Acte  Géné- 
ral du  Congrès  de  Vienne  du  9 Juin,  1815,  et  re- 
gardées comme  taisant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
sont  telles  qu’il  suit: 

Article  VL  du  Protocole  du  21  Juillet,  1814. 

„Les  Charges  devant  être  communes , ainsi  que 
les  Bénétices,  les  Dettes  contractées  jusqu’à  l'époque 
de  la  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises  d’un 
côté,  et  par  les  Provinces  Belgiques  de  l’autre,  seront 
à la  charge  du  Trésor  Général  des  Pays-Bas.” 

D'après  cet  Article,  c’est  évidemment  sur  la  réu-  , 
nion  des  Provinces  Hollandaises  aux  Provinces  Belges, 
que  se  fonde  la  communauté  de  Charges,  de  Dettes, 
et  de  Bénéfices  , dont  ce  même  Article  consacre  le* 
principe.  Ainsi,  du  moment  où  la  réunion  cesse,  la 
communauté  en  question  semblerait  devoir  également  . ^ 
cesser,  et  par  une  autre  conséquence,  nécessaire  de 
cet  axiome,  les  Dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réu- 
nion, avaient  été  confondues,  pourraient,  dans  le  sy- 
stème de  la  séparation,  être  rédivisées.  ' . 

Suivant  cette  base , chaque  Pays  dévrait  d’abord 
reprendre  exclusivement  à sa  charge  les  Dettes  dont 
il  était  grévé  avant  la  réunion.  Les  Provinces  Hol- 
liiiulaise.s  auraient'  dimc  à pourvoir  aux  Dettes  qu’elles 
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1831  avaient  contractties  jus«iu’à  iVpocjiie  oii  les  Provinces 
Beiges  leur  furent  annexées,  et  les  Provinces  Belges 
aux  Dettes  qui  pesaient  sur  elles  à cette  même  époquè. 
Le  passif  de  ces  dernières  se  composerait  ainsi  en 
premier  lieu: 

De  la  Dette  Austre-Belge,  contractée  dans  le  tems 
où  la  Belgique  appartenait  à la  Maison  d’Autriche. 

. De  toutes  les  anciennes  Dettes  des  Provinces 
Belges. 

^ De  toutes  les  Dettes  affectées  aux  Territoires  qui 

entreraient  aujourd’hui  dans  les  limites  de  la  Belgique. 

Indépendamment  des  -Dettes  qui  viennent  d’ètre 
énumerées  ci-dessus,  et  qui  sont  e\clusivement  Belges, 
la  Belgique  aurait  à supporter  dans  leur  intégrité., 
y d’abord  les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à la  charge 
, de  la  Uollan(ie  que  par  suite  de  la  réunion  , puis  la 
valeur  des  sacrifices  que  la  Hollande  a faits  pour  l’ob- 
tenir. La  Belgique  aurait  à supporter,  en  outre  dans 
une  juste  proportion , les  Dettes  contractées  depuis 
^ l’époque  de  cette  même  réunion,-  et  pendant  sa  durée, 
par  le  Trésor  Général  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu’elles  figurent  au  Budget  de  ce  Royaume. 
La  même  proportion  serait  applicable  au  partage  des 
Dépenses  faites  par  le  Trésor  Général  des  Pays-Bas, 
conformément  à l’Article  VII  du  Protocole  du-21  Juil- 
let, 1814,  lequel  porte  que: 

/ ' „Les  Dépenses  requises  pour  l’établissement  et  la 

conservation  des  Fortifications  sur  la  Frontière  du 
^ouvel  Etat,  seront  supportées  par  le  Trésor  Général, 
comme  résultant  d’un  objet  qui  intéresse  la  sùrété  et 
l’indépendance 'de  toutes  les  Provinces,  et  de  la  Na- 
tion entière.” 

■,  Enfin , la  Belgique  devrait  être  nécessairement 
.tenue- de  pourvoir  au. service  des  rentes  remboursabjesÿ 
ayant  hypothèques  spéciales  sur  les  Domaines  pu- 
blics compris  dans  les  limites  du  Territoire  Belge. 

Mais,  séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  n’au- 
rait auciÀ)  droit  au  Commerce  des  Colonies  Hollan- 
daises, qui  a si  puisaminent  contribué  à sa  prospérité 
depuis  la  réunion , et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  entièrement 
ce  commerce  aux  Ilabitans  de  là  Belgique,  ou  de  ne 
l’accorder  qu’au  prix , et  aux  conditions  qu’il  jugerait 
convenable  d’y  mettre.  “ ' . • - • ’ 
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Considérant  que  le  moment  actuel  favorise  les  1831 
arraugcinens  qui  pourraient  déterminer  ces  conditions 
sans  délai  ultérieur , et  qu’autant  il  est  juste  qu’un 
tel  avantage  ne  soit  accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-lias  aux  llabitans  de  la  Belgique  que  mo- 
yennaut  des  compensations,  autant  il  importe,  d’un 
autre  coté,  à la  conservation  de  l’équilibre  Européen, 
et  à l'accomplissement  des  vues  qui  dirigent  les  5 
Puissances , que  la  Belgique . llorisantc  et  prospère, 
trouve  dans  son  nouveau  mode  d’existence  politique 
les  ressources  dont  elle  aura  besoin  pour  le  soutenir,  — 
les  Plénipotentiaires  ont  été  d'opinion  que  les  proposi- 
tions qui  suivent  pourraient  complcttement  réaliser  un 
^ voeu  si  conforme  au  bien  général  de  l’Europe,  et 
des  2 Pays dont  la  réconciliation  et  les  mutuels  inté- 
rêts occupent  l’attention  des  Cours  d’Autriebe,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie. 

Ils  ont  pensé  qu’au  lieu  de  reprendre  ses  ancien- 
nes Dettes  tout  entières,  et  d’être  soumise  aux  Char- 
ges intégrales  et  proportionelles  indiquées  plus  haut, 
la  Belgique  devrait  entrer  en  partage  des  Dettes  du 
Royaume  des  Pays-Bas,  telles  qu’elles  existent  à la 
charge  du  Trésor  Royal , et  que  ces  Dettes  devraient 
être  reparties  entre  les  2 Pays,  d’après  la  moyenne 
pro|)ortionelle  des  contributions  directes , indirectes , et 
des  accises  acquittées  par  chacun  d’eux  pendant  les 
Années  1827.-8.-9.  que  cette  base  essentiellement  ana- 
logue aux  ressources  financières  respectives  des  Hol- 
landais , et  des  Belges,  serait  équitable  et  modérée; 
car,  malgré  la  disparité  numérique  de  population,  elle 
ferait  poser  approximativement  <1®  fa  Dette  to- 
tale à la  charge  de  la  Belgique,  et  en  laissrait 
à celle  de  *la  Hollande;  que,  du  reste,  s’il  résultait 
de  ce  mode  de  procédé  un  accroissement  des  passifs 
pour  les  Belges,  il  serait  entendu  d’autre  part  que 
les  Belges  jouiraient , sur  le  même  pied  que  les  Hol- 
landais, du  Commerce  de  toutes  les  Colonies  appar- 
tenantes à Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  En  con- 
séquence, les  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  pro- 
positions çi- dessous: 

Art.  I.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays3as, 
telles  quelles  existent  à la  charge  du  Trésor  Royal, 
'savoir  — 1-  la  Dette  active  à intérêt:  2 la  Dette 
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mortisscment:  4°  les  rentes  renabtmrsaoles  sur  leq 
inaines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  reparties 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d’après  la  moyenne 
proportionelle  des  contributions  directes,  indirectes,  ‘et 
des  accises  du  Royaume  acquittées  par  chacun  des  2 
Pays  pendant  les  Années  1827.  - 8.  - 9. 

Art.  il  La  moyenne  proportionelle  dont  il  s’a~ 
git,  faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande 
sur  la  Belgique  jf,  des  Dettes  ci-dessus  men- 
tionnées, il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  char- 
gée d’un  service  d’intérêts  correspondant. 

Art.  III.  En  considération  de  ce  partage  desi 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  les  Habitans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Commerce 
aux  Colonies  appartenantes  à la  Hollande,  sur  le  même 
pied , avec  les  mêmes  droits , et  les  mêmes  avantages^ 
que  les  Habitans  de  la  Hollande.  • i 

Art.  IV .r  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  par- 
ticulière , tels  que  canaux , routes , ou  autres  de  sei»- 
bJable  nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
frais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  avantages  et  les  charges  qui  y sont  attachés 
au  Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les 
Capitaux  empruntés  pour  la  construcüon  de  ces  ou- 
vrages , et  qui  y sont  spécialement  affectés,  seront  com- 
pris dans  les  dites  charges , pour  autant  qu’ils  ne  sont 
> pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursemens 
déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à liquidation.  ^ 

Art.  V.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pendant 
les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimoniaux 
de  la  Maison  d’Orange-Nassau,  ou  autres  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  biens 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux  lé- 
gitimes propriétaires.  » 

Art.  VI.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
• < Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée 
d’aucune  autre  charge  que  celles  qui  se  . trouvent  indi- 
quées dans  les  Articles  I.  Il  et  IV  du  présent  Protocole 
Art.  VII.  La  Fiquidation  des  enarges  indiquées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d’après  les.  principes 
que  les  mêmes  Articles  consacrent,  moyennant  une  réu- 
/ ^'nion  de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s’as- 
semblci'oiit  dans  le  plus  bref  délai  possible  à ‘la  Haye; 
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lous  les  documens  et  titres  requis  pour  une  telle  liqui-  18;31 
dation, 'se  trouvant  en  la  dite  Ville.. 

Aut.  VUI.  Jusqu’à  ce  que  les  travaux  de  ces 
l3omiiiissaires  soient  achèves,  la  Belgique  sera  tenue 
de  fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 
part  au  service  des  rentes,  et  de  l'amortissement  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d’après  le  prorata 
qui  résulte  des  Articles  I et  II  du  présent  Protocole. 

Art.  I^.  Si,  dans  les  travaux  des  dits  Commis- 
saires et  en  général , dans  l'application  des  bases  po- 
sées • ci- dessus , il  s’élevait  des  dissentimens  qui  ne 
pussent  elre  conciliées  à l’amiable,  les  5 Cours  inter-  * 

poseraient  leur  médiation,  à l’etfet  d'ajuster  les  diffé-  ■* 

rends  de  la  manière  la  plus  conforme  à ces  mêmes 
bases.  - , 

Les  Plénipotentiaires,  pour  compléter  les  clauses 
de  leur  Protocole  No  II  du  20  Janvier,  1831  sont  en-  , ' 
core  convenus  de  celles  qui  suivent. 

Art.  X.  Des  Commissaires  Démarcateurs  Belges 
et  Hollandais  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible , pour  arrêter  et  tracer  les  limites  qui  sépareront 
désormais  la  Belgique  de  la  Hollande,  conformément 
.'iux  principes  établis  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV  du 
Protocole  No  11,  du  20  Janvier,  1831.  Si  dans  ce 
travail , il  s’élevait  entr’eux  des  'dissentimens  qui  ne 
pussent  être  conciliés  à l’amiable,  les  5 Cours  interpo- 
seraient leur  médiation,  à l’effet  d’ajuster  les  difl'érends 
de  la  manière  la  plus  analogue  à ces  mêmes  principes. 

Art.  XI.  Le  Port  d’Anvers , conformément  aux 
stipulations  de  l’Article  XV,  du  Traité  de  Paris,  du 
30  Mai  1814,  *)  continuera  d’être  uniquement  un  Port 
de  Commerce. 

^ Après  avoir  ainsi^  pourvu  aux  principales  stipula- 
tions que  leur  semblait  réclamer  l’oeuvre  de  paix  dont 
ils  s’occupent,  les  Plénipotentiaires  .ont  arrêté  que  les 
Articles  du  présent  Protocole  seraient  joints  à ceux  du 
Protocole  précédent.  No  11,  du  20  Janvier,  rangés 
dans  l’ordre  le  plus  convenable,  et  annexés  ici  dans 
leur  ensemble , (A.)  avec  le  titre  de  bases  destinées 
à établir  V indépendance  et  Vexistence  future  de  la  , 
Belgique. 


’)  Art.  Xv.  Traité  du  30  Mai,  1814.  Dorénavaat  le  Port 
d’Anvers  sera  uniquement  un  Port  de  Commerce. 
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1831  II  a ëtë  arrêté  en  outre  que  les^’S  Cours,  outtn^ 
mement  d’accord  sur  ces  bases , les  communiquerôirt 
aux  Parties  directemertt  intéressées,  et  qu’elles  s’enten- 
dront sur  les  meilleurs  moyens' de  les  faire  "adopter  «tf 
mettre  à exécution,  ainsi  que  d'y  obtenir,  en  tem^ 
opportun  l’accession  des  autres  Cours  de  l’Ëurope  qnt 
ont  signé  les  Actes  des  Congrès  de  Vienne  et  de  Pa- 
ris, ou  qui  y ont  accédé.  wsi: 

Occupées  à maintenir  la  paix  générale,  persuadée»' 
que  leur  accord  en  est  la'seule  garantie,  et  agissant 
arec  un  parfait,  désintéressement  dans  les  afl’aires  de 
la  Belgique,  les  d Puissances  n’ont  eu  en  vue  que  de 
lui  assigner  dans  le  système  Européen  une  place  inof- 
fensive , que  de  lui  otirir  une  existence  qui  garantit  h 
la  fois  son  propre  bonheur,  et  la  sécurité  due  aux  au- 
tres Etats.  * 

Elles  n’hésistent  pas  à se  reconnaître  le  droit  de 
poser  ces  principes,  et  sans  préjuger  d’autres  questions 
graves,  sans  rien  décider  sur  celle  de  la  Souveraineté 
de  la  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer,  qu’à, 
lefurs  yeux,'  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessaire- 
ment répondre  aux  principes  d’existene  du  Pay«  lui* 
même,  satisfaire  par  sa  position  personelle  à la  sùrété 
des  Etats  voisins, 'accepter  à cet  effet  les  arrangemens 
consignés  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  à.  même 
d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance.  . W 

. ^ Esterhazy.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven.*  , 
Wessenbekg.  Pabmerston.  MaTüszewic. 


Pièce  annexée  au  protocole  de  la  conférence 
de  fondresy  du  27  Janvier  1831* 

‘Bases  destinées  à établir  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande. 

I.  Arrangemens  fondamentaux.  .a. 

Art.  1.  Les. limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap-  . 
partenoient  à la  ci  - devant  République  des  Provinces, 
Unies  des  Pays-Bas,  en  l’année  1790. 

Art.  II.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  lé  re- 
ste des  Territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
du  Royaume  .des  Pays-Bas  dans  le  Traité  de’  l’Année 
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1815,  sauf  le  Grand-Duchd  de  Luxembourg,  qui, 
posst'dd  à un  litre  différent  par  les  Princes  de  la  Mai- 
son de  Nassau,  fait  et  continuera  à faire  partie  de  la 
Confédération  Germanique. 

Art.  III.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
Articles  CMH  jusqu’à  CXVII.  inclusivement  de  l’Acte 
Gditéral  du  Congrès  de  Vienne,  relatives  à la  libre  na- 
vigation des  fleuves  et  rivières  navigables,  ' seront  ap- 
j)liquées  aux  rivières  et  aux  'fleuves  qui  traversent  le 
Territoire  Hollandais  et  le  Territoire  Belge. 

Art.  IV.  Comme  il  re’sulterait  ne'anmoins  des  ba- 
ses posées  dans  les  Articles  I et  II  que  la  Hollande 
et  la  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
Territoires  respectifs  , il  sera  effectué  par  les  soins 
des  5 Puissances,  telles  échanges  et  arrangemens  en- 
tre les  deux  Pays,  qui  leur  assureraient  l’avantage  ré- 
ciproque d’une  entière  contiguité  de  possessions,  et 
d’une  libre  communication  entre  les  Villes  et  Places 
comprises  dans  leurs  frontières. 

Art.  V.  En  exécution  des  Articles  I,  II,  et  IV, 
qui  précèdent,  des  Commissaires  Démarcateurs  Hol- 
landais et  Belges  se  réuniront  dans , le  plus  bref  délai 
possible  en  la  Ville  de  Maestriebt,  et  procéderont  à 
la  démarcation  des  limites  qui  dôivent  séparer  la  Hol- 
lande de  la  Belgique,  conformément  aux  principes  éta- 
blis à cet  eflet  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV.  mention- 
nés ci-dessus. 

Les  memes  Commissaires  seront  autorisés  à s’en- 
tendre sur  les  échanges  et  arrangemens  dont  il  est 
question  en  l’Article  IV,  et  s'il  s’élevait  entre  les  dits 
(commissaires,  soit  au  sujet  de  ces  arrangemens  indi- 
spensables , soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  dé- 
marcation , des  dissentiments  qui  ne  pùssent  être  con- 
ciliés à l'amiable,  les  5 Cours  interposeront  leur  mé- 
diation , et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
plus  analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes  Ar- 
ticles I,  II,  et  IV. 

Art.  VI.  La  Belgique,  dans  les  limites,  telles 
qu’elles  seront  tracées  conformément  à ces  mêmes 
principes , formera  un  Etat  perpétuellèment  neutre. 
Iccs  5 Puissances  lui  garantissent  celte  neutralité  per- 
pétuelle , aiiïsl  que  l’intégrité  et  l'inviolabilité  de  son 
Territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci-dessus. 

Art.  VII.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
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1831  sera  tenue  d’observer  cette  même  neutralité  envers  tous 
les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à leur 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  VIII.  Le  port  d’Anvers,  conformément  à 
l’Article  XV.  du  Traité  de  Paris,  du  30.  Mai,  1814, 
continuera  d’être  uniquement  un  Port  3e  Commerce. 

• Art.  IX.  Quand  les  arrangemens  rclatils  à la 
Belgique  seront  terminés,  les  5.  Cours  se  réservent 
d’examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  la  que- 
stion desavoir,  s’il  y aurait  moyen  d’étendre  aux  Pays 
voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à la  Belgique. 

II.  Arrangemens  proposés  pour  le  partage  des 
Dettes  et  avantages  de  commerce  qui  en  seraient  les 
conséquences. 

Art.  X.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
telles  qu’elles  existent  à la  charge  du  Trésor  Royal, 
savoir  — If.,  la  Dette  active  à intérêt  ; 2—,  la  Dette 
différée,  8-,  les  différentes  obligations  du  Syndicat 
d’amortissement;  4-,  les  rentes  remboursables  sur  les 
‘ domaines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  repar- 
ties entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  d’après  la  mo- 
yenne proportionelle  des  contributions  directes,  indirec- 
tes, et  des  accises'  du  Royaume  acquittées  par  chacun 
des  deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828  et  1829. 

Art.  XL  La  moyenne  proportionelle  dont  il  s’agit, 
faisant  tomber  approximativement  sur  la  Hollande 
et  sur  la  Belgique  Dettes  ci  - dessus  mention-, 

nées,  il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  chargée 
d’un  service  d’intérêts  correspondant. 

Art.  XII.  En  considération  de  ce  partage  des  Det- 
tes du  Royaume  des  Pays-Bas,  les  habilans  de  la 
Belgique  jouiront  de  la  navigation  et  du  commerce 
aux  Colonies  appartenantes  à Ta  Hollande  sur  le  même 
pied,  avec  les  mêmes  droits , et  les  mêmes  avantages, 
que  les  habitans  de  la  Hollande. 

Art.  XIII.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou 
particulière,  tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  sem- 
blable nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  aux 
frais  du  Royaume  des  Pays  - Bas,  appactiendront,  avec  , 
les  avantages-  etl  les  charges  qui  y sont  attachés , au 
Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  Ca- 
pitaux empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  . 
et  qui  y sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dans 
les  (tiles  Charges,  pour  autant  qu’ils  ne  sont  pas  encore 
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rembourses,  et  sans  que  les  remboiirsemens  déjà  eflec-  1831 
tués  puissent  donner  lieu  à liquidation. 

ÀiiT.  XIV.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pen- 
dant les  troubles , sur  les  biens  et  domaines  patrimo- 
niaux de  la  Maison  d’Orange- Nassau,  ou  autres  quel- 
conques, .seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  ren- 
due aux  légitimes  Propriétaires. 

Aut.  XV.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grévée 
d’aucune  autre  Charge  que  celles  qui  se  trouvent  indi- 
' quees  dans  les  Articles  X.  XL  et  XIII.,  qui  précédent. 

Art.  XVI.  La  liquidation  des  Charges  indiipiées 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d’après  les  principes 
que  ces  mêmes  Articles  consacrent,  moyennant  une  ré- 
union de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s’as-  ^ 
sembleront  dans  le  plus  bref  délai  po.ssible  à la  Haye: 
tous  les  Documens  et  titres  requis  pour  une  telle  li- 
'quidation,  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 

Art.  XVII.  Ius<|ii’  à ce  que  les  travaux  de  ces  Com- 
missaires soient  achevés , la  Belgique  sera  tenue  de 
fournir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 
part  au  service  des  rentes,  et  de  l’amortissement  des 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d’après  le  prorata 
qui  résulte  des  Articles  X.  et  XI. 

Art.  XVIII.  Si,  dans  les  travaux  des  Commis- 
saires liquidateurs,  et  en  général,  dans  l’application  des 
dispositions  sur  le  partage  des  Dettes,  il  s’élevoit  des 
dissentimens  qui  ne  pussent  être  conciliés  à l’amiable,  • 
les  5.  Cours  interposeraient  leur  médiation,  à l’efl’ect 
d’ajuster  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme 
à ces  mêmes  dispositions. 

Estkrhazy.  Tallex’rand.  Bur.ow.  TaKvi;?r. 

W ESSENBERO.  PaLXIERSTON.  MaTUSZEWIC. 


Treizième  Protocole  de  la  conférence  tenue  au 
bureau  des  affaires  étrangères  à Londres  le  ^ 
même  jour  que  la  précédente  ^ c’est  éi  dire  le 
27  Janvier '±^3±. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
Feance;  de  la  Grande  Bretagnp;  de  Prusse  et  de  Russie. 
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1831  Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  ont  pris  con^ 
naissance  des  Communications  ci -annexées  (A.  B-) 
dont  les  unes  leur  ont  été  faites  par  les  Plénipotenti- 
aires de  sa  Majesté  le  lloî  dos  Pays-Bas,  relntivement 
à l’ouverture  de  l'Escaut,  et  les  autres  par  leurs  Com- 
missaires à Bruxelles,  relativement  à la  retraite  des 
. Troupes  Beiges  qui  avaient  essayé,  d’investir  la  Place 
dé  Maestricht.  ' , ' 

Enjoignant  ces  Comtnunications  au  présent  Pro- 
tocole, les  Plénipotentiaires  ont  résolu  de  constater 
l’engagement  pris  par  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
d’ouvrir  la  navigation  de  l’Escaut  sans  y mettre  de 
nouvelles  entraves;  et  par  les  Belges,  de  remplacei- 
ledrs  Troupes  dans  les  positions  où  elles  se  trouvaient  > 
* le  12.  Novembre,  1830,  rétablir  par  Conséquent^ la  li- 
' . berté  de  communications  qu’elles  avalent  interceptées, 
et  d’éviter  à l’avenir  toute  cause  d’hostilités. 

Garantes  de  la  cessation  indéGnie  de^  ces  bostili- 
. tés,  en  vertu  d’un  consentement  donné  de  part  et 
* d’autre,  les  5 Cours  les  regardent  comme  entièrement 
terminées , et  ne  sauraient  en  aucun  cas  en  admettre 
la  reprise.  . 

• Par  suite  de  ces  principes  les  Plénipotentiaires^ 
' ' déclarent , qu’ils  ne  sauraient  accepter  aucune  des  ré- 
serves ni  restrictions  renfermées,  soit  dans  la  Déclara»- 
tion  des  Plénipotentiaires  de,  sa  Majesté,  le  Roi  des 
Pays-Bas,  soit  sans  la  Note  Belge,  jointes  au  présent 
Protocole. 

'Esterhazy.  Taeleyranb.  Bolow.  Liëven. 

WfiSSERBERG.  PaLMEKSTON.  IHaTüSZEWIC. 


Pièces  annexées  au  protocole  de  la  seconde 
conférence  du  27  Janvier  1831* 


Note  présentée  à la  conférence  de  Londres  par  les 
^ Plénipotentiaires  des  Pays  - Bas , en  date  du  20^ 
Janvier  1831. 

. ' Londres,  le  25  Janvier  1831. 

Les  «Soussignés  ont  reçu  l’ordre  de  communiquer 
à là  Conférence  la  Déclaration  suivante.  « . „ ' 
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Le  Roi  <lps  Pays-Bas  a vu,  avec  satisfaclion,  que  lg3[ 

«les  mesures  convenables  ont  été  adoptées  dans  le  Pro- 
' locoie  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  d’Autri- 
che, de  Prance,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  du  9 de  ce  mois,  pour  que  la  reprise 
d’hostilités , principalement  aux  environs  de  iMacstricht, 
cesse  dans  le  moindre  délai , et  que  les  Trouppes  des 
Insurgés  Belges,  rentrent  de  suite  dans  les  positions 
«ju’elles  occupaient  le  21.  Novembre,  1830,  — mesures 
sanctionnées  par  l’engagement  contracté  envers  les  5 
Puissances  de  cesser  les  hostilités. 

Sa  Majesté  se  flatte  qu’elles  lui  épargneront  la 
pénible  nécessité  d’avoir,  recours  aux  moyens  materiels 
.en  son  pouvoir,  afin  de  conserver  l’entière  liberté  des 
communications  civiles  et  militaires  avec  Maestricht, 
dont  elle  a l’intention  de  faire  usage,  ainsi  que  les  po- 
•sitions  occupées  à la  dite  époque  par  les  Troupes 
Royales. 

La  partie  du  même  Protocole,  qui  se  rapporte  à 
la  navigation  de  l’Escaut,  a produit  sur  le  Roi  une 
impression  bien  ditférente.  Sa  Majesté  croirait  man-  ^ 

quer  à sa  dignité,  en  lésant  transmettre  ;i  la  Coulé- 
rence  de  Londres  des  observations  sur  le  parallèle 
tiré  entre  l’infraction  manifeste  de  la  suspension  d’ho- 
stilités par  les  Insurgés,  et  les  mesures  défensives  de 
police  et  de  sûreté  intérieure,  «qu’elle  s’est  trouvée 
dans  le  cas  de  maintenir  sur  fEscaut.  En  invo- 
quant les  bons  offices  de  ses  Alliés  pour  faire  ren.-  ^ 

trer  ses  Sujets  rebelles  dans  leur  devoir,  et  pour  apla- 
nir les  difficultés  qui  s’étaient  élevées,  elle  n’a  certaine- 
ment pu  prévoir,  que  la  Conférence  de  Londres  auroit 
mis  son  autorité  légitime , garantie  par  les  Traités,  et 
cimentée  par  les  liens  les  plus  étroits  d’amitié  et  do  , 

bonne  intelligence,  sur  la  même  ligTie  «jue  celle  du 
Gouvernement  révolutionnaire  qui  s’est  imposé  aux 
Belges.  Mais  indépendamment  de  ce  rapprochement 
de  deux  objets  d’une  nature  absolument  différente,  la 
forme  et  le  fond  de  la  dite  partie  du  Protocole  ne 
sauroient  être  avoués  par  le  Roi.--  ^ . 

Eh  effet,  la  réunion  de  la  Conférence,  dont  est 
résulté  le  9î  Protocole,  a eu  pour  objet  une  affaire 
^écialement  liée  aux  intérêts  du  Royaume  des  Pays- 
■ Bas,  sans  que  les*  Plénipotentiaires  du  Roi  y aient 
participé  directement,  — droit  qui  leur  a été  résérvé 
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18S1  le  §.4  du  Protocole  d’AIx -l»  - Chapelle  du  15 No- 
vembre ;1S18.  '^11  y a plus.  Ce  principe  ne  fut  que 
surabondamment  rappelé  à Aix-la-Chapelle,  car  au- 
cune réunion  de  Plénipotentiaires , quelque  nombreuse 
qu’elle  soit,  et  quelque  puissant  que  soyent  les  Etats 
‘ qu’ils  représentent , n’a  qualité  pour  régler  les  intérêts 
particuliers  et  territoriaux  d’autres  Peuples,  Sans 
doute  la  Conférence  de  Londres  se  réunit  d’après  Ib 
désir  du  R.oi  des  Pays-Bas,  mais  ce  fut  dans  le  but 
de  rétablir  l’ordre  légal  dans  une  partie  de  son  Ro- 
yaume , et  nullement  pour  atténuer  ses  moyens  de  dé- 
tcnse,  ni  porter  atteinte  à la  Souveraineté  des  ancien- 
nes Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  Dès  lors  le  droit 
des  gens,  et  le  Protocole  d’Aix-la-Chapelle  confé^ 
' raient  aussi  peu  à la  Conférence  la  <|uestion  de  lEscaut, 
que  son  origine,  qui  avait  pour  objet  le  maintien  des 
droits  du  Roi.  ?- 

Quant  au  fond  de  la  dite  question,  le  Protocole 
du  4 Norvembre  porte  ^ que  de  part  et  d’autre  les  ho- 
stilités cesseront  entièrement.  Or,  le  Gouvernement 
des  Pays-Bas,  après  y avoir  accédé',  a scrupuleuse- 
ment observé  cette  Stipulation  ; mais  Jamais  une  ces- 
sation d’hostilités  , qui  a uniquement  pour  objet  une 
suspension  de  mesures  agressives , n’a  privé  une  Puis- 
sance de  la  faculté  de  maintenir  sur  son  propre  Ter- 
ritoire ses  lignes  militaires  de  défense,  et  de  prévenir 
qu’il  ne  fut  traversé  par  l’Ennemi,  ou  par  les  Neu- 
tres ; et  l'on  ne  connaît  point  d’exemple  dans  l’histoire, 
qu’à  cet  égard , il  ait  été  fait  une  distinction  entre 
les  Forteresses  et  les  roules,  qui  y aboutissent,  et  les 
rivières. 

Si  d’après  le  Document  annexé  sous  la  lettre  B. 
au  Protocole  No  2.  le  soi -disant ‘Gouvernement  Pro- 
, visoire  de  la  Belgique  s’est  engagé  à donner  les  or- 
dres , et  à prendre  les  mesures  nécessaires , pour  qse 
* ^ toutes  les  hostilités  cessassent  contre  la  Hollande  thi 
côté  des  Belges , les  incursions  continuelles  des  Bel- 
' . ges  dans  la  Flandre  Zéelandaise  , et  le  Brabant  sep- 
^ fentrional,  et  spécialement  leurs  hostilités  contre  Mae- 
.Stricht,  prouvent  évidenjment,  qu’ils  ont  manqué  à leurs 
.enga^emehs.  Ces  faits , les  actes , qü’en  opposition 
manifeste  à la  teneur  des  Protocoles,  ils  continuent  du 
se  permettre  pour  prolonger  le  soulèvement  du  Grand 
Duché  de  Luxembourg , leur  refus  • de  renvoyer . les 
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Militaires  des  Provinces  septentrionales  tombés  en  leur  IS3I 
pouvoir,  le  dur  traitement  qu’ils  leur  l'ont  éprouver; 
enfin,  un  grand  nombre  de  nouvelles  conditions,  mises 
en  avant  de  la  part  des  Belges,  et  surtout  leur  réponse 
au  Protocole  du  20  Décembre,  rendant  dliriclle  de  se 
convaincre,  que  leur  adhésion  au  Protocole,  du  17  No- 
vembre ne  suit  pus  illusoire.  Selon  ce  dernier  Proto- 
cole, on  conservera  de  part  et  d’autre  la  faculté  de 
communiquer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les 
Territoires, ''Places,  et  Points,  que  les  Troupes  re- 
spectives occupent  hors  des  limites  qui  séparaient  la 
Belgique  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  avant  le 
Traité  de  Paris  du  30  Mai,  1814;  mais  cette  Stipu- 
~ lation  s’applique  exclusivement  aux  points  isolés,  occu- 
pés par  leç  'IVoupes  respectives  hors  du  Territoire, 
tels  que  la  Citadelle  d’Anvers  et  Venloo.  Elle  ne  sau- 
rait en  aucune  manière  être  invoquée  par  les  Belges 
en  faveur  d’une  communication  par  mer  avec  la  \ ille 
d’Anvers,  qui  n’est  pas,  comme  Venloo,  hors  des  li- 
mites du  la  Belgique.  Dire,  qu’on  moleste  des  voya- 
geurs , ou  des  Bàtimens  marchands,  ou  qu’on  commet  ' 
des  hostilités  contr’eux,  lors  qu’on  les  empêche  de  1 
traverser  une  Place  forte  ou  ligne  de  défense  fluviale 
dans  l'intérieur  d’un  Pays,  c’est  avancer  une  thèse  ab- 
solument insoutenable.  Enfin,  la  mention  faite  dans 
le  Protocole  du  9 Janvier,  1831,  des  droits  de  péage 
et  de  visite,  confirme  la  vérité , qu’il  concerne  des  ob- 
jets domestiques  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  ajr'ant  pris  conn.ais- 
sance  de  la  demande  de  la  Conférence  de  Londres, 
tendant  à ce  que  le  20  Janvier,  1831  — et  n’importe 
qii’on  fût  alors  convenu  ou  non  des  principes  de  la 
séparation  — la  fibre  navigation  de  l’Escaut  soit  en- 
tièrement rétablie  sans  autres  droits  de  péage  ni  de 
visite,  que  ceux  qui  étaient  établis  en  J814  avant  la  ' 
réunion  de  la  Belgiqueà  la  Hollande,' en  faveur  des  Bàti- 
mens neutres,  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  Ports 
Belges;  et  de  la  déclaration  que  le  rejet  de  celte  de- 
mande, à tous  les  points  de  la  quelle  on  est  convaincu 
que  Sa  Majesté  ne  manquera  pas  d’accéder , serait 
envisagé  par  les  5 Puissances  comme  un  acte  d’hosti- 
lité envers  elles;  et  que  si  le  20  Janvier  les  mesures 
qui  entravent  la  navigation  de  l’Escaut  ne  cesasient 
dans  le  sens  indiqué  ci-dessus,  les  5 Puissances  se  i 
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1831  iiéservaîent  d'adopter  telles  détermlnalions  qu’elles  trou-  ‘ 

■ veraient  nécessaires  à la  prompte  execution  de  leurs 
engagemens;  déclare,  qu’elle  n’a  pu  concilier  le  terme 
d’hostilités  avec  le  voeu  annoncé  de  conserver  à l’Eu- 
rope le  bienfait  de  la  paix  générale,  et  qu’elle  estime 
ces  dites  demandes  et  déclarations  de  la  Conférence 
dérogatoires  à sa  Souveraineté , et  à l’indépendance 
des  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays  Bas,  subver- 
sives du  droit  des  gens,  et  nullement  compatibles  avec 
les  sentimens  d’amitié,  que  les  5 Cours  ont  professe 
jusqu’ici  pour  Sa  Majestjé. 

Considérant  toutefois , que  l’Europe  ne  peut  at- 
tendre des  moyens  d’un  seul  Etat,  quelque  glorieuses 

3ue  soyent  ses  annales , le  retour  au  véritable  système 
e non  intervention,  basé  sur  le  respect  dû  aux  droits 
de  chaque  Peuple,  le  Roi  s’est  déterminé^  à ne  pas 
's’opposer  à la  force  majeure,  et  à demeurer  pour  le 
moment,  à partir  du  20  Janvier,  1831 , spectateur  de 
la  navigation  sur  l’Escaut  des  Bàtimens  neutres,  ou 
' appartenant  aux  Ports  Belges,  sous  réserve  et  la  pro- 

’ testation  les  plus  formelles,  tant  par  rapport  à la  dite 

navigation  elle -même,  qu’aux  droits  que  Sa  Majesté 
a la  faculté  de  lever  des  Bàtimens  qui  naviguent  sur 
l’Escaut.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a ordonné, 
qu’à  dater  du  dit  jour,  il  sera  sursis  provisoirement  à 
• l'exécution  des  mesures  adoptées  à l’égard  ’ de  la  na- 

vigation de  l'Escaut. 

Cependant,  comme  aux  termes  du  Protocole  du 
9 Janvier,  la  levée  de  ces  mesures  est  essentiellement 
liée  à l’exécution  ponctuelle  des  obligations  que  la 
Conférence  a imposées  par  le  même  Protocole  au  soi- 
disant  Gouvernement  Provispire  de  la  Belgique , et  en 
est  inséparable.  Sa  Majesté  déclare  ; que  dans  le  cas 
de  non -exécution  ou  d’infraction  subséquente  de  ces' 
obligations,  et  d'un  délai  éventuel  de  la  part  de.^ 
Conférence  à*  employer  la  force  pour  y mettre 
terme,  elle  se  réserve  d'user  de  nouveau  et  incessam- 
ment de  son  bon  droit,  en  rétablissant  non  seulement 
- les  mesures  de  précuation  sur  l’Escaut,  mais  aussi  le  , 
Blocus  maritime,  et  qu’elle  étehd  la  même  réserve  au 
cas,  où  les  grandes  bases  de  la  séparation  des  ancien^'—  . 
nés  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique,^*^ 
qu’il  lui  importe  tant  'de  voir  fixer  incessamment,  éprou-'>  ^ 
vassent  des  délais  inattendus. 

Falck.  h.  de  Zoylejx  de  Nyevelt. 
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ISole  verbale  adressée  par  le  gouvernement  Belge 
aux  Commissaires  de' ta  conférence  de  Londres  {à 
Lord  Porisonby  et  à M.  Bressori  à Bruxelles)  en 
date  du  19  Janvier  1831. 

Bruxelles,  le  19  Janvier  J83I. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  Rela- 
tions Extérieures  ont  eu  l’honneur  de  recevoir  de  Lord 
Ponsonby  et  de  M.  JBresson,  par  une  Note  Verbale  du 
14  Janvier,  Copie  certifiée  du  Protocole  d’une  Confé- 
rence tenue  à Londres  le  9 Janvier  par  leurs  Excel- 
lences les  Plénipotentiaires  des  5 Grandes  Puissances. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ne 

fl  eut  considérer  la  résolution  prise  le  9 Janvier,  pai- 
es 5 Puissances,  que  comme  une  conséquence  de 
leur  désir  d’assurer  un  èffet  réciproque  à la  Conven- 
tion de  suspension  d’armes,  conclue  sous  leur  média- 
tion amicale  entre  les  Parties  Belligérantes,  et  d’ache- 
ver ainsi  la  tâche  que  les  Puissances  ont  entreprise 
dans  un  but  de  conciliation  et  d’humanité;  c’est  dans 
ce  seul  esprit,  en  effet,  que  la  médiation  des  5 Puis- 
sances fût  spontanément  offerte  à la  Belgique  par  le 
Protocole  du  '4  Novembre,,  et  qu’elle  fût  acceptée  par 
le  Gouvernement  Provisoire  dans  ses  réponses  du  10 
Novembre,  du  21  du  même  mois,  et  du  15  Décembre. 

Le  Gouvernement  Belge,  fidèle  à la  parole  don- 
née, et  sous  la  foi  d’une  exécution  réciproque,  a fait 
ces$er  toutes  les  hostilités  de  notre  part  contre  la  Hol- 
lande dès  le  21  Novembre,  et  il  a maintenu  cet  état 
de  suspension  d’armes  depuis  près  de  2 mois,  sur 
presque  tous  les  points,  malgré  la  violation  permet-  , 
trente  de  sa  condition  principale  du  côté  de  la'  Hol- 
lande , par  la  fermeture  prolongée  de  l'Escaut^  mal-' 

^é  les-  autres  actes  évidens  d’hostilité  envers  nous 
signalés  dans  les  Notes  du  3,  du  8,  du  18,  et  du 28. 
Décembre,  1830. 

Après  ces  preuves  non-équivoques  de  bonne  fui  ^ 
et  dé  loyauté,  le  Gouvernement  Provisoire quelque  ( 
légitime  que  soit  sa  défiance  des  intentions  et  des  pro- 
messes de  la  HoHaiide,  consent  à donner  un  nouveau 
gage  de  sa  modération,  en  faisant  ordonner- dès- à- 
présent  : 

1°..  One  penr  le.-:^  de  ce -mois,  au  plus  tard, 

‘ ^ M2 
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1831  les  Troupes  Belges  aux  environs  de  Maestricht  soient 
t*loign«?es  de  cette  Place,  de  manière  à éviter  l’occa- 
sion d’agression  journalière  entre  les  soldats  du  de- 
dans et  ceux  du  dehors: 

< 2^.  Que  les  hostilités  continuent  de  rester  suspen- 

dues de  notre  part  sur  toute  la  ligne,  et  que  ces 
Troupes  reprennent  les  positions  qu’elles  occupaient  le 
21  Novembre,  1830. 

Quant  aux  positions  qu’elles  avaient  au -dedans 
des  limites  non  contestées  de  la  Belgique,  il  a paru 
au  Comité  que  la  faculté  de  les  changer  était  restée 
parfaitement  libre  aux  deux  Parties  Belligérantes. 

Le  Gouvernement  Provisoire,  en  agissant  avec 
cette  entière  bonne  foi,  a droit  de  compter,  pour  le 
20  Janvier , sur  la  complette  exécution  des  arrange- 
mens  de  la  Hollande. 

Si  ce  juste  espoir  était  encore  déçu;  si  l’Escaut 
restait  fermé  après  2 mois  de  réclamations  et  d’attente 
vaines,  il  est  dans  les  devoirs  du  ^Comité  de  déclarer 

2u’jl  serait  extrêmement  difficile  d’arrêter  le  cri  de 
îîuerre  de  la  Nation  et  l’élan  de  l’armée. 

A cet  égard,  le  Comité  ne  peut  se  dispenser  de 
rappeler  ici  qu'aux  termes  de  la  Note  remise  le  23 
Novembre,  à Lord  Ponsonby  et  à IVI.  Bresson,  le  Gou- 
vernement de  la  Belgique  n’a  pas  entendu  s’obliger 
envers  les  Puissances  par  un  engagement  dont  aucune 
circonstance  ne  pût  le  délier,  qu  il  n’a  pas  abdiqué 
surtout  le  droit  qui  appartient  à toute  Nation  de  sou- 
tenir elle- même,  par  la  force  des  armes,  la  justice 
de  sa  cause,  si  les  lois  de  la  justice  étaient  envers  elle 
violées  ou  méconnues.  11  lui  parait,  au  surplus,  im- 
contestable  que  toute  Convention,  dont  l’etfet  serait 
de  résoudre  les  questions  de  Territoire  ou  de  Finances, 
pu  bien  d'afiecter  l’indépendance  ou  tout  autre  droit 
absolu  de  la  Nation  Belge , est  essentiellement  dans 
les  pouvoirs  du  Congrès  National,  qu’à  lui  seul  en  ap- 
partient la  conclusion  définitive. 

C’est  aussi  pareeque  les  propositions  des  Puissances 
I n’affectaient  aucun  de  ces  droits  et  de  ce;i  hauts  in- 
térêts , parce  qu’elles  avaient  pour  objet  un  état  pure- 
ment temporaire  et  transitoire,  comme  la  nature  même 
de  ces  attributions,  que  le  Gouvernement  Belge  a cru 
pouvoir  et  a pu  en  effet  y donner  son  adhésion. 

Le  Comité  y ajoutera  cette  considération  bien 

- \ ; 

' a 


à La  Séparai,  de  la  Belg.  d^avac  la  Hollande.  181 

grave,  <jue  toute  autre  interprétation  de  l’esprit  des 
Négociations  suivies  jusqu'à  ce  jour,  et  de  leur  ré- 
sultuu,  transformerait  réellement  la  demande  amicale 
des  Puissances  en  une  intervention  directe  et  positive 
dans  les  afl’aires  de  la  Belgique,  — intervention  dont  le  ' 
Congrès  a formellement  repoussé  le  principe,  et  qui 
paraitrait  au  Comité  non  moins  incompatible  avec  la  , 
paix  générale  de  l’Europe  qu’avec  l’indépendance  de 
la  Nation. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  relations  ' 
extérieures  prient  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d’a- 
gréer, etc.  - " 

• • ; • \ %■ 

XXV. 


Protestation  du  Congrès  belge  contre  les  bases 
établies  par  le  protocole,  de  la  conjèrence  de 
Londres  du  20  Janvier  1831,  pour  la  sépara-  ' 
lion  de  la -Belgique  de  la  Hollande  \ en  date 
du  ter  Février.  1831. 

' Au  nom  du  peuple  belge  : 

Le  congrès  national, 

Vû  l’extrait  de  protocole  de  la  conférence  des 

^otentiaires  de  l’Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
gne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  tenue  au 
Foreign - Oflice  à Londres,  le  20  Janvier  1831,  com- 
muniqué à l’assemblée  le  29  Janvier,  et  relatif  aux 
limites  de  la  Belgique; 

Considérant  que  les  plénipotentimres  des  cinq 
grandes  puissances  réunis  à Londres , en  proposant  ' ■ 
au  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  la  conclu-  ^ 

S ‘on  d’une  suspension  d’armes  et  d’un  armistice  (avec 
Hollande) , ont  formellement  déclaré  dans  le  proto- 
cole du  4 Novembre  1830 , que  leur  seul  but  est 
il  arrêter  Pejf'usion  du  sang,  sans  préjuger  en  rien 
les  qaestio0s  dont  ils  auraient  plus  tard  à jacili- 
' ter  la  solution  j 

Que  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 
en  consentant  à la  siispensiou  d’armes  et  en  acceptant 
I»  proposition  d’armistice , a également  déclaré , dans 
ses  actes  du  10  et  du  21  Novémbre,  et  du  15  Dé- 
cembre 1830 , ne  considérer  la  mission  de  la  confé- 
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1831  rence  de  Londres  que  comme  toute  philantropique^ 
et  n'ayant  pour  but  que  d'arrêter  V effusion  du  sang^ 
sans  préjudice  à la  solution  des  questions  politiques 
et  territoriales  ; 

Que  dans  tous  les  actes  ultérieurs,  et  notatnroent 
, dans  la  réponse  faite  le  16  Janvier  1831  au  proto- 
cole du  9 du  même  mois,  le  gouvernement  belge  a 
rappelé  à la  Conférence  que  toute  convention  dont 
Vcpet  serait  île  résoudre  les  questions  de  territoire 
J ou  de  finances,  ou  bien  d'affecter  ^indépendance 
ou  tout  autre  droit  absolu  de  la  ‘ nation  belge,  est 
\ essentiellement  dans  les  pouvoirs  du  congrès  natio- 
nal de  la  Belgique,  et  qu'à  lui  seul  en  appartient 
la  conclusion  définitive  } 

Que  c'est  dans  ce  sens  que  les  instrudions  ont 
été  données  aux  commissaires  déléguées  à Londres  ; 
qu’aussi  ces  derniers  dans  la  note  remise  à la  confé- 
rence, le  6 Janvier,  et  dont  il  leur  a été  accusé  recep- 
I tion,  ont  déclaré,  en  fournissant  les  éclaircissemens 
sur  les  limites  de  la  Belgique,  et  en  faisant  connaî- 
tre les  uniques  bases  sur  lesquelles  on  pourrait 
voir  s'établir  un  Traité,  que  toutes  les  questions 
de  cette  nature  ne  pourraient  être  décidées  que 
■par  le  congrès  national,  à qui  en  seul  appartient 
le  droit  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  documens  que  c’est  dénaturer 
le  but  de  la  suspension  d’armes  et  de  l'armistice,  et 
la  mission  de  la  conférence  de  Londres , que  d’attri- 
buer aux  cinq  Puissances  le  droit  de  résoudre  defini- 
tivement des  questions  dont  elles  ont  annoncé  elles- 
' mêmes  vouloir  seulement  faciliter  la  solution , et 
dont,  à leur  connaisance,  le  congrès  belge  ne  s^est 
jamais  dessaisi  ; 

Que  d’ailleurs,  c’est  violer,  de  la  manière  la  plus 
manifeste,  le  principe  de  non  - intervention , principe 
fondamental  de  la  poliljque  européenne,  et  pourrie 
maintien  duquel  la  France  et  la  Grande  Bretagne  no- 
tamment, ont  pris  l’initiative  dans  les  occasions  les 
• ' plus  solennelles; 

Considérant  que  ce  n’est  point  par  un  système 
de  conquête  et  d' agrandissement  que  le  peuple  beige 
comprend  dans  son  territoire  le  grand  - duché  de  Lu- 
xembourg, le  Limbourj;,  et  la  rive  gauche  de  l’Escaut, 
mais  en  vertu  du  droit  de  posiliminie  ou  par  suite 
de  cessions  ; 
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Qu’en  effet  le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
la  majeure  partie  du  Lîmbourg  ont  appartenu  à l’an- 
cienne Belgique,  et  se  sont  spontanément  associés  à 
lu  révolution  belge  de  1830; 

Qu’en  1795  et  postérieurement  la  Hollande  a fait 
cession  de  la  rive  gauche  de  l’Ev^aut,  et  de  scs  droits 
dans  le  Lîmbourg,  contre  des  possessions  dont  elle 
jouit  actuellement; 

Déclare:  • 

Le  Congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de 
territoire  et  toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait 
vouloir  préscrire  à la*  Belgique  sans  le  consentement 
de  sa  représentation  nationale. 

11  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  de  la 
conférence  de  Londres  du  20  Janvier  1831 , en  tant 
que  les  Puissances  pourraient  avoir  l’intention  de  l’im- 
Boser  à la  Belgique,  et  se  réfère  à son  décret  du  18 
Novembre  1830,  par  lequel  il  a proclamé  l’indépen- 
dance de  la  Belgique,  saut  les  relations  du  Luxem- 
bourg avec  la  confédération  germanique. 

Il  n'abdiquera  dans  aucun  cas,  en  faveur  des  ca- 
binets étrangers,  l’exercice  de  sa  souveraineté  que  la 
nation  belge  lui  a confié;  il  ne  se  soumettera  jamais 
à une  décision'  qui  détruirait  l'intégrité  du  territoire 
et  mutilerait  la  représentation  nationale  ; il  réclamera 
toujours  de  la  part  des  Puissances  étrangères  le  v 
maintien  du  principe  de  non  - intervention. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  publi- 
que la  présente  protestation , laquelle  sera  transmise 
à la  conférence  de  Londres. 

. Bruxelles,  le  1er  Février  1831. 

® Le  Président  du  Congrès  national, 

E.  SURLET  DE  ChoKIKR. 

Les  Secrétaires  membres  du  Congrès, 
Vicomte  ViLAtw'XlV,  Nothomb,  Liedts, 

H.  DE  Bbouc&ebb. 

XUI. 

Quatorzième  Protocole  de  la  conférence  de  Loti-  ® 
dres,  du  1 P'évnier  1831- 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  , * 
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1831  Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  s’étant  réunis, 
le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a appelé 
l’attention  de  la  Conférence  sur  la  position  où  les  5 
Cours  pourraient  se  trouver,  relativement  aux  résiil- 
/ tats  des  délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles , qui 
' agitait  le  choix  d’un  Souverain  pour  la  Belgique.  Le 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a observé, 
que  rengagement  pris  par  les  5 Cours  dans  le  Proto- 
cole No  11.  du  20  Janvier,  de  ne  chercher  aucune 
augmentation  de  territoire,  aucune  inHuence  exclusive, 
aucun  avantage  isolé , dans  les  arrangemens  qui  au- 
raient la  Belgique  pour  objet,  'semblait  leur  imposer 
également  à toutes  le  devoir  de  rejeter  les  offres  qui 
pourraient  être  faites  par  le  Congrès  de  Bruxelles, 
en  faveur  d’un  des  Princes  des  Familles,  qui  régnent 
dans  un  des  5 pjtats,  dont  les  Représentans  sont  réu- 
nis en  Conférence  à Londres.  En  rappelant  les  ter- 
mes du  Protocole  du  20  Janvier,  le  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique  a ajouté,  que  dans  des 
circonstances  à peu  près  semblables  ,'  ce  meme  devoir 
, avait  été  formellement  reconnu  par  les  Cours  de  France, 
' de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Russie,  relativement 
a la  Grèce;  qu’il  conviendrait  de  faire  découler  au- 
joiird’liui  les  mêmes  conséquences  du  même  principe; 
et  qu'il  proposait  à la  Conférence  de  déclarer  .par  un 
■ ' Protocole , qu’au  cas  que  la  Souveraineté  de  la  Bel- 
gique fût  otlérte’à  un  des  Princes  des  Familles  qui 
régnent  en  Autriche,  en  France,  dans  la  Grande  Bre- 
tagne, en  Prusse,  et  en  Russie,  cette  offre  serait  in- 
variablement rejetée. 

. Les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  ont  unanimement  adhéré  à l’opinion  du  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Britannique,  et  se  sont  dé- 
clarés  prêts  à prendre,  au  nom  de  leurs  Cours,  l’en- 
gagement qu’il  avoit  prop’osé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a pris  la  question 
ad  referendum , afin  de  recevoir  les  ordres  de 
. Cour,  qui  lui  parviendraient  incessamment. 

t Esterhazy.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Wessenbbrg.  Pa^merston.  Matdszewic. 
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XLin.  ,831 

Extrait  d'une  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot 
au  Vicomte  de  Palmerstonj  du  4 Février  1831 
(arrivée  à Londres  le  9 JP'évrier). 

V ^ 

> . » ' The  Hague,  4th  February  1831. 

I had  hoped,  tfaat  by  thia  Mail  I should  bave  ' 
been  able  to  acquaint  your  Lordship  more  precisely 
tban  1 find  1 can  yet  do  , ' with  the  impression  made 
npon  this  Government,  by  the  12lh  and  13th  EVoto- 
cols  of  Conférence  transmitted  to  me  in  Sir  George 
Sbee’s  Despatch  of  the  29th  of  last  month;  bat  at 
présent  1 can  only  State,  generaliy,  tbat  1 bave  every 
reason^to  believe  tbat  the  effeet  pforduced  here  by  the 
former'  of  these  Papers , bas  been  most  saüsfactory^ 

At  an  interview  which  1 had  ^lîs  mbraii^ 

M.  deVertsolk,  for  the  purpose  qf  distiaçdy  asc^(^> 
ing  from  him  the  opinion  of  the  Ring  and  Blinist^, 
as  to  the  basis  of  arrangement  there  laid  down , hë 
told  me  that  the  Protocol  was  still  in  circulation  among 
the  Ministers  of  State,  and,  as  he  doubted  whether 
they  would  be  even  prepared  to  take  it  fully  into  con- 
sidération in  the  Council  which  was  to  be  held  this 
afternoon , . he  wished  to  defer  the  discussion  with  me 
of  its  details  to  some  future  btlt  early  opportuiiity. 

As  I hâve  been  obliged'  to  content  myself  with 
this  answer  for  the  présent,  1 shall  detain  the  Messen- 
ger Nixon  until  1 hâve  a gain  seen  Monsieur  de  Ver- 
stolk,  and  am  enabled  to  write  to  your  Lordship  more 
fully  upon  the  whole  subject  In  the  mean  whUe,  there 
can  be  no  doubt  that  the  arrangrâients  proposed  are  ^ 
such  as  will  ccrtainly  give  general  satisfaction  hi  .this 
Country , as  the  knowledge  of  the  Protocol  of  the 
20lh  instant  has  already  effocted  a great  change  in 
the  temper  of  the  Public  here,  and  bas  oceasioned,  a > 
considérable  rise  in  thé  fonds.  * | 

Charles  Bagot. 
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1831  ' XMV. 

’ Quinzième  Protocole,  de  la  conférence  de  hon— 

' dres,  du  7 Février  1831. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne,*  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

V Le  Plénipotentiaire  de  France  a ouvert  la  Con- 
férence par  une  déclaration  , portant  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  regardait 
.comme  découlant  de  la  teneur  du  Protocole  Nro.^  It, 
du  20  Janvier,  1831 , la  résolution  déjà  antérieure- 
ment annoncée  par  le  Roi , de  refuser  la  Souveraineté 
de  la  Belgique  ponr  le  Duc  de- Nemours,  èi  elle  lui 
était  otferte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ; et  qu’infor- 
mée que  cette  offre  allait  effectivement  avoir  lieu.  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Français  avait  chargé  son  Pléni- 
potentiaire de  réitérer  sous  ce  rapport,  ses  déclarations 
précédentes  , qui  sont  invariables.  ^ 

Les  Plénipotentiaires  ont  décidé  que  cette  Com- 
munication serait  consignée  au  présent  Protocole,  et 
ont  pris  ensuite  en  considération  le  cas  où  la  même 
olfre  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de  Leuch- 
tenberg. 

s • 

Ayant  unanimement  reconnu  que  ce  choix  ne  ré- 
pondrait pas  à un  des  principes  posés  dans  le  Proto- 
cole Nro.  12,  du  27  Janvier  1831,  qui  porte,  „que 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  ré- 
pondre aux  principes  d’existence  de  ce  Pays  lui -même, 
et  satisfaire  par  sa  position  personnelle  à la  sûreté  des 
Etats  voisins;”  les  Plénipotentiaires  onf  arrêté  que 
si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par  le 
Congrès  de  Bruxelles  au  Duc  de  Leuchtcnberg,  et 
si  ce  Prince  l'acceptait,  il  ne  serait  reconnu  par  aUr 
• cune  des  ^ Cours. 

3 

Esterhazy.  Tallevrand.  Bclow.  Lieve>-, 

^ Wessenberg.  Palmerston.  Matuszewic. 
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XLV. 

Extrait  cVune  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot 
au  Vicomte  de  P aimer  st  on,  du  ^'Février  1831* 
(arrivée  à Londres  le  il  Février.) 

f 

Tlie  Hague,  8tli  February  1831. 

Since  the  date  of  my  Despatch  by  the  last  Mail, 
I hâve  had  several  conversations  with  M.  de  Verstolk, 
upon  the  Subject  ot  the  12th  Protocol , and  the  Ba- 
ses of  arrangement, there  laid  down  for  the  Séparation 
of  the  2 Countries;  and  1 am  now  able  to  acqualnt 
yourLordship  that  they  hâve  been  received  with  great 
satisfaction  by  this  Government,  and,  so 'far  as  they 
are  yet  known,  by  the  Country  in  general.  i 

, . Since  my  communication  of  the  12tb  and  13th 
Protocols,  M.  de  Verstolk  bas  received  Copies  of  theai 
from  M.  Faick,  but  he  has  given  me-  to  understa^ 
that  the  King  considers  my  previous  communicat^ 
of  them  as  official,  and  a Messenger  has  been  d<Es- 
patched  this  morning  from  Scheveningen  to  Lon^ÉI, 
with  Instructions  to  M.  Faick  and  M.  de  Zuylen  to 
express  to  the  Plenipotentiaries  of  the  5 Powers  the 
general  acquiescence  of  His  Netherland  Majesty  in 
the  projected  arrangements. 

' CHARiiEs  Bagot. 

XLVI. 

•é 

Seixième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres. du  8 Février  1831. 

f , ■ t 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;’  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  • , . ’ 

Les  Plénipotentiaires  s’étant  réunis  en  conférence, 
ont  résolu  d'adresser  à leurs  Commissaires  à Bruxel- 
les, l’instruction  ci -jointe,  motivée  sur  les  informa- 
tions reçues  par  la  conférence,  relativement  aux  en- 
traves qu’éprouvent  encore  les  communications  de  la 
Place  de  Maestricht. 

, , Esteuhazy.  Taeleyband.  . BulOw.  Lieven. 
,•  .WesSEiNBEa^.  PaLMEUSTON.  MAÏtJSZBWIC. 
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1831  Instruction  transmise  par  la  . conférence  de 
Londres  à Lord  Ponsonby  et  à M.  Bresson 
à Bruxelles , annexée  au  protocole  de  la  con- 
férence du  ^ Février  1831» 


Londres,  le  8 Férrier  1831. 


Messieurs, 

Des  informations  authentiques  nous  prouvent,  que 
malgré  toutes  lés  démarches  que  vous  avez  faites  au- 
près du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  en 
conséquence  de  notre  Protocole  du  9 Janvier,  Nro.  9, 
les  Troupes  Belges  qui  avaient  essayé  d’investir  la 
Place  de  Maestricht,  n’ont  pas  repris  lès  positions 
qu’elles  occupaient  au  21  Novembre,  1830,  et  con. 
tinuent  d’intercepter  les  communications  de  cette  Place, 
tandis  qu’aux  termes  du  Protocole  du  9 Janvier,  Nro. 
9,  l’entière  liberté  des  communications  de  Maestricht 
aurait  du  être  rétablie  dès  le  20  du  même  mois , con- 
formément à la  teneur  de  l’Oflice  du  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique,  en  date  du  21  Novembre, 
1830,  joint  au  dit  Protocole. 

Considérant  que  celles  des  Clauses  de  ce  Proto- 
cole, qui  concernent  l’ouverture  de  la  navigation  de 
riDscaut,  sont  compiettement  exécutées,  nous  vous  in- 
vitons, Messieurs:  — ' ' 

1-.  A communiquer,  sans  le  moindre  délai,  au 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  l’Instruction 
que  nous  vous  avons  adressée  le  18  Janvier  dernier, 
et’ qui  se  trouve  jointe  à notre  Protocole,  Nro.  10. 

2^.  A vous  assurer  également,  san^  le  moindre 
délai,  dii  véritable  état  des  choses  aux  i environs  de 
Maestricht,  en  envoyant,  dans  ce  but,  un  de  vos  Em- 
pbyés  au  Commandant  de  cette  Place,  auquel  vous 
{er&^  connaître  que  les  5 Cours  envisagent  les  com- 
munications de  la  Ville  de  Maestricht  comme  absolu- 
ment libres  de  droit,  tant  avec  le  Brabant  Septentrio- 
nal qu’avec  Aix  - la  - Chapelle  ; qu’en  conséquence , le 
Commandant  est  prié  de  constater,  sans  aucun. retard, 
si  elles  sont  libres  de  fait,  et  que  toute  mesure  qui 
tendrait  à les  intercepter,  ou  à les  entraver  d’une  ma- 
nicre  quelconque^  serait  envisagée  par  les  5 Cours 
comme  un  acte  d’KostUité  envers  elles  - mêmes , ainsi 
que  le  portait  le  Protocole  do  9 Janvier. 

3Ë.  A’’préveriir  le  Gôuvernement  Pi*ovlsoire  de' 
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la  Belgique,  que  s’H  résultait  des  renseignemens  que 
vous  donnera  le  Commandant  de  Maestricht,  que  la 
' liberté  des  communications  de  cette  Place  avec  le  Bra- 
bant Septentrional,  et  avec  Aix'- la -Chapelle,  n’est  pas 
, entièrement  rétablie,  et  que  les  Troupes  Belges  n’ont 
pas  repris  les  positions  qu’elles  occupaient  au  21  No- 
vembre, 1830,  les  mesures  mentionnées  dans  l’Instruc- 
tion que  vous  avez  reçues  sons  la  date  du  18  Janvier, 
seront  mises  aussitôt  à exécution  par  les  5 Puissances. 

A prévenir  de  plus  le  Gouvernement  Provi- 
soire de  la  Belgique,  que  .si,  après  avoir  été  rétablie, 
la  liberté  des  communications  dë  Maestricht  venait  de 
- nouveau  à'  être  interceptée  ou  entravée  par  les  Trou- 
pes Belges,  les  5 Puissances  auraient  recours  aux 
mêmes  déterminations. 

Agréez , etc. 


XLvn. 

Noie  adressée  au  Lord  Palrnersion  par  les 
Plénipotentiaires  des  Pays  - Bas  à Londres , en 
. date  du  12  Février  1831* 


I^adres,  le  12  Février  1831, 

Mylord , 

Nous  venons  vous  prier  d’appeler  l’attention  de 
la  Conférence  sur  le  Chapitre  de  la  Constitution  ré- 
cemment achevée  à Bruxelles , qui  traite  du  Territoire 
de  la  Belgique.  L$  Province  de  Limbourg  en  son 
entier,  et  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  y sont 
déclarés  faire  partie  intégrante  de  ce  Territoire,  et 
ainsi  le  soit  - disant  Congrès  National  a persévéré  ’ 
jusqu’au  bout  dans  ce  système  d’envahissement,  qui 
s’était  déjà  manifesté  aussitôt  après  la  Communication 
du  Protocole  du,  4 Novembre , et  auquel  Messieurs  les 
Plénipotentiaires  ont  vainement  opposé  les  conseils  de 
la  sagesse  et  de  la  modération.  Malgré  les  avertisse- 
mens  réitérés  de  leurs  Excellences , Te  Gouvernement 
Provisoire  et  le  Congrès  n’avaient  pas  hésité  à conti- 
nuer leur  ingérence  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  ; 
à maintenir  leurs  Troupes  dans  des  positions  mena- 
çantes autour  de  Maestricht;  à faire  concourir  des 
CTHoyens  de  cette  Ville  Hollandaise,  et  des  Députés 
Luxembourgeois  à l’élection  d’un  Souyerain,  élection 
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1831 
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^ 18*1  que  cette  circonstance  seule  suffit  rendre  nulle  aux  , 
yeux  dès  t*uissunces.  iVulourd’hui  ils  sont  allés 
, ' plus  loin  encore,  et  par  lacté  même,  qu’ils  an-i^ 

^ iioncent  devoir  être  la'  pierre»,  ongulaire  de  leur  exi-^ 

stence  politique,  ils  ont  taché  de  consacrer,  autant^ 
que  cela  dépendait  d’eux , des  dispositions  tout  à fait 
contraires  à celles  que  la  Conférence  leur  avait  si 
souvent  indiquées  comme  étant  également  réclamées, 
par  la  justice  et  par  les  Traités  existans.  ",  i 

Nous  pourrions  opposer  avec  avantage  à uiie  con-‘ 
duite  si  peu  mesurée  tout  ce  qui  se  passe  en  Hollande,*» 
et  le  langage  noble  à la  fois  et  modéré  de  nos*  Etats- 
Généraux;  mais  indépendamment  de  toute  Comparai  » 
son,  et  sans  nous  livrer  au  sentiment  d’orgueil  natio-j 
nal  qu’elle  pourrait  nous  inspirer,  nous  croyons  dévoie' 
rappeler  en  cette  occasion  qu’il  devient  de  plus  en 
plus  difficile  pour  le  Roi,  notre  Maitre,  de  rester’- 
dans  une  attitude  passive  vis-à-vis  de  préparatifs  et 
de  projets  d’envahissement  si  solennellement  proclamés,;- 
et  développés  d’une  manière  aussi  systématique.  L’é-^ 
vidence  de  son  bon  droit,  l’intérêt  de  ses  fidèles  SmC 
jets,  la  sûreté  même  de  l’Etaf,  l’engageraient  dès  à* 

K résent  à des  mesures  de  répression  etficaces,  si  Sa-/ 
lajesté  n’avait  lieu  de  compter  sur  l’effet  de  celles,"^ 
^ quo,  d’après  les  engagemens  consignés -dans  plus  d’un 

* Protocole,  la  Conférence  ne  manquera  pas  de  pren- 

dre elle -même  lorsqu’elle  aura  apprécié  le  véritable, 
état  des  affaires,  et  les  intentions  non  équivoques  de^, 
hommes  imprudens,  qui  la  bravent.  Nous  nous  bor» 

' ' nons  à demander  que  le  motnent  de  cet  examen  soit 

accéléré  autant  que  possible  et  en  attendant  nous, 
avons  l'honneur,. etc.  F i Vf *5 -5/ 

Facck.  h.  de  Züyeen  de  Nïevelt..^ 


Incluse  de  la  note  adressée  ci  Lord  Palmer- 
■ é ston  paroles  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas^ 
en  date  du  ±2  Février  183 !• 

.JSote  sur  les  Frontières. 

’■  Pour  completter  les  arrangemens  rdatifs  au  Ter- 
ritoire dans  le  sens  proposé  par  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  approuvé  par  les  5 Cours , il  reste  à établir  de 
quelle  manière  il  s’étendra  depuis  la  Frontière  de  la 
Hollande  jusqu  a Venloo.  ©t  Maestrichb  - . . 


- . . D;' 
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à la  Séparai,  de  laSelg.  cP«wc  la  Jlollandei  191- 

On  a déjà  fait  observer  que  les  2 Arrondisscmens  [g3| 
demandés  à cet  effet  de  la  Province  de  Limboiii'i; 
n’ont  pas  une  grande  valeur  soit  en  teriain  sojt  en 
population,  lorsqu’on  en  déduit:* 

1.  Les  2 susdites  Villes  de  Maestricht  et  de  Venio 
avec,  leurs  Environs  immédiats  qui  de  droit  appartien- 
nent à la  tiollande. 

2.  Tongers  et  son  District  qui  resterait  ^ la 
Belgique. 

A quoi  il  faut  ajouter  quelques  Villages  et  ter- 
irains,  que  la  Hollande  possédait  en  1790  dans  le  Pays 
*de  Liège,  et  qui  seraient  à présent  acquis  à la  Bel- 
gique à titre  d’enclaves. 

Mais  pour  prouver  encore  d’avantajge , que  les  5 
Cours  ne  doivent  pas  craindre  de  déroger  à l’impar- 
tialité dont  elles  font  prolession  en  adjugeant  au  Roîx 
les  2 Arrondissemens  mentionnés  plus  haut,  il  convient 
de  rappeler , que  les  8 Cantons  qui  étaient  restés  à la 
France  en  1814,  et  aux  quels  elle  a renoncé  par  la 
•'  Paix  de  Paris  en  1815,  sont  une  acquisition  du  Ro- 
' yaume  des  Pays-Bas,  et  que,  puisqu’ils  appartien- 
dront en  totalité  aux  Belges,  ceux-ci  n’auront  pas  à 
se  plaindre  s’ils  perdent  d’un  autre  côté  un  Territoire, 
à peine  équivalent  à la  moitié  de  cette  acquisition  à la-  ‘ 
quelle  la  Hollande  à un  droit  incontestable. 


XLvni. 

- Dix'septième  Protocole  de  /a-  conférence  de 
Londres f du  17  Février  183li 


Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de. 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  dtf 
*,  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, - 
ont  discuté  la  Note  verbale  ci-iointe  (A),  qui  leur  a 
.^été  transmise  par  Lord  Ponsonby  de  la  part  du  gou- 
' .vernement  provisoire  de  là  Belgique,  relativement  aux 
' ' communications  de  la  Place  de  Maestricht. 

Les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'expédier  sur  ce 
' ^njet  à leur  Commissaire  à Bruxelles,  l'instruction  an- 
. nexée  (B). 

Estkrhazy.  Tai,i.ryrand.  Bulow.  LievBn. 
-*  . - . -j/  Wessejxbrrg.  . Paembrston..  Matxiszbwic.  . 
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■".i  1831  (Annexes.)  ‘ 

.A. 

Note  verbale  adressée  par.  le  gouvernement  Belge 
à Lord  Ponsonby  et  h %1.  Bresson , . en  date  du  15 
Février  1831» 

Brnxellei,  le  15  Février  1831. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re~ 

, lations  Extérieures , ont  eu  l’honneur  de  recevoir  de . 

Lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  la  Note  en 'date 
du  8 Février,  à laquelle  était  jointe  une  Copie  des  ré- 
clamations  adressées  le  2 Février  à la  Conférence  de 
Londres , par  les  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hollande, 

‘ relativement  à l’exécution  de  la  suspension  d'armes,  et 
, notamment  aux  communications  de  la  Ville  de  Maes- 
tricht  avec  Aix  - la  - Chapelle,  et  le  Brabant  Septen- 
trional. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  ne  peut  se 
dispenser  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  Plénipo- 
tentiaires-Hollandais n’ont  pas  distingué,  dans  leur 
Note,  ce  qui  appartient  à létat  de  la  simple  suspen- 
sion d’armes,  et  ce  ijui  pourrait  être  invoqué  dans  le 
cas  de  l’Armistice  pleinement  exécuté.  Sur  ce  point, 
la  plus  grande  confusion  d’idées  règne  dans  la  Pièce 
^ • signée  par  Messieurs  Faick  et  de  Zuylen  van  Nyevelt. 
ét  ■ Les  Plénipotentiaires  Hollandais  avaient  dé|à  suivi 

ce  système  dans  les  Notes  précédemment  fournies  par 
eux,  sur  le  même  o^t,  à leurs  Excellences  les  Plé- 
nipotentiaires des  5'' Grandes  Puissances,  puisque  l’in-  t 
strqction  envoyée  à Lord  Ponsonby  le  18  Janvier , et 
dont  Copie  a été  reçue  également  par  le  Comité  Di- 
plomatique , parle  de  l’évacuation  de  la  Citadelle  d’An- 
vers par  les  Troupes  Hollandaises,  qui  est  une  des 
conditions  liées  au  rétablissement  des  communications 
entre  les  Villes  de  Maestricht  et  d’Aix-la-Chapelle.  ' 

Un  autre  Article  sur  lequel  on  ne  saurait  garder 
le  silence,  est  la  prétention  élevée  par  les  Plénipoten- 
tiaires Hollandais,  qui  affirment  que^  dans  toutes  les 
hypothèses,  il  est  décidé  .que  la  Hollande  doit  con- ' j 
server  la  possession  de  Maestricht.  Le  Comité  des  : 
Relations  Extérieurès  de  la  Bel^<|ue,  en  recevant  Co- 
pie d’une  Note  des  Plénipotentiaires  Hollandais,  qui 
contimt  des  assertions  si-  complettément  inadmissibles, 
exercera  donc  de  nouveau  le  droit,  de  protester  Contre 

. j 
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tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  i.istes  réda-  7831 
mations  que  la  Belgique  jugera  convenable  de  former 
en  téms  opportun  ; et  il  ne  traite  ici  les  questions  re- 
latives a la  suspension  d’armes  ou  à l’Annistire,  nue 

dn“9I  IV*'®®''?  ‘a  déclaration 

du  21  Novembre,  1830,  de  ne  préjudicier  en  rien  aux 

questions  de  Territoire,  et  aux  ailtres  dispositîliis  qui 
pourront  etrfe  sujettes  à controverse. 

, Quant  au  rétablissement  des  communications  dont 
1 s ajçit , le  Comité  des  Belations  Extérieures  a riion- 
neur  d informer  Lord  Ponsonby  et  .M.  Bresson  , que 
M.  le  Commissaire  Général  de  la  Guerre  vient  de  don- 
ner a cet  égard  les  ordres  les  plus  précis.  . * 

Le  Gouvernement  de  la  Belgique  a jugé  que 
pour  se  conformer  à la  suspension  d’armes  consentie 
le  21  Novembre,  1830,  les  Troupes  Belges  devaient 
reprendre  les  positions  qu’elles  occupaient  à cette  date^ 
en  ce  sens  que,  conservant  une  entière  liberté  de  sè 
mouvoir  sur  le  Territoire  Belge,  (comme  il  était  libre 
aux  Iroupes  Eiollandaises  de  se  mouvoir  dans  leurs 
limites)  et  conservant  la  faculté  d’y  prendre  les  posi- 
tions , garnisons  et  cantonnemens , à leur  convenance 
nos  Troupes  devaient  cependant  laisser  libres  les  com- 
munications de  la  Forteresse  de  Maestricht  avec  le 
Brabant  Septentrional  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Mais 
par  cette  liberté  le  Gouvernement  Belge  entend,  que’ 
les  Hollandais  aient  seulement  la  faculté  de  parcourir 
sans  entraves^  une  route  choisie  de  commun  accord, 
entre  Maestricht  et  le  Brabant  Septentrional,  et  une 
des  deux  routes  entre  Maestricht  et  Aix-la- Chapelic 
sans  rançonner  çt  sans  dévastir  les  villages,  comme  ils 
I ont  fait  fréquemment  (ce  qu’on  pourrait  prouver  p.ir  ■ 
des  1 leces  authentiques)  et  toujours  sans  traverser  des 
cantonnemens  garnis  des  Troupes  Belges,  lesquelles 
conservent  leurs  garriisons  et  cantonnemens  du  21  No- 
vembre, 1830,  ou  en  prennent  d’autres,  et  sans  qu’il 
s en  suive  pour  la  Hollande  la  faculté  de  se  servir  de 
ses  communications  à travers  le  Territoire  Belge,  pour 
rassembler,  par  exemple,  dans  Maestricht  et  dans  les 
environs  un  Corps  d Armée  dont  la  présence  menace- 
rait et  Liège  et  Bruxelles:  bien  entendu,  aussi,  que 
le  Gouvernement  Hollandais  ne  puisse  profiter  de  ces 
communications  pour  transporter  du  matériel  de  guerre, 
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1831  ni  des  munitions  autres  que  celles  qui  sont  destinées 
à la  nourriture  de  ÿa  garnison  actuelle. 

' Le  Prt'sident  et  les  Membres  du  Comité  des  Re- 

lations Extérieures  prient,  etc. 


B. 

Instruction  pour  Lord  Ponsonhy  à Bruxelles, 


» 

Londres,  le  17  Février  1831. 


My  Lord, 

La  Note  Verbale  que  vous  nous  avez  transmise  de 
la  part  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique, 
au  sujet  des  communications  de  la  place  de  Maestricht, 
a été  examinée'  par  la  Conférence,  et  unanimement 
trouvée  inadmissible  dans  les  prétentions  qu’elle  an- 
nonce, et'  évasive  dans  les  explications  qu’elle  renferme. 

Vous^nous  avez  laissé,  d’ailleurs,  dans  le  doute 
sur  la  question  de  savoir , si  vous  aviez  constaté,  le 
véritable  état  des  communications  de  Maestricht,  par 
l'envoi  d’un  de  vos  Employés  au  Commandant  de 
cette  place.  , 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  dès  la 
réception  de  la  présente,  vous  rendre  vous  - même 
à Maestricht,  ou  y envoyer  M.  Abercrombie,  et  ap- 
prendre du  Commandant  si  les  communications  de 
cette  place  sont  entièrement  libres  avec  le  Brabant 
Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle.  Nous  enten- 
dons par  communications, entièrement  libres,' des  com- 
munications qui  ne  soyent  ' soumises  à aucune  restric- 
, tion  de  routes  ni  d’objets,  en  un  mot,  à aucune  en- 
trave quelconque. 


S’il  résulte  de  l’etitrevue  avec  le  Commandant  de 
Maestricht,  que  cette  Forteresse  ne  jouit  pas  d’une 
entière  liberté  de  communications,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  décrire  plus  haut,  vous  renverrez  de  suite 
le  présent  Courrier,  et  vous  annoncerez  immédiate- 
ment au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  que 
les  mesures  mentionnées  dans  l’instruction  que  vous 
avez  reçue  sous  la  date  du '18  Janvier,  et  qui  se -trou- 
vait jointe  au  Protocole  Nro.  10,  seront  mises  à exécu- 
tion sans  aucun  délai  ni  avertissement  ultérieur. 

Agréez  y etc. 
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, • ' ■ XLIX.  ' ■ ' 1831  ' 

Refus  de  Lotus  - Philippe  ^ Roi  des  Français, 
d’accepter  la  couronne  de  la  lielgujue  en  Ja- 
veiir  de  son  second  fils,'  le  Duc  de  Nemours, 

, en  daté  du  17  Février  1831- 

Déclaration  du  Roi  Louis -Philippe  adressée  à la  dé- 
putation belge*),  arrivée  à Paris  et  chargée  par 
ie  Congrès  national  de  la  Belgique  d’ofVrir  le  trône 
au  Duc  de  Nemours.  ' ' 

Si  je  n’écoutais  que' le  penchant  de  mon  coeur  et 
nia  disposition  bien  sincère  de  déférer  au  voeu  d’un 
peuple  dont  la  paix  et  la  prospérité  sont  également 
chères  et  importantes  à la  France,  Je  m’y  rendrais, 
avec  empressement;  maîs  quels  que  soient  mes  regrets, 
quelle  que  soit  ramerliime  que  j'éprouve  ii  Vous  refu- 
ser mon  fils,  la  rigidité  des  devoirs  que  j^ai  à remplir 
m’en  impose  la  pénible  obligation  ; et  je  dois  déclarer 
que  je  n’accepte  pas  pour  lui  la  couronné  que  Vous 
êtes  chargés  de  lui  olfrir.  ^ , 

Mon  premier  devoir  est  de  consulter  avant  tout 
les  intérêts  de  la  France,  et  par  conséquent  de  ne 
point  compromettre  cette  paix  que  j’espère  conserver 
pour  son  bonheur,  pour  celui  de  la  Belgique,  et  pour 
celui  de  tous  les  étals  de  l’Ëurope,  auxquels  elle  est 
si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  moi- meme  de 
^ toute  ambition,  mes  voeux  personnels  s’accordent  avec 
mes  devoirs.  Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  eoiiquêtes, 
ou  l’honneur  de  voir  une  couronne  placée  sur  la  tète 
de  mon  fils,  qui  m’entraineront  à exposer  mon  .pays 
au  renouvellemeut  des  maux'  que  la  guerre  amène  à 
sa  suite,  et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en 
retirer  ne  sauraient  compenser , quelque  grands  qu’ils 
fussent  d’ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV,  et  de 
Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste 
•'  tentation  d’ériger  des  trônes  pour  mes  fils<-  et  pour 
me  faire  préférer  le  bonheur  d’avoir  maintenu  la  paix, 


* ) Cette  députation  se  compofait  'de  M.\M.  Surlei  de  Chclier, 

président  du  Congrès,  le  comte  Félix  de  Mérode,  lecohile  ^ 
iV  Arschot , Ch.  le  Hpn,  Ch.  de  JiroucLere,  Morlet,  Gen~ 
dehien  père,  le  t:hiini)\ne  JJoucijuéutt  de  Villeraie , Bar- 
Ihelt-my  et  le  Marquis  de  llodes. 
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1831  à tout  IV^dat  de  victoire  que,  dans  la  guerre,  la  va- 
leur française  ne  manquerait  pas  d’assurer  de  nouveau 
à nos  glorieux  drapeaux. 

t 

L. 

/ 

Dix-huitième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres tenue  le  18  Février  1831* 

Prcsens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France  ; de  la  Grande  Bretagne  ; des'  Pays  - Bas  ; de 
la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Les  Plénipotentimres  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  s’étant  réunis  en  conférence  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours , ont  déclaré  que  le  Roi , leur 
auguste  maître , les  avait  autorisés  à donner  une  ad- 
hésion pleine  et  'entière  à tous  les  articles  des  hases 
destinées  à établir  la  séparation  de  la  Belgique 
dlauec  la  Hollande  t bases  résultant  des  protocoles 
de  la  conférence  de  Londres , en  date  du  20  et  du 
27  Janvier  1831.' 

Les  Plénipotentiaires  des  cintj  cours,  en  se  féli-' 
citant  de  recevoir  cette  communication  de  la  part  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  résolu  de  la  consig- 
ner au  présent  protocole. 

Esterhazv.  Tali^eyband.  Palck.  h.  og  Zutlgn 
DE  Nyevelt.  Bdlow.  Lievem.  Wessembebo. 
Palmebston.  Matuszewio. 


LI. 

Lettre  adressée  aux  Plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas  à Londres  par  le  Vicomte  de  Paltnerston^ 
en  date  du  18  Février  1831- 

” London,  Foreign  Ofiice,  18th  Febraary  1831. 

In  transmitting  to  your  Excellencies  the  inclosed 
Copy  of  a Protocol  signed  in  the  conférence,  held  at 
this  OfBce  to-day,  I am  requested  ^ the  conférence 
to  explain  to  yon,  that  the  Article  lïl  of  the  „ Bases 
destinées  à établir  la  séparation  de  la  Belgique  d’avec 
la  Hollande”  applies  only  to  rivers,  whose  navigable 
course  traverses  the  Territories  both  of  Holland  and 
Belgium,  and  séparâtes  those  countries. 

I bave  the  honour,  etc.  Palkebston 


/ 


1831 


ù la  Séparât,  du  LaJîelg.  u'amc  la  Hollande.'  197 

LU. 

léHx  - neuvième  Protocole  de  ' la  cou J'èrence  des 
plénipotentiaires  des  cinq  cours,  tenue  au  bu- 
reau des  relalions  extérieures  à Londres , le 
iç)  Février  1831»  renfermant  V exposition  du 
système  que  la  Conférence  a suivi  dans'  les 
affaires  de  la  Hollande  et  dé  la  Belgique. 

V 

Prësens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  - , ■’ 

Les  plénipotentiaires  des  cours  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  s’étant  assemblés , ont  porté  toute  leur  atten- 
tion sur  les  interprétations  diverses  données  uu  proto- 
cole de  la  conférence  de  Lopdres,  en  date  du  20 
Décembre  1830  et  aux  principaux  actes  dont  il  a été 
suivi.  Les  délibérations  des  plénipotentiaires  les  ont 
conduits  à reconnaître  unanimement  qu’ils  doivent  à la 
position  des  cinq  cours,  comme  à la  cause  de  lu  paix 
générale,  qui  est  leur  prop/e  cause  et  celle  de  la  ci- 
vilisation européenne,  de  rappeler  ici  le  grand  principe 
de  droit  public,  dont  Ics’  actes  de  la  conférence  de 
Londres  n’ont  fait  qu’offrir  une  application  salutaire  et 
constante. 

D’après  ce  principe  d’un  ordre  supérieur,  les  Trai- 
tés ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 
les  cbangeinens  qui  interviennent  dans  l’organisation 
intérieure  des  peuples.  Pour  juger  de  l’application 
que  les  cinq  cours  ont  faite  de  ce  même  principe, 
pour  apprécier  les  déterminations  qu’elles  ont  prises 
relativement  à la  Belgique,  il  sufSt  de  se  reporter  à 
l’année  1814. 

A cette  époque  les  provinces  belges  étaient  occu- 

[)ées  militairement  par  l’Autriche,  la  Grande  Bretagne, 
a Prusse  et  la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissan- 
ces exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renon- 
ciation de  la  France  à la  possession  de  ces  mêmes 
provinces.  Mais  la  renonciation  de  la  France  n’eut 
pas , lieu  au  profit  des  puissances  occujianles.  File 
tint  à une  pensée  d’un  ordre  plus  élevé.  Les  Puis- 
sances et  la  France  elle-même,  également  désintéressicea 
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1831  alors  tomme  aujourd'hui  dans  leurs  vues  sur  la  Bel- 
. gique,  en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  souve- 

^ raineté,  dans  la  seule  intention  de  taire  concourir  les 

provinces  belges  à rétal)lissement  d’un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ce 
fut  cette  intention  qui  présida  à leurs  stipulations  ul- 
térieures; ce  fut  elle  qui  unit  la  Belgique  à la  Hol- 
lande; ce  lut  elle  qui  porta  les  Puissances  à assurer 
dès -lors  aux  Belges  le  double  bienfait  d’institutions 
libres  et  d’un  commerce  fécond  pour  eux  en  richesse 
et  en  développement  d’industrie.* 

L’Union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  brisa. 
Des  communications  ofticielles  ne  tardère,nt  pas  à con- 
' vaincre  les  cinq  cours  que  les  moyens  primitivement 
destinés  à la  maintenir,  ne  pourraient  plus  ni  la  ré- 
- liiblir  pour  le  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite; 
et  que  désormais,  au  lieu  de  confondre  les  atFections 
et  le  bonheur  de  deux  peuples,  elle  ne  mettrait  en 
présence  que  des  passions  et  des  haines,  elle  ne  fe- 
rait jaillir  de  leur  choc  que  la  guerre  avec  tous  ses 
désordres.  Il  n’appartenait  pas  aux  Puissances  de  ju- 
ger des  causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  quel- 
les avaient  formés.  Mais  quand  elles  voyaient  ccs 
liens  rompus,  il  leur  appartenait  d’atteindre  encore 
l’objet  qu’elles  s’étaient  proposé  en  les  formant.  11 
leur  appartenait  d’assurer,  à la  faveur  de  combinaisons 
nouvelles,  celte  tranquillité  de  l’Europe,  dont  l’union 
de  la  Belgique  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Puissances  y étaient  impérieusement 
appelées.  Elles  avaient  le  droit  et  les  évènemens  leur 
imposaient  le  devoir  d’empêcher  que  les  provinces  bel- 
ges, devenues  indépendantes,  ne  portassent  atteinte  à 
la  sécurité  générale  et  à l’équilibre  européen. 

Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étran- 
ger. Pour  agir  ensemble  les  Puissances  n’avaient  qu’à 
consulter  les  Traités  ; qu’à  mesurer  l’étendue  des  dan- 
gers «|ue  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  lait 
naître.  Les  démarches  des  cinq  Cours  à l’eÜ’et  d’a- 
mener la  cessation  de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  la 
. Belgique,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  à 
toute  mesure  qui,  de  part  ou  d’autre,  aurait  eu  un 
caractère  hostile,  furent  les  premières  conséquences 
lie  l’identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les 
principes  des  transactions  solennelles  qui  les  lient. 


V*  , 
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J^’efTusion  du  sang  s’arrêta;  la  Hollande,  la  Bel- 1831 
gique  et  même  les  états  voisins  leur  sont  également 
redevables  de  ce  bien  l'ait. 

La  seconde  application  d^  mêmes  principes  ont 
eu  lieu  dans  le  protocole  du  20  Décembre  1830. 

A l’exposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
cours , cet  acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la , 
Belgique  resterait  chargée  envers  l’Europe,  tout  en 
voyant  s’accomplir  ses  voeux  .de  séparation  et  d’indé- 
pendance. 1 ■ 

Chaque  nation  a ses  droits  particuliers  ; mais  l’Eu- 
rope aussi  a son  droit  : c’est  l’ordre  social  qui  le  lui 
a donné. 

Les  Traités  qui  régissent  l’Europe  ,1a  Belgique 
devenue  indépendante’  les  trouvait  faits  et  en  vigueur; 
elle  devait  donc  les  respecter , et  ne  pouvait  pas  les 
enfreindre..  En  les  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
l’intérêt  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des  ' 
états  européens  ; en  les  enfreignant , elle  eût  amené 
la  confusion  et  la  guerre.  Les  Puissances  seules  pou- 
vaient prévenir  ce  malheur,  et  puisqu’elles  le  pouvaient, 
elles  le  devaiênt  ; elles  devaient  faire  prévaloir  la  salu- 
taire maxime,  que  les  évènemens  qui  font  naitre  en 
Europe  un.  état  nouveau  , ne  lui  donnent  pas  plus  le 
droit  d’altérer  le  système  général  dans  lequel  il  entre, 
que  les  cliangeinens  survenus  dans  la  condition  d’un 
état  ancien  ne  l’autorisent  à se  croire  délié  de  ses  en-  ’ , 
gagemens  antérieurs  — Maxime  de  tous  les  peuples 
( ivilisés;  — maxime' qui  se  rattache  au  principe  même 
d’après  lequel  les  états  survivent  à leurs  gouvernemens, 
et  les  obligations  imprescriptibles  des  Traités,  à ceux 
qui  les  contractent;  — maxime  enfin  qu’on  h’oublieralt 
pas,  sans  faire  rétrograder  la  civilisation  dont  la  mo- 
rale et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  pre- 
mières conséquences  et'  les  premières  garanties. 

Le  protocole  du  20  Décembre  fut  l’expression  de’ 
ces  vérités , il  statua  „ que  la  Conférence  s’occuperait 
de  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens 
les  plus  propres  à combiner  l’indépendance  future  de 
la  Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les 
intérêts  et  la  securité  dès  autres  états,  et  avec  la  con-  , 
servation  de  l’équilibre  européen.” 

Les  l*uis.sances  venaient  d’indiquer  ainsi  le  but 
auquel  elles  devaient  marcher.  Elles  y marchèrent. 
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1831  fortes  de  la  puretd  de  leurs  intentions  et  de  leur,  im- 
partialité. lundis  que  d’un  côté , elles  repoussaient 
des  prétentions  qui  seront  toujours  inadmissibles,  de 
l’autre  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux 
toutes  les  opinions  qui  étaient  mutuellement  émises,  tous 
les  titres  qui  étaient  réciproquement  invoqués.  De  cette 
discussion  approfondie  des  diverses  communications 
faites  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  , et  par  les  commissaires  beiges , résulta  le  proto- 
cole définitif  du  20  Janvier  1831. 

Il  était  à prévoir  que  la  première  ardeur  d’une 
Indépendance  naissante  tendrait  à franchir  les  justes 
bornes  des  Traités  et  des  obligations  qui  en  dérivent. 
Les  cinq  Cours  ne  pouvaient  néanmoins  admettre  en 
faveur  des  Beiges  le  droit  de  faire  des  conquêtes  sur 
la  Hollande  ni  sur  d’autres . états.  Mais  obligées  de 
^ résoudre  des  questions  de  territoire  essentiellement  en 
rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  propres 
intérêts,  les  cinq  Cours ‘ne  consacrèrent,  à l'égard  de 
- la  Belgique,  que  les  maximes  dont  elles  s’étaient  fait 
à elles  - mêmes  une  loi  rigoureuse.  Assurément  elles 
ne  sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice,  et  de  l’équité, 
ni  des  règles  d’une  saine  politique,  lors  qu’en  adoptant 
iinpartinleinent  les  limites  qui  séparaient  la  Belgique 
de  la  Hollande  avant  leur  réunion,  elles  ne  refusaient 
aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir:  ce  pouvoir,  elles 
l’ont  rejeté  parcequelles  le  considèrent  comme  subver- 
sif de  la  paix  et  de  l'ordre  social. 

Les  Puissances  avaient'  encore  à délibérer  sur 
d’antres  questions  qui  se  rattachaient  à leurs  Traités, 
et  qui  ne  pouvaient  par  conséquent  être  soumises  à 
des  décisions  nouvelles,  sans  leur  concours  direct 

D’après  le  protocole  du  20  Décembre  1820,  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour  les 
commissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à Londres, 
~ devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociation. 
Cependant  les  Commissaires  arrivèrent  sans  autorité 
suffisante,  et  sur  plusieurs  points  iinportans , sans  in- 
formations; et  les  circonstances  n’admettaient  point  de 
' retard. 

Les  Puissances,  par-  le  protocole  du  27  Janvier 
1831 , ne  firent  néanmoins  d’une  part,  qu’énumérer  les 
charges  inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au 
territoire  hollandais,  et  se  bornèrent  à proposer,  de 
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l’autre,  des  arrangemens  fondës  sur  une  rdciprocltd  de  1831 
concessions , sur  les  moyèns  de  conserver  à la  Btlgi- 
que  les  marchés  qui  ont  le  plus  contribué  à sa  richesse, 
et  sur  la  notoriété  inùine  des  budgets  publics  du  ro- 
yaume des  Pays-Bas. 

• Dans  ces  arrangemens , la  médiation  des  Puissan- 
ces sera  toujours  requise;  car,  sans  elle,  ni  les  par- 
ties intéressées  ne  parviendraient  à s’entendre,  ni  les 
stipulations  auxquelles  tes  cinq  Cours  ont  pris,  en  1814 
et  J815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier.  ’ 

L’adliésion  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
aux  protocoles  du  20  et  du  27  Janvier  1831 , a ré- 
pondu aux  soins  de  la  Conférence  de  Londres.  Le 
nouveau  mode  d’existence  de  la  Belgique  et  sa  neu- 
tralité reçurent  ainsi  une  sanction  dont  ils  ne  pouvaient 
se  passer.  11  ne  restait  plus  à la  conférence  que  d’ar- 
rêter les  résolutions  relatives  à la  protestation  faite  en 
Belgique  contre  le  premier  de  ces  Protocoles,  d’au- 
tant plus  important  qu’il  est  fondamental. 

Cette  protestation  invoque  d’abord,  un  droit  de 
post -liminie.,  qui  n’appartient  qu’aux  Etats  indépen- 
dans,  et  qui  ne  saurait  par  conséquent  appartenir  à 
la  Belgique,  puisqu’elle  n’a  jamais  été  comptée  au 
nombre  de  ces  Etats.  Cette  même  protestation  men- 
tionne en  outre  des  Cessions  faites  à une  Puissance 
tierce,  et  non  à la  Belgique,  qui  ne  les  a pas  obtenus, 
et  qui  ne  peut  s’en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente. 

Loin  de  porter  atteinte  au  Territoire  des  anciennes 
Provinces  Belges , les  Puissances  n’ont  fait  que  décla- 
rer et  maintenir  l’intégrité  des  Etats  qui  l’avoisinent. 

Loin  de  resserrer  les  limites  de  ces  Provinces , elles 
y ont  compris  la  Principauté  de  Liège,  qui  n'en  lésait 
point  partie  autrefois. 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer, 
elle  l’a  obtenu  : séparation  d’avec  l'a  Hollande,  indépen- 
dance, sûreté  extérieure,  garantie  de  son  Territoire 
et  de  sa  neutralité,  libre  navigation  des  tleuves  , qui 
lui  servent  de  débouchés,  et  paisible  jouissance  de  ses 
libertés  nationales. 

Tels  sont  les  arrangemens  auxquels  la  protesta- 
tion dont  il  s’agit,  oppose  le  dessein,  publiquement 
avoué,  de  ne  respecter  ni  les  possessions  ni  les  droits 
des  Etats  limitrophes. 
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|g3[  Les  Piénipotentiaires  des  5 Cours,  considérant 
que  de  pareilles  vues  sont  (l'es  vues  de  conquête,  in- 
compatibles avec  les  Traités  existans , avec  la  paix  de 
l’Ëurope  J et  par  conséquent  avec  la  neutralité  et  l’jn- 
dépendance  de  la  Belgique , déclarent  : 

1—)  Qu’il  demeure  entendu,  comme  il  l’a  été  dès 
l’origine,  que  les  arrangemens  arretés  par  le  Protocole 
du  20  Janvier,  1831,  sont  des  arrangemens  fondamen- 
taux et  irrévocables. 

'2-)  Que  l’indépendance  de  la  Belgique  ne  sera 
reconnue  par  les  5 Puissances,  qu’aux  conditions  et 
dans  les  limites  qui  résultent  des  dits  arrangemens  du 
20  Janvier,  1831.  • 

3°.)  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  l'invio- 
labillté  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci-dessus 
mentionnées,  reste  en  vigueur,  obligatoire  pour  les  5 
Puissances. 

4—)  Que  les  5 Puissances,  Odèles  à leurs  enga- 
gemens,  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer,  que 
' le  Souverain  de  lu  Belgic^ue  doit  répondre  par  sa  po- 
sition personnelle  au  principe  d’existence  de  la  Belgique 
' même,  satisfaire  à la  sûreté  des  autres  Etats,  accepter 
sans  aucune  restriction , comme  l’avait  fait  Sa  Majesté 
le  Iloi  des  Pays-Bas  par  le  Protocole  du  21  Juillet,- 
1814,*)  tous  les  arrangemens  fondamentaux  renfer- 


’ ) Acte  s'igné  par  le  Secrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, pour  l’acceptation  de  la  Souveraineté  de  Son  Al- 
tesse Royale,  des  Provinces  Belgiqiies.  La  Haye,  le  21 
Juillet,  1814. 

Son  Excellence  le  Comte  de  Cloncatty , Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  auprès  de  Sun  Altesse  Royale  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas,  ayant  remis  au  Soussigné  la  Copie 
du  Protocole  d’une  Conférence,  qui  à eu  lieu  nu  mois  de 
Juin  passé,  entre  les  Ministres  des  Hautes  Puissances  Al- 
liées, et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui  ayant  aussi  < 

fait  part  des  Instructions,  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa 
Cour,,  dé  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Vincent,- 
Gouverneur  Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre  le 
Gouvernement  Provisoire  des  Provinces  Belgiques  à celui 
qui  en  serait  chargé  par  Son  Altesse  Royale,  au  nom  des 
Puissances  Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  fur- 
ihelle;  pourvu  que,  préalablement  et  coiijointemeiit  avec 
les  Ministres  et  autres  Ageus  Uiplomatiqucs , de  rAutriclie, 
de  la  Russie , et  de  la  Prusse , actuelleoient  à la  Haye,  le 
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inés  dans  le  Protocole  du  20  Janvier,  1831,  et  être  1831 
à même  d’en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 


«lit  Ambassadeur  reçut  de  Son  Altesse  Royale,  son  adhésion 
formelle  «aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  Pays,  sçloii  ' 
l’iin  itation  faite  au  Prince  Souverain , par  le  dit  Protocole  ; 
le 'Soussîgué  a mis  la  Copie  du  Protocole,  et  la  Note  of- 
ficielle, du  dit  Ambassadeur,  qui  Icoiitenait  le  Précis  de' 
ses  Instructions  à ce  sujet,  sous  les  yeux  de  Son  Altesse 
Royale. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  Souverain  reconiiait  que  • 
les  conditions  de  la  réunion , contenues  dans  le  Protocole, 
sont  conformes  aux  8 Articles  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette,  » 
de  façon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu’un  seul  et  mê- 
me Etat,  régi  par  la  Constitution  déjà  établie  en  Hollande, 
et  qui  sera  modifiée  d’un  commun  accord  d’après  les  nou- 
velles circonstances.  ' , 

II.  Il  ne  sera  rien  innové  aux  .Articles  de  cette  Con- 
stitution, qui  assurent  à tous  les  Cultes  une  protection  et 
une  faveur  égales,  et  garantissent  l’admission  de  tous  les 
Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  em-  ' 
plois  et  offices  publics. 

III.  Les  Provinces  Belgiqnes  seront  convenablement 
représentées  à l’Assemblée  des  Etats -Généraux  , dont  les 
Sessions  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  paix  alternati- 
vement dans  une  Ville  Hollandaise  et  dans  une  Ville  de 
la  Belgique. 

IV.  Tous  les  Habitans  des  Pays  - Bas_  se  trouvant 
ainsi  constitutionellement  assimilés  entre  eux,  les  différentes 
Provinces  jouiront  également  de  tous  les  avantages  com- 
merciaux et  autres,  que  comporte  leur  situation  respective, 
sans  qu’aucune  entrave  ou  restriction  puisse  être  imposée 
à l’une  an  profit  de  l’autre. 

V.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et  ' 
* les  Villes  de  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et 

à la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même  pied  que  les 
Provinces  et  Villes  Hpllandaises. 

VT.  Les  charges  devant  être  communes,  ainsi  que  les 
bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu’à  l’époque  de  la  ré- 
union, par  les  Provinces  Hollandaises  d’un  côté,  et  de  l’autre 
par  les  Provinces  Belgiqnes,  seront  à la  charge  du  Trésor 
Général  des  Pays  - Bas. 

VH.  Conformément  aux  mêmes  principes,  les  dépen- 
ses requises  pour  l’établissement  et  la  .conservation  des  Ecr- 
tificatious  sur  la  Frontière  'du  nouvel  Etat , seront  suppor- 
tées par  le  Trésor  Général,  comme  résultat  d’un  objet 
qui  intéresse  la  sûreté  et  l’indépendance  de  toutes  les  Pro- 
vinces, et  de  la  Nation  éntière. 

. Mil.  Les  frais  d’établissement . et  d’entretien  des  Di- 
gues resteront  pour  le  compte  des  Districts  qui  sont  plts 
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1831  5—)  Que  ces  premières  conditions  remplies,  leâ 

5 Puissances  continueront  d’employer  leurs  soins  et 
Jenrs  bons  offices  pour  amener  l’adoption  réciproque 
et  lia  mise  à exécution  des  autres  arrangemens  nécessi- 
tés parla  séparation,  de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande. 

* fi£.)  Que  les  5 Puissances  reconnaissent  le  droit, 
en.  vertu  duquel  les  autres  Etats  prendraient  telles 
mesures  qu’ils  jugeraient  nécessaires , pour  faire  re- 
specter ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime  dans  tous 
, les  Pays  à eux  appartenons,  sur  lesquels  la  protesta- 
tion mentionnée  plus  haut  élève  des  prétentions,  et 
qui  sont  situées  hors  du  Territoire  Belge  déclaré  neutre. 

7—}  Que  Sa  M^esté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant 
' adliéré,  sans  restriction,  par  le  Protocole  du  18  Fé- 
vrier, 1831,  aux  arrangemens  relatifs  à la  séparation 
de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande,  toute  entreprise 
des  Autorités  Belges  sur  Territoire  que  le  Protocole 
/ du  20  Janvier  a déclaré  Hollandais , serait  envisagée 
comme  un  renouvellement  de  la  lutte  à laquelle  les  5 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme. 

Este^hazy.  Talleyraivd.  Bulow.  Lieven. 

Wessenberg.  Paemerston.  Matuszewic. 


directement  intéressés  à cette  partie  du  service  public,  sauf 
l’obligation  de  l’Etat  en  général  à fournir  des  secours  eu 
cas  de  désastre  extraordinaire,  le  tout  ainsi  que  cela  s’est 
pratiqué  jusqu’à  présent  en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale  ayant  accepté  ces  8 Articles 
comme  la  base  et  les  conditions  de  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à la  Hpllandei  sous  la  Souveraineté  de  Son  Altesse 
Royale; 

Le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel  Baron  de  Nagell, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Sonverain  des 
Pays-Bas  Unis,  et  Son  Sécrétaire  d’Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la  part  de 
son  Auguste  Maitre , d’accepter  la  Souveraineté  des  Provin- 
ces Belgiques,  sous  les  conditions  contenues  dans  les  8 
Articles  préc^ens,  et  d’en  garantir  par  le  présent  Acte 
r^ceéptâlîôn  et  fe'xécution. 

— — En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel  Ba-  ; 
ron  de  Nagell,  Chambellan  de  Sou  Altesse  Royale  le  Prince 
Souverain  des  Pays  - Bas  Unis,  et  son  Secrétaire  d’Etat  pour 
les  Affaires  Etrangères,  a muni  le  présent  Acte  de  sa  signa-  . 
tuce  et  y a fait  apposer  le  Cachet  de  scs  Armes. 

Fait  à la  Haye,  ce  21  Juillet  1814. 

I , (L,  S.)  A.  W.  C.  0B  Nacuu. 
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1 décrets  du  Congrès  de  la  Belgique^  reluit  J à 
Id  indépendance  du  Peuple  'Belge  à F exclusion 
rie  la  Famille  d*0 range  - Nassau , et  à la  no- 
mination du  Régent  de  la  Belgique , en  date 
du  24  Février  1831. 

' Au  nom  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National  déclaré  que  c’est  comme 
Corps  constVtuant  qu’il  a porté  ses  Décrets  des  18  et  • 

24  Novembre  1830,  relatiis  à l’indépendance  du  Peu- 
ple Belge  et  à l'exclusion  à perpétuité  des  Membres 
de  la  Famille  d’Orange - Nassau  de  tout  pouvoir  en 
Belgique.  ' 

Charge  le  Pouvoir  Exécutif  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Bruxelles , le  24  Février  1831. 

Le  Vice- Président  du  Congrès -National. 

, E.,  C.  DE  Gerlachk. 

Les  Secrétaires,  Membres  du  Congrès  National. 

Nothomb.  • Le  V®  Vilain  XIIIl. 

U.  DE  Brouckere.  Libdts.  ' 

Au  nom,  du  Peuple  Belge. 

Le  Congrès  National,  considérant  que  le  Trône 
est  vacant  et  <|u’il  est  nécessaire  de  pourvoir  à l’exer- 
dce  du  Pouvoir  exécutif;  Décrète: 

Art.  I.  Monsieur  Erasme  Louis  Baron  Surlet  de 
Chokier  est  nommé  Régent  de  la  Belgique. 

' Art.  II.  A dater  du  jour  de  l’entrée  en  fonctions 
du  Régent  la  constitution  deviendra  obligatoire  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions,  qui  ne  sont  pas  con- 
traires au  présent  Décret. 

Le  Congrès  National  se  réserve  le  droit  de  nom- 
mer le  Chef  de  l'Etat 

Le  Congrès  exclusivement  continuera  à exercer 
les  pouvoirs  législatif  et  constituant;  néanmoins  Je  Ré- 
gent pourra  exercer  l’initiative  par  l’intermédiaire  de 
ses  ministres. 

' Le  Régent  ne  prendra  part  à l’exercice  du  Pou- 
voir législatif  que  lorsque  le  Congrès  National  aura 
été  remplacé  par  la  Législature  ordinaire. 
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1831  Art.  III.  T est  assigne-  mensuellement  au  Régent 
une  Liste  civile  de  10,000  Florins. 

Il  est  mis  à la  dis|)osition  du  Régent  un  des  Pa- 
lais de  la  Nation. 

Il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  10,000  Florins,  pour 
frais  de  premier,  établissement 

Bruxelles,  au  Palais  de  la  Natien,  le  24  Février  1831. 

Le  V ice- Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DE  Gereache. 
Les  Secrétaires,  Membres  du  Congrès  National. 
Liedts.  h.  de  Brouckere.  Nothomb.  ^ 

I Le  V®  ViEAiN  Xllll. 

LIV. 

Rapport  du  Lord  Ponsonby  au  Vicomte  de 
Pahnerston.)  en  date  du  22  Février  J 831. 
.(arrivée  à Londres  le  24  Février) 

Brussels,  22od  February  1831. 

My  Lord, 

I hâve  the  honour  to  enclose  Copies  of  a Note 
received  last  niglit  from  the  President  of  the  Commit- 
tee  for  Foreign  affairs,  relative  to  Maeslricht  and  of 
V.  my  answer. 

I.  1 haye  the  honour  etc.  Ponsonbi. 

(Incluse  1.) 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des 
. affaires  étrangères  au~  Lord  Ponsonby  et  M. 

JSresson. 

nfiixelles,  le  21  Février  1831. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de  Re- 
lations Extérieures  ont  en  l’iionneur  de  recevoir  la  Ré- 
ponse à la  Note  qu’ils  avaient  adressée  le  15  Février 
à M.M.  les  Commissaires  délégués  de  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  5 Puissances,  relativement 
aux  communications  de  la  Forteresse  de  Maestricht 
avec  le  Brabant  Septentrional  et  Aix-la-Chapelle. 

Le  Comité  s’empresse  de  donner  l’assarance  for- 
melle que  les  ordres  les  plus  précis  viennent  d’étre  ex- 
pédiés de  nouveau,  afin  que  la  suspension  d’armes 
consentie  le  10  Novembre,  1830,  par  le  Gouvernement 
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de  la  Belgique,  à charge  de  réciprocitd , soit  rigou-  1831 
reusetneiU  exécutée  dans  toute  sa  teneur,  nommément 
pour  ce  qui  concerne  la  libre  communication  de  Mae- 
striciit  avec  le  Brabant  Septentrional  et  avec  la  Ville 
d"Aix  - la  - Chapelle.  , ^ ^ 

Mais  le  Comité,  voulant  éviter  à l’avenir  les  con- 
testations que  pourrait  faire  iiaitre  le  sens  attribué, 
de  part  et  d’autre , au  mot  communications  libres, 
et  à la  désignation  précise  des  points  à occuper  sur 
les  Territoires  des  Puissances  Belligérantes,  croit  de- 
voir ici  rappeler  au  souvenir  de  Lord  Ponsonby  et  de  ' 

M.  Brcsson,  la  Note  du  Gouvernement  Belge,  datée 
du  ,21  Novembre,  1830,  par  laquelle  on  n'adhérait  à 
la  suspension  d’armes  ^ue  comme  à une  mesure  pro- 
visoire, jusqu’à  la  fin  des  délibérations  sur  l’Armistice 
qui  devait  être  conclu  sous  le  plus  bref  délai,  aux 
termes  du  Protocole  de  Londres , en  date  du  17  No- 
vembre, 1830,  où  il  est  dit  (No  3 , des  mesures  con- 
venues dans  la  Conférence  du  Foreign  Otïice,)  que  le# 

Roi  de  Hollande,  serait  invité  à déléguer  des  Com- 
missaires, pour  établir  sur  les  lieux,  de  concert  avec 
les  Commissaires  Belges,  la  ligne  derrière  laquelle  de- 
vraient se  retirer  les  Troupes  respectives. 

'Le  Comité  des  Relations  Extérieures  a l’honneur 
d’inviter  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  à demander  que 
le  Roi  de  Hollande  se  décide  promptement  à l’envoi 
de  ces  Commissaires  chargés  de  s’entendre  à cet  égard 
sur  toute  la  frontière  a\ec  les  Commissaires  Belges,  dont 
la  nomination  vient  d’être  arrêtée  par  le  Gouvernement 
Provisoire  de  la  Belgique , et  qui  sont  M.  M.*  Prisse, 
Colonel  à l'Etat  Major,  général,  et  Schierveld,  Membre 
du  Congrès  National  de  la  Belgique.  ■ 

Le.  Président  et  les  Membres  du  Comité  diploma- 
tique prient  etc.  ” 

, (Incluse  ' 

'iP 

Ijord  Ponsoiiby  au  Président  et  aux  Membres 
du  Cüiniié  des  ajj'aires  étrangères. 

Bru.ssels,  22nd  Febmary  18.T1. 

Lord  Ponsonby  lias  the  bonour  to  acUnowledge 
the  receipt  of  the  Notç , ' dated  Brussels,  the  21sf  in- 
stant, from  the  President  and  Meinbers  of  the  Com- 
mittee  for  Foreign  All'aii  s,  directed  to  M.  Bresson  and 
Lord  Ponsonby  and  he  svill  transmit  to  their  Ex- 
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1831  cellencies  the  Plenîpotentîaries  of  the  five  Powers  in 
London. 

Lord  Ponsonby  thinks  it  necessary  to  re-state  to 
the  President  and  Members  of  the  Committee  for  Fo- 
reign  Affairs , without  entering  into  any  discussion 
upon  any  point  wbatever,  that  the  Conférence  has  re- 
quired  the  immédiate  establishment  of  lhe  freedom 
of  communication  between  Maestricht  and  North  Bra- 
bant and  Aix  - la  - Chapelle , that  by  free  communi- 
cation, the, Conférence  means,  as  lias  already  been 
‘expressed  in  the  words  of  the  Conférence,  „que  la 
Conférence  entend  par  communication  entièrement 
libre,  des  communications  qui  ne  soient  soumises  à ’ 
aucune  restriction  de  route  ni  d'objet,  en  un  mot,  à 
aucune  entrave  quelconque.” 

' That  the  Confèrence  has  further  declared , ' „que 
les  mesures  mentionnées  dans  l'instruction  sous  la  dat6 
du  18  Janvier  seront  mises  à exécution  sans  aucun 
délai  ni  avertissement  ultérieur.” 

That  the  Conférence  bas  been  olHcially  informed 
by  Lord  Ponsonby  , that  the  communications  between 
Maestricht  and  North  Brabant  and  Aix  - la  - Chapelle 
are  not  free. 

And  Lord  Ponsonby  observes,,  that  it  follows  as  a 
conséquence,  that  the  measures  whicli  the  Conférence 
may  esteem  necessary  to  secure  the  instant  freedom 
of  those  communications.,  arc  now  in  progress,  and 
there  are  no  grounds  to  their  Excellencies  the  Pleni- 
putentiaries , wiiich  may  retard  the  full  execution  of 
those  measures.  * Ponsonby. 

‘ LV. 

Lettre  du  Vicomte  de  Puhnersion  au  Vicomte 
de  Granville,  Ministre  plénipotentiaire  de  la^ 
Grande  Bretagne  à Paris,  en  date  du  25  Fé- 
vrier 1831. 

, London,  Foreign  Office,  25th  Febniary  1831. 

My  Lord, 

By  recent  Despatches  froni  Lord  Ponsonby  it 
, appears  that, . notwithstanding  the  engagements  ente- 
red  into  by  the  Provisional  Government  of  Bel- 
gium,  and  notwithstanding  the  repeated  remoqstrances 

• * ' ■ 
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made  by  the  Conférence,  the  Fortress  of  Maestricbt  1831 
is  8till  closêly  blockaded , and  that  ail  communication 
is  eut  off  betwéen  it  and  North  Brabant  and  Aix-la- 
Chapelle. 

So  glaring  a violation  of  the  Armistice,  so^mani- 
fest  a breach  of  the  positive  engagements  formally  ente- 
red  into  by  the  Belgian  Government,  so  long  ago  as 
November  last,  appear  to  the  Conférence  to  leave  to 
the  5 Powers  no  alternative  but  to  execute  forthwith 
tbat  measure , ' which  has  been  already  announced  to 
theBelgians  as  the  inévitable  conséquence  of  their  per- 
sisting  in  these  acts  of  hostility,.  and  to  blockade  im- 
ih.ediiitely  the  Ports  of  Beigium.  Such  a step  seems 
to  be  indispensably  required  by  a due  regard  to  im- 
'partial  justice,  and  for  the  attahiment  of  the  fîrst  ob- 
ject  of  the  Conférence , the  cessation  of  hostilities  be- 
tween  the  Duteb  and  the  Belgians.  ■< 

>,  The  first  act  of  the  Conférence  was  to  require 
' from  both  the  contending  Parties  a suspension  oi  ho- 
stilities, and  an  Armistice.  To  this  each  Party  agreed 
formaliy,  and  in  writing. 

The  King  of  the  Netherlands  did  not  fiilhl  his 
engagement,  and  continued  the  Blockade  of  the  Scheldt  * , 
after  the  period  fixed  for  raising  it.  ' 

The  Conférence,  with  the  full  concurrence  of 
, France,'  peremtorily  required  him  to  raise  that  Blockade 
by  the  20th  of  January  threatening,  if  he  did  not  do 
80,  to  blockade  ail  his  Ports.*  and  the  French  Govern- 
ment even  proposed  to  send  a Squadron  up  the  Scheldt 
for  the  purpose  of  raising  the  Blockade  by  force. 

, ^ The  Ring  submitted,  and  the  Scheldt  was  opened; 

afid  In  further  compliance  with  the  réquisitions  of  the 
Conférence,  he  stopped  the  march  of  a body  of  Troops 
who  were  going  to  relieve  MaMtricht,  and  made  them 
hait,  when  within  2 .day^  marèn«qf  that  Fortress.  i 

If  the  King  of  the  Netherlands  .^had  not  opened 
the  Scheldt,  the  5 Powers  were  prepàred  to  hâve  em- 
ployed  measures  of  coerc^on,.  |o  bave  compelled  him 

to  do  so.  ’ ' 'r' 

It  was  at  that  time  believed  that  the  Belgians,  on 
their  side,  had  performed  their  part  of  the  rqdprocal 
engagement  It  appears , however , by  the  RMàrt  of 
Messrs.  Abercrombie  and  White,  tbat,  as  far  nl!i||e- 
stcicht  W^eofigceriied,  they  never  bave  doue  so;  and  mt 
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1831  tliis  plixce  has,  up  to  the  date  «f  their  Report,  been 
subjected  to  close  blockade. 

If  tliis  state.of  thlngs  were  to  continue,  it  woiild 
be  impossible,  upon  any  principle  of  fairness  and  jus- 
tice, ^to  object  to  theKing  of  The  Netherlands  inarch- 
ing  an  adéquate  force  to  Maestricht  to  raise  the 
Blockade  and  relieve  the  Town.  But  if  this  were  donc, 
the  conséquence  would  be  an  immédiate  renewal  of 
those  hostilities  between  the  Parties , which  it  was  the 
first  object  of  the  Conférence  to  put  an  end  to. 

It  becomes,  however,  necessary,  either  that  this 
should  happen  , or  that  the  5 Powers  should  take  the 
matter  into  their  own  hands,  and  execute  their  origi- 
nal intentions,  by  compelling  the  Belgians  to  fuifîl 
their  engagements,  as  they  hâve  coinpelled  the  King  of 
the  Netherlands  to  perform  his. 

The  Conférence  were  disposed  to  draw  up  a Pro- 
tocol to  this  eflect,  and  to  require  France  and  Créât 
Britain  immediatcly  to  blockade  the  Ports  of  Belgiuni 
in  the  name  of  the  5 Powers.  But  it  appeared  that 
no  adventage  in  point  of  eflect  or  time  would  be  gain- 
ed  by  stich  a proceeding,  inasmnch  as  the  Blockade 
could  not  be  actually  established , until  the  French 
Vessels  destined  for  this  service  should  reach  the  Sta- 
tion, and,  therefore,  the  Conférence  judged  it  more 
expédient  that  I should  request  your  Lordship  to  com- 
raunicate  this  Despatch  to  the  French  Government, 
and  to  request  them  to  give  such  orders  as  they  may 
think  necessary  for  prociiring,  with  as  little  delay  as 
possible,  the  co  - operation  of  a French  Force  with  an 
EngKsh  one,  for  the  blockade  of  the  Scheldt,  of  Ostend, 
and  Nieirport  ; and  when  the  Conférence  shall  be  in- 
formed  of  the  probable  time  at  which  those  Vessels 
may  be  expected  , they  will  record  in  a Protocol  their 
decision  on  this  subject. 

His  Majesty’s  Government  are  fully  sensible  of 
the  necessity  of  this  measure,  and  will  hold  in  readiness 
1.  or  2.  Frigates  and  some  smaller  Vessels  to  co-ope- 
rate  with  an  equal  niimber  and  description  of  French 
Vessels.  It  is  conceived  that  nothing  larger  than  a 
Frigate  can  be  necessary  for  this  service. 

The  last  Note  from  the  Provisional  Government 
of  Belgium  gfves  rcason  to  hope  that  it  is  not  impos- 
sible that  we  may  hear,  in  the  course  of  a day  or  two. 
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that  the  communications  of  Maestricht  hâve  been  made  1831 
free,  and  in  that  case,  no  Blockade  would  be  neces- 
sary;  and  that  is  one  considération  which  has  led  the 
Conférence  to  prefer  making  this  communication  to 
the  Freuch  Government,  for  the  purpose  of  prepar- 
ing  the  mcans  of  Blockade , rather  than  at  once  pro- 
ceeding,  to  déclaré  that  Blockade  established. 

1 am,  etc.  Palmebston. 

LVI. 

* * I 

Rapport  du  Ministre  des  affaires  étrangères 
en  Belgique  au  Régent , sur  la  situation  des 
Relations  extérieures.  En  date  du  J 5 Mars 

1831. 

Monsieur  le  Régent,  . > ■ 

Les  hommes  qui,  dans  les  Gouvernemens  Con- 
stitutionnels, ont  exercé  le  pouvoir,  doivent,  en  le  dé- 
posant, rendre  compte  de  leur  gestion. 

. Jusqu’à  l’institution  de  la  Régence,  {les  fonctions 
de  Ministre  des  Affaires  Etrangères  ont  été  remplies 
par  «n  Comité.  C’est  en  sa  qualité  de  Président  de 
ce -Comité  que  le  Soussigné  a l'honneur  de  vous  sou- 
mettre l’exposé  suivant.  , 

Aux  yeux  de  la  diplomatie,  la  Révolution  de 
Septembre  prend  un  caractère  tout  particulier,  qui 
échappe  peut-être  au  grand  nombre.  C’est  la  plus  / 
audacieuse  des  entreprises,  si  l’on  considère  que  la 
Belgique,  garottée  par  les  Traités  de  1815,  devait, 
en  s’insurgeant  contre  la  Maison  d’Orange  et  en  secou- 
ant le  joug  de  la  Hollande , renverser  un  cdidce  poli- 
tique élevé  à si  grands  frais  par  le  Congrès  de  Vienne, 
et  à la  conservation  duquel  la  sainte  - alliance  attachait  \ 
une  si  haute  importance. 

La  Révolution  de  Juillet , qui  ne  consiste  que  ' 
dans  la  substitution  de  la  Branche  d’Orléans  à celle 
des  Bourbons , ne  fut  point  aussi  hostile  que  la  nôtre 
à la  politique  Européenne,  elle  n’avait  point,  comme 
celle  de  Septembre,  ébranlé  jusque  dons  ses  bases,  la 
société  reconstituée  par  les  Traités  de  1815. 

C’est  sous  ce  point  de  vue  qu’il  faut  considérer  " 
le  mouvement  social  qui  s'est  opéré  en  Belgique,  afin 
de  bien  apprécier  tous  ' les  obstacles  que  nous  avons 
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1831  à surmonter , toutes  les  r<fpnsnances  que  nous  'avons 
à vaincre  dans  nos  Relations  Extérieures. 

Il  est  important  d’étudier  tous  les  Actes  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  4 Novembre,  1830,  jusqu’au 
6 Février,  1831.  On  verra,  d'un  côté,  la  Conférence 
de  Londres  marchant  d’erapiétemens  en  empiétemens, 
et,  par  des  nuances  d’abord  presque  imperceptibles'' 
mais  plus  tranchées  par  la  suite,  cherchant  à faire  dé- 
générer une  simple  médiation  en  une  intervention  di- 
recte et  positive  ; et , de  l’autre  côté , le  Comité  Di- 
plomatique protestant  contre  chacun  de  ces  empiéte- 
mens et  s’efforçant  de  consèrver  à la  médiation  son 
caractère  primitif.. 

Le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  an  Foreign 
' Office  de  Londres,  le  4 Novembre,  1830,  est  la  pre- 
mière Pièce  où  ' se  trouvent  exprimées  les  intentions 
des  5 Grandes  Puissances,  dont  les  Plénipotentiaires 
se  prése^ent . comme  Médiateurs  entre  la  Belgique  et 
la  Hpllapde.  On  y voit  que  les  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Rus- 
sie, avaie^  été  invitées,  par  le  Roi  Guillaume,  en 
leur  qualité  de  Signataires  des  Traités  de  Paris  ët  de 
"Vienne,  de- 1814  et  1815,  à délibérer  sur  les  moyens 
d’appaiser  les - troubles  qui  venaient  d’éclater  dans  le 
Royaume  constitué  par  ces  Traités.  Le  moyen  qu’in- 
diquent les  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à la 
Cour  de  Londres , est  une  prompte  cessation  d’hosti- 
lités , qui  ne  puisse  préjuger  en  rion  les  graves  ques- 
tions dont  les  5 Cours  désirent  disent-elles,  faciliter 
la  solution.  Les  conditions  de  la  suspension  d’armes 
sont  proposées  aux  2 Puissances  Belligérantes.  La 
principale  stipulation  porte  que  les  Troupes  respectives 
auront  à se  retirer  en  - deçà  de  la  ligne  qui  séparait, 
avant  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai , 1814 , les  Pro- 
vinces-Unies  Hollandaises  du  Territoire  joint  à celles- 
ci  lors  de  la  formation  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
10  Jours  étaient  le  terme  fixé  pour  l’évacuation  des 
.Places -et  Territoires  occupés  au-delà  de  cette  ligne 
V .par  les  Troupes  de  l’une  ou  de  l’autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ayant 
reçu  , le  7 Novembre , communication  des  termes  de 
cette  suspension  d’armes,  an  nom  des  5 Cours,  qui 
, venaient  d'envoyer  à Bruxelles  Messieurs  Cartwright 
^et  Bresson,  comme  Délégués  .de  la  Conférence  de 
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Londres,  n’hdsUa  point  à répondre,  le  10  Novembre,  1831 
que  voulant  concilier  l’Indépendance  du  Peuple  Belge 
avec  les  droits  de  l’humanité,  il  consentait- à donner 
des  Ordres  pour  la  cessation  des  hostilités,  et  que  des 
mesures  allaient  être  prises  afin  d’opérer  la  retraite 
des  Troupes  Belges  en  - deçà  de  la  ligne  proposée. 

Il  déclara,  d’une  manière  expresse  et  positive,  qu’il 
entendait,  par  cette  ligne,  les  limites  qui,  conformé- 
ment à l’Article  II  de  Ta  Loi  Fondamentale  de  l’ancien 
Royaume  des  Pays-Bas,  formaient  la  séparation  entre 
les  Provinces  Septentrionales  et  Méridionales,  y com- 
pris toute  la  rive  gauche  de  l’Escaut,  et  que  l’on  n’ac- 
cepterait le  Protocole  que  sauf  réciprocité  de  la  part 
de  la  flollande,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  dans  le 
délai  fixé. 

La  suspension  d’armes  fut  ainsi  arrêtée.  Le  Gou- 
vernement Belge  n’avait  pu  voir,  dans  la  démarche 
des  5 Puissances,  que  le  but  philantropique  mis  en 
avant  par  les  Plénipotentiaires,  et,  dans  la  négociation 
même , une  première  reconnaissance  de  la  Belgique 
comme  Etat  indépendant  et  son  admission  dans  la 
Grande  Famille  Européenne. 

Le  13  Novembre,  le  Gouvernement  communique 
au  Congrès  le  texte  du  Protocole  du  4 et  la  réponse 
du  10.  Déjà  il  avait  fait  entendre  au  Congrès  en  ou- 
vrant la  Session  de  cette  Assemblée  par  un  Discours 
solennel , que  des  négociations  étaient  entamées.  On 
rappellera  ici  en  quels  termes  il  s’exprima , dans  cette 
mémorable  occasion. 

„Des  relations  avec  l’Etranger,  nous  n’avons  pas 
cru  devoir  en  établir,  dans  des  circonstances  où  se 
trouvait  la  Nation.  Nous  savions,  d’ailleurs,  à n’en  pas 
douter,  et  nous  pouvons  vous  en  donner  l’assurance 
positive,  que  le  principe  de  non  - intervention  serait 
strictement  maintenu  à notre  égard.  Nous  jugeâmes 
donc  que  la  libre  Belgique  devait  fonder  son  indépen- 
dance sur  ses  propres  forces,  toujours  prête  à les  tour- 
ner contre  quiconque  voudrait  entraver  ce  droit  sacré. 
Depuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution,  nous 
avons  reçu  des  5 Puissances,  des  communications  ré- 
centes et  officielles,  dont  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  vous  faire  part,  en  ce  jour  solennel:  ces  commu- 
nications confirment  pleinement  les  assurances  précé- 
demment donnés,  et  nous  font  espérer,  avec  la  cessa- 
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1831  don  procbaino  des  hosdlités,  l’endère  éracuadon,  sans 
condidon  aucune,  du  territoire  de  ia  Belgique.” 

La  Clause  de  ce  Protocole  du  4 Novembre , en 
ce  qui  concerne  la  ligne  de  l’Armistice,  est  extrême- 
ment remarquable:  elle  nous  reporte  au  statu  quo 
du  30  Mai  1814 , époque  où  les  9 Dép  artemens  Bel- 
ges ont  été  ajoutés  aux  Possessions  du  Prince  Sou- 
verain des  Provinces  - Unies  : elle  consacre  ainsi  l’ané- 
antissement des  Traités  de  1814  et  1815. 

Deux  points  nous  étaient  donc  garantis  : la  recon- 
naissance du  principe  de  non  - intervention , et  l’aban- 
don des  Traités  d’après'  lesquels  fut  réglé,  par  les 
Grandes  Puissances,  le  sort  de  toute  l’Europe,  à l’é- 
poque où  tomba  un  pouvoir  colossal  devant  lequel 
avaient  disparu  toutes  les  anciennes  combinaisons  po- 
litiques. , 

Le  Ministre  rapporteur  était  Membre  du  Gouver- 
nement provisoire,  quand  |le  Protocole  du  4 Novem- 
bre fut  accepté,  si  l’on  ne  lit  pas  sa  signature  à côté 
de  celles  de  ses  Collègues,  c’est  qu’il  se  trouvait  alors 
à Londres,  chargé  de  la  première  Mission  dont  |l 
' rendit  compte,  en  séance  publique  du  Congrès. 

M.  M.  Cartwright  et  Bresson  ayant  rendu  compte 
à Londres  de  leur  Mission  en  Belgique,  communiquè- 
rent au  Gouvernement  un  nouveau  Protocole  delà  Confé- 
rence, établissant  les  moyens  d’exécution  et  la  nature 
de  l’Armistice,  et  annonçant  que  les  Plénipotentiaires 
des  5 Puissances  venaient  de  recevoir  du  Ministre  Hol- 
landais  à Londres  la  Déclaration  que  le  Roi  Guillaume 
adhérait  aux  bases  de  l'Armistice,  indiquées  dans  le' 
Protocole  du  4 Novembre. 

^ Mais,  ce  nouvel  Acte  des  Plénipotentiaires,  daté 
du  17  Novembre,  en  mentionnant  le  Rapport  de  M. 

M.  Cartwright  et  Bresson  qui  représentaient  la  Confé- 
t rence  auprès  du  Gouvernemant  Belge,  et  en  acceptant 
la  réponse  faite,  au  nom  de  la  Belgique,  à une  sus- 
pension  d’armes,  contenait  des  clauses  sujettes  aux 
. plus  graves  difficultés.  Ces  difficultés  avaient  été  pré- 
vues: les  Plénipotentiaires  avaient  demandé  que,  dans  , 
l'intervalle  entre  l’acceptation  de  l’Armistice  et  la  '6xa-  | 

lion  des  Limites,  les  hostilités  cessassent  de  part  et 
d’autre , ajoutant  que  de  part  et  d’autre  on  conserve* 
rait  la  faculté  de  communiquer  librement,  par  terre 
et.  par  mer,  avec  les  territoires,  places  et  points  que 
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les  troupes  respectives  occupaient  hors  des  limites  qui  1831 
séparaient  la  Belgique  et  la  Hollande,  au  moment  du 
Traité  du  30  Mai , 1814. 

Le  21  Novembre,  le  Gouvernement  Provisoire, 
sans  rien  préjuger  aux  dispositions  du  Protocole  du 
17  qui  pouvaient  être  sujettes  à discussion  , consentit 
à la  cessation  immédiate  des  hostilités,  demandée  par 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  comme  mesure  provi- 
soire jusqu’à  la  tin  des  délibérations  sur  l’Armistice , à 
condition  que  les  Troupes  conservassent  respectivement 
les  positions  telles  qu’elles  étaient  le  21  Novembre 
même,  à 4 heures  de  relevée,  moyennant  la  commu- 
nication libre,  par  terre  et  |par  mer,  avec  tous  les 
points  occupés  hors  ,des  limites  anciennes  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande;  le  tout  sous  réciprocité  par- 
faite de  la  part  de  la  Hollande,  tant  par  terre  que  , 
par  mer,  y compris  la  levée  du  Blocus  des  ports  et 
des  fleuves. 

Cette  suspension  d’armes  .nvait  donc  2 résultats 
principaux;  l’un  avantageux  à la  Belgique,  et  l’autre 
qui  l’était  moins. 

D’un  côté,  le  Roi  de  Hollande  se  voyait  forcé 
de  lever  le  Blocus  de  nos  côtes,  d’ouvrir  l’Escaut,  et 
de  rendre  libre  la  navigation  de  la  Meuse  par  Mae- 
stricht.  * 

De  l’autre  côté,  les  Belges  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  ^e  renoncer  au  siège  de  Maestricht,  et  de 
permettre  aux  Troupes  Hollandaises  de  communiquer, 
de  cette  Forteresse,  avec  le  Brabant  septentrional  et 
avec  la  Ville  d’Aix-la-Chapelle. 

L’ouverture  de  l’Escaut,  vivement  réclamée  et  par 
la. Ville  d’Anvers,  et  par  tout  le  commerce  Belge,  et 
pur  le  Congrès  National , semblait  un  avantage  im- 
mense: le  Gouvernement  Provisoire  le  considéra  comme 
un  motif  de  ne  point  hésiter  à conclure  la  suspension 
d’armes.  L’acte  d’acceptation,  communiqué  au  Corf- 
grès,  le  22  Novembre,  n’y  rencontra  point  d’opposang. 

Le  Gouvernement  ne  tard^  pas  à recevoir  des  assu- 
rances otTicielles  que  la  suspension  d’armes  serait  exé- 
«litée  par  le  Roi  de  Hollande. 

Les  négociations  étant  ouvertes  d’une  manière  ré- 
gulière, on  sentit  la  nécessité  d’établir  un  Département 
des  Ad'aircs  Etrangères,  et  de  combler  ainsi  une  la- 
cune dans  notre  organisation. 
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1831  Par  un  Arrêté  du  22  Novembre  1830,  le  Gon- 
' vernement  Provisoire  institua  un  Comité  des  Relations 
Extérieures,  composé  de  M.  Van  de  Weyer,  Prési- 
dent, M.  M.  le  Comte  de  Celles , Comte  d’Arschot, 
Destriveaux  et  Nothomb,  tous  Membres  du  Congrès. 
Jusqu’alors , le  Gouvernement  avait  traité,  directement 
avec  les  Envoyés  des  5 Cours.  Dans  les  derniers 
jours  de  Décembre,  M.  Charles  Le  Hon  fut  adjoint  au 
Comité.  Au  commencement  de  Janvier  M.  Destriveaux 
se  retira. 

' Le  23  Novembre,  on  ouvrit  des  Conférences  re> 

lativement  au  sens  du  Protocole  daté  du  17. 

Le  No  2 de  ce  Protocole  porte:  „ l’Armistice, 
étant  convenu  de  part  et  d’autre,  constitue  un  enga- 
gement pris  envers  les  5 Puissances.” 

Le  premier  Acte  du  Comité  fut  une  Note  Ver- 
bale rertiise  à M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  a6n  de 
provoquer  une  explication  sur  le  sens  de  ce  paragra- 
phe qui  paraissait  trop  susceptible  d’une  extension  illi- 
mitée. Le  Comité  protesta , que  le  Gouvernement 
Provisoire  n’avait  pu  ni  voulu  s’obliger  envers  les  5 
Puissances  par  un  eng^ement  dont  aucune  circon- 
stance ne  put  .délier  les  Belges;  que  la  démarche  des 
Cours  étrangères  n’était  considérée  que  comme  une 
médiation  amicale,  comme  les  bons  olBces  de  voisins 
ou  d’alliés  qui  offrent  des  conseils,  dans  un  esprit  de 
concorde  et  de  paix. 

La  Note  du  Comité,  dictée  par  le  juste  sentiment  - 
de  la  dignité  nationale  et  de  notre  indépendance,  fut 
reçue  par  les  Commissaires  délégués  des  5 Puissances 
' à Bruxelles,  et  ils  en  référèrent  à la  Conférence  de 
Londres.  Par  leur  Note  du  6 Décembre,  M.  M.  Cart- 
wright et  Bresson  déclarèrent  que  le  Comité  avait  par- 
faitement compris  la  nature  de  la  démarche  des  Cours 
Médiatrices;  qu’en  jugeant  utile  de  rendre  l’Armistice 
illdéBni,  les  5 Cours  n’avaient  d’autre  but  que  d’assu- 
' rer  l’effet  de  leur  médiation , et  de  faire  entendre  que  ^ 
l'espoir  seul  de  ne  plus  voir  se  renouveiler  plus  tard 
les  hostilités , pouvait  déterminer  les  Plénipotentiaires 
à proposer  une  mesure,  telle  (par  exemple)  que  l’éva- 
cuation de  la  Citadelle  d’Anvers. 

Dans  l’intervalle  qui  s’éccoula  entre  la  remise  de 
cette  Note  et  la  réponse  que  l’on  attendait  de  Lon- 
dres, le  Comité  réclama  vivement  contre  les  mesures 
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[(lises  par  le  Rot  de  Hollande , pour  se  soustraire  à 183i 
'exécution  'des  conditions  qu'il  avait  acceptées  , mesu- 
res qui  parurent  d’une  telle  gravité  'que  M.  M.  les 
Commissaires  délégués  en  référèrent  à la  Conférence. 

Il  demanda  l’a'  reconnaisance  do  Pavillon  national , et 
entama  les  discussions  sur  lès  limites  provisoires  der- 
rière lesquelles  les  Troupes  respectives  auraient  ^à  se 
retirer. 

Dans  le  préambule  de  leur  Protocole  du  17  No- 
vembre, les  Plénipotentiaires  avaient  déclaré  que,  d’a- 
près le  Rapport  de  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  le 
passage  de  l’Acte  du  Gouvernement  Belge , en  daté 
du  lU  Novembre , concernant  les  limites , n’exprime 

au’une  opinion  ; que  la  Loi  l^ondamentale  du  Royaume 
es  Pays-Bas , étant  postérieure  aü  Traité  du  30  Mai 
1814,  ne  saurait  être  invoquée  pour  déterminer  des 
limites  antérieures  à cette  époque;^  ils  répètent  néan- 
moins que  iea  limites  derrière  lesquelles  les  trou-' 
pes  respectives  doivent  se  retirer,  sont  celles  qui 
séparaient  la  Bel^que  et  les  Provinces  - Unies  aru- 
~ térieurement  au  Traité  du  30  Mai  1814.  Une  dis- 
cussion fut  établie  sur  le  sens  de  ces  mots. 
rb%  Le  Comité  Diplomatique  soutint  qu’il  fallait  corn- 

E'èndre  dans  «es  limites  toute  la  Province  actuelle  du 
imbourg  et>la  rive  gauche  de  l’Escaut.  Les  Notes 
des  27  et  28  Novembre  firent  connaître  nos  droits  sur 
ces  territoires.  i : ç... 

Ces  droits  furent  contestés  par  M.  M!  Cartwright 
et  -Bresson , dans  une  Note  du  1*”’  Décembre , à la- 
quelle le  Comité  répondit  les  3 et  6 du  même  mois.’ 

-•Le  8 Décembre  le  Comité  signala  une  nouvelle 
infraction  de  la  suspension  d’armes,  et  en  demanda  la 
réparation.  Ce  fur  à cette  époque  que  M.  Cartwright, 
l’un  des  Commissaires  délégués  de  la  Conférence  de 
Londres,  auprès  du  Gouvernement,  ayant  été  nommé' 
Ministre  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  la  Diète 
de  Francfort,  fut  remplacé  à Bruxelles  par  Lord  Pon- 
sonby.  i 

Le  Protocole  du  4 Novembre  ni  celui  du  17,  n’a- 
vaient fait  aucune  menUon  spéciale  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg.  Cependant  les  Puissances  n1gno- 
raient  pas  que  cette  Province,  après  s’être  spontanément 
associé  à la  Révolution  Belge , avait  reconnu  le  Gou- 
vernement Provisoire  et  envoyé  des  Députés  au  Con- 
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1831  grès  National  ; qu’enfin,  açrès  une  discussion  solennelle, 
le  Congrès  l’avait  comprise,  le  17  Novembre,  dans 
la  Déclaration  d’indépendance. 

Le  Comité  Diplomatique  rédigea  sur  la  question 
Luxembourgeoise,  un  Mémoire  détaillé , qu’il  commu- 
niqua au  Congrès,  dans  la  séance  du  13  Novembre. 
La  suspension  d’armes  n’était  qu’un  préliminaire  de 
• l’Armistice.  Le  Roi  Guillaume  avait  levé  le  Blocus  du 
Port  d’Gstende  et  des  côtes  ; mais  il  prétendit*avoir 
le  droit  de  tenir  l'Escaut  fermé.  Le  refus  de  rendre 
libre  la  navigation  d’un  fleuve  dont  nos  bàtimens  ne 
■ pouvaient  se  voir  exclus,  sans  qu’il  résultât  de  cc're- 
l'us_  le»  plus  graves  dommages  pour  notre  commerce, 
était  devenu  certain  depuis  le  3 Décembre,  et  l’on  'sus- 
pendit en  conséouence,  pendant  quelques  jours,  lea 
délibérations  sur  l’Armistice.  ‘ _ 

Le  10  Décembre , les  Plénipotentiaires  à Londres, 
. ayant  reconnu  que  la  réclamation  du  Gouvernement 
Belge  était  fondée,  invitèrent  le  Roi  Guillaume  à ou- 
vrir l’Escaut.  % ’ * 

. Le  14  Décembre,  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson 
transmirent  cette  décision  au  Gouvernement  Belge.^ 
Ayant  ainsi  obtenu  l’assurance  que  l’Escaut  serait 
ouvert,  et^se  fondant  sur,  ce  que  l’Armistice  laissait 
intactes  toutes  les  questions  territoriales  et  politiques, 
le  Gouvernement  Provisoire  accepta  conditionellement 
l’Armistice  le  15  Décembre. 

Ici  finit  un  premier  ordre  dé  choses.  La  Confé- 
rence de  Lohdres,  ayant  pris  acte  de  l’acceptation  de 
l’Armistice,  est  entrée  dès-lors  dans  une  voie  nouvelle 
^ où  le  Gouvernement  Provisoire  et  le  Comité  Diploroa-' 
tique  ont  constamment  refusé  de  la  suivre. 

Dans  le  Protocole  du  ^ Décembre  les  Plénipo- 
tentiaires  déclarent,  qu’après  avoir  arreté  l’effusion  du 
sang,  ils  voient  entièrement  accompli  la  première  tache 
que  s’étaient  imposée  les  5 Cours  ; qu’il  leur  reste 
à délibérer  sur  les  autres  mesures  à prendre  pour  re- 
médier aux  dérangemens  apportés,  en  conséquence 
des  troubles  survenus  en  Belgique,  au  système  établi 
par  les  Traités  de  1814  et  1815. 

Ainsi,  le  seul  but  avoué  n’est  plus  d’arrêter  l’effu- 
-•  sion  du  sang;  les  5 Cours  semblent  annoncer  l’inteil- 
tion  du  reconstituer  la  Belgique. 

. Les  Plénipotentiares  déclarent  ensuite  que  . l’union 
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de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  est  désormais  im-  1831 
possible.  Cette  déclaration  , quelque  soient  les  reser- 
ves qui  raccompagnent , indique  un  progrès  dans  la 
question  Belge. 

Les  signataires  du  Protocole  ajoutent  que  la  Con- 
férence va  s’occuper  de  discuter  et  de  concerter  les 
nouveaux  arrrangemens  les  plus  propres  à combiner 
l'indépendance  future  de  la  Belgique  avec  les  stipula- 
tions des  Traités;  ils  dema'Bdent  que  le  Gouvernement 
Belge  envoie  des  Commissaires  à Londres;  enfin,  ils 
annoncent  que  les  arrangemens  ne  pourront  en  rien 
afl'ecter  les  droits  que  le  Roi  Guillaume  et'  la  Confé- 
dération Germanique  exercent  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg. 

Ce  Protocole  fut  communiqué  au  Comité  des  Re- 
lations Extérieures,  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson, 
le  31  Décembre, 

Le  Comité  Diplomatique,  dans  une  Note  du  3 
Janvier  1831 , protesta  contre  le  renouvellement  du 
système  de  1814  et  de  1815,  revendiqua  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  le  Limbourg  en  entier  et  la 
rive  gauche  de  l’Escaut  et  insista  sur  la  prompte  ou- 
verture de  ce  fleuve. 

Le  Protocole  et  la  réponse  furent  communiqués 
au  Congrès  le  meme  jour,  3 Janvier;  et  la  conduite 
du  Gouvernement  reçut  l’approbation  de  l’Assemblée. 

Lord  Ponsonby  renvoya  au  Comité  la  réponse 
faite  au  Protocole  du  20.  Ce  renvoi,  combiné  avec 
la  décision  prise  en  faveur  du  Roi  de  Hollande,  sur 
la  question  de  Luxembourg,  donna  au  Gouvernement 
Belge  une  idée  peu  avantageuse  des  intentions  et  des 
vues  de  quelques-uns  des  Médiateurs. 

Pendant  que  ces  Communications  avaient  lieu  à 
Bruxelles  , nos  2 Commissaires  , dont  on  demandait  la 
présence  avec  tant  d’empressement , venaient  de  partir 
pour  l’Angleterre.  La  Note  de  Lord  Ponsonby  et  de 
M.  Bresson,  datée  du  31  Décembre,  veille  de  l’arrivée 
de  ces  2 Commissaires  Belges  à Londres  / fut  donc 
communiquée  au  Comité  Diplomatique,  tandis  qu’ils 
étaient  en  route  pour  aller  discuter  plus  directement 
ce  qui  concernait  les  points  traités  dans  divers  Proto- 
coles. et  s’entendre  spécialement  avec  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours  sur  les  intérêts  de  la  Belgique. 

Les  2 Cominhisaires  furent  le  Ministre  rapporteur,  alors 
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1831  Pr^ident  da  Comité  Diplomatique,  et  M.  HypoIHe 
ViltÛQ  XIV,  Membre  du  Congrès  National.  M.  le 
Comte  de  Celles , un  des  Membres  du  Comité  Diplo- 
matique, se  trouva  chargé  de  la  présidence  par  intérim. 

Ce  fût  à cette  (ÿoque  que  le  Congrès  invità  re 
Gouvernement  à lui  faire  connaître  l’état  des  Relatibitt' 
Diplomatiques,  et  posa  une  série  de  questions,  aux-^ 
quelles  le  Vice  - Président  do  Comité  des  Relations' 
Extérieures  s’empressa  de  répondre. 

Les  2 Commissaires  Belges  agirent  à Londreir 
dans  le  meme  sens  que  le  Comité  des  Relations  Exté- 
rieures à Bruxelles. 

• La  première  Note  remise  par  eux  aux  Ministres' 

de  la  Conférence  déclara  que  la  marche  suivie  par  lè  ' 
Roi  de  Hollande,  relativement  à l’exécution  de  l’Ar- 
mistice, ne  laissant  pas  le  moindre  dpote  sur  les  inten-  ' 
tiens  de  ce  Prince,  les  Commissaires,  ne  traiteraient'  ' 
aucun  des  points  à discuter  entre  les  2 Puissances 
belligérantes,  jusqu’au  moment  où  le  Roi  Guillaume 
aurait  satisfait  à la' condition , toujours  éludée  par  lu!,- 
de  l’ouverture  de  l'Escaut  ^ 

' Cette  Note,  du  4 Janvier,  fut  suivie,  le  6 do' 
même  mois,  d’une  déclaration  où  les  Commissaires  dé- 
légués, exposèrent  la  pensée  du  Gouvernement  Belge  * 
sur  la  <|uestion  des  limites,  avec  la  réserve  expresse 
que  ce  point  ne  pouvait  être  décidé  en  dernier  ressort 
qae  par  le  Congrès  National.  ' Les  Commissaires  firent . 
seritir  aux  Ministres  des  5 Puissances  que  l’unique  base 
d'un  Traité  conforme  à la  justice  était,  pour  les  Bel-' 

fes , la  possession  de  l’ancienne  Flandre  Hollandaise^ 
e Maestricht , et  de  la  Province  de  Luxembourg. 
1/es  Plénipotentiaires  de  la  Conférence  reçurent  m 
Note;  mais  celle  du  Comité  Diplomatique,  du  3 Jan- 
mrV'  en  réponse  au  Protocole  du  20  Décembre',  fut  ' 
restituée.  ’ y ' r-  - 

Une  décision  du  Congrès  avait  interdit  aux  2 Coni^ 
Qlissaires  Beiges  à Londres  toute  négociation  sur  lëT 
eboix’  d’un  Monarque:  cette  question  ne  devait  être 
traitée  que  dans  le  sein  du  Congrès  National.  ’ ’ 

•'D’Cependant,  d’une  part,  l’Escaut  était  touj® 
fermé,  et,  d’autre  part,  Maestricht  investi.  ~ 

A Sans  que  les  Commissaires  Belges  eussènt  été  éni; 
tondus  oWciellement , ni  officiellement  consultés  à cet 
«gtfd^itiitréracnt  que  par  la  remise  de  leur  Note,  W 
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Plënipotentiaires  de  Londres  envoyèrent,  à Brnxèlles,  Î831 
directement,  un  Protocole,  daté  du  9 Janvier,  et  rcr 
latif  à l'observation  de  l’Armistice.  Par  ce  Protocole, 
il  était  enjoint  au  Roi  Guillaume  d’ouvrir  l’Escaut,  'pour 
le  20  Janvier,  et  ’ au  Gouvernement  Belge,  de-  faire 
débloquer  Maestricht.  Qn  ajoutait  que  l’engagement 
résultant  de  l'Armistice  était  tel  que  le  renouvellement 
des  hostilités  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun  cas. 

Ce  Protocole  fut  communiqué  au  Congrès  Natio- 
nal, dans  la  Séance  du  17  Janvier;  et  l’Assemblée  dd- 
cida  que  si  l'Escaut  était  ouvert,  nps  Troupes  cesse- 
raient d’investir  Maestricht  : le  Congrès  protesta  contre 
la  dernière  partie  du  Protocole , relative  à la  nature 
de  l’engageinent  résultant  de  l’Armistice.  Le  Comité 
Diplomatique. répondit  en  ce  sens,  à la  Conférence,  le 
18  Janvier. 

L’Escaut  fut  ouvert  le  20  Janvier.  Dans  l'inter-  j 
valle,  un  pas  de  plus  avait  été  fait  par  la  Conférenée. 

Le  Protocole  du  20  Janvier  6xa  les  limites  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande  ; on  décida  ce  point  sans  con- 
sulter les  2 Puissances  intéressées  : on  essaya  de  noos 
enlever  une  grande  partie  du  Territoire  qui  doit  in- 
contestablement nous  appartenir,  et  de  nous  constituer 
en  on  Etat  perpétuellement  neutré. 

Le  «29  Janvier,  ce  Protocole  fut  communiqué 
au  Congrès  National,  qui,  le  2 Février,  fit  une  pro- 
testation solennelle  pour  s’opposer  à toute  interven- 
tion et  pour  revendiquer  les  Territoires  contestés.  La 
protestation  fut  transmise  à la  Conférence.  > 

M.  le  Comte  de  Celles,  qui  avait  laissé  à M.  le 
Comte  d'Arschot  la  présidence  par  intérim  du  Co- 
mité Diplomatique , s’était  rendu  à Paris , comme 
Chargé  d’Affaires  du  Gouvernement  Belge.  Le  Con- 
grès NationkI  le  chargea  de  prendre  et  de  transmettre 
au  Congrès,  dans  le  plus  bref  délai,  des  renseigne- 
mens  positifs  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  au 
choix  du  Chef  de  l'Etat,  soit  sous  le  rapport  du  Ter- 
ritoire, soit  sous  le  rapport  des  intérêts  commerciaux, 
soit  sous  le  rapport  des  Alliances.  Cette  décision  du 
Congrès  donna  lien  à des  négociations  importantes, 
qui  toutes  furent  communiquées  au  Congrès,  et  6rent 
voir  l'intention  de  la  France  de  ne  point  reconnaitre 
le  Duc  de  Lcuchtenberg , de  considérer  son  élection 
comme  un  acte  d’hostilité , et  de  refuser  la  Couronne 
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jioar  J)ac  de  Nemonrg,  alors  même  qn’eHe  Ini 
ser^t  offerte  par  le  Congrès.  't'. 

ut  : Le.'  Ministre  Rapporteur,  Président  du  Comité 
Dipletnatique,  avait  quitté  Londres,  avec  M.  Vilain 
XlV.»  le  25  Janvier , et  il  vint  reprendre  ses  travauk^ 
dai^  le  Comité.  Les  2 Commissaires  s’étaient  crus 
obligés  à mettre  un  terme  au  séjour  qu’ils  venaient  de 
faire  à Londres.  Ce  qui  .se  passait  relativement  aux 
Lrtraites,  allait  peut-être  se  répéter  pour  le  partage 
de  la  Dette.  On  avait  tranché  la  question  sans  Iqs 
epnsulter;  ils  ne , voulurent  pas  que  l’on  pût  alléguer 
qulls  eussent  été  entendus , aux  termes  du  Protocole 
qui  avait  provoqué  leur  arrivée,  et  que  l’on  pût  dire 
que  les  questions  ayant  été  débattues  contradictoire- 
ment, la  Belgique  n’avait  point  à se  plaindre  d’un  par-  • 
^age  sur  lequel  elle  aurait  donné  son  avis.  Cette  ré- 
solution, et  la  pensée  qui  la  leur  avait  fait  prendre, 
furent  communiquéès  au  Congrès  par  les  Commissaires, 
et  reçurent  son  approbation.  <. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Notes  ont  été  de 
nouveau  échangées  avec  Lord  Ponsonby  et  M.  Bres- 
sen,  relativement  aux  communications  de  la  Forteresse 
de  Maestricht,  avec  la  .Ville d’Aix-la-Chapelle  et  avec 
lé  Brabant  Septentrional , à la  libre  Navigation  de  la 
Meuse,  * aux  nombreuses  violations  de  la  suspension 
d’ Armes  etc.  ‘ ' 

^es  Protocoles  Nro.  12  et  13,  datés  du  27  Jan- 
vier, et  communiqués,  par  Lord  Ponsonby  seul,  au 
Comité  Diplomatique,  sans  le  concours  du  Gouverne- 
ment Français , ont  manifesté , de  la  manière  la  plus 
évidente,  la  partialité,  involontaire,  sans  doute,  de 

Îuelqucs  - uns  des  Plénipotentiaites  de  la  Conférence. 

!es  Protocoles,  relatifs  à la  fixation . des  Limites,  à 
l’Armistice , et  surtout''  au  partage  des  Dettes,  arrange- 
mens  qui  consommeraient  la  ruine  de  la  Belgique,  ont 
. été  restitués  à Lord  Ponsonby,  par  une  Note  du  22 
Février,  dernier  acte  du  Comité  Diplomatique.  La 
Note  déclare  qu’en  s’attribuant  le  droit  de  prononcer 
en  définitive,  au  lieu  de  se  borner  à faciliter  les  Né- 

Sociations,  les  Plénipotentiaires  dénaturaient  le  but 
’une  Conférence  purement  médiatrice,  portaient  at- 
teinte à la  Souveraineté  du  Congrès  Belge,  et  violaient 
principe  de  la  non -intervention,  pour  statuer  sur 
no»  (du;  graves  intérêts,  lesquels  se  trouvaient  sacrifiés 
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des  adversaires  avec  qui  les  divers  points  en  litige  ]^3I 
devaient  être  discutés  contradictoirement,  et  en  défi- 
nitive réglés  par  un  Traité  à conclure  au  nom  du  Con- 
grès, et  sous  son  approbation;  que  cette  intervention 
■ n’était  pas  justifiée  par  l’erreur  où  les  Plénipotentiaires 
étaient  tombés,  en  sc  persuadant  que,  sans  cette  même 
intervention  forcée,  on  ne  verrait  jamais  se  terminer 
les  différends  qui  existent  entre  les  Belges  et  les  Hol- 
landais. On  s’étayait,  en  outre,  dans  cette  Note,  de 
la  déclaration  du  Cabinet  Français,  qui  avait  annoncé 

3u’il  n’adhérait  point  à ces  Actes  qui  blessaient-  nos 
roits  comme  Nation  indépendante.  La  Lettre  de  M. 
le  Comte  Sébastian!,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  France,  datée  du  1er  Février,  adressée  à M. Bres- 
son,  et  lue  en  Séance  du  Congrès,  le  8,  fut  imprimée 
par  ordre  de  cette  Assemblée.  M.  le  Comte  Séba- 
stian! déclare  dans  cette  Lettre , que  la  Conférence  de 
Londres  ne  pouvait  exercer  qu’une  simple  Médiation  ; 
que  l’intention  du  Gouvernement  du  Roi  est,  qu’elle 
ne  perde  jamais  ce  caractère;  et  enfin  que,  dans  la 

auestion  des  Dettes,  comme  dans  celle  de  la  (Nation 
e l’étendue  et  des  Limites  des  Territoires  Belges  et 
Hollandais,  le  Gouvernement  Français  a toujours  en- 
tendu que  le  concours  et  le  consentement  libres  des  2 
Etats  étaient  nécessaires  ; doctrine  que  le  Ministre  sou- 
tint de  nouveau,  à la  Tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, le  23  Février.  Ce  qui  retarda  la  communica- 
tion des  Protocoles  du  27  est  précisément  cette  décla- 
ration de  non -adhésion  de  la  France.  Lord  Ponsonby 
prit  le  parti  de  les  envoyer  seul. 

Un  autre  Protocole,  également  communiqué  par 
Lord  Ponsonby  seul,  est  celui  du  7 Février.  Le  choix 
du  Chef  de  l'Etat  présentait  la  question  la  plus  grave 
de  la  réorganisation  sociale  des  Belges.  Le  Plénipo- 
tentiaire de  la  France  à Londres  avait  déclaré  que  le 
Roi  des  Français  n’accepterait  point  la  Couronne  de 
la  iBelgique  ofl'erte  au  Duc  de  Nemours,  et  les  5 Cours 
s’étalent  engagées  à ne  pas  reconnaître  le  duc  doLeuch- 
tenberg,  s’il  était  élu  Roi  des  Belges.  Ce -Protocole 
fut  cojiimuniqué  après  l’élection  de  M.  le  Duc  de  Ne- 
mours, et  pendant  que  nos  Députés  étaient  à Paris. 

Le  10  Février,  le  Comité  Diplomatique  restitua 
ce  Protocole,  considéré  comme  attentatoire  aux  droits 
du  Congrès  National,  qui  avait  proclamé  le  Duc  de 
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1831  Nemours , et  envoyé  vers  le  Roi  des  Français-  une 
Députation  nombreuse,  chargée  d’exprimer  solennelle- 
ment à Sa  Majesté  le  voeu  des  Belges.  En  consé- 
quence, c’était  à sa  Députation  seule,  ajoutait- on, 

Îu’une  réponse  oflicielle  devait  être  faite:  le  Comité’ 
diplomatique  ne  pouvait,  sans  manquer  à ses  devoirs 
envers  le  Congrès,  lui  communiquer  d’autre  réponse 
sur  le  choix  du  Chef  de  l’Etat,  que  celle  qui  émane- 
rait des  Députés  Belges  à Paris. 

Tel  est  l’état  des  travaux  qui  furent  confiés  au 
Comité  Diplomatique,  jusqu’au  jour  où  les  attributions 
de  xe  Comité  furent  données,  par  M.  le  Régent,  au 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  nommé  par  Arrêté 
du  26  Février,  1831.  Le  Comité  Diplomatique  sut 
toujours  opposer  une  sage  et  noble  résistance  aux  em- 
piétemens  des  Cours  Etrangères  sur  nos  droits  de 
Souveraineté. 

Dans  cet  état  de  choses,"  quelle  'est  la  direction 
que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  doit  imprimer 
aux  Négociations  ? 

Quatre  points  doivent  fixer  son  attention: 

If..  L’Armistice,  dont  il  demandera  l’exécution 
pleine  et  entière,  en  rappelant  les  Notes  fournies  an- 
térieurement, et  notamment  celle  du  21  Février.  Si 
cette  exécution  est  refusée,  si  la  Ville  d’Anvers  n’est 
point  évacuée,  si  Ton  persiste  à nous  tenir  dans  cet 
état  de  suspension  d’armes  qui  n’est  ni  la  paix  ni  la 
guerre,  et  qui  produit  pour  la  paix  tous  les  maux  de 
celle-ci,  sans  aucun  des  avantages  de  celle-là,  la 
Belgique,  après  avoir  donné  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  son  désir  d’éviter  une  conflagration  uni- 
verselle, sera  autorisée  à se  déclarer  déliée  d’un  enga- 
gement dont  aucune  condition  n’est  exécutée,  et  à re- 
prendre les  hostilités. 

2-.  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilités  n’a  pas 
lieu,  il  avisera  aux  moyens  de  traiter  directement  avec 
la  Hollande,  et  de  provoquer  la  nomination  de  Com- 
missaires, chargés  de  discuter  contradictoirement  les 
points  en  litige,  et  de  jeter  les  bases  d’un  Traité 
définitif.  ^ * 

3l£..  Il  présentera  de  nouveau,  sous  son  véritable 
point  de  vue,  la  question  du  Luxembourg,  qui  parait 
en  général  mal  comprise,  et  provoquera  des  explica- 
tions positives  à cet  égard. 
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4-.  Enfin,  il  n’oubliera  point  que  la  question  do 
choix  du  Chef  de  l’Etat  est  la  première  sur  laquelle 
il  doive  chercher  à préparer  une  solution  qui  concilie 
tous  les  intérêts,  et  mette  un  terme,  d’une  part  à cet 
, état  de  souffrance  où  l’incertitude  jette  le  commerce  et 
l’industrie,  et,  de  l’autre,  .aux  coupables  manoeuvres 
de  quelques  partisans  de  la  Famille  déchue. 

C’est  dans  ce  sens  que  seront  conçues  les  Instruc- 
tions que  le  Ministre  Soussigné  donnera  aux  Envoyés 
chargés  par  Vous,  Mr.  le  Régent,  de  notifier  votre 
élection  aux  Cours  de  France  et  d’Angleterre.  Puis- 
sent ces  Négociations  être  couronnées  de  succès  et  la 
Belgique  terminer  dignement  une  Révolution  qu’elle  a 
commencée  avec  tant  de  courage  et  d’énergie,  et  dont 
elle  a,  pendant  6 mois,  supporté  les  conséquences  in- 
évitables, avec  une  patience  et  une  modération  qui  font 
l’admiration  même  de  nos  ennemis  ! 

Agréez,  Monsieur  le  Régent,  l’expression  de  mon 
profond  respect. 

Bruxelles  « 15  Mars,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères^ . 

Sylvain  Van  de  Weybe.  ♦ 

* ^ 

Lvn. 

P'ingtième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
' drea  du  17  Mars  1831.. 


^ Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  dp  Prusse,  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
pour  prendre  en  considération  la  Communication  qui  a 
été  faite  à la  Conférence  par  le  Plénipotentiaire  de 
France,  et  qui  se  trouve  ci -jointe,  sub  lit.  A. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  cru 
Revoir  faire  à cette  Communication  la  Réponse  égale- 
ment jointe  au  présent  Protocole,  sub  lit.  B. 

Estekhazy.  Talleyband.  Bui.ow.  Libyen. 

Wessenbero.  Palmebston. 

P 


» 


* 
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1831  (Annexe  A.)  — Communication  faite  à la  Confé- 
rence par  le  Plénipotentiaire  de  France. 

, M.  le  Comte  Sébastian!  à-  M.  le  Prince  de  Talleyrand. 

^ ' Pari»,  le  1 Mars,  1831. 

Monsieur  l’Ambassadeur , 

Le  toi  m’a  ordonné  de  vous  adresser  sur  le  Pro- 
tocole du  19  Février,  des  explications  qu’il  vous  charge 
de  communiquer  olHcicllement  à la  Conférence  de  Lon- 
dres. Il  ne  saurait  admettre  ce  Protocole  sans  repous- 
ser certaines  conséquences  qui  pourraient  être  déduites 
des  principes  qu’il  renferme.  Le  Roi  a l’intention  et 
le  désir  sincère  de  conserver  l’accord  si  heureusement 
établi  entre  les  5 Cours,  de  faciliter  la  conclusion  de 
la  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  d’atfermir 
l’équilibre  de  l’Europe.  Il  croit  en  avoir  donné  des 
preuves  incontestables , et  il  pense  que  les  explications 
actuelles,  loin  d’entraver  la  marche  de  la*  Conférence 
vers  ces  résultats  désirables , pourront  l’y  conduire 
d’une  manière  plus  sûre  et  plus  prompte. 

Le  Gouvernement  Français  ne  se  propose  point 
de  discuter  les  principes  de  droit  public  et  de  droit 
des  gens  qui  sont  exposés  dans  le  Protocole  du  19 
I Février.  Au  nombre  de  ces  principes , il  en  est  qui 
ont  obtenu  le  juste  assentiment  des  Nations  civilisées, 
sur  lesquels  repose  l’ordre  régulier  et  pacifique  de 
l’Europe,  et  que  la  France  se  plait  à reconnaître 
dans  toute  lepr  étendue.  M.iis  il  en  est  d’autres  qui 
sont  susceptibles  d’étre  contestés,  et  dont  il  serait 
trop  facile  d’abuser.  Sans  entrer  dans  une  controverse 
inutile  au  but  qu’il  veut  atteindre,  le  Gouvernement 
- Français  se  borne  à protester  contre  tout  principe 
qui  consacrerait  un  droit  d’intervention  armée  dans  les 
afi'aires  intérieures  des  diflérens  Etats  de  l’Europe. 

En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  Jan- 
vier, le  Gouvernement  Français  n’a  point  méconnu 
l’esprit  d’équité  avec  lequel  la  Conférence  a fixe  les 
limites  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Il  a admis 
comme  juste  la  règle  d’après  laquelle  a été  distribué 
entre  ces  deux  Etats  le  Territoire  du  Royaume  des 
Pays-Bas.  Il  reconnaît  que  la  Hollande  devait  re- 

K rendre  les  limites  qu’elle  possédait  en  1790,  comme 
lépublique  des  Provinces  Unies.  Il  reconnaît  égale- 
ment'que  la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie  du 
> *î 
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Royaume  des  Pays-Bas  placée  en  dehors  des  ancien-  1831 
nés  Possessions  Hollandaises.  Il  reconnait  enfin  que 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté 
de  la  Maison  de  Nassau,  reste  compris  dans  la  Con- 
fédération Germanique.  , 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgi- 
que, du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  telle  qu’elle 
résulte  des  Protocoles , restait  encore  trop  vague  pour 
que  le  Gouvernement  du  Roi  peut  y adhérer  pleine- 
ment. Il  était  nécessaire  de  la  rendre  plus  nette,  plus 
précise,  par  des  explicatious  ultérieures.  Il  convenait 
d’abord  de  déterminer  ce  qui  formerait  définitivement 
le  Grand  Duché  de  Luxembourg. 

Il  a toujours  paru  au  Gouvernement  Français  Qo'on 
ne  devait  pas  attribuer  à ce  Grand  Duché  le  Terri- 
toire que  le  Roi  des  Pays  - Bas  y a ajouté , lorsqu’il 
en  a formé  une  Province  de  son  Royaume,  et  qull  en 
a appelé  les  Députés  dans  la  Seconde  Chambre  des 
Etats  Généraux,  au  lieu  de  le  soumettre  à un  régime 
spécial.,  et  de  le  gouverner  comme  un  Etat  séparé, 
ainsi  que  les  Traités  de  1815  semblaient  le  pr^crire. 

Le  Gouvernement  Français  croit  donc  que  pour  se 
conformer  à ces  Traités  on  doit  distraire  le  Duché  de 
Bouillon  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Il  nous 
parait  évident  que  le  Duché  de  Bouillon  a été  donné 
au  Royaume  des  Pays-Bas,  et  non  à la  Maison  de 
Nassau,  qui  n’a, reçu  en  compensation  de  ces  ancien- 
nes Possessions  de  la  rive  droite  du  Rhin , que  l’an- 
cien Duché  de  Luxembourg  Autrichien.  Ces  Terri- 
toires ne  sauraient  donc  rester  annexés  au  nouveau 
Duché,  , ils  doivent  au  contraire  être  réunis  à-  la 
Belgique. 

Mais  pour  en  opérer  la  réunion  de  manière  à don- 
ner aux  deux  Etats,  conformément  à l'Article  IV  de 
l’Annexe  A du  Protocole  No.  12  une  juste  contiguïté 
de  Territoire,  il  est  indispensable  de- régler  préalable- 
ment des  échanges.  Cette  contiguïté,  dont  la  Confé- 
rence a senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes 
lés  Frontières  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  A 
aussi  besoin  d'être  établie  entfeMaestricht  et  Stephans- 
werd . et  entre  Stephanswerd  et  l’ancienne  limite  Hol- 
landaise où  elle  n'a  jamais  existé.  Il  faut  pour  y par- 
venir que  la  Belgique  renonce  à des  portions  du  Ter- 
ritoire qui  lui  est  assigné,  et  qu’elle  en  «oit  indemnisée 
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1831  des  portions  équivalentes  prises  sur  Tancien  Terri- 
toire Hollandais  ou  sur  l’ancien  Duché  de  Luxenn bourg. 

' Avant  qu'on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces  points 
importans , le  Gouvernement  Français  ne  peut  pas  ad- 
hérer complètement  à la  délimitation  fixée  par  le  Pro- 
tocole du  20  Janvier. 

Quant  au  Protocole  du  27  (même  mois)  qui  règle 
la  répartition  de  la  Dette  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, le  Gouvernement  du  Roi  n’en  a pas  trouvé  les 
bases  assez  équitables  pour  les  admettre.  Il  est  satis- 
fait de  voir  par  le  Protocole  du  19  Février,  que  la 
Conférence  n’a  pas  eu  d’autre  but  que  d’adresser  des 
' propositions  aux  Parties  intéressées.  Il  regrette  toute- 
fois que  des  Commissaires  Belges  et  Hollandais  n’ayent 
point  été  admis  à discuter  contradictoirement  une  que- 
stion d’intérêt  privé,  plus  que  d’intérêt  Européen,  et 

!)Our  la  solution  de  laquelle  la  Conférence  était  à la 
bis  moins  competente  et  moins  éclairée  que  pour  la 
solution  des  autres.  Il  regrette  d’autant  plus  que  la 
Conférence  est  tombée  dans  une  erreur  évidente,  en 
prenant  pour  base  de  la  répartition  qu’elle  a proposée, 
les  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-Bas.  Ces 
Budgets  distribuaient  les  charges  du  Royaume  entre 
ce  qu’on  appelait  les  Provinces  Méridionales  et  les 
Provinces  Septentrionales.  Le  Grand  Duché  de 
Luxembourg  étant  compris  dans  les  Provinces  Méri- 
dionales , l’équité  exigeait  au  moins  qu’on  défalquât 
de  la  partie  de  la  Dette  laissée  à la  charge  de  la  Bel- 
gique, une  portion  çdrrespondante  au  Territoire  qu’on 
détachait  des  Provinces  Méridionales^  en  n’attribuant 
pas  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  à la  Belgique. 

Mais  cette  défalcation  eût  été  encore  insuffisapte, 
à cause  delà  disproportion  énorme  qui  existe  entre 
la  Dette  Hollandaise  et  la  Dette  Belge  ; la  justice  pre- 
scrivait donc  de  résoudre  cette  question  après  un  plus 
mûr  examen , et  la  prudence  conseille  ue  l’ajourner 
jusqu’à  ce  que  la  délimitation  respective  des  deux 
Etats  ait  été  fixée  d’un  commun  accord.  Il  deviendra 
même  indispensable  alors  d’admettre  dans  cette  discus- 
sion des  Commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouverne- 
ment du  Roi  à désirer  la  modification  du  Protocole 
du  20,.  et  ne  point  adhérer  à celui  du  27  Janvier,  et 
que  Sa  Majesté  vous  charge.  Monsieur  l’Ambassadeur, 
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3 faire  connaître  à la  Conférence,  tout  en  admettant  1831 
>mme  juste,  comme  conforme  à l’ancien  Etat  de  pos- 
:ssion,  et  à l’esprit  des  Traités,  la  base  d’après  la» 

Lielle  les  limites  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique  ont 
é indiquées  par  la  Conférence.  Le  Gouvernement 
rançais  ne  peut  souscrire  la  fixation  de  ces  limites 
rant  que  l'étendue  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
)it  déterminée  «avec  précision.  Comme  ses  principes 
DÜtiques  sont  connus  de  l’Europe  entière,  il  ne  sau- 
lit  penser  que  dans  les  moyens  d’exécution  indiqués 
ar  le  Protocole  No.  19,  la  Conférence  pût  avoir  corn» 
ris  l’intervention  armée,  et  l’emploi  de  la  force. 

Agréez  etc. 

Hobace  Sebastiaki. 

Annexe  B.)  — Z>es  Plénipotentiaires  des  4 Cour» 
au  Plénipotentiaire  de  France. 

Londres,  le  17  Man  1831. 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande 
iretagne , de  Prusse , et  de  Russie , ont  donné  toute 
:ur  attention  aux  observations’  dont  le  Gouvernement 
■'rançais  a cru  devoir  accompagner  son  adhésion  au 
*rotocole  du  19  Février. 

C’est  avec  une  vive  satisfaction  qu’ils  y ont  trouvé 
assurance  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  était 
onstamment  animé  du  désir  sincère  de  conserver  l’ac- 
ord  si  heureusement  établi  entre  les  5 Cours,  de 
aciliter  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Bel^que  et 
i Hollande,  et  d’affermir  l’équilibre  de  l’Europe, 
üomme  les  Protocoles  constatent  que  la  Conférence  a 
u tous  ces  objets  en  vue,  elle  ne  peut  que  s’applau- 
lir,  de  voir  que  la  première  et  seule  Communication, 

|ui  lui  ait  été  faite  par  le  Gouvernement  Français  au 
ujet  de  ces  Protocoles,  commence  par  approuver  ce- 
nt qui  les  consacre  tous.  ,Les  Plénipotentiaires  des  4 
'ours  aiment  à accueillir  ce  fait  comme  un  heureux 
•résage  du  succès  de  leurs  efforts,  et  cela  d’autant 
•lus  qu’ils  sont  persuadés  que  les  doutes  que  Je  Gou- 
emement  Français  semble  élever  sur  quelques  unes  v 
les  conséquences  du  Protocole  en  question,  peuvent' 

Ure  d’issipés  sans  difficulté. 

■ Les  observations'  du  Gouvernement  Français  por- 
ent  ea  premier  lieu  sur  les  princi|>es  énoncés  dans  le 
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1831  Protocole  du  19  Février,  dont  il  admet  plusieurs  sans 
réserve,  en  regardant  d’autres  comme  susceptibles 
d’étre  contestés,  et  dont  il  serait  facile  d’abuser,  et  il 
proteste  contre  tout  principe  qui  consacrerait  un  droit 
d’intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures  des 
Ftats  de  rËuropc.  Si  les  passages  du  Protocole  aux- 
quels les  observations  du  Gouvernement  Français  se 
rapportent  avaient  été  indiqués , les  Plénipotentiaires 
des  4 Cours  ne  doutent  point  qu’il  ne  leur  eût  été  fa- 
cile de  prouver  que  le  sens  de  ces  passages  n’a  pas 
été  bien  saisi.  Aucun  des  Protocoles  de  la  Conférence 
ne  donne  lieu  à l’application  d’une  intervention  armée 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Belgique,  pas  même 
dans  le  cas  d’une  Guerre  Civile,  cas  que  le  Gouver- 
nement Français  semblait  cependant  envisager  comme 
une  circonstance  qui  l’autoriserait  à une  intervention 
armée  de  sa  part  dans  les  affaires  intérieures  de  ce 
Pays,  et  cette  intervention  il  a également  manifesté 
vouloir  l’exercer  dans  le  cas  de  l’élection  du  Duc  de 
Leuchtenberg. 

La  Conférence  a déterminé  dans  le  Protocole  du 
20  Janvier , quelles  deiYont  être  les  limites  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgique  après  leur  séparation , en  dé- 
clarant que  la  Hollande  devait  reprendre  ses  anciennes 
Possessions  dans  toute  l’étendue  qu’elles  avaient  eues 
avant  son  union  avec  la  Belgique.  Le  Protocole  en 
question  devait  donc  naturellement  renfermer  la  déter- 
' mination  des  Puissances  de  maintenir  l’intégrité  de  ces 
Territoires  contre  toute  aggression  de  la  part  de  la 
Belgique.  Mais  il  serait  impossible  de  soutenir  que 
ceux  qui,  en  conséquence  des  arrêtés  du  Protocole  ' 
en  question,  aideraient  la  Hollande  à défendre  son  inté- 
grité conte  les  Belges,  exerceraient  par  ce  fait  une  interven- 
tion armée  dans  les  affaires  intérieures  de  1^  Belgique. 

O’un.  autre  côté,  nul  Etat  ne  peut  s arroger  le 
droit  de  fixer  ses  limites  à lui  seul,  de  comprendre 
' dans  ces  prétendues  limites , le  Territoire  de  ses  voi- 
sins , et  de  soutenir  que  quiconque  voudrait  l’empêcher 

• de  faire  de  pareils  'empiètemens , intervient  dans  ses 
affaires  intérieures. 

‘ Le  Gouvernement  Français  a reconnu  l’esprit 
d’émiité  et  de  justice  avec  lequel  la  Conférence  a fixé 
les  JLimites  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Il  a ad- 
mis que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-^Bas  avait  plein 
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droit  ù l’intégrité  des  anciennes  Possessions  de  la  Hol-  1831 
lande  dans  toute  l’étendue  qu’elles  avaient  eue  avant 
l’union  avec  la  Belgique,  et  que  celle-ci  devait  com- 
prendre les  autres  Pays  qui  avaient  été  attribués  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  les  Traités  de  1815.  Il 
reconnaît  enfin  que  le  Grand  Duché  de  Luxembourg, 
sous  la  Souveraineté  de  la  Maison  de  Nassau , doit 
rester  compris  dans  la  Confédération  Germaniqne. 
Quant  à ces  points  fondamentaux,  l’adhésion  du  Gou- 
vernement Français  aux  bases  de  séparation  des  deux 
Pays  est  complète  et  sans  réserve. 

Il  remarque  à la  vérité  que  l’Article  IV.  de  l’An- 
nexe A,  au  Protocole  No.  12,  fait  mention  d’échanges 
qui  devront  se  faire  par  les  soins  des  5 Puissances, 
pour  procurer,  s’il  est  possible,  à la  Hollande  comme 
à la  Jielgique,  Tavantage  d’une  contiguïté  de  posses- 
sions, et  qu’il  ne  saurait  adhérer  complettement  à la 
délimitation  fixée  par  le  Protocole  du  20  Janvier,  tant 
que  ces  échanges  n'auraient  pas  été  etl’ectués.  Mais 
des  échanges  font  supposer  préalablement  des  droits 
de  possession  de  part  et  d’autre.  La  Hollande  et  la 
Belgique  ne  sauraient  entreprendre  à faire  des  échan- 
ges, tant  que  l'état  de  possession  de  l’une  et  de  l’autre 
n’est  pas  fixé.  Il  est  par  conséquent  d’une  nécessité 
absolue  de  faire  adopter  d'abord  la  délimitation  fixée 
par  le  Protocole  en  question  du  20  Janvier,  et  la  Con- 
férence, ainsi  que  les  deux  Parties  intéressées,  ne 
sauraient  convenir  avant  cette  adoption  des  échanges 
qu’il  serait  possible  de  faire  dans  le  but  indiqué. 

Le  Gouvernement  Français  .admet  que  le  Grand 
Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté  de  la 
Maison  de  Nassau , doit  continuer  à faire  partie  de  la 
Confédération  Germanique.  Les  rapports  de  ce  Grand 
Duché,  quoique  mentionnés  dans  le  Protocole  du  19 
Février,  ainsi  qu’  antérieurement  dans  celui  du  17  No- 
vembre, n’ont  point  clé,  et  n’ont  pu  être,  déterminés 
4>ar  la  Conférence.  Celle-ci  n’a  pu  que  rappeler  les 
stipulations  que  renferment  à cet  égard  les  transactions 
auxquelles  les  principales  Puissances  de  l’Bnrope,  et 
la  France  elle- même,  ont  pris  part. 

Cependant  le  Gouvernement  Français  élève  des 
doutes  sur  les  rapports  du  Duché  de  Bouillon  avec  le 
Grand  Duché  de  Luxembourg  et  avec  le  Uoyhume 
des  Pays-Bas.  Les  rapports  de  ce  Duché  ont  été 

• St 


» 


' 23,2  Actes  et  Documeiis  diplomat.  et poUt.  relative 

1681  fixés  par  les  Traités,  et  nommément  par  l’Acte  dtt 
Conerès  de  Vienne,  mais  comme  cette  question  re- 
garde directement  les  droits  du  Grand  Duc  de  Lu- 
xembourg et  de  la  Confédération  Germanicjue,  il  ne 
saurait  appartenir  à la  Conférence  de  la  décider. 

En  tout  cas  cette  question  est  en  dehors  de  la 

Îuesfion  principale  de  la  séparation  de  la  Hollande 
'avec  la  Belgique,  et  a rapport  tout  au  plus  à des 
\ détails  d’exécution. 

La  dernière  partie  de  la  Dépêche  communiquée 
par  le  Plénipotentiaire  de  France, 'contient  quelcjues 
observations , qui  portent  sur  un  Protocole  antérieur  < 
au  Protocole  No.  19,  savoir  sur  celui  dû  27  Janvier, 
et  le  Gouvernement  Français  se  fonde  sur  elles  pour  , 
ne  pas  donner  son  adhésion  à ce  Protocole. 

Les  Plénipotentiaires  des  4 Cours  sont  convaincus 
' que  ces  observations  ne  reposent  que  sur  une  fausse 
interprétation  du  sens  dans  lequel  ce  Protocole  a été 
rédigé. 

• Ils  ne  remarqueront  pas  que  la  non -adhésion  au 
' Protocole  du  '27  Janvier,  ne  leur  est  parvenue  que 

' . par  une  Dépêche  datée  du  1er  Mars,  et  que  dans  cet 

intervalle  se  trouvent  plusieurs  Protocoles  auxquels  la 
France 'elle -même  a pris  part;  tel,  par  exemple,  que 
celui  du  7 Février,  qu’elle  a paru  désirer. 

U sort  de  là  une  confusion  qui  n’échappera  pas 
au  Gouvernement  Français,  et  dont  les  Plénipotentiai- 
res des  4 Cours  se  contentent  de  faire^  ici  l'observa- 
' Bon.  Ils  ne  peuvent  d’ailleurs  s’empêcher  de  rappeler 
que  le  dernier  des  Protocoles  mentionnés  ci  - dessus, 
renferme  l’accession  formelle  du  RoF  des  Pays  - Bas 
, aux  bases  de  séparation  établies  par  les  Protocoles  de  ’ 
la  Conférence. 

Cependant  la  Conférencé  se  flatte  qu’il  lui  sera 
facile  de  démontrer  que  les  objections  faites  par  le  > 
Gouvernement  Français  au  Protocole  en  question,  ne 
l’appliquent  pas  à la  partie  essenüelle,  et  qu’elles  ne 
’Ç  lont  pas  de  nature  à l’invalider. 

^ ^ Le  Gouvernement  Français  s’oppose  à ce  Proto- 

' 'Cote  parcequ’il  ne  trouve  pas  la  répartition  de  la  Dette 

> < oui  y est  proposée,  assez  équitable.  Il  croit  qu’avant 

I d’en  venir  à on  arrangement  final,  ’on  eût  dû  écouter 

l ' les  propositions  de  part  et  d'autre,  et  qu’en  calculant 
' la  proporüon  do  partage  sur  l'echelle-  des  impôts. 
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d’après  les  Budget?  publics  du  Royaume  des  Pays-  1831 
Bas , on  aurait  du  également  comprendre  dans*  la  ré- 
partition le  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Mais  à 
régard  de  la  Dette,  ainsi  qu’à  l’égard  des  limites,  le 
Gouvernement  Français  semble  n’avoir  pas  assez  dis- 
tingué entre  les  principes  fondamentaux  posés  dans 
les  Protocoles,  et  les  arrangemens  à proposer  aux 
deux  Parties,  dans  le  but  de  faciliter  la  solution  des 
düQcuités. 

Le  principe  posé  dans  le  Protocole  No  12,  à Pé- 
gard  de  la  Dette,  a été  le  suivant:  — Lors  de  la 
formation  du  Royaume  des  Pays-Bas , moyennant 
l’union  de  la  Hollande  avec  la  Belgique,  les  Dettes 
de  ces  deux  Pays,  .telles  qu’elles  existaient  alors,  fu- 
rent par  le  Traité  de  1815,  fondues  ensemble  en  une 
même  masse,  et  déclarées  Dette  Nationale  du  Royaume 
Uni.  — Il  est  donc  nécessaire  et  juste  que  lorsque 
la  Hollande  et  la  âelgique  se  séparent,  chacune  re- 
prenne le  Dette  dont  elle  était  chargée  avant  leur 
union , ‘et  que  ces  Dettes  qui  furent'  réunies  en  même' 
temps  que  les  deux  Pays,  soient  séparées  de  même. 

Subséquemment  à l’ünion , le  Royaume  Uni  a 
,une  Dette  additionelle,  et  à la  séparation  du  Royaume 
Uni  cette  Dette  devra  être  divisée  entre  les  deux 
Etats  dans  une  juste  proportion  ; mais  le  Protocole 
ne  détermine  pas  quelle  doit  être  précisément  cette 
juste  proportion,  et  réserve  cette  question  à on  arran- 
gement ultérieur. 

C’est  ainsi  que  la  Conférence  posa  le  principe  de  ' 
la  division  de  la  Dette,  principe  dont  on  ne  saurait 
contester  l’éq^uité  et  la  justice,  mais  après  avoir"  posé 
le  principe  du  partage,  la  Conférence  suggère  à la 
considération  des  deux  Parties  on  arrangement,  par 
le  moyen  duquel  la  Belgique  'pourrait  obtenir  de  la 
Hollande  le  privilège  du  commerce  dé  ses  Colonie?, 
privilège  qu’elle  perdrait  sans  cela  par  suite  de  la  sé- 

f>aration;  et  à cet  égard,  la  Conférence  a suivi  pour  ' 
a Dette  la  même  marche  que  pour  les  Limites,  en 
exposant  d’ahord  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties  * 
en  particulier,  et  en  proposant  ensuite,  les  échanges 
et  les  arrangemens  qui  pourrment  être  d’une  conve-  . 

" nance  réciproque. 

L’arrangement  contre  lequel  le  Gouvernement  Fran- 
çais croit  devoir  objecter , n’est  en  effet  qu’une  pjro- 
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1831  posiüon  faite  pour  être  discutée  entre  les  Parties  in- 
téressées. .La  Conférence  Juge,  comme  le  Gouverne- 
ment Français,  que  la  partie  de  la  Dette,  générale  qui 
pesait  jusqu’à  présent  sur  le  Grand  Duché  de  Luxem- 
Dourg,  administré  en  commun  avec  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  doit,  dans  la  répartition,  être  mise  à sa 
' charge.  La  Conférence  juge  également  que  les  détails 
des  arrangemens  qui  concernent  la  Dette  doivent  être 
; réglés  par  des  Commissaires  nommés  à cet  effet,  et 

aue  la  médiation  des  Puissances  ne  doit  avoir  lieu  que 
ans  le  cas  où  les  Parties  intéressées  ne  pourraient 
s’entendre.  Au  reste  cette  marche  se  trouve  distincte- 
ment tracée  dans  les  Articles  [VU,  VIII,  et  IX  du  Pro- 
tocole en  question. 

Les  Plénipotentiaires  des  4 Cours,  après  avoir 
donné  la  plus  scrupuleuse  attention  anx  observations 
du  Gouvernement  Français  sur  le  Protocole  du  27 
Janvier,  ont  acquis  la  conviction  qu’elles  ne  dérogent 
en  rien  aux  principes  qui  y sont  posés,  et  qu’elles  np 
renferment  aucun  motif  suffisant  pour  engager  le  Gou- 
vernement Français  à se  séparer  dans  cette  question 
des  autres  Cours,  avec  lesquelles  il  a agi  jusqu’à  pré- 
sent dans  un  si  parfait  accord. 

Dans  le  dernier  passage  de  la  Dépêche  commu- 
niquée par  le  Plénipotentiaire  de  France,  il  est  dit 
que  le  Gouvernement  Français , vu  que  ses  principes 
politiques  sont  connus  de  l’Europe  entière , ne  saurait 

[lenser  que  dans  les  moyens  d’exécution  indiqués  par 
e Protocole  No  19,  la  Conférence  puisse  avoir  com- 
pris l’intervention  armée  et  l’emploi  de  la  force. 

La  Conférence  n’a  admis  dans  ses  Protocoles  l’em- 

Ïiloi  de  la  force  de  la  part  des  5 Puissances,  que  pour 
aire  cesser  les  hostilités,  et  pour  en  empêcher  la  re- 
prise, et  le  Gouvernement  Français  s’est  offert  de  con- 
courir par  ses  Forces  Navales  à l’accomplissement  de 
cet  objet. 

D’après  les  principes  qui  ont  invariablement  guidé 
les  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réunis, 
en  Conférence  à Londres,  tant  dans  leur  politique  par- 
ticulière, que  dans  leur  marche  comjpune,  elles  croi- 
raient sans  doute  manquer  à leur  devoir,  et  compro- 
mettre leur  dignité,  ainsi  que  l'intérêt  général  de  l’Eu^ 
ropq^  si  elles  ne  s’opposaient  de  toutes  leurs  forces  à 
toùi  efnpièteHient  de  la part . ^ la  Belgique,  sur  Je 
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Territoire  Hollandais;  et  les  Plénipotentiaires  des  4 1831 
Cours  sont  convaincus,  'que  si  la  Bel^^ique  tentait  une 
invasion  en  Hollande,  ou  des  conquêtes  sur  elle,  le 
Gouvernement  Français  jugerait  comme  eux,  que  dans 
un  tel  dtat  de  choses  les  5 Puissances  seraient  appe- 
lées à donner  à la  Hollande  toute  l’assistance  néces- 
saire pour  maintenir  son  indépendance,  et  défendre 
l’intégrité  de  son  Territoire. 

Les  Plénipotentiaires  des  4 Cours  se  plaisent  à 
regarder  la  France  comme  appelée  à seconder  utile- 
ment leurs  efforts  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Bel- 
gique, sur  les  bases  qu’elle  déclare  elle- même  justes 
et  équitables. 

Esterhazt.  Talleyrand.  Bulow.  Lieven. 

Wessenberg. 

Lvra.  ^ 

Exiretit  d'une  Dépêche  de  Lord  Granville  à 

Lord  Palmerston,  en,  date  du  1 Avril  1831» 
(arrivée  à Londres  le  4 Avril). 

Paris,  le  1 Avril  1831. 

I saw  Count  Sebastiani  this  morning.  He  read  , 
to  me  2 Despatches  from  General  Belliard  , who  ap- 

[>ears  to  be  exerting  his  influence  ‘to  prevcnt  the  vio- 
ent  party  in  Belgium  from  provoking  bostilities  with 

the  Dutch.  i 

JJX. 

Note  adressée  à la  conférence  de  Londres  par 
le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas ^ en  date  du 
16  Avril  1831. 

Londres,  le  16  Avril  1831. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays  - Bas , se  voit  de  nouveau  dans  le  cas  ' 
d’appeler  l’attention  de  la  Conférence  sur  les  infractions 
à la  suspensjon  d’Armes  qui  ont  constamment  lieu  de 
la  part  des  militaires  Beiges.  Il  ne  s’est  pas  encore 
passé  une  seule  semaine  sans  que  tantôt  sur  un  point 
du  Territoire  Hollandais , tantôt  sur  un  alitre,'  les  Ha- 
bitons ont  eu  à se  plaindre  de  vexations  et  de  pillages, 
dont  bien  rarement  U a été  obtenu  quelque  réparation. 
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1831  Quant  à Maestricht  le  Soussigné  a fait  voir  par  diffé> 
rens  détails,  transmis  à cet  égard  à son  Excellence 
Eord  Palmerston,  de  combien  if  s’en  faut  que  les  Bel- 
ges ayent  laissé  les  communications  de  cette  Forte- 
resse enlièreraent  libre^,  et  se  soyent  retirés  dans  leurs 
, positions  du  21  Novembre.  C’était  cependant  à quoi' 
la  Conférence  les  a considérés  comme  obligés,  en  con- 
séquence de  l’engagement  formel  du  Gouvernement 
Provisoire , (Annexe  A.  du  Protocole  No  9,)  et  il  faut 
bien  nu’elle  ait  jugé  cette  obligation  évidente , puisque 
pour  les  forcer  à la  remplir,  le  Protocole  No  10,  les 
a menacés  d’un  blocus  à mettre  , au  nom  dés  5 Cours, 
devant  tous  les  Ports  de  la  Belgique.  Mais  comme 
s’il  eût  encore  fallu  d’autres  preuves  de  leur  opposi- 
tion aux  vues  si  souvent  manifestées  par  la  Conférence, 
ils  se  sont  livrés,  il  y a déjà  quelque  temps,  à des 
constructions  militaires  dans  la  Ville  d’Anvers  et  sur 
la  rive  droite  de  l’Escaut.  Ces  travaux,  parfois  sus- 
pendus , ont  été  repris  en  dernier  lieu  avec  une  telle 
vigueur,  que  plus  de  400  ouvriers  y ont  été  employés 
même  durant  les  jours  des  fêtes  de  Pâques , et  lors 
de  l’expédition  des  derniers  Rapports  de  la  Citadelle, 
c’est  à dire , le  8 Avril , on  voyait  approcher  le  mo- 
ment où  les  nouvelles  Batteries  seraient  armées  de  70 
à 80  pièces  de  canon  de  gros  calibre.  A en  juger 
pat  la  direction  des  embrasures,  cet  armement  est 
principalement  destiné  à commander  le  fleuve,  et  |à 
•entraver  ces  communications  avec  la  Citadelle,  dont 
- on  devait  croire  que  l’entière  liberté  avait  été  suffisam- 
ment garantie  par  le  §.  6 du  Protocole  No  2.  L’occu- 
pation toute  récente  du  Fort  Ste.  Marie,  ^itué  sur  la 
rive  gauche  de  l'Escaut , ' est  une  circonstance  bien 
r propre  à faire  croire  que  les  Autorités  Belges  ont  le 
dessein  d’enfreindre  cette  Stipulation,  et  elle  oflre  d'ail- 
leurs un  exemple  de  mouvaise  foi,  ou  tout  au  moins  de 
' confusion,  qu’il  est  du  devoir  du  Soussigné  de  signaler  à l’a- 
nimadversion de  la  Conférenèe.  La  Fort  Ste.  Marie 
n’était  ni  occupé  ni  armé  à l’époque  du  21  Novembre. 
Tout  à .coup,  vers'  la  fln  de  Mars,  le  bruit  se  répand 
/ à Bruxelles  que  les  Hollandais  y ont  mis  Garnison. 
Là  dessus,  grande  rumeur;  recours  à Lord  Ponsonby 
et  au  Général  Beiliard  ; envoi  de  Courriers  à la  Haye; 
menace  de  faire  reprendre  le  Fort  à main  armée;  et 
en  résultat , ainsi  que  le  prouve  la  Lettre , ci-jointe  en 
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Copie,  que  le  Général  Chassé  a fait  écrire  au  Géné-  1831 
ral  Belge  qui  commande  à Anvers,  l’occupation  était 
du  fait  des  Belges  eux  - n)émes,  et  avait  été  immédia- 
tement suivie,  le  3 d’Avril,  d’un  acte  d’hostilité  posi- 
tif contre  un  petit  Bâtiment  expédié  de  la  Citadelle 
pour  Berg -op- Zoom.  Le  Soussigné  n'est  pas  dis-' 
posé  à regretter  cet  incident.  Il  y voit  au  contraire 
un  avantage  réel,  en  ce  que  les  Belges  ne  pourront 
plus  compter  sur  le  facile  accueil  qu’ont  trouvé  jusqu’à 
présent  leurs  plaintes  exagérées  et  même  leurs  griefs 
tout- à -fait  imaginaires,  tandis  que  les  réclamations 
auxquelles  leur  propre  conduite  a si  souvent  donné 
lieu,  n’ont  amené  aucun  redressement  satisfesant  et  du- 
rable. Mais  queisque  soyept  les  motifs  de  la  patience 
dont  on  a usé  à leur  égard,  M.  M.  les  Plénipotentiaire^  , 
reconnaitront  que  le  moment  est  venu  de  ne  plus  les 
laisser  expliquer  à leur  gré  les  conditions  de  la  sus- 
pension d'armes.  Les  préparatifs  qui  se  font  à Anvers 
et  sur  la  rive  opposée,  au  Fort  Ste.  Marie,  sont  d’une 
nature  offensive.  Ils  changent  le  status  quo  que  les 
5 Cours  ont  manifesté  l’intention  de  voir  soigneuse- 
ment maintenu.  Ils  menacent  les  Bàtimens  de  Guerre 
Hollandais  dans  la  position  qu'ils  avaient  le  21  Novem- 
bre, et  dans  la  liberté  de  leurs  roouvemens,  et  de 
leurs  communications  avec  la  Citadelle.  D’ailleurs  ces 
Bàtimens  ont  été  expressément  compris  dans  les  Con- 
ventions faites  par  le  Général  Chassé , après  qu’il  eut 
repoussé  l’imprudente  attaque  dirigée  contre  lui,  le 
26  Octobre.  C’est  dans  l’intérêt  d’une  Ville  qui  mé-  ^ 

' rite  moins  que  jamais  d’être  exposée  à de  nouveaux 
désastres;  c’est  dans  l’intérêt  de  l'humanité  même,  qu’il 
convient  d’empécher  les  Belges  de  persévérer  dans 
l’attitude  et  lès  mesures  hostiles,  qu’ils  ont  récemment 
prises  sur  les  bords  de  l’Fscaut.  Le  Soussigné  ne 
xroirait  pas  sa  responsabilité  à couvert,  s’il  négligeait 
de  renouveler,  avec  ces  avertîssemens  sur  ce  qui  se 
passe,  ses  pressantes  instances,  pour  que  le  Commis- 
saire de  la  Conférence  à Bruxelles  soit  chargé  de  rap- 
peler à ceux  qui  y dirigent  les  affaires , qu’elle  est  ré- 
solue à ne  tolérer  auçün  changement  dans  l’état  des 
choses  du  21  Novembre , et  que  ce  principe  s’appli- 

3ue  aux  environs  d’Anvers,  aussi  bien  qu’aux  positions 
ans  la  Province  du  Limbourg. 

A.  R.  Falck. 
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da  Protocole  Fondamental  du  20  Janvier,  1831;  et  1831 
(jue  d’après  ces  principes,  le  Gouvernement  Français 
considère  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  comme 
absolument  séparé  de  la  Belgique , et  comme  devant 
rester  sous  la  Souveraineté  et  dans  les  relations  que 
lui  ont  assignées  les  Traités  de  l’Année  1815: 

A cette  déclaration  le  Plénipotentiaire  Français 
ajoute  quelques  observations  sur  la  nature  des  échan- 
ges territoriaux,  qui,  aux  termes  de  l’Article  IV  du 
Protocole  du  20  Janvier,  1831,  doivent  s’effectuer 
par  les  soins  des  5 Cours  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, pour  leur  offrir  l’avantage  réciproque  d’une 
entière  contiguïté  de  possessions  ; sur  le  régime  con- 
stitutionnel que  les  Traités  de  1815  ont  assuré  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent 
être  adoptées  relativement  à ce  dernier  Pays  ; sur  la 
/ position  particulière  du  Duché  de  Bouillon;  et,  en  gé- 
néral, sur  les  détails  d’exécution  du  Protocole  du  20 
Janvier,  1831. 

Le  Plénipotentiaire  F*rançais  finit  par  exprimer  de 
nouveau  le  vif  et  invariable  désir  qu’a  toujours  éprouvé 
son  Gouvernement  de  rester  uni  à ses  Alliés  , et  de 
coopérer  avec  eux  au  maintien  de  la  paix  générale  et 
des  Traités  qui  en  constituent  la  base.  Reçue  par 
les  Plénipotentiaires  des  4 Cours  avec  une  satisfaction 
unanime  et  sincère,  cette  communication  les  engage 
à déclarer  de  leur  côté  qu’ils  en  apprécient  hautement 
l’esprit , le  but,  et  la  teneur.  Ils  la  considèrent  comme  • 
l’heureux  effet  des  explications  qu’ils  ont  consignées 
dans  le  Protocole  No  20  du  17  Mars,  à la  suite  des 
premières  remarques  auxquelles  le  Protocole  No  19, 
du  19  Février,  avait  donné  lieu  de  la  part  de  «la 
France.  Autant  les  4 Cours  regretteraient  toute  nuance 
d’opinion  même  momentanée  entre  elles  et  le  Gouver- 
nement Français,  autant  elles  se  félicitent  de  voir  la 
France  conserver  aujourd’hui,  par  la  déclaration  de 
son  Plénipotentiaire,  la  place  qu’elle  occupe  si  utile- 
ment au  milieu  de  ses  Alliées  dans  les  Conférences  de 
Londres,  ajouter  le  poid  de  son  adhésion  aux  princi- 
pes sur  lesquefs  se  fonde  le  19me  Protocole,  princi- 
pes qui  découlent  tous  du  Protocole  du  20  Janvier, 
compléter  l’union  des  Grandes  Puissances , et  donner 
par  la  sécurité  dont  chaque  Etat  a le  droit  de  jouir,  ' 
fa  meilleure  garantie  de  durée  à la  paix  générale. 
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1831  Quant  aux  observations  de  détail  dont  le  PiéiHu 
potentiaire  Français  a accompagné  la  déclaration  rap- 
portée ci-dessus,  la  Conférence,  après  les  avoir  pe- 
sées, est  convenue  d’un  commun  accord  : 

1-^.  Que  la  discussion  des  échanges  territoriaux 
« à opérer  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  serait  pré- 
coce pour  le  moment,  et  qu’elle  ne  pourra  avoir 
, lieu  avec  fruit  que  (|uand  les  parties  directement  inté- 
ressées  auront  adhère,  l’une  et  autre,  aux  arrange- 
mens  qui  doivent  effectuer  la  séparation  de  la  Belgi- 
que d’avec  la  Hollande  ; et  quand  les  travaux  des  Com-  ' 
missaires  démarcateurs  auront  achevé  d'éclaircir  les 

Îjuestions  d’échange  dont  les  5 Cours  peuvent  avoir  à 
aciliter  la  solution. 

2—.  Que  le  principe  fondamental  de  la  politique 
des  5 Cours  étant  le'  respect  des  Traités , il  s’entend 
que  les  Stipulations  de  ces  mêmes  Traités  relatives 
aux  institutions  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
doivent  s’accomplir. 

3-.  Que  par  suite  du  même  principe,  les  Pléni- 
potentiaires des  5 Cours,  réunis  en  Conférence  à Lon- 
dres, procéderont*  à un  examen  des  Traités  existans 
en  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Bouillon,  dans  le 
but  de  constater,  d’après  les  observations  faites  par  le 
Plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la  position  de  ce 
Duché  peut  avoir  de  spécial,  et  ahn  que  les  plus  Jus- 
tes égards  soyent  conservés  pour  cette  position,  dans 
les  mesures  dont  l’adoption  aeviendrait  nécessaire  dans 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Esterhazt.  Talleyrand.  Bulow.  Lirven. 
Wessekbebq.  Palbieeston.  Matuszewic.  ■ 

LXI. 

Vingt  deuxième  Protocole  de  la  conférence 
de  Londres  J également  du  ül  Avril  1831* 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et.de' 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  se  sont  réunis 
à l’effet  d’aviser  aux  déterminations  qui  pourraient,  en 
, hâtant  l’accomplissement  des  vues  développées  dans  les- 
Protocoles  du  20  et  du  27  Janvier,  1831,  le  mieux 
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contribuer  à cimenter  entre  la  Belgique  et  la  QoU  1831 
lande  cette  paix  solide,  qui  forme  l'objet  de  la  sollici- 
tude des  5 Cours  et  de  leurs  constans  efTorts. 

Ne  pouvant  trouver  les  élémens  d’un  résultat  si 
désirable  que  dans  les  Basés  destinées  h établir  la 
séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  Hollande , Ba- 
ses jointes  au  Protocole  du  27  Janvier,  1831,  et  aux- 
quelles Sa  Mmesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a pleinement 
adhéré,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  leur 
Commissaire  à Bruxelles  recevrait  l’ordre  de  commu- 
niquer, sans  nul  retard,  les  Bases  en  question  au 
Gouvernement  Belge , de  faire  sentir  les  avantages 
qu’elles  offrent  à la  Belgique,  et  de  l’engager  à y pc- 
céder  le  plutôt  possible. 

11  a été  résolu  en  outre  par  les  Plénipotentiaires: 
que  leur  Commissaire  appeleraît  l’attention  du  Gouver- 
nement Belge  sur  la  distinction  essentielle  que  les  Ba- 
ses dont  il  s’agit  consacrent  entre  les  arrangemens  de 
Territoires,  qualifiés  de  fondamentaux,  qui  sont  irré~ 
vocables,  et  les  arrangemens  relatifs  au  partage  des 
Dettes  et  au  commerce  des  Colonies  Hollandaises  les- 
quels forment  une  simple  série  de  propositions:  que 
relativement  au  partage  des  Dettes , Lord  Ponsonby 
ferait  observer  au  Gouvernement  Beige , nue  si  une 
partie  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  pesait 
sur  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  cette  cfiarge 
O devrait  nécessairement  retomber  aujourd’hui  encore 
dans  une  juste  proportion  sur  le  Grand-Duché,  et 
alléger  d’autant  le  fardeau  de  la  Belgique;  qu’enfin, 
si  le  Gouvernement  Belge  accédait  aux  Bases  men- 
tionnées ci  - dessus , les  conséquences  de  cette  acces- 
sion devraient  être: 

La  prompte  retraite  de  toutes  les  Troupes  Belges 
* qui  se  trouveraient  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg ; 

La  cessation  absolue  de  toute  ingérence  de  la 
part  des  Autorités  Belges  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  Pays.;  ,■> 

L'envoi  immédiat  de  Coîjhmissaires d émarcatenrs 
à Maastricht,  et  de  Commissaires -liqurdateurs  à la 
Haye. 

L’expérience  des  négociations  précédemment  en- 
tamées à Bruxelles,  a néanmoins  forcé  les  Plénipoten- 
tiaires à discuter  le  cas  où  les  Bases  destinées  à éta~ 
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183lWi'r  la  séparation  de  la  Belgique  d^aoec  la  ITol- 
lande  seraient  rejetées  par  le  Gouvernement  Belge,  et 
où  ce  Gouvernement  persisterait  dans  ses  prétentions 
antérieures  de  guerre  et  de  conquête. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas , les  Plénipotentiai-  ' 
res  ont  résolu  de  faire  déclarer  de  suite  au  Gouver- 
nement Belge: 

1— .  Que  les  Arrangemens  appelés  Fondamentaux'. 
Compris  dans  les  9.  premiers  Articles  des  dites  Basés, 
sont  des  arrangemens  irrévocables  aux  yeux  des  5 Puis 
sances , d’après  la  teneur  des  Protocoles  du  20  Jan- 
vier et  du  19  Février,  183Î. 

2— .  Qu’aux  termes  du  §.  2 du  Protocole  ‘du  19 

Février,  l’indépendance  de  la  Belgique  ne  sera  recon 
nue  par  les  5 Puissances,  qu’aux  conditions  et  dans 
les  limites  qui  résultent  du  Protocole  du  20  Janvier, 
1831.  . 

3— .  Que  si  les  propositions  que  Lord  Ponsonby 
est  chargé  de  faire  par  le  présent  Protocole  ne  sont 
pas  accéptées , toute  relation  cessera  entre  les  '5  Puis- 
sances et  les  Autorités  Belges  ; qu’en  conséquence  Lord 
Ponsonby  quittera  aussitôt  Bruxelles , et  que  l’Envoyé 
Belge  qui  se  trouve  à Paris  sera  engagé  à partir  sans 
nul  retard. 

* 4—.  Que  dans  le  cas  du  rejet  des  propositions  ci- 

dessus  mentionnées,  si  les  Etats  lésés  dans  leurs  pos- 
sessions par  le  Gouvernement  de  la  Belgique  prenaient 
‘ les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  pour 
rétablir  leur  autorité  légitime  dans  tous  les  P^s  à 
' eux  appartenans,  et  qui  sont  situées  hors  du  Terri- 
toire Belge  déclaré  neutre,  les  5 Puissances  ne  pour- 
raient, d’après  le  ^ 6e  du  Protocole  du  19  Février, 
que  reconnaître  pleînément  le  droit  en  vertu  duquel 
ces  mesures  seraient  adoptées. 

5°.  Que  dafts  ce  même  cas,  toute  entreprise  des 
Autorités  ou  dès  Troupes  Belges  sur  le  Territoire  que 
' le  Protocole  du  20  Janvier  a déclaré  Hollandais , ét 
toute  violation  de  l’Arnistice,,  tel  qu’il  résulte  du  Pro- 
tocole du  17  NovembÆ,  1830,  et  de  la  Lettre  du 
^^Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  en  date  dù 
, 21  Novembre  de  la  même  année,  jointe  au  Protocole 

No  9,  sera  considérée  comme  un  acte^  d’hostilité  en- 
vers les  5 Puissances,  et  suivie  de  léuc  part  de  toutes 
' les  mesures  que  d’u’h  commun  accord  ; eues  trouveront 
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les  plus  propres  an  maintien  de  l’intégrité  des  Etats  1831 
menacés,  et  à l’accomplissement  des  vues  qu’elles  ont  I 

consignées  danâ  le  Protocole  Fondamental  au  20  Jan-  I 

vier  1831.  • - , 

Estbrhazy.  Talleyband.  Bulow.  Lieven.  . 
Wessenbe'rg.  Palmebston.  Matdszewic.  ^ - 


• LXU. 

Convention  entre  les  plénipotentiaires  d?Au^ 
friche,  de  la  Grande  Bretagne  ^ de  Prusse  et  \ 
de  Russie,  réunis  en  conférence  à Londres,  le 
17  Avril  1831,  concernant  les  forteresses  en 

Belgique.  ' <. 

Les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande* 
Bretagne , de  Prusse  et  de  Russie  s’étant  réunis , ont 
porté  leur  attention  sur  les  forteresses  construites  aux 
frais  des  quatre  Cours,  depuis  l’année  1815,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  sur  les  déterminations  qu’il 
conviendrait  de  prendre  à l'égard  de  ces  forteresses, 
lorsque  la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  la  Hol-  ‘ 
lande  serait  définitivement  effectuée. 

Après  avoir  mûrement  examiné, cette  question,  les 
plénipotcnti^res  des  quatre  Cours  ont  été  unanime- 
ment d’opinion , que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgi- 
que serait  placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie 
par  la  France , devaient  changer  le  système  de  dé-  " 
fense  militaire  adopté  pour  le  royaume  des  Pays-Bas.; 
que  les  forteresses  dont  il  s’agit  seraient  trop  nombreu- 
ses pour  qu’il  ne  lût  difficile  aux  Belges  de  fournir  à 
leur  entretien  et  à leur  défense;  que  d’ailleurs  l’invio- 
labilité unanimement  admise  du  territoire  belge  offrait 
une  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavant;  qu’enfin  une 
partie  des  forteresses  construites  dans  des  circonstan- 
ces différentes  pourrait  désormais  être  rasée. 

Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
conséqtience  qu’à  l’époque  où  il  existerait  en  Belgique 
un  gouvernement  reconnu  par  les  Puissances  qui  pren- 
nent, part  aux  conférences  de  Londres,  il  serait  en- 
tamé entre  les  quatre  Cours  et  ce  gouvernement  une 
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1831  négociation  à l'eflTet  de  déterminer  celles  des  dites  far^ 
teresses  qui  devraient  être  démolies. 

Bsterhazt.  Taeleyrand.  Butow.  Lieven. 
Wessenberg.  Palmerston.  Matuszewic. 

* Lxm. 

*.  * ' 

Note  remise  à la  conjèrence  de  Londres  par. 

. te  Plénipotentiaire  dks  Pays-Bas , en  date  du 
21  Avril  183  f. 

/ Londres,  le  21  Avril  1831. 

, ■ • Dqmis  que  le  Soussigné',  Plénipotentiaire  de  Sa 

Majesté  le  Koi  de  Pays-Bas,,  a eu  l’honneur  de  s’a- 
^dresser  à la  Conférence  le  16  de  ce  mois,  il  lui  est 

{tarvenu  sur  la  'situation  des  choses . à Anvers  et  dans 
es  environs , des  renseignemens  nouveaux  et  assez 
importuns,  pour  qu’il  n'en  retarde  pas  la  communi- 
cation. 

. Ils  se  trouvent  en  'partie  dans  le  Rapport  ci-joint 
en  Copie,  que  Sa  Majesté  a reçu  du  Général  Chassé. 
Le  Général  Belge,  q^ui  lui  est  oppose,  tâche  d’expliquer  ^ 
favorablement  ce  qui  se  passe,  et  n’épargne  pas  les 
• assurances  de  son  intention  d’observer  religieusement 
les  conditions  de  la  Capitulation  du  5 Novembre,  aussi 
bien  que  celles  de  l’Arihistice.  Mais  vis-à-vis  de  ce.s 
protestations,  que  ses  Prédécesseurs  avaient  aussi  don- 
nées à différentes  reprises,  se  trouve  le  fait  positif 
d’un  immense  développement  de  ses  moyens  d'attaque 
' ^ sur  la  Plotille  Hollandaise,  stationnée  dans  l’Escaut, 

et  nommément  comprise  dans  les  Conventions  qui  ont 
suivi  le  bombardement.  Un  fait  non  moins  signiBcatif 
c’est  l’occupation  du  Fort  Stb.  Marie  situé  sur  la  rive 

fauche , par  un  Détachement  de  Troupes  Beiges.  Le 
oussigné  a déjà  donné  à connaître,  .qu’elle  ne  pouvait 
avoir  été  ordonnée  que  dans  le  but  d’entraver  la  If- 
berté  des  communications  promise  à la  Citadelle,  et 
comme  pour  justifier  ses  prévisions,  un  bâteau,  por-' 
tant  des  malades,  n’a  pu  passer  devant  ce  Fort,  sans 
essuyer  le  feu  de  la  Garnison.  De  près  de  40  coups 
de  fusil,  plusieurs  ont  porté  dans  les  voiles  et  le  gou- 
vernail. Cette  hostilité,  dénuée  de  tout  prétexte,  a eu 
- lieu  le  13  Avril,  et,  pour  empêcher  qu’elle  se  renou- 
.velle  sur  le  uiême  points  ou  vient  d’y  placer  convena- 
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blement  une  Corvette  et  un  Bric  de  la  Marine  Ro-  1831 
yale.  Mais  ne  vaudrait- il  pas  mieux  d’enjoindre  au 
Gouvernement  Belge,  qu’il  tasse  promptement  procé- 
der à l’évacuation  du  Fort  Ste  Marie,  ainsi  qu’au  dés- 
armement et  à la  démolition  de  ces  Batteries  sur  la 
rive  droite  du  fleuve,  qui  dans  quelque  but  qu’elles 
ayent  été  construites,  altèrent  évidemment  le  status 
quo  du  21  Novembre  au  grand  détriment  de  la  Hol- 
lande ? Le  Soussigné  est  chargé  de  demander  de 
nouveau,  que  le  Commissaire  de  la  Conférence  à 
Bruxelles  soit  pourvu  d’instructions  positives  à cet  effet. 

11  sait  que  cette  demande  n’est  pas  adressée  en  vain 
aux  Plénipotentiaires  des  5 Puissances,  qui,  dès  le 
9 Janvier,  ont  formellement  déclaré  qu’elles  ne  sau- 
raient admettre  la  continuation  d’aucune  mesure  qui 
porterait  un  caractère  hostile;  mais  il  sait  aussi,  et 
des  expériences  réitérées  en  font  foi,  que  la  justice  et 
la  sagesse  de  leurs  conseils  sont  habituellement  mécon- 
nues en  Belgique.  Le  Jffoi  aimerait  à pouvoir  se  re- 
poser sur  leur  puissante  co- opération  du  soin  de  met- 
tre les  intérêts  de  la  Hollande  à l’abri  de  toute  at- 
teinte, jusqu’à  l’époque  où  la  séparation  aura  été  en- 
tièrement accomplie , d’après  l’acte  auquel  Sa  Majesté 
a adhéré;  mais  à défaut  d’un  tel  résultat,  Sa  Majesté 
ne  pourra  s’empêcher  d’agir,  par  rapport  à Anvers  et 
à l’Escaut,  de  la  même  manière  que,  dans  une  occa- 
sion précédente,  elle  a déclaré  devoir  agir  à l’égard 
de  Maastricht;  c'est  à dire,  que  ses  moyens  militaires 
seront  employés  pour  replacer  et  maintenir  la  Citadelle 
d’Anvers , et  la  station  maritime  sur  l’Escaut , dans  ' 
l'Etat  où  elles  étaient  au  mois  de  Novembre,  et  d’op- 
poser sur  tous  ces  points  la  force  à la  force;  non 
pas  dans  l’intention,  de  mettre  hn  à la  suspension  d’ar- 
mes, mais  un’iquement  afin  de  conserver  intactes  la  li- 
berté des  communications , et  toute  l’étendue  actuelle 
des  moyens  de  défense. 

A.  R.  Falck. 

I • 
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1831  Rapport  du  Général  Chassé  à S.  M*  le  Roi  des 
Pays-Bas  {annexée  à la  note  adressée  à la- 
Conférence  de  Londres  par  le  Plénipotentiaire 
des  Pays-Bas  f du  21  Avril  1831-) 

* » Citadelle  d’Anvers , le  9 Avril  1831. 

Comme  snite  à mon  Rapport  da  6 de  ce  mois, 
i’ai  l’honneur  de  transmettre  à Sa  Majesté,  la  Copie 
de  la  Lettre  adressée  par  le  Chef  d’Etat  Mmor  de  la 
2me  Division  Territoriale  de  la  Belgique  au  Comman- 
dant de  mon 'Quartier- Général,  en  date  du  7 de  ce 
mois , et  en  réponse  à celle  du  5 dont  j’avais  joint 
Copie,  au  susdit  Rapport. 

Il  résulte  de  cette  Lettre  la  confirmation  la  plus 

[tositive,  prononcée  par  l’Autorité  militaire  Belge  de 
a Place  d^Anvers  elle -même,  que  ce  Fort  était  oc- 
cupé au  3 Avril,  par  des  Troupes  Belges;  aucune 
dénégation  n’accompagne  la  mention  de  ce  fait,  et 
l’on  s’y  borne  à chercher  à y expliquer  l’acte  d’hosti-  ' 
lité  qu’elles  ont  commis;  et  il  résulte  évidemment  de 
cette  Pièce , que  lorsque  les  Autorités  Beiges  adres- 
saient à leurs  Excellences  Lord  Ponsonby  et  le  Gé-« 
néral  Belliard  des  plaintes,  sur  une  prétendue  viola- 
tion du  Territoire  Belge,  et  sur  l’occupation  de  l’an- 
cien Fort  Ste.  Marie  par  les  Troupes  qui  sont  sous 
mes  ordres,  c’étaient  au  contraire  des  Troupes  Belges 
qui  l’occupaient,  et  se  disposaient  à y établir  et  ar- 
mer un  nouveau  poste  dangereux  pour  la  navigation 
de  l’Escaut. 

Cette  mesure  ayant  indubitablement  on  caractère 
- hostile  et  offensif,  et  étant  contraire  aux  dispositions 
du  Protocole  du  9 Janvier,  la  justification  d’ailleurs 
, bien  faible  de  l’acte  d’hostilité  par  lequel  ce  poste  a 
signalé  son  établissement,  contre  un  de  ces  B<îteaux 
qui  descendait  l’Escaut  au  large  du  rivage,'  n’est  en 
elle  même  qu’une  circonstance  secondaire  de  cette  af- 
faire. 

Du  reste,  j’ai  cru  Jevoir  répondre  aux  protesta- 
tions réitérées  par  le  Général  de  Beaulieu , Gomma  n- 
dans  de  la  2me  Division  Militaire,  à l’occasion  de  la 
Correspondance  à laquelle  cet  évènement  a donné  lieu, 

' pour  lui  adresser  de  nouvelles  représentations,  au  su- 
jet des  travaux  et  armemens  considérables  qui  ont  été 
•pratiqués  au  nord  de  la . Place  d* Anvers , au  Fort 
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du  T^'ord,  aux  Batteries  adjacentes,  auprès  Jes  Bas-  1831 
sz/is  et  au  Fort  St.  Laurent,  dirigés  contre  la  Force 
Navale,  que  la  Convention  conclue  avec  la  Place  d'An- 
vers assure  à Sa  Majesté  de  pouvoir  conserver  devant 
cette  Place,  et  contre  nos  Communications  de  l’Escaut, 
travaux  qui  h'ont  été  exécutés , (jue  par  l’abus  le  plus 
évident  de  la  suspension  d'hostilités,  qui  seule  les  a 
rendus  possibles. 

Les  moyens  que  j'avais  à ma  disposition  m’au- 
raient permis  de  m’opposer  à ce  qu’on  mit  pèle  en 
terre  pour  procéder  à des  travaux  offensifs  de  cette 
nature,  contrairement  à la  Convention  par  laquelle 
j’avais  consenti  à suspendre  les  hostilités  contre  la 
Ville  d’Anvers",  si  je  n’avais  pas  eu  les  mains  liées  par 
les  intentions  dç  Sa  Majesté  le  Roi  mon  Maitre,  et  le 
respect  des  dispositions  des  Conférences,  qui  avaient 
pour  but  de  suspendre  les  coups  de  la  Guerre. 

Des  Protestations  données  sur  Vhonneur , et  en 
invoquant  la  bonne  foi,  ont  répondu  de  la  part  des 
Autorités  Militaires  Belges  à mes  représentations  au 
sujet  de  ces  travaux,  ne  les  attribuant  qu’à  la  néces- 
sité lie  pourvoir  à l'occupation  d’ouvriers  désoeuvrés, 
et  en  les  colorant  de  maintes  dénégations  et  d’assu- 
rances pacifiques,  jusqu’à  ce  qu’à  la  faveur  de  ce  lan- 
gage, et  d’un  abus  de  la  suspension  des  hostilités,  qui 
constitue  véritablement  une  noire  trahison,  ces  ouvra- 
ges ont  acquis  une  importance  réelle  et  dangereuse. 

D’après  le  dernier  relevé  le  résultat  en  serait,  qu’il 
se  trouve  actuellement  complettement  monté  et  épaulé: 

Au  Fort  St.  Laurent  près  du  Slykpoort  4 pièces  de  48 

A la  maison  aux  Anguilles  6 d—  de  36 

Un  peu  plus  bas  6 d-  de  48 

dont  une  sur  affût  circulaire  mouvant. 

Plus  bas,  le  long  de  la  digue  12  d2_  de  48 

Vis  - à - vis  du  Fort  d’Austraivel  2 gros  mortiers 

Plus  bas  près  de  la  maison  le  long  de 

la  digue  2 gros  mortiers 

f23  pièces  de  86 
Il  d^  de  48 

et  enfin  au  Fort  du  Nord.  <(  2 mortiers 

- I 2 pièces  longues 

ladites  coulevrines. 

Il  est  évident,  que  ces  travaux  constituent  un 
. dangbr  grave  pour  la  Force  Navale,  qui  se  trouve 
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sur  l’Eacaot,  et  compromet  les  arrivages  et  comma> 
nications  de  la  Citadelle,  d’autant  plus  que  la  direc* 
tion  du  cours  de  l’Escaut  et  de  ses  courbes , le  peu 
de  largeur  du  fleuve , les  effets  du  flux  et  du  reflux:  • 
sur  la  position  des  Bâtimeiis  qui  l’occupent,  et  de 
ses  bas  fonds  aux  basses  marées , sont  autant  de  cir- 
constances, qui  ont 'été  prises  en  considération  à Téta* 
blissement  de  ces  Batteries,  pour  en  assurer  l’efiet  de 
la  défense. 

La  pièce  que  j’ai  fait  adresser  à ce  sujet  à M.  le 
Général  Beaulieu,  récapitule  toutes  les  réclamations 
faites  par  moi  là  dessus,  et  toutes  les  dénégations  et 
assurances  fallacieuses  de  ses  Prédécesseurs,  qui  ont 
eu  lieu  pendant  (||ue  les  Négociations  pendantes  à Lon- 
dres me  réduisaient  à ce  genre  de  pariementation  ; 
elle  se  termine  par  l'invitation  réitérée  de  l’observation 
.ci  de  l’accomplissement  des  Conventions  et  Stipulations 
existantes;  j’aurai  l’honneur  de  faire  parvenir  cette 
Pièce  à Sa  Majesté,  dès  que  j’en  aurai  reçu  réponse. 

Le  Rapport  que  j’ai  reçu  an  sujet  du  Fort  Ste. 
Marie,  est  quil  y avait  hier,  8 Avril,  80  hommes  à" 
Calloo  avec  une  Garde'  au  Fort  Ste.  Marie,  et  des 

Ê estes  jusqu’à  l’ancien  Fort  de  la  Perle.  Le  Drapeau  . 

irabançon  est  hissé  à l’ancien  télégraphe  du  Fort  Ste. 
Marie.  Des  OfBciers  de  génie  y ont  été,  et  on  y 
travaille  avec  activité  pour  le  remonter,  mais  il  n’y 
est  pas  encore  arrivé  de  pièces.* 

Le  Lieutenant  - Général  Commandant  le  4me 
Grand  Commandement  Militaire,  et  Comman- 
^ dant  Supérieur  de  la. Citadelle  d’Anvers, 

Baron  Cuassé. 

Rapport  du  Lieutenant^  Colonel  Hamesch  au 
Commandant  du  quartier  ~ général  de  la  cita- 
delle d* Anvers  (annexé  au  rapport  du  Général 
Chassé  du  9 Avril  1831). 

2de  Division  Territoriale.  Au  quartier-général  d’An- 
Etat  - Major.  ' vers , le  7 Avril  1831. 

. ^ Monsieur  le  Lieutènant-Colonél, 

D'après  les  renseignemens  positifs  et  préds,  qu’a 
fflit  prendre  Monsieur  ,1e  Général  de  Beaulieu , ^Com- 
mandant  la  tee  Diviûon-Militaire  ^ sqr  qui 

bit  abjet  dji' votre  Lettre 'du  4 coutéitf,  j’il  l’honMir 
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de  TOUS  faire  conDaitre  de  sa  part  comment  les  cho-  1831 
«es  ont  eu  lieu.  " 

Une  chaloupe  que  l’on'  croyait  partie  de  la  Co- 
mète y s’approcha  dans  la  soirée  du  3 courant,  sous* 
te  Fort  Ste.  Marie. 

Dans  l’obscurité  les  sentinelles  crièrent , Qui  vire  ? 

«on  ne  répondit  pas  à leurs  cris , et  • elles  firent  ce 

au’auraient  fait  les  vôtres,  ce  que  font  les  sentinelles 
ans  tontes  les  armées,  elles  lâchèrent  feiir  coup  de 
fusil,  et  le  Bâtiment  s’éloigna.  U n’en  fut  pas  tiré 
d’avantage. 

Voila,  Monsieur  le  Lieutenant-Colonel,  l’exacte 
vérité  qu’a  fait  recueillir  le  Génér^,  par' un  Officier 
sûr.  Il  n’y  a eu  aucune  intentioq  hostile  de  la  part 
de  la  Troupe,  mais  seulement  de  défense  qui  est  toute 
naturelle.  Veuillez,  je  vous  prie,  en  informer  M.  le 
Lieutenant -Généi'al,  Baron  Chassé,  et  l’assurer,  en 
même  tems,^  que  personne  plus  que  M.  le  Général 
Vicomte  de  Beaulieu , n’est  disposé  a faire  observer 
les  Conventions  existantes. 

Le  Lieutenant-Colonel  Chef  de  l’Etat -Major  ' 
de  la  2me  Division  Militaire. 

' ' ' Avo.  Hahesch.  , 

LXTV. 

Extrait  d’une  Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot 
au  Vicomte  de  Palmerston'y  en  date-  du  22 
Avril  (arrivée  à Londres  le  26  Avril). 

' The  Hague,  22nd  April  1R31>  > 

In  my  Despatch  ef  tbe  16th  instant,  1 acquainted 
your  Lordship  that  M.  de  Verstolk  proposed  to  send 
a Person  to  London  that  evening  with  some  additional 
Reports,  which  had  been  received  here  from  General 
Chassé,  respecting  the  hostile  proceedings  of  the  Bel- 
gians  in  the  Scbetdt.  .. 

Last  night  M.  de  Verstolk  called  upon  me^  and 
infôrmed  me  that,  since  be  had  despatched  those  Re- 
ports to  M*  Falck , General  Chassé  had  again  written 
to  State,  that  the  proceedings  of  the  Belgians  were 
daily  assuming  a more  serions  character,  and  that  he 
began  to  entertain  such  appréhensions  for  the  eventual 
samty  of  the  communications  with  the  Citadel  of  Ant-  . 
werp,  and  indeed  of  tbe  Dutch  Fleet,  that  he  denred 
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1831  to  bave  spécifie  Instructions  for  tbe  guidance  of  bis 
conduct  in  certain  cases , particuiarly  in  the  case  of 
tlie  Belgians  proceeding  to  plant  cannon  upon  Fort 
Ste.  Marie,  and  tbus  to  interrupt,  as  they  would  be, 
able  to  do,  from  the  narrowness  of  tbe  Scheldt  at 
that  point,  the  necessary  access  to  the  Citadel. 

M.  de  Yerstolk  then  proceeded  to  state,  that,  in 
conséquence  of  General  Chassés  application,  à Coun- 
cX  had  been  summoned , at  which,  after  long  delibe- 
ration, it  had  been  resolved  to  direct  General  Chasse, 
to  the  event  of  the  Belgians  attempting  to  place  guns 
upon  Fort  Ste.  Marie,  to  address  himself  immedia- 
tely  to  General  Beaulieu,  the  Commandant  of  Antwerp, 
and  to  endeavour,  by  temperate  remonstrance,  to  in- 
ducc  hiin  to  stay  ail  further  proceedings  of  that  kind  ; 
but  that  if  General  Beaulieu  should  décliné  to  liste» 
to  such  application,  General  Chassé  was  then  instruct- 
ed  to  direct  the  Commander  of  the  Dutch  Yessel, 
stationed  off  Ste.  Marie,  to  send  a f*iag  of  Truce 
to  the  Commandant  of  the  Fort,  for  the  purpose  of 
making  to  him  a ‘similar  application,  and  of  declaring, 
that  if  he^  should  persist  in  refusing  to  compiy  with  it, 
his  orders  w«^e  to  displace,  by  force,  the  cannon 
which  might  be  planted  upon  the  Fort. 

M.  de  Verstolk  then  told  me,  that  these  Instructions 
liad  been  sent  to  General  Chassé  in  the  course  of 
yesterday  morning,  or  of  the  preceding  night,  but 
that  he  communicated  the  détermination  which  had 
been  taken  in  the  Council,  to  M.  Faick,  by  the  Mail 
of  last  Tuesday  nigfat.  Had  it  been  earlier  made 
known  to  me,  I should  certainiy  not  hâve  failed  to  use 
niy  utmost  endeavours  to  dissuade  this  Government 
iromsuch  a proceeding.  As  it  seemed,-however,  to  hâve 
been  aiready  adopted,  I confined  myself,  in  wbat  I 
answered  to  him  last  night,  to  some  general  expres- 
sions of  the  necessity,  which  I admitted  to  exist  of 
His  Netherland  Majesty  taking  every  précaution  for 
the  securitÿ  of  the  Citadel  of  Antwerp,  and  my  ear- 
nest  hope  that  the  case,  which  General  Chassé  ap- 
prehended  as  possible,  might  never  arrive;  but  the 
more  I reflccted  upon  the  conséquences  which  might 
possibly  grow  out  of  these  conditionàl  Instructions, 
the  nmre  serious  they  appeared  to  me;  and  ,in  a se- 
cond conversation  which  I had  with  him  this  morning 
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before  he  went  to  the  King,  I told  liim  liow  much  1831 
1 regretted  the  decision  which  had  been  faken  in  tins 
matter:  that  if,  unfortunately,  tlie  case  should  arrive, 
and  tlrat^  the  Commander  of  a Dutch  Vessel  should 
find  himself,  by  his  Instructions,  under  the  necessily 
o|  menacing  to  displace  the  cannon  which  the  Bel- 
gians  might  plant  upon  the  Fort,  he  could  hardly 
lecede  from  the  .execution  of  that  menace;  and  that 
if,  from  any  circumstance,  the  first  shot  should  be 
fired  by  tins  Country,  the  great  advantages,  which, 
up  to  this  moment,  the  King  had  derived  from  his 
forbearance,  would  certainly  be  lost,  and  probably 
thrown  into  the  opposite  scate;  whiist  any  attack  which  ' 
the  Belgians  might  be  ill  advised  enough  to  make, 
even  upon  the  smallest  Boat  belonging  to  this  Coun- 
iry,  would,  in  the  présent  posture  ot  things , and  in 
the  détermination  in  which  the  great  Powers  of  Eu- 
rope were  proved  to  be  by  Hieir  last  Protocols  of 
Conférence,  be  visited  in  a manner  which  could  not 
be  otherwise  than  fatal  to  their  interests,  and  most  fa- 
vourable  to  those  of  his  Majesty;  and  that  it  moreo- 
ver  appeared  to  me  to  be  very  short  - sighted  policy 
lo  put  to  hazard  the  peaceable  seulement  of  the  whole 
Belgian  Question,  by  reducing  it  to  so  narrow^  and, 
comparatively , to  so  indiflerent  a point,  as  that  of 
suflering  or  not  suflering  cannon  to  be  placed  upon  a 
small  Fort  which  it  would  be  easy  and  quite  time 
enough  for  the  Dutch  Fleet  to  displace,  whenever  they 
should  begin  to  b'e  hoslilely  employed  against  the  Rings 
Forces  ; but  I regret  to  say,  that  M.  de  Verstolk  could 
not  be  brought  to  view  the  matter  in  the  same  light 
that  I did;  and  it  is  now  only  to  be  hoped  that  Ge- 
neral Chassé  may  not  be  required  to  act  upon  the 
contingent  Instructions,  of  which  he  is  in  possession. 

M.  de  Verstolk  made  this  morning  to  the  French 
Minister , the  same  communication  w hich  he  made  last  ' 
night  to  me. 

Chakles  Bagot. 


; 
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Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  à Sir  Char- 
les Bagot  à la  Haye.  En  date  du  3 Mai  1831- 


London,  Foreign  Office,  3rd  May  1831. 

Sir, 

In  repiy  to  yonr  Excellency’s  Despatch  lof  the 
22nd  ait.,  1 hâve  to  inform  you  that  His  Majesty’s 
Govemment  approve  highly  oi  the  language  which 
you  jhave  held  to  the  Dutch  Government,  upon  the 
8ubject  of  the  conditional  Instructions  transmitted  to 
General  Chassé,  as  aiso  of  the  arguments  by  which 
you  endeavoured  to  dissuad^  them  from  suffering  thern- 
selves  tô  be  tempted  by  any  proceeding  on  the  part  of 
the  Belgians,  to  commit  the  first  act  of  hostilîty 
against  them. 

- I hâve  to  desire  that  your  Bxcellency  will  take  the 
earliest  opportunity  of  repeating  those  arguments  to 
the  Dutch  Government,  stating,  at  the  same  time, 
that  vou  do  so  not  only  wîth  the  full  concurrence  of 
His  Majesty’s  Government,  but  at  their  express  désire. 

1 am , etc. . 

Palmerston. 


LXVI. 

Lettre  du  Vicomte  de  Palmerston  au  Lord 
, PoAsonby  à Bruxelles,  en  date  du  3 Mai  1831* 

London  j Foreign  Office , 8rd  May  1831. 

My  Lord,  , 

1 inclose  herewith  a >Copy*  of  a Despatch  _ recdved 
from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22nd  ultirao,  to-  . 
gether  with  a Copy  of  my  Beply.  - ’ • 

In  transmitting  these  Documents  to  your  Lord- 
, ship,  I hâve  to  desire  that  you  will  lose  no  time  ih 
, pressing  upon  the  Belgian  Government  the  expediency 
of  not  pursuing  measures  of  the  description  to  which 
diis- Despatch  alludes,  measures  which  can  produce  no  , 
material  advantage  to  the  Belgians , in  the  settlement 
of  the  question  at  iasiie  between  them  and  the  rest 
of  Europe,  but  wlûch,  on  the  otber  hand,  must  hâve 
the  eflfect  of  irritating  the  Dutch,  and  possibly  of  bring- 
ing ..  on.  a reeurrence]  of  general  hostilities  withont 
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necessUy  and  upon  triHin^ç  groiinds.  In  short,  the  1831 
arguments  which  Sir  Charles  Bagot  has  so  forcibly 
employed  wîth  the  Dutch  Government  upon  this  siib- 
ject , are  precisely  those  which  ought  to  influence  aiso 
the  Government  of  Belgium.  I hâve  therefore  to  re- 
quest  that  your  Lordship  will  adopt  those  arguménts 
in  your  Communications  with  the  Belgian  Government, 
pressing  them  in  the  strongest  manner  upon  their 
attention. 

I am,  etc.  • Palmerston. 

Lxvn. 

Extrait  d^urie  Dépêéhe  du  Lord  Ponsonby  trans- 
mise au  Vicomte  de  Palmerston , en  date  du  6 ' 

' Mai  1831  (arrivée  à Londres  le  8 Mai). 

A, 

Braueli,  6th  May  1831. 

I had  the  honour  to  receire , by  the  Messenger, 
yesterday , your  Lordship's  Despatch  of  the  3rd  in» 
étant,  wherein  you  direct  me  to  loge  no  time  in  press- 
ing upon  the  Belgian  Government  the  expediency  of  ' . 
not  pursuing'  measures  of  the  description  to  which  thè 
Despatch  from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22d  ul- 
time, alludes. 

Having  previûusiy  been  in  possession  of  a Copy 
of . that  Despatch , I had  availed  myself,  as  far  as 
witbout  Instructions  1 could  do,  of  the  information  it 
contained,  to  direct. the  attention  of  the  Minister  for 
Foreign  Affaires  to  the  conséquences  of  the  procee- 
dings  at  Antwerp.  ' 

, • I saw  the  Minister  for  Foreign  Affairs  yesterday, 
and  spoke  to  him  in  the  strongest  manner  upon  the  , 
subject  of  your  Lordship’s  Despatch.  He  admitted 
the  justice  of  my  observation , and  expressed  his  ear- 
. nest  desire  to  prevent  everf  thing  that  could  tend  to 
( produce  hostilities,  bot  added,  that  it  was  necessary  ' 
for  him  to  act  with  extreme  caution,  lest  he  should 
! destroy  the  means  of  General  Beaulieu’s  Successor  to 
exeeute  his  orders,  which  are  to  observe  as  strictiy  as 
possible  the  terms  of  the  suspension  of  arms.  ' 

■•v,  1 will  again  speak  on  this  subject  to  the  Mioister, 
and  continue  to  urge  him  to  caution  and  watchfulnes 
ia  this  affair.  >>  . ‘ Poic80IIbt,i. 
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1881  ^ Lxvni. 

Note  présentée  à la  conférence  de  Lojidres 
\ . par  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas , en 
date  du  Q.Mai  1831- 

Londres,  le  8 &ki  1831. 

Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  sont 
instamment  priés  de  reporter  leur  attention  sur  cë  qui 
se  passe  à Anvers  et  dans  les  environs. 

N’ayant  reçu  aucune  réponse  à ses  représentations 
antérieures,  le  Soussigné  craint  qu’il  n’ait  mal  réussi 
à.  faire  comprendre  toute  la  gravité  de  l’objet  dont  il 
s’agit,  et  c'est  ce  qui  l’engage  à rappeler  d’abord  à 
leurs  Excellences  le  véritable  état  de  la  question. 

Lorsque  vers  la  âu  du  mois  d’Octobre,  le  Géné- 
r^al  Chassé  consentit  à suspendre  les  hostilités,  il  fut 
entendu  de  part  et  d’autre,  qu'on  cesserait  les  travaux 
militaires,  et  qu’on  ne  commettrait  aucune  hostilité 
contre  l'Escadre  royale  stationnée  dans  l’Escaut. 

Plus  tard,  l’époque  de  la  suspension  d’armes 
générale,  on  stipula  la  faculté  de  communiquer  libre- 
ment par  terre  et  pàr  mer  avec  les  Territoires,  Pla- 
ces , et  Points,  que  les  Troupes  'respectives  occlipaieut 
hors  des. limites,  qui,  en  1814,  séparaient  la  Belgique 
des  Provinées  Unies  des  'Pays  - Bas,  et  d’après  l’esprit 
> de  cet  arrangement,  si  souvent  et  si  formellement  ga‘- 
ranti  par  les  Puissances les  positions  militaires  devaient 
rester  telles  qu’elles  étaient  le  jogr  où  il  fut  conclu.  < 

Cependant,  dès  le  mois  de  Janvier  le  Général 
^ Chassé  eut  connaissance  de  travaux  que  les  Autorités 
Belges  poussaient  avec; beaucoup  de  vigueur  dû  côté 
du  Fort  du  Nord;  première  contravention  qui  fat  co- 
lorée pan  la  nécessité  d’occuper  la  partie  indigente’ de 
1a  Population.  «Mais  le. véritable  but  ne- tarda  pas>à 
se  découvrir  lorsqu’on  vit  armer  ce  Fort,  et  la  l'igne 
des  Batteries,  successivement  étendue  jiisques  an. bassin, 
' prendre  un  aspect  tout  à fait  formidable.  L’intention 
d’entraver  les  communications  de  la  Citadelle,  et- de 
rendre  la  position  de  la  FlotUle  Royale  de  plus  en 
plus  précaire , devint  plus  évidente  encore  par  l’ocçu» 
pation  do  Fort  Stë;,  Marie,  èt  tout  récemment;  enfin, 
on  a commencé  it.  construire  au- dessus  de  la  Citadelle, 
sur- les  2 rives  de  l’Eseaut,  des  Batteries  v]oi  peur^d 
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Eorter  domma<re  à la  Flotille  dans  sa  position  actuelle. 

jes  vives  réclamations  du  Général  Chassé  sont  fondées 
sur  ce  principe,  „que  tout  ouvrage  exécuté  sous  la 

Imitée  du  canon  d’une  poste  retranché,  pour  en  faci- 
iter  l’approche  ou  le  combattre,  est  un  ouvrage  of- 
fenftif.’  Toutefois  {l’expérience  du  passé  doit  faire 
craindre  que  les  Commandans  Belges,  qui  lui  sont 
opposés,  ne  tiennent  aucun  compte  de  ces  réclamations, 
et  qu’  ainsi  la  situation  de  la  Citadelle  n’aille  toujours 
en  empirant  jusqu’au  moment  où  il  leur  conviendra  de 
l’attaquer  de  vive  force,  ünë  telle  attaque  présentée 
dans  plusieurs  rapports  comme  prochaine  et  imminente, 
sera  sans  doute  repoussée  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à la  portée  des  Généraux  Hollandais.  Ils  ont 
reçu  à cet  égard  les  instructions  les  plus  positives,  et 
ne  pourront  subordonner  .à  aucune  considération  quel- 
conque le  soin  de  conserver  le  Poste  qui  leur  est 
confié,  ainsi  qne  l’Escadre.  Mais  combien  n’est- il  pas 
à désirer  que  la  nécessité  d’un  pareil  conflit,  qui  peut 
coûter  la  vie  à des  milliers  d'individus , et  attirer  sur 
la  Ville  d’Anvers  de  nouveaux  désastres , soit  prévenue 
par  d'énergiques  rémontrances  à Bruxelles,  qui  engage 
définitivement  les  Belges  à se  conformer  aux  arrange- 
inens  convenus  au  mois  de  Novembre? 

Le  Soussigné  a l’honneur  de  réclamer  encore  une 
fois  l’intervention  de  la  Conférence,  pour  que  les  cm- 
piètemens  ayent  un  terme,  et  pour  que  le  status  qno 
soit  rétabli.  Mais  en  même  teins  il  est  chargé  de  dé- 
clarer, que  si  ce  but  ne  peut  être  promptement  at- 
teint par  les  bons  offices  des  Puissances,  le  Roi  son 
Maître  devra  y employer  ses  Forces  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  le  moyen  du  blocus  maritime,  dont  Sa 
Majesté  s’est  dans  le  tems  réservé  de  faire  usage  pour 
lé  cas,  malheureusement  réalisé  aujourd’hui,  où  les  Gou- 
vernans  de  la  Belgique  manqueraient  aux  obligations 
dérivant  de  l’Armistice,  En  recourant  à ces  mesures 
efficaces,  le  Roi  se  propose  uniquement  de  remettre 
les  choses  dâns  les  environs  d’Anvers  sur  le  - pied  où 
elles  doivent  être  conformément  aux  Protocoles , et  à 
la  Convention  Militaire  conclue  dans  le  tems  par  le 
Général  Chassé.  Il  y aura  bientôt  3 mois  que  M.  M. 
les  Plénipotentiaires  sont  instruits  de  l’adhésion  de  Sa 
Majesté  à l’Acte  de  Séparation.  Plus  elle  a fieu  de 
déplorer  que  cette  adhésion  n’ait  produit  aucun  résul- 
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1831  tat  satisfaisant  pour  ses  Hdèles  Sujets,  plus  il  est  de 
son  devoir  de  veiller  à ce  que  la  longue  durée  des 
Négociations  où  la  Conférence  parait  être  engagée, 
ne  devienne  préjudiciable  à sa  position  défensive.  Main- 
tenir  cette  position  est  l’objet  auquel  Sa  Majesté  compte, 

■ provisoirement  borner  ses  efibrts,  et  elle  n’a  d'ailleurs 
aucune  intention  de  mettre  (in  à la  suspension  d’armes.  ' 

A.  R.  Falck. 

LXIX..  - 

Ltettre  du  Vicomte  -de  Palmerston  au  Lord 
Ponaonhy  à Bruxelles^  en  date  du- ^ il/a» '1831- 


* London  , Foreign  office,  9tb  May  1831. 

My  Lord , 

Your  Lordship’s  Despatch  of  the  6th  instant  bas 
' been  received  and  laid  before  the  King. 

In  repiy , I hâve  to  .express  to  you  the  desire  of 
His  Majesty’s  Govemment  that  yon  will,  iinme.diately, 
and  in  the  most  nrçent  manner,  renew  your  represèn- 
taüons  to  the  Belgian  Government  upon  this  breach 
of  the  agreement  entered  into  between  the  Dutch  and 
Belgians,  at  Antwerp,  npon  the  general  suspension  of 
hostiiities.  > ' 

• -,  You  will  açain  point 'out  to  the  Belgian  Govern- 
'l>  ment  the  mischiefs  that  mnst  resuit  from  a persévé- 
rance in  snch  a course  of  proceeding;  and  you  will 
finally  express  the  hope  of  His  Majesty's  Government 
that  they  will  avert  those  conséquences , by  immedia- 
tely  replacing  matters  in  the  state  in  which  they  were 
beiore  General  Beaulieu’s  Works  were  begun. 

I am,  etc. 

, Palmbbston. 

'Lxx.' 

Note  adressée  au  Baron  Verstoïk  de  Soelen^ 
Mii}istre  des  affaires  étrangères  ' du  Roi  des 
, Pays  - Bas , par  M.  Leheau  , Ministre  des  af- 
faires étrangères  en  ' Belgique  j en  date  du  9 
Mai  1831- 


Bruxelles,  le  9 Mai  1831. 


Le  Soussigné,  Bdinistre  des  Affaires  Etrangèr^ii 


à la  Séparai,  de  la  Belg,  (tavec  la  Hollande,  257  ' 


du  Royaume  de  la  Belgique,  après  avoir  pris  les  or- 
dres  de  M.  le  Régent , et  l’avis  du  Conseil  des  Mini- 
stres, a I honneiir  de  présenter  à M.  le  Baron  Verslolk 
de  Soëlen , Ministre  des  Att’aires  Etrangères  , les  con- 
sidérations suivantes,  qu’il  prie  son  Excellence  de  vou- 
loir bien  soumettre  à son  Gouvernement. 

Au  point  où  elle  est  parvenue,  la  Révolution  Belge 
n’a  rien  d’hostile  aux  véritables  intérêts  de  la  Nation 
Hollandaise,  ni  à la  politique  générale  de  l’Europe. 

La  Séparation  des  2 Territoires  dont  se  compo- 
sait le  Royaume  des  Pays-Bas,  est  accomplie  en  fait 
et  en  droit  par  la  volonté  des  Populations  respectives, 
et  par  la  déclaration  des  Etats  - Généraux , composés 
des  Députés  des  Provinces  Septentrionales  et  Méri- 
dionales. 

Votre  Excellence  a dit  dans  une  occasion  mémo- 
rable, „que  la  réunion  des  2 Pays  ne  dût  point  son 
origine  aux  fruits  qu’en  recueillerait  la  Hollande,  ni 
au  désir  de  lui  complaire,  mais  au  besoin  de  trouver 
une  nouvelle  garantie  à l’équilibre  Européen.” 

Votre  Excellénce  ajoutait,  „ qu’en  1815,  on  avait 
uni  2 Etats,  qui  se  trouvaient  vis-ÙTvis  l’un  de  l’autre 
sur.  la  même  ligne,  et  qu’aucune  des  2 Parties  ne 
pouvait  être  rangée  dans  la  catégorie  d’un  accroisse- 
ment de  l’autre’’  (Réponse  de  M.  Verstolk  de  Soëlen 
du  12  Avril,  1826,  à M.  le  Comte  de  Mier).  Le 
Soussigné  s'estime  heureux  de  pouvoir  invoquer  ces 
paroles  remarquables,  qui  reconnaissaient  l’indépen- 
dance de  la  Belgique  dans  le  passé,  et  qui  la  sanction- 
' naient  .éventuellemént  dans  l’avenir.  La  Hollande  et  la 
Belgique  en  se  séparant,  n’ont  fait  que  reprendre  l’un 
à l’égard  de  l’autre,  la  position  que  votre  Excellence 
a si  bien  caractérisée,  et  l’évènement  qui  amena  cetttî 
séparation  esP  une  restauration  nationale  pour  les  2 
Peuples. 

La  Hollande  et  la  Belgique,  en  recouvrant  respe- 
ctivement leur  indépendance , n’ont  pas  porté  atteinte 
au  système  politique  de  l’Europe;  la  Belgique  ne  s’est 
pas  séparée  de  la  Hollande  pour  se  réuhir  à un<  autre 
Peuple  ; mais  pour  redevenir,  et  rester  elle-mènte.  La  , * 

part  qu’elle  a à remplir  dans  les  devoirs  Européens,  est 
de  maintenir  son  indépendance  en  respectant  celle  des 
autres  Etats.  Hors  de  là  l’Europe  n’a  rien 'à  exi- 
ger d’elle,  ' • 

‘ ‘ ■ R- 
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En  Hollande,  depnis  le  20  Octobre,  1830,  les 
Députés  des  9 Provinces  Septentrionales  se  réunissent 
à part.  En  Belgique , depuis  le  10  Novembre , la  Ré- 
presentation  Nationale  réside  dans  le  Congrès.  Les 
2 Pays  sont  donc  intérieurement  constitués.  Mais  outre 
la  question  d’intérêt  Européen  résolue  par  notre  décla- 
ration d’indépendance,  il  existe  des  questions  d’intérêt 
privé  entre  les  Hollandais  et  les  Belges  ^ 15  années 
d’une  existence  commune  laissent  beaucoup  de  points 
a régler  entre  2 Peuples  au  jour  de  leur  séparation, 
et  une  partie  du  Territoire  Belge  est  encore  occupée 
par  les  Troupes  Hollandaises.  * 

Dans  un  but  de  conciliation,  et  pour  maintenir 
la  paix  Européene,  les  Envoyés  des  5 grandes  Puis-' 
sauces  se  sont  réunis  à Londres  au  mois  de  Novem- 
bre 1830,  et  se  sont  adressés  au  Gouvernement 'de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  pour  arrêter  l’elFusion  du 
sang;  et  pour  faciliter ' par  leur  médiation,  la  solution 
des  questions,  qui  pouvaient  diviser  les  2 Parties. 

Les  hostilités  sont  suspendues  depuis  près  de  6 
mois,  mais  ni  la  Hollande  ni  la  Belgique  n’ont  retrouvé 
le  repos  et  la  stabilité;  sous  bien  des  rapports  les  2 
Pays  ont  besoin  l’un  de  l’autre,  et  toutes  les  relations' 
commerciales  sont  interrompues;  des  armemens  consi- 
dérables épuisent  les  ressources  publiques , 'dans  l’at- 
tente d’une  guerre  toujours  prochaine,  et  toujours  dif- 
férée, et  cependant  ni  l’un  ni  l’autre  Peuple  ne  veut 
de  guerre  de  conquête.  Chacun  d’eux  ne  veut  com- 
battre que  pour  son  sol. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  est -il  néces- 
saire de  prolonger  un  état  de  crise,  et  de  renouveler 
une  lutte  sanglante?  de  livrer  au  sort  des  armes  des 
questions  dont  de  commune  déIibera]jon , aurait  pu  de-, 

fiuis  longtems  préparer  la  solution?  Nous  sommes  à 
a veille  de  reprendre  les  bostintés  pour  quelque  point 
en  litige,  qui  probablement  serait  arrangé,  si  les  2 Par- 
ties belligérantes  eussent  essayé  immédiatement  après 
la  suspension  d'armes,  de  traiter  ensemble  sans  récu- 
ser toutefois  des  conseils  > désintéressés. 

Ce  n'est  pas  du  dehors  que  peut  nous  venir  la 
paix.'  C’est  à nous-mêmes  à nous  la  donner.  Après 
la  reprise  des  hostilités  les  2 Peuples , par  la  force 
;des  choses,  seront  toujours  ramenés  à traiter  ensemble, 
Ji  moins  que  l’un  ne  subjugue  l’autre.  , - 
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Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
le  Soussigné  a l’honneur  d’inviter  votre  Excellence  à 
proposer  à son  Gouvernement  de  nommer  3 Commis- 
saires , qui  se  re'uniront  avec  autant  de  Commissaires 
Belges  dans  une  Ville  étrangère,  par  exemple  à Aix- 
la-Chapelle  ou  Valenciennes.  Ils  auraient  mission  de 
s’entendre  sur  les  bases  d’un  Projet  d’Arrangement, 
qui  pourrait  être  soumis  à l'acceptation  du  Congres 
National , et  à la  sanction  du  pouvoir  que  la  Loi  Fon- 
damentale de  la  Hollande  investit  du  droit  de  conclure 
pareil  Traité.  Le  Congrès  National  est  convoqué  pour 
le  18  IVîai  ; Il  est  a croire  que  si  votre  Gouvernement 
pensait  ne  pouvoir  adhérer  à la  Proposition  que  le 
•Soussigné  a l’honneur  d’adresser  à votre  Excellence, 
ou  s'il  gardait  envers  le  nôtre  un  silence  qui  ne  pour- 
rait être  considéré  que  comme  le  rejet  de  tout  arran- 
gement amiable,  la  Belgique  devait  immédiatenaut  re- 
courir à la  reprise  des  hostilités. 

Le  Soussigné  proteste  d’avance  contre  foute  fausse 
induction,  qu’on  pourrait  tirer  de  la  présente  Propo- 
sition. S’il  s’est  eflbrcé  d’unir  la  fermeté  à la  mesure, 
c’est  que  la  dignité  nationale  'lui  interdisait  une  autre 
attitude,  et  que  la  nature  même  de  la  démarche  exi- 
geait un  langage  aussi  éloigné  de  la  provocation  que 
de  la  faiblesse. 

Le  Soussigné  etc.  Lebeau. 

LXXI. 

r 

y ingt- troisième  Protocole  de  la  conférence  de 

Londres,  du  10  Mai  1831. 

^ > 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  France,  après,  avoir  fait 
connaître  l’acLhésion  pleine,  .et  entière  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le' Roi  des  Français  aux  Proto- 
coles Nos.  21  et  22  du  17  Avril,  a appelé  l’attention 
■des  Plénipotentiaires  d’Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  sur  les  moyens  de 
combiner  l’exécution  et  l’ellicacité  du  dernier  de  ces 
Actes  avec  les  précautions  les  plus  propres  à faire  dis- 
' ’ • R2 
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1831  paraître  jusqu’au  prétexte  de  toute  inquiétude  relative, 
au  maintien  de  la  paix  générale. 

La  première  des  questions  que  la  Conférence  a 
discutée  dans  ce  but,  a porté  sur  le  terme  qui  pour- 
rait être  accordé  aü  Gouvernement  Belge  pDur>  accé- 
der aux  propositions  détinitiveS  • consignées  dans  le 
Protocole  No.  22.  ■ Considérant  que  le  Commissaire 
des  5 Cours  à Bruxelles  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Rsoi  'des  Français'  sont  d’opinion  qu’un  dé- 
lai modéré  ollnrait  les  moyens ‘de  préparer  les  esprits 
en  Belgique' 'è  Cette  ■ Communication  importante,  les 
Plénipotentiaires  ont  décidé  que  Lord  Ponsonby  serait 
autorisé  à concerter ‘avec  le  Général  Belliard  les  dé- 
marches préalables  qlii  pourraient  produire  le  plus 
d’effet  sous  ce  rapport  i et  à ne  communiquer  officiel- 
lement le  Protocole  No.  22,  nu  Gouvernement  Belge, 
qu’après  avoir  osé  de' toute  leur  influence  afin  de  faire 
généralement  sentir  l’avantage  que  les  Belges  recueil- 
leraient, d’une  acceptation-  immédiate  et  franche  des 
Bases  de  sépofation.  auxquelles  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  a déjà  complettement  adhéré. 

Il  a été  convenu  d’autre  part,  que  la  communica- 
tion officielle'  du  Protocole  dont.il  ;s’agit,  aurait  lieu 
en  tout  état  de,  cause  avant  le  ter  du  mois  de  Juin 
de  la  présente  Année,  et  qu’  avec  ce  jour  expirerait 
le  terme  accordé  par  ' la  Conférence  de  Londres  au 
Gouvernement  Belge  pour  se  placer,  d'après  son  évi- 
dent intérêt,  dans  la  position  où  se  trouve  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  - Bas  envers  les  5 Puissances,  par  son 
acceptation'  des  Bases  de  séparation  mentionnées 
ci  - dessus. 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté,' en  outre,  que  si 
au  jour  marqué,  le  Gouvernement  Belge  déclare  par 
sa  Réponse  officielle  qu’il  accède  aux  dites  bases  de 
séparation,  alors  il  sera  avisé  aussitôt  aux  mesures  né- 
cessaires pour  l’évacuation  réciproque  la  plus  prompte 
des  Places  et  Territoires  que  les  Troupes  respectives 
occupent  au  delà  des  Frontières  assignées  à la  Belgi- 
que et  à la  Hollande.  Dans  cette  supposition  le  com- 
mun accord  des  deux  Parties  directement  intéressées, 
accord  auquel  les  5 Cours  se  réservent  de  contribuer 
de  leurs  bons  offices,  déciderait  ensuite  des  échanges 
v de  Territoire  et  arrangemens  dont  le  principe  a été 
posé  dans  l’Article  IV' des  Bases  de  séparation. 
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Si,  au  contraire,  ces  mêmes  Bases  n’étaient  pas 
acceptées  par  le  Gouvernement  Belge  le  1er  J.uin,  les 
Plénipotentiaires  sont  convenus  pour  ce  cas: 

1.  Qu’aux  termes  du  Protocole  ]\o.  22,  une  rup- 
ture absolu  de  toute  relation  aurait  Heu  entre  les  5 
Puissances  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgique. 

2.  Que  les  ô Puissances,  loin  de  s’interposer  ul- 

térieurement auprès  de  la  Conléderation  Germanique, 
comme  elles  l’ont  l’ait  jusqu’à  présent,  pour  retarder 
" ' ■'  ' le  la  Confédération  s’est  dé- 


bourg, ne  pourraient  que  reconnaître  elles -memes  la 
jjécessité  de  ces  mesures.  < . . , 

ü.  Que  les  5 Puissances,  vù  rintîinité  des  rela- 
tions qui  subsistent  entre  elles  et  la  Confédération 
(irermanique , demanderaient  à la  Diète  d%  Francfort 
de  leur  donner  un  témoignage  d’amitié,  en  lésant 
communiquer  à la  Conférence  de  Londres  des  ren-r 
seignemens  confidentiels,  sur  les  intentions  de  la  Con- 
fédération, relatives  au  nombre  et  à l’emploi  des  Trou- 
pes qu’elle  ferait  entrer  dans  le  Grand-Duché  de  Lu- 
xembourg. Les  communications  toutes  officieuses  dont 
il  s’agit  n’auraient  pour  but  que  mettre  la  Conférence 
de  Londres  à meme  de  prévenir  les  inquiétudes  que 
ces  mouvemens  militaires  pourraient  exciter  dans  les 
Pays  limilroplies. 

4.  Que  si  les  Belges  enfreignaient  l’Armistice 
qu'ils  doivent  observer  à l’égard  de  la  Hollande,  et  at- 
taquaient son  Territoire,  les  5 Puissances,  avec  les- 
(|uélles  ils  se  mettraient  ainsi  ipso  facto  en  état  d’bo- 
stilité  par  la  violation  des  engagemens  qu’ils  ont  con- 
tractés envers  elles  dès  le  21  Novembre,  18^10,  au- 
raient à concerter  les  mesures  qu’elles  croiraient  de 
leur  devoir  d’opposer  à de  telles  attaques,  et  que  la 
première  de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus 
prompte  exécution  des  déterminations  qu’indique  l’In- 
striiclion  dont  les  Commissaires  de  la  Conférence  ont 
été  munis  dès  le  18  Janvier  de  la  présente  année.  In- 
struction Jointe  au  Protocole  No.  10. 

5:  l^nlin,  que  si  ces  déterminations  se  trouvaient 

insuffisantes,  la  Conférence  de  Londres,  agissant  au 
nom  des  5 Cours , arrêterait  d’un  commun  accord^  les 
mesures  ultérieures  «jue  les  circonstances  pourraient  . 
exiger  dans  le  même  but. 


Grand-Duché  de  Luxem- 
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1831  Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  que  le  pré- 
sent Protocole,  qui  complète  les  dispositions  de  celui 
du  Avril,  No.  22,  servirait  à compléter  aussi  le% 
> Instructions  de  Lord  Ponsonby , et  lui  serait  à cet  ef- 
fet immédiatement  expédié.  < ■ ' 

Esterhazy.  Talleyband.  Bolow.  Lieven. 

WESSE^BEBO.  PaLHEBSTON.  MaTUSZEWIC. 

Lxxn. 

Lettre  du  Vicomte  de  Pahnerston  au  Lord 
Ponsonby  àBruxelleSy  en  date  du  10  Mai  1831* 

London,  Foreign  office,  lOth  May  1831. 

My  Lord , 

1 liereHith  enclose  a Letter  adressed  by  M.  Falck 
to  tlte  Plcnipotentiaries  of  the  5 Powers  on  the  8tli 
instant.  i 

In  transmitting  this  Document  to  your  Lordship, 
1 bave  to  request  tbat  you  will  communicate  the  sub- 
stance of  il  to  the  Belgian  Government,  reminding 
thein  at  the  same  time  tbat  the  King  of  the  Nether- 
lands  cannot , wlth  any  reason , be  expected  to  conti- 
nue refraining  from  the  renewal  of  hostilities,  if  the 
Belgiaiis  persevcre,  under  shelter  of  a~  suspension  of 
Arms,  in  carrying  on  Works  calculated  solely  to  give 
thcm  increased  means  of  attack  against  the  Dutch. 

..  I hâve  to  request  that  your  Lordsbip  will  press 
this  inatter  forcibly  upon  the  Belgian  Government. 

1 am,  etc. 

...  , Pajumerston.  - 


Lettre  du-  Vicomte  de  Pahnerston  au  Lord 
Ponsonby  à Bruxelles,  en  date  du±ZMaii.%Zl> 

London,  Foreign  office,  13tli  May  1831. 

1 enclose  herewith  a Gopy  of  a Despatçh  .from 
Sir  Charles  Bagot,  dated  the  lOth  instant,  in  which 
lie  reports  two  fresh  cases  of  attack  committed  by  the 
Belgian  Troops  upon  Dutch  Subjccts,  and  upôu  the  : 
Dutch  Flag. 

In  transmitting  this  Despatch  to  your  Lordsbip, 

P I'  hâve  to  request  that  you  will  without  delay  bring  the 
case  under  the  notice  ot  the  Belgian  Government,  again  \ 


Dlgiîi/:ed  by  Got 
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rcminding  thein  that  such  acts  inust  iiecessarily  lead  1831 
to  a renewal  of  hostilities  between  tlie  Bdgians  and 
tiie  Dutch;  and  the  Belgian  Government  inust  be 
aware  in  what  ligbt  such  renewal,  brougbt  un  by  Bel- 
giau  agçression,  would  be  considered  by  the  5 Powers.  ‘ 
1 hâve,  etc. 

Paluehstok. 

Lxxm.  . 

Dépêche  du  gouvernement  militaire  de  la  jor- 
t(fres$e  fédérale  de  Luxemboug  envoyée  à la 
commission  militaire  de  la  Diète  germanique 
à Francfort  s.  M.y  10  Mai  1831. 

Das  Militairgouvernement  der  Bundesfestung  Lu- 
xemburg,  dem  die  Sicherstellung  dièses  Platzes  ob- 
liegt,  liefs  bisher  aile  Ereignisse  um  dieselbe  ber, 

«dîne  Einmischung  darin,  geschehen.  Sobald  indefs  in 
deiQ  engern  Defensionsberciche  der  Festung  von  der 
insurrektionellen  Behorde  des  Landes  inilitairische  Or- 
ganisationen  vorgenommen  wurden  , sprach  dieses  Be- 
ginnen  seine  ^ hbehste  A'ufmerksamkeit  nothwendig  an.  , 
.Uiese  Organisationen  gewannen  endlich  in  dem  Her- 
vortreten  der  sogenannten  Garde  civique  eine  sichtbare 
Gestalt;  derselben  wurden  in  allen  umllegenden,  iiber> 
ail  die  Aussenwerke  der  Festung  begranzenden  Dor- 
i'ern,  Infanteriewatlen  ausgetheilt und  es  geschahen 
wiederholt  dureb  sie  bcwatl'nete  Einfdlle  in  das , durch 
Grünzpfable  bezeicbnetc,  nachste  Festungsgebiet,  und 
dàinit  verknopfte  Ausübung  gewaltsamer  Malsregeln. 

Dies  war  menr,  als  die  Festung  fiir  ibre  Sicherheit  - 
zulassen  durfte.  Es  lag  darin  die  Initiative  eines  an- 
grilTsweisen  Verfahrens,  da  dem  andern  Theile  nicht 
unbekannt  seyn  konnte,  dafs  die  Rechte  der  hiesigen 
Bundesfestung  dadurch  beeintrachtigt  wurden,  dais  , 
die  Existenz  einer  der  Festung  fremdartigen , bewaff-  . 
neten  Macht  unter  den  Kanonen  und  bis  an  die  Thôre 
derselben,  die  Militairreglements'aller  Zeiten  und  aller- 
Vülker  verbieten.  Aus  woblwollender  Beriicksichtigung 
V der  durch  gewaltsarties  Einschreiten  gefâbrdeten  In- 
teressen  der  Umgegend  und  aus  Griinden  der  Mafsi^ung 
von  der  das  Militairgouvernement  jeder  Zeît  durchdrun- 
gen  gewesen,  vcrsuchtc  dasselbe  die  Wege  einer 


264  Aclea  et  Ducurnens  diplomaUetpùliL  relatifs 

lb31  gensciligen  Verstandîgung  übcr  < die  unvermeidiich  ge- 
wordenen  Reklainalionen.  Es  stellte  der  faktisch  be- 
stelienden  Landesregierung  zu  drei  verscbiedenemnalen 
die'  Nothwendigkeit  der  Wiedereirtziehung . der  in  der 
' iiachsten  Umgegetid  dèr  Festung  ausgetheilten  Militair- 
wallcu  dar,  und  entwickelte  derselben  die  dabei  endlicri 
rücksicblslose  Slrenge  der  liir  Sicherstellung  aller  Festuii- 
' geii  in  Krat't  stehenden  Gesetze.  Als  indefs  auf  den 
crsten  Versuch  einer  giitlichen  Ausgleichung  eine  aus- 
'weichende  Erwiederiing.  einging,  auf  die  beiden  spa- 
teren  diesfâiligen  Mitlheiiungen  aber  gar  keine  Ant- 
wort  crCüIgte,  würde  langere  Duldung  mit  den  wahr- 
ziinehinenden  PHichten  unvereinbare  Schwache  ge- 
wordcn  seyn..  Die  Festung  mufste  demnach  ihr  Recht 
mil  den  Miltelii  bebaupten,  die  ibr.  zu  Gebot  standen, 
mid  die  niogiichen  schadiiehen  Folgen  fiir  die  dabei 
Retlieiligten  dein  Tbeile  zur  Last  legen , der  sie  ganz 
>villkührlicb  und  mit  Verietzung  der  dringlicbstcnRiick- 
sicliten  provozirt  batte,  Das  MHitairgouvernement  liefs 
daher  am  9ten  Mai  früb  Morgens  die  Einziebung  der 
Inlantenegewehre  aus  den  Dorfern  Eicb,  Dummeklin- 
gen,  Weimerskireb,  aus  dem  Fayenverie- Thaïe-,  aus 
dem  Rüllingergrunde,  aus  Hollerich,  Bonnevoye  und 
Neudorlf  vornehmen,  und  beschrankte  sich  , mit  Ue- 
liergebuog  vicier  anderen , die  Festung  storenden  Ver- 
biillnisse  allein  auf  diesen  unausweiehbaren  Akt.  Die 
inilitairisebe  Festigkeit'und  musterhafte  Ordnung,  wo- 
init  dièse  scliwierige  und  unangenehme  Operation  zu 
Ende  gebracbt  wurde,  ist  der  apréchende  Beyveis  fur 
den  enrenwertben  Geist  nnd  die  gute  Disciplin  der 
Truppen,  die  sie  ai{sgcrtibrt  baben.  - ' 

. .Lxxrv,  • 

Extrait  d’une  Lettre  du  Vicomte  de  Palmer— 
siüti  au  Vicomte  de  Granville  à Paris  ^ eu 
' / 17  Mai  1831.  V 

, Londoa,  Foreiga  Office,  ITth  May  1831. 

Lord  Ponsonby  arrived  in  London  from  Brussels 
tbe  nigiit  bef'ore  last. 

He  stated  that'the  Congress  is  to  meet  on  Wed>, 
nesday  ; that  they  will  expect  to  be  informed  by  tbe 
Belgion  Députation  which  left  London  2 days^ago, 
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what  was  the  resuit  of  the  overturcs  which  wcre  made  1831 
l)y  ihein  to  Prince  Léopold;  tiiat  wlien  tliey  lind  tliat 
insiiriuountable  dit'dculties  prevented  the  Prince  iVoin 
holding;  out  the  expectation  that,  if  the  Crown  wcre 
otfeied  iiim  bel'ore  the  territorial  arrangements  of  Bel- 
giuin  had  been  scttled,  he  could  accept  such  an  oü'cr, 
the  disappointinent  which  this  announceinent  would  * 
croate  in  Belgium  would  prabably  produce  immedia- 
tely  two  bad  conséquences.;  — the  renewal  of  hostili- 
ties  with  Holland,  and  a change  of  Government  in 
Brussels.  lie  said  that  if  hostilities  begin,  the  Bel- 
giaus  will  be  join^d  by  a great  number  of  Foreign 
Volunteers,  and  will  probably  be.commanded  by  Fo- 
rcign  Générais;  that  the  Dutch  Troops  inay  not  be 
nbie,  unassisted,  to  make  head  against  them;  and  that 
it  is  for  the  Conférence  to  consider  what  may  be  the 
conséquences  of  the  introduction  of  other  Troops  into 
the  contest:  that  onc  of  the  first  acts  ofhostility  which 
would  be  committed  by  the  Belgians , w ould  hc  an 
attak  upon  the  Citadel  of  Antwerp:  that  General 
Chassé  would  in  that  case  again  lire  upon  the  Tow  n ; 
and  the  results  oi  such  a contllct  should  not  fail  tu 
be  distressing. 

The  Conférence  having  given  îts  most  serions  at- 
tention to  th’ese  important  considérations,  hâve  deter- 
mined  to  send  back  Lord  Ponsonby  immediately  ; and 
in  repiy  to  his  verbal  communications,  he  bas  recei- 
ved  verbal  instructions  for  his  guidance. 

Ile  bas  been  instructed  to  inake  the  Belgians  un- 
derstaiid  that  there  lias  been  no  real  refusai  as  yet  on 
the  part  of  Prince  Léopold , becausc  there  lias  been 
as  yet  no  real  ofl’er  on  their  part  The  Deputies  who 
came  hither , were  authorized  only  to  sound , and 
were  not  emponeered  to  make  any  actual  propositions. 

To  represent  that  many  of  the  difüculties  which 
at  présent  embarrnss  the  choice  of  a Sovereign , or 
which  would  prevent  the  offer  from  being  accepted, 
may  be  sniouthed. 

That  the  Conférence,  anxious  to  remove  those 
difficulties  as  far  as  in  it  lies,  will  immediately  open 
Négociations  with  the  King  of  the  Netherlands,  for 
the  pui'posc  of  ascertaining  whether  it  might  not  be 
possible  to  obtain  for  Belgium  the  possession  of  Luxera-ff 
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1831  burg,  in  exchange  for  adéquate  compensation,  to  be 
arranged  bv  mutuai  consent  between  the  2 Parties. 

That  tnis  endeavour,  which  the  Conférence  bas 
Bow  for  the  first  time  undertaken  to  make,  without 
waiting  for  the  formai  acceptance  by  Beigium  of  the 
Basis  of  Séparation , is  made  in  conséquence  of  Lord 
* Ponsonby’s  journcy  to  London,  and  is  founded  upon 
the  représentations  which  be  bas  made  of  the  internat 
condition  of  Beigium. 

That  in  this  State  of  things,  it  is  of  . importance 
to  know  what  the  Belgians  propos^  to  give  to  the 
King  of  Holland  in  exchange  mr  Luxemburg. 

And  lastly,  Lord  Ponsonby  is  instructed  to  remind 
the  Belgians , that  if  they  were  to  violate  the  condi- 
tions attached  to  their  Independence , and  to  attak 
'Holland,  the  Âllied  Powers  would  be  compelled  to  dé- 
fend the  Dutch  Territory  against  them.  . 

The  Baron  de  Ziiylen  is  expected  to  arrive  here 
( to-morrow  from  The  Hague,  with  fuller  Powers  and 
Instructions  from  the  King  of  tbe  Netherlands  than 
he  had  before,  and  the  Conférence  will  immediately 
open  with  him  a Négociation  on  these  matters.  '' 

Lord  Ponsonby  will  return  to  Brussels  to  - morrow 
morning,  an  . will  carry  with  him  a Letter  from  the 
Prince  de  Talleyrand  to  General  Belüard  containing  , 
Instructions  similar  to  those  givcu  by  the  Conférence 
to  Lord  Ponsonby.  Palmebston. 


LXXY. 


' Arrangement  entre  le  gouverneur  militaire  de 
la  ville  de  Luxembourg^  forteresse  de  la  con- 
, fédération  germanique^  et  le  gouvernement  de 
la  Belgique  ^ du  20  Mai  1831* 


Déclaration  du  gouverneur  militaire  belge  dans  la  pro- 
vince de  Luxembourg.  ' , 

A Son  Altesse  le  Prince  de  Hesse  - Hombourg,  com- 
mandant supérieur  de  la  forteresse  de  Luxem- 
bourg. 

' Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  à ma 
disposition  pour  éviter  tout  acte  d’hostilité  entre  la 
ffgarnison  de  Luxembourg  et  les  tr.oupes  belges,  et 
dans  la- persuasion  où  je  suis  que  Vous  partagez  les' 


Digitiz&d  by  Goôgic 


à la  Séparai,  delà  Belg.  (Pavée  la  Hollande,  267 

memes  sentimens,  je  croîs  de  mon  devoir  de  m’adres-  1831 
ser  à Vous,  afin  de  Vous  proposer  de  prendre  de  coii- 
tert  des  mesures  pour  atteindre  ce  but. 

Les  évènemens  survenus  récemment  dans  les  en- 
virons de  Luxembourg  sont  pour  la  population  un  mo- 
til  d’exaspération , j^ue  les  promenades  militaires  éloi- 
gnées que  la  garnison  répète  fréquemment,  ne  font 
qu’augmenter,  et  peuvent  porter  les  habitans  à des 
voies  de  fait  dont  les  suites  sont  incalculables. 

Bien  que  j’ignore  le  rayon  qui  a été  fixé  pour 
les  promenades  militaires  de  cette  garnison,  je  n’ai 
point  l’intention  de  protester  contre  là  latitude  dont 
elle  a toujours  joui  à cet  égard;  mais  je  désire 
que  Votre  Altesse  fixe  elle -même  et  me  fasse  con- 
naître les  limites  qu’elle  consent  à ne  point  faire  ou- 
trepasser aux  troupes  sous  ses  ordres,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  que,  en  de- 
dans de  ce  rayon,  elles  soient  à l’abri  de  toute  agression. 

M.  le  Lieutenant-Colonel  de  Puydt,  qui  aura 
l’honneur  de  Vous  remettre  la  présente,  se  chargera 
de  me  rapporter  la  réponse  que  Votre  Altesse  voudra 
bien  me  faire. 

Arlon,  1e  20  Mai  1831. 

Le  Général  Ch.  Goethals,  Commandant 
la  4me  division*  inilitmre  belge. 

A M.  le  Général  Goethals,  Commandant  la  4me  divi- 
sion militaire  belge  à Arlon. 

Le  gouvernement  militaire  soussigné  de  la  forte- 
resse fédérale  de  Luxembourg  a l’honneur,  Monsieur 
le  Général,  de  Vous  accuser  réception  de  la  dépêche 
que  Vous  lui  avez  adressée  par  le  Lieutenant-Colo- 
nel de  Puydt. 

La  proposition  faite  par  Vous  de  tracer  autour  de 
la  forteresse  une  ligne  de  démarcation  qui  d’un  coté 
ne  serait  pas  dépassée  par  cette  garnison , et  en-deça 
de  laquelle,  de  l’autre,  il  ne  se  ferait  ni  organisation 
ni  mouvement  militaire,  ni  distributions  d’armes  ou 
autres  opérations  semblables , a été , dès  le  principe, 
dans  les  intentions  du  gouvernement  militaire,  et  a 
motivé  ' leis  commnuications  réitérées  qu’il  a adressées 
sans  succès  au  gouvernement  de  fait  dans  le  pays. 

Il  se  prête  par  conséquent  d’autant  plus  volo^ 
tiers  à une  pareille  convenliou  militaire  provisoire,  qu’il 


268  Actes  et  Documens  diplomat.  et  polit,  relatifs 

t831  ne  ponvait  considérer  les  mesures  mititairës  < atix<|uel- 
lés.il  a été  iorcé  jusqu'à  présent  pour  le  maintien  in- 
aliénable de  ses  droits,  que  comme  des  actes  arbitrai- 
rement et  violemment  provoqués,  sans  présenter  rien 
de  décisif,  £t  contraire  à l’esprit  de  modération  et 
d’égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il  s’est  tou- 
, J jours  senti  pénétré. 

11  est  assuré  à la  forteresse,  d’après  les  traités, 
un  r^on  stratégique  de  défense  de  quatre  lieues. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventions  récipro- 
quement arrêtées  entre  les  hautes  Puissances,  con- 
‘ vention,  dont,  en  droit,  on  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière s’écarter.  . . - 

Cependant  jusqu’à  présent  le  gouvernement  mili- 
taire ne  pense  pas  qu’il  soit  indispensablement  néces- 
saire à la  sûreté  de  la  place  que  la  circonférence  de 
ce  rayon  se  trouve  soumise  à la  surveillance  immédiate 
de  la  forteresse.  Il  n’a  même  ordonné  de  patrouilles 
qu’à  une  distance  de  deux  lieues,  parcequè  les  luis 
de  la  guerre  ne  permettent,  à cette  distance,  aucunes 
mesures  militaires  étrangères  de  quelque  manière  qu'el- 
les ayent  lieu , sans  les  réputer  hostiles  à la  forteresse. 

D’après  cela,  le  gouvernement  militaire  a tracé 
un  cercle  de  deux  lieues  de  diamètre  jtar  les  coininii- 
nes  de  Lorenzweiler , Eisenbonrg,  liaineldange,  Nie- 
derantwen,  Munsbach,  Schuttrange,  Schrassig,  Otrange, 
Reckange,  Dippach,  Holtzen,  Muthfort , Sieren , A.s- 
sél , Weiler- la-Tour , Roeser,  Leudelange,  Marner, 
Kopstal  et  Steinsel,  au-delà  duquel  il  n’enverra  pas 
ses  patrouUfes  pour  le  moment,  et  en -.deçà  dqquel, 
ces  endroits  y compris,  il  ne  peut,  sans  agir  contre 
ses  Instructions  précises,  souffrir  en  aucune  manière  ni 
organisations  ni  mouvemens , ni  séjour  de  détaefae- 
mens  ou  parties  de  troupes  étrangères. 

Le  gouvernement  doit  encore  faire  observer  que 
route  de  communicaüon  entre  Luxembourg  et  Trê- 
ves doit  rester  exempte  de  toute  occupation  et  de 
toute  perturbation.  ‘ . 

11. est  impossible.  Monsieur. le  Général,  que  Vous 
ne  reconnaissiez  pas  ces  conditions,  puisées  dans  la 
' nature  des  choses  et  dont  le  gouvernement  militaire 
ne  peut  aucunement  se  départir , comme  entièrement 
fondées  sur  les  principes  mditaires  généralement  admis. 
Il  reste  encore  a Vous  annoncer  que  le  gouvernement 
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militaire  est  tenu  de  porter  un  arrangement  prélimî-  1831 
naire  de  ce  genre  à la  connnissanee  de  la  Diète  de  la 
confédération  à Pranclort,  et  ^u’il  ne  peut  le  consi- 
dérer comme  obligatoire  pour  lui  cpi’àprès  cette  appro- 
bation. Il  doit  encore  faire  remar<|uer  que  toutes  les 
considérations  ou  égards  qu’il  prend  et  qu’il  réclame, 
sont  uniquement  dans  l’intérêt  du  pays , tandis  que 
l’intérêt  de  la  forteresse  ne  peut  exister  que  dans 
la  plus  grande  extension  possible  de  ses  droits, 
comme  sans  doute  il  ne  vous  échappera  pas,  .Mon- 
sieur le  Général,  et  comme  l’expérience  le  démontre 
par  je  résultat  satisfaisant  qu’éprouve  la  forteresse  des 
dernières  démarches  devenues  indispensables  et  qui 
ont  ^rétabli  le  calme  et  le  repos  dans  les  communes 
voisines,  comme  depuis  long-tems  ils  n’avaient  existé. 

Le  gouvernement  militaire  a l’honneur.  Monsieur 
le  général,  de  Vous  exprimer  l’assHiance  de  sa  con- 
sidération particulière. 

Luxembourg,  le  20  Mai  1831. 

(Signé:  Louis  Landgrave  de  Hesse. 

' LXXVI. 

Vingt -quatrième  Protocole  de  la  conférénce 
de  Londres^  du  21  Mai  1831. 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Lord  Ponsonby  ayant,  après  la  réception  du  Pro- 
tocole No  23,  jugé  de  son  devoir  d’expoSer  en  per- 
sonne à la  conférence,  l’état  des  choses  en  Belgique, 
a été  entendu  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours, 
‘Considérant  qu’il  résulte' des  renseignemens  donnés 
par  Lord  Ponsonby  (Commissaire  à Bruxelles),  ■* 

Que  l’adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases 
de  séparation  de  la.  Belgique  d’avec  la  Hollande  serait 
essentiellement  facilitée,  si  les  cinq  cours  consentaient 
à appuyer  la  Belgique  dans  son  désir  d’obtenir,  à titre 
onérei^x  I acquisition  du  Grand-Duché  de  Luxembourg; 

2.^.  Que  le  choix  d’un  souverain  étant  devenu  indis- 
pensable pour  arriver  à des  arrangemens  définitifs,  le 
meilleur  moyen  d’atteindre  le  but  proposé  serait  d’a- 
planir les  difficultés  qui  entraveraient  l'acceptation  de 
la  souveraineté  de  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold 
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1831  de  Saxe  - Goboarg , dans  le  cas,  où  comme  tont'anto- 
rîse  à le  croire,  cette  souveraineté  lui  serait  offerte; 

. Les  Plénipotentiaires  sont  convenus  d’inviter  Lord 
Ponsonby  à retourner  à Bruxelles,  et  de  l’autoriser  à 
y de'clarer: 

* ■ 1-..  Que  les  cinq  Puissances  ne  sauraient  tarder 
plus  long -temps  à.  demander  au  gouvernement  belge 
son  adhésion  aux  bases  destinées  à établir  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d’avec  la  Hollande,  bases  auxquel- 
les S'.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a déjà  adhéré. 

2^.  Qu’ayant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  gou- 
vernement belge  de  taire,  à titre  onéreux,  l’acquisition 
du  grand-duché  de>  Luxembourg , les  cinq  Puissances 
promettent  d’entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas  unq 
négociation , dont  le  but  sera  d’assurer , s il  est  possi- 
ble, ù la  Belgique,  moyennant  de  justes  compensations, 
la  possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  rapports 
actuels  avec  la  confédération  germanique. 

3— .  Qu’aussitôt  après  avoir  obtenu  l’adhésion  du 
gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation , les  cinq 
Puissances  porteraient  à la  connaisance  de  la  confédéra- 
tion germanique  cette  adhésion,  ainsi  que  les  enga- 
mens  pris  de  leur  part  d'ouvrir  une  négociation  à l’ef- 
fet d’assurer  à la  Belgique,  s’il  est  possible,  moyen- 

' nant  de  justes  compensations , ta  possession  du  grand- 
duché  de  Luxembourg.  Les  cinq  Puissances  invite- 
raient en  même  tems  la  confédération  germanique  à 
suspendre,  .pendant  le  cours  de  cette  négociation,  la 
mise  à exécution  des  mesures  arrêtées  pour  l’occupa- 
tion militaire  du  grand-duché. 

4— .  Que  lorsque  le  gouvernement  belge  aurait 
donné  son  adhésion  aux  Bases  de  séparation,  et  que 
les  difbcultés  relatives  à la  Souveraineté  de  la  Belgi- 
que se  trouveraient  aplanies,  les  négociations  nécessai- 
res pour  mettre  ces  bases  à exécution,  seraient  aus- 
sitôt ouvertes  avec  le  Souverain  de  la  Belgique,  et 
sous  les  auspices  des  cinq  Puissances. 

En6u  que  si  cette  adhésion  n’était  pas  donnée 
au  1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  gé- 
néral Belliard,  aurait  à exécuter  les  instructions  con- 
signées dans  le  Protocole  No 23  du  10  Mai,  et  à (aire 
connaitre  au  gouvernement  Belge  les  déterminatious 
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I 

que  les  cinq  Cours-  ont  arrêtées  pour  ce  cas  par  le  ifiQi 
dit  Protocole. 

Esterhazy.  Talleyrand.  Bulovt.  Lieven. 
Wessekber».  Palmerston.  Matcszewic. 

Lxxvn.  ^ ' 

Note  des  PlénipoVeniiaires  des  Pays-Bas  à 
la  conférence  de  Londres^  en  date  du  21  Mai 

1831. 

' -J  Londres,  le  21  Mai  1831. 

Les  Soussignées,  Plénipotentiaires  de 'Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  sont  chargés  de  fixer  l’attention 
de  la  Conférence,  sur  la  Note  adressée  parM.  Lebenu 
au  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  de  leur  Souverain, 
en  date  du  9 Mai  et  sur  l’annonce  • qu’elle  contient 
d’une  prochaine  reprise  des  hostilités.  Cette  Pièce, 
parvenue  à la  Haye  le  13  de  ce  mois,  a été  insérée 
officiellement  dans  les  Journaux  de  Bruxelles  du  16. 

Le  seul  fait  d’une  publication  aussi  prématurée  prouve  ' 

Îuelles  étaient  les  intentions  de  ceux  dq  qui  cette 
’ièce  émane.  Elle  est  d’ailleurs  dans  une  unison  par- 
faite avec  celle  où  le  Régent  a promis  de  finir,  en 
dépit  des  Protocoles,  une  révolution,  qui  avait  été 
commencée  en  dépit  des  Traités.  On  y garde  un  si-  ' 
lence  méprisant  sur  tout  ce  qui  a été  arrêté  ou  pro* 
posé  par  M.  M.  les  Plénipotentiaires  réunis  à Londres, 
dans  l’intérêt  de  cia  paix;  on  aifecte  d'ignorer  ou  de 
méconnaître  les  conditions  attachées  par  les '5  Cours  à 
l’indépendance  future  de  la  Belgique;  et  Pon  y parie 
de  Négociations  directes  entre  Tes  2 Parties  principa- 
lement intéressées,  comme  si  les  Bases  de-  la  Sépara- 
tion n’eussent  jamais  existé.  Il  est  superflu  d’ajouter 
que  de  la  part  du  Roi,  il  n’a  été  donné  aucune  suite 
à cette  Note,  puisque  Sa  Majesté  se  tient  à son  acte 
d’adhésion  à rAnnexe  A du  Protocole  'No  12  et  aux 
engagemens  récip^ques , qui  en  sont  résultés  entr’elle 
et  les  -5  Cours,  relativement  aux  susdites-  bases. 

Mais  depuis  que  cette  adhésion  a été  accueillie 
par  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  prononcée-, 

3 mois  se  sont  écottlés  sans  que  l’en  se  soit  rapproché 
du  terme  d’un  engagement  final.  Des  délais  très  pré- 
judiciables à la  Hollande-  se.  sent  continuellement  suc- 
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» / 
lS3l  cédc^â,  et  lé  Roi,  en  prenant  connaissance  du  23e 
Protocole,  a dû  voir  avec  un  vit  regret,  qu’il  en  a 
été  accordé  un  nouveau  aux  Autorités  qui  gouvernent 
à Bruxelles  , de  façon  qu’elles  auront  jusqu’au  1er  Juin 
i pour  se  décider  sur  des  Propositions,  qui  -depuis  long- 
tems  leur  sont  très  bien  connues.  D’après  tout  ce  qui 
s’est  passé,  leur  refus  est  une  chose  trop  probable 
pour  que  les  Soussignés  s’arrêtent  longtems  aux  ré- 
iiexions,  que  leur  fdonnerait  lieu  de  faire,  ce.  qui  a 
été  arrêté  par  le  23me  Protocole  dans  l-hypothèse  de 
l’accession,  du  Gouvernement  Belge.  Ce  n’est  pas  sur 
de  bons  offices  seulement  que  le  Roi  est  autorisé  à 
compter  pour  obtenir  la  contiguïté  du  Territoire  Hol- 
landais. Cette  contiguïté  il  s’attend,  d’après  hArticIo 
IV  de  l'AnheXe^A  à la  voir  effectuer  par  les  soins 
des  5 Cours , -et,’ ce  qui  n’est  guères  moins  important, 
Sa  Majesté  ne  pourra  consentir  à l'évacuation  des  points 
militaires  que  ses  Troupes  occupent  en  Belgique,  avant 
que  les  conditions  de  la  Séparation , qu’elle  a accep- 
tées dans  leur  ensemble,  ayent  toutes  été  réglées  et 
mises  à exécution.  , 

"Dans  l’autre  hypothèse,  c’est  à dire,  pour  le  cas 
où  le  Gouvernement  Belge  n’accepterait  pas  les  Ba- 
ses de  la  Séparation,  le  Protocole  le  menace,  il  est 
vrai , d’uné  rupture  absolue  de-  relations,  mais  toute 
mesure  efficace  est  renvoyée  à des  délibérations  ulté- 
rieures; et  se  trouve  ainsi  rejetée  dans  un  avenir  v.i- 
gue  et  plus  on  moins  éloigné.  -C’est  sur  ce  point  qu’il 
a été  prescrit  aux  Soussignés  de  présenter  à la  Con- 
férence les' plus  vives  réclamations.  Le  Roi,  en  accé- 
dant dans  le  plus  bref  délai  aux  arrangemens,  qu’elle 
avait  combinés  dans  l’intérêt  général,  a cru  assurer  à 
ses  fidèles  Sujets  l’avantage  d’une  prompte  solution  de 
difficultés,  qui  sont  à la  fois  si  onéreuses  et  si  inquié- 
tantes. Plus  les  sacrifices  qu’ils  se  sont*  imposés , poul- 
ie maintien  de  leur  indépendance  et  de  leur  sécurité, 
sont  nombreux  et  étendus,  plus  il  convient  de  hâter 
l’époque,  où  il  leur  sera  permis  d’y  mettre  un  terme. 
Sa  Majesté  avait  compté  à cet^^elfet,  et  elle  compte 
encore,  sur  l’intervention  immédiate  et  efficace  des  5 
* Cours,  que^  M.  M.  les  Plénipotentiaires 'considéreront 
sans  donte  comme  un  droit  acquis  à Sa  Majesté  par  l’ad- 
hésion ci  - dessus  mentionnée.  Elle  espère^  en  co'nsér 
cfüènce,  qu’ils  s’occuperont  « sans  retard  des  mesures, 
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qui  malheurensement  paraissent  être  devenues  india- 1831 
pensables,  pour  faire  cesser  la  déraisonnable  obstina- 
tion des  Belges;  mais  à tout  évènement,  et  puisqu’il 
lui  est  impossible  de  soumettre  ses  Etats  à une  pro-  ‘ 
longation  indétiuie  du  provisoire  dans  lequel  la  Hol-  * 
lande  se  trouve  depuis  si  longteins  vis-à-vis  de  la  * 
Belgique,  Sa  M-ajesté  déclare  qu’à  partir  du  1er  Juin, 
elle  se  regardera  comme  libre,  soit  de  co- opérer  aux 
mesures  à adopter  par  les  Puissances  pour  réaliser 
enfin  la  séparation  d’après  l’Annexe  A.  du  12me  Pro- 
tocole, soit  d’agir  pour  son  propre  compte,  et  de  la 
' manièi  e que  les  circonstances  lui  paraitront  exiger, 
mais  toujours  dans  le  seul  et  unique  but  de  parvenir 
U l’ordre  de  choses,  que  l’Acte  de  Séparation  a rçconnu 
juste  et  convenable.  . 

PalCK.  ' H.  DE  ZuYLEN  DE  NtEVEDT.  ( 
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î^ote  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas  à 
fa  conférence  de  Londres,  également  en  date 
du  21  Mai  1831. 

, Londres,  le  21  Mai  1831. 

La  répétition  fré^ente  de  différens  actes  .d’hosti- 
lité commis  par  les  Troupes  Belges  à Anvers,  le  19 
Aviil,  le  7,  et  le  10  Mai,  tant  contre  les  chaloupes 
de  la  Marine  Royale  des  Pays-Bas,  que  contre  d'au- 
tres Bàtimens  naviguant  paisiblement  sur  l’Ëscaut,  a 
obligé  le  Général  Chassé,  commandant  de  la  Citadelle, 
à faire  annoncer  le  11  de  ce  mois,  qu’il  se  trouvait 
forcé  d’en  venir  à des  réptésailles.  Il  a fait  déclarer, 
en  conséquence,  au  Commandant  des  Troupes  Belges, 

Ïue  s'il  était  encore  porté  obstacle  à la  navigation  des 
làtimens  de  la  Marine  ou  à, ceux»  du  commerce  sur 
l’Escaut,  on  s’il  était  encore  fait  feu  sur  eux  par  les 
postes  Belges  sur  Voue  ou  l’autre  rive,  U interdiraît-ia 
sortie  et  l’arrivage  .des  bàtimens  en  amont  d’Anvers< 
avec  ordre., de  ..repousser  ceux  qui  ne  s’éloigneraient 

Pas  du  rivage,  ou  n’obéiraient  pas  immédiatement 
injonction  de  s’en  retourner,  toutefois' en  n’employanC 
la  force  qu'après  en  avoir  prévenu  d’avance. 

Le  12  de  ce  mois  des  coims  de  fusil  ayant  été 
tirés  do  nouveau  du  Fort  du  Nord  sur  un$t.  Barque 
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11831  naviguant  sur  l’Escaut  sous  Pavillon  Hollandais,  In  re- 
présaille annoncée  a été  mise  en  exécution,  et  quel- 

anea  petits  BAtimens  venant  de  l’Escaut  au  - dessus 
‘Anvers  ont  reçu  l'intimation  de  rebrousser  chemin. 
Une  réclamation  de  la  part  des  Autorités  Belges  au- 
* près  du  Général  Chassé  en . ayant  été  la  suite,  celui- 
ci  a fait  renouveler  sa  déclaration , qu’il  agissait  ainsi 
pour  user  de  justes  représailles,  et  que  du  moment 
où  les  hostilités  auraient  cessé  de  la  part  des  troupes 
Belges,  ces  mesures  cesseraient  également.  Il  a fait 
ajouter  que  quant  à la  navigation  du  Bas  Escaut,"  son 
intention  pour  le  moment  n’était  pas  d’y  étendre  lame- 
sure  de  restriction , et  que  le  passage  des  Bàtimens 
destinés  pour  la  mer  resterait  libre. 

l.ies  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  reçu  l'ordre  de  porter  ces 
faits  à la  connaissance  de  Messieurs  les  Plénipoten- 
tiaires des  5 Cours  à la  Conférence  de  Londres , en 
rappelant  la  Note  du  8 Mai , et  en  faisant  ressortir  la 
circonstance  que*  le  Général  Chassé  n’a  fait  l’applica- 
tion de  ces  mesures  qu’après  y avoir  été  contraint  par 
plusieurs  actes  d’hostilité  manifeste,  et  en  y joignant 
toujours  une  déclaration  qu’elles  cesseraient  dès  qu’il 
aurait  obtenu  l’assurance,  que  les  provocations  injus- 
tes de  la  part  des  Troupes  Beiges  n’auraient  .plus  lieu. 
Il  est  malheureusement  à prévoir  qiie  pour  maintenir 
la  position  où  il  se  trouve  à la  Citadelle  d’Anvers,  il 
sera  dans  le  cas  de  renouveler  et  de  renforcer  ces 
mesures  de  précaution  et  de  rigueur,  car  les  Autori- 
tés Belges  parlent  chaque  jour  plus  ouvertement  de 
la  prochaine  reprise  d’hostilités,  bien  qu’elles  sachent 
que  leur  cessation  entière  est  placée  sous  la  garan- 
tie immédiate  des  5 Puissances , (Protocole , No 9.) 
et  qu’en  conséquence  de  l’adhésion  du  Roi  à l’Acte  de 
Séparation,  toute  entreprise  sur  le  Territoire  dé- 
■ clàré  Hollandais  sera  envisagée  comme  un  renou- 
vellement de  la  lutte  à laquelle,  les  5 Puissances 
ont  résolu  de  mettre  un  terme  (Protocole , No  19.) 

• Falck.  h.  de  Zotdew  de  Nïevelt.  1 
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' LXXIX.  1831 

Hingi  - cinquième  Protocole  de  la  conférence 
' de  Londres  y du  6 Juin  1831- 

Présena:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  deV 
Russie. 

, Les  Plénipotentiaires  des  Cours"  d’Autriche,  dé 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Russie,  s’étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  int'or- 
mationsr  qui  leur  ont  été  transmises  de  Bruxelles , ■ par 
Lord  Ponsonby , jusqu’à  la  date  du  4 de  ce  inuis, 

, ainsi  que  des  2 Notes  ci -annexées,  (A.  B.)  des  Plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  examiné  d’un  côté  ces  informations 
et  ces  Notes,  de  l’autre  la  teneur  des  Protocoles  No.' 

22,  23,  et  24,  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d’adres- 
ser à Lord  Ponsonby  la  Lettre  ci -jointe,  (C.)  et  aux 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  - Bas  . 
les  deux  Réponses  dont  les  Minutes  se  trouvent  éga- 
lement ci -annexées.  (D.  E.)  ' , ^ 

Estekhazt..  Talletrand.  B1H.0W.  Lieveix. 
Wæissenberg.  ‘ Palmerston.  Matuszewic. 

(Annexe  A.)  , — Les  Plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas  au  Vicomte  Palmerston. 

. Londres,  le  5 Jnin  1831.^ 

' Les  Soussignés , Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  l'honneur  de  rappeler  à 
son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston  le  contenu  de 
l’oiltice  qu’ils  opt  présenté  à la  Conférence  le  21  Mai. 

Il  y a été  déclaré,  ciu’à  moins  d'une  prompte  ad-  ' 
hésion  des  Belges  aux  Bases  .de  séparation  établie» 

Ear  les  5 Cours,  Sa  Majesté  se  regarderait  comme 
bre  d’agir  pour  son  propre  compte,  afin  de  parvenir 
an  terme  de  cette  longue  incertitude  si  'préjudiciable 
aux  intérêts  dq  ses  fidèles  sujets.  D’après  ce  que-  la  ^ 
Conférence  a résolu  le  10  Mai,  les  Soussignés , ne 
^ peuvent  douter  que  la  communication  officielle  du  22me 
Protocole  n’ait  eu  lieu  à Bruxelles  avant  le  1er  du  < 
mois* de  Juin,  et  elle  doit  avoir  été  immédiatement  " 
suivie  d’une  réponse,  de  laquelle  il  résulte^  soit  que 
le  Gouvernement  Belge  s'est  placée  par  son  accep- 
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1831  talion  des  Bases  de  la  séparation  mentionnées  ci- 
^ * dessus,  dans  la  position  où  se  trouve  le  Roi  en- 

vers les  5 Puissances,  soit  que  ces  mêmes  bases 
^ ne  sont  ças  acceptées  par  le  dit  Gouvernement, 
Aujourd’hui  que  plusieurs  jours  se  sont  écoulf^s  depuis 
' l’échéance  du  terme  accordé  par  la  Conférence  de 
* Londres  au  Gouvernement  Belge,  les  Soussignés  rem- 
plissent un  devoir  indispensahle,  en  venant  s’enquérir 
du  résultat  obtenu , ann  que  sur  le  rapport  qu’ils 
s’empresseront  d’en  faire , leur  Souverain  puisse  aviser 
aux  mesures  que  réclame  l’état  actuel  des  choses,  dans 
le  double  intérêt  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  de  la 
Hollande. 

< Les  Soussignés  prient  Lord  Palmerston  de  com- 
muniquer la  présente  Note  à M.  M.  les  Plénipotentiai- 
res ses  Collègues,  et  en  attendant  qu’il  leur  fosse 
l’honneur  d’y  répondre^  ils  profitent,  etc.  ' 

‘FaLCK.  II.  UB  ZuiLEN  DE  NyEVELT. 

' (Annexe  B.)  — Les  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
au  Vicomte  Palmerston, 

Londres,  le  6 Juin  1831. 
‘Les  Soussignés,  Plénipotenüaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  s’acquittent  d’un  devoir  impé- 
rieux, en  portant  l'attention  de  Lord  Palmerston,  et 
par-  son  intermédiaire,  celle  de  la  Conférence  de  Lon- 
' dres,  sur  la  Lettre  adressée  le  27  Mai  dernier,  par 
Milord  Ponsonb'y  à M.  Lebeati , Lettre  communiquée 
au  soidisant  Congrès  âe  Bruxelles,  publiée  dans  tous 
les  Journaux,  et  livrée  aux  délibérations  de  la  dite 
Assemblée. 

. Sans  s’abandonner  à d’autres  réflexions  pénibles 
<ipie  la  lecture  de  cette  pièce  leur  a causées,  les  Sous- 
signés se  borneront  à s’élever  de  la  manière  la  plus 
énergique  contre  tout  ce  que  Monsieur  l’Agent  de  la 
Conférence  a cru  à propos  d’y  avancer,  relativement 
à une. cession  éventuelle  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

En  parlant  de  celte  cession  dans  les  termes  con- 
signés dans  cette  Lettre,  Lord  Ponsonby  s’est  arrogé 
' un  droit  qu’il  ne  peut  avoir  reçu  de  personne.  Il  a 
' flatté  l’esprit  envahissant  de  riosurreotion  par  des  es- 
pérances falladeuses  ; il  a enfin  attaqué  les  droits  in- 
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aliénables  du  Roi,  par  des  engagemcns  diame'lralement  18SI 
opposés  au  langage  uniforme  tenu  soit  à la  Haye, 
soit  ici,  par  les  organes  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Le  Roi  se  tient  à l’Acte  de  Séparation  proposé 
par  les  5 Puissances,  et  accepté  par  lui  sans  réserve: 
l'Article  II  de  cet  Acte  reconnaît  explicitement  le  Grand- 
Duiché  comme  possession  de  la  Maison  de  Nassau.  Il 
n’est  donc  pas  facile  de  concevoir  qu’il  puisse  y avoir 
question  pour  cette  Souveraineté  d’une  négociation, 

a ni,  même  après  l'acceptation  pure ’et  simple  par  la 
ielgique  des  Bases  de  séparation,  se  trouverait  en- 
core environnée  -des  plus  graves  diflücultés,  attendu 
que  ce  Grand -Ducbé  forme  pour  le  Roi  et  les  prin- 
ces de  sa  Maison,  une  substitution  à ses  Etats  héré- 
ditaires d’un  prix  inestimable  à ses  yeux. 

En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester, 
comme  ils . protestent  formellement,  contre  cette  partie  - 
'de  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby;  ils  la  désavouent 
complètement,  et  en  laissent  toutes  les  conséquences 
pour  compte  de  son  auteur. 

Iis  ont  l’honneur,  etc. 

' Falck.  h.  de  Zutlen  de  Nyetelt. 

(Annexe  C.)  — L.a  Conférence  de  Londres  h Lord 
Ponsonby. 

Londres,  le  6 Juin  1831.  ^ ^ . 

Milord, 

En  réponse  aux  informations  que  vous  nous  avez 
transmises,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prévenir  que 
vous  aurez  à quitter  Bruxelles  immédiatement  après 
la  réceiition  de  la  présente.  Vous  «aurez  soin  de  com- 
muniquer cette  détermination  à M.  le  Général  Belliard. 

Agréez,  etc.  . . , ' 

(Annexe  D.)  — La  Conférence  de  Londres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays-Bas: 

■ > Foreign  Office,  le  7 Juin  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Ao-  ^ 
triche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
et  de  Russie,  ont  pris  connaissance  de  la’ Note  que  . ’’  ' 
Messieurs  < les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  ont  adressée  à la  de  Lôn- 
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1831  dres  ie  5 de  co  mois,  par  l’intermédiaire  du  Vicomte 
Palmerston. 

, En  réponse  à cette  Note,  les  Soussignés  se 
/ font  un  devoir  de  prévenir  Messieurs  les  Plénipoten* 
tiaires  de  Sa  Majesté  le, Roi  des  Pays-Bas,  que,  d'a- 
. près  les  informations  ' reçues  hier  de  Bruxelles , les 
Belges  ne  se  sont  pas  placés  envers  les  ô Puissances, 
par  l’acceptation  des  Bases  de  séparatiqn,  dans  la  po- 
sition où  se  trouve  à leur  égard  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  qui  a pleinement  adhéré  à ces  mêmes 
Bases  ; que  Lord  Ponsonby  est  définitivement  rappelé, 

3ue  le  Général  Belliard  avoit  reçu  du  Gouvernement 
e Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  l’ordre  de  quitter 
Bruxelles  dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  que 
la  Conférence  s’occupe  des  mesures  que  pourraient- 
réclamer  les  engagemens  contractés  envers  le  Roi  des 
Pays-Bas  par  les  5 Puissances.  - , 

..  Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(Annexe  E.)  — La  Conférence  de  L,ondres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays  - Bas. 

H Foreign  Office,  le  7 Juai,  1831. 

• Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d’Au- 
triche; de  France;  de  la  Grande  Bretagne;'  de  Prusse; 
et  de  Russie , ont  donné  toute  leur  attention  à la 
Note  que  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Pays-Bas  ont  adressée  à la  Confé- 
rence de  Londres,  en  date  du  6 de  ce  mois,  par  l’in- 
termédiaire du  Vicomte  Palmerston,  relativement  à 
une  Lettre  Confidentielle  de  Lord  Ponsonby,  qui  a 
paru  dans  les  feuilles  de  la  Belgique. 

^ La  Conférence^  étrangère  à la  Lettre  de  Lord 
V Ponsonby,  ne  peut  que  se  référer  au  Protocole  No 
. 24,  en  date  du  21  Mai  dernier,  Protocole  déjà  connu 

^ de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  [Majesté  le  Roi 
des  Pays  - Bas. 

Cet  Acte  pose  trois  principes  ; le  premier , que 
les  arrangemens  qui  auraient  pour  but  d’assurer  à la 
Belgique  la  possession  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg, seraient  des  arrangemens  Ae  gré- h — gré,  le 
second,  que 'cette  possession  ne  pourrait  être  acquise 
f|ue  moyennant  dey«s<es  fom/)c«6a/ro//s;  le  troisième, 

<jfie  les  5 f’uissances  ne  feraient  aux  parties  intéres- 
sées la  ;p«te|>oai^eB  de  cet  échange,  qu’après  l’adhé- 
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sion  des  Belges  aux  Bases  de,  sépara  tu»*  s fixées  par  IWlf 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

.r'  Ces  principes  sont,  et  seront  toujours,  ceux  des 
5 Puissances;  ils  n’entravent  nullement  les  détermina-, 
lions  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.  Loin  de 
porter  atteinte  à ces  droits,  ils  en  attestent  le  respect, 
et  ne  tendent  qu’à  amener,  s’il  se  peut,  à la  faveur 
des  équivalens  que  Sa  Majesté  jugerait  pouvoir  accep- 
ter, et  sur  la  base  d’une  utilité  réciproque,  des  ar-; 
ran’gemens  dont  l’unique  but  serait  d’assurer  les  inté- 
rêts qui  tiennent  à coeur  au  Roi,  et  l’affermissement  - 
de  la*  paix  qu’appellent  au  même  dégré,  ces  voeux, 
et  ceux  des  5 Puissances. 

*.  X^es  Soussignés  s’empressent  de  réitérer,  etc.  ‘ 

^ .. 

" Lxxx.  . ; 

Décret  du  Congrès  Belge,  qui  proclame  le^ 

Prince  de  Saxe -Cobourg,  Roi  des  Belges.  En 

date  du.  A Juin  1831-  , ' 

Au  nom  du  Peuple  Belge.  ’ • ■ b. 

Le  Congrès  National,  Décrète: 

* Art.  I.  Son  Altesse  Royale  Léopold  Georges' 
Chrétien  Frédéric  Prince  de  Saxe- Cobourg  est.pro-.  / . 
clainé  Roi  des  Belges,  à la  condition  d^accepter 
constitution  telle  qu'elle  est  décrétée  par  le  Congrès^  , 

National.  , . m ‘ 

< V Art.  il  H ne  prend  possession  du  Trône  qu’a*, 
près  avoir- solennellement  prêté,  dans  le  sein  du  Cou-: 
grès,  le  serment  suivant:  ^ 

' „Je  jure  d’observer  la  Constitution*  et  les  Lois  du  ^ 
Peuple  Belge,  de  maintenir  l’indépendance  nationale 
et  l’intégrité  du  Territoire.”  , - 

Charge  le  Pouvoir  exécutif  de  l’exécution  ^ du. 
présent  Décjret.  ' ~ ' 

^ Bruxelles,  au  palais  de  la  Nation,  le  4 Juin  18S1. 

Le  Président  du  Congrès  National. 

E.  C.  DE  GerI/ACHE." 

Les  Secrétaires,  membres  du  Congrès  National. 
Libdts.  V'  Vilain  XIIII.  Nothomb.  .. 

Henri  de  Brouckbre. 
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1881’  • LXXXI.  ^ 

Note  des  Plénipotentiaires  des  PayS’-Bas  à la 
' conférence  de  Londres  en  date  du  10  Juin 

1831. 

Londres,  le  10  Juin  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays  - Bas , se  sont  empressés  de  trans- 
mettre à leur  Gouvernement  les  2 Notes,  que  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  des  5 Cours  ont  bien 
H vnulu  leur  adresser  sous  la  date  du  7 de  ce  mois. 
Ils  aiment  à croire  que  celle  qui  sert  de  Réponse  à 
leur  Protestation  contre  la  Lettre  de  Lord  Ponsonby 
à M.  Lebeau,  sera  favorablement  accueillie  à la  Haye, 
surtout  parcequ’elle  constate  de  nouveau  l’intention  des 
5 Cours  de  ne  proposer  d’écliange  territorial  qu'après 
l’adhésion  des  Belges  aux  Bases  de  Séparation  con- 
signées dans  l'Annexe  A.  du  12me  Protocole.  En 
conséquence  les  Soussignés  peuvent  s’abstenir  d’entrer 
dans  d’autres  détails  relativement  à celte  acquisition 
du  Grand-Duché,  que  la  susdite  Lettre  promettait 
' et  semblait  en  quelque  façon  garantir  aux  Beiges , et 
la  seule  réservé  qu’il  est  encore  de  leur  devoir  de 
\ présenter  à la  Conférence,  est  motivée  par  le  Mémo- 
randum du  29  Mai,  dont  une  partie  a déjà  été  pu- 
bliée dans  tes  Gaxettes  de  Bruxelles.  Parmi  les  avan- 
tages énumérés  dans  cette  Pièce,  comme  devant  ré- 
wuter  pour  les  Belges  des  arrangemens  faits  par  les 
, Paissances,  se  trouve  la  possession  des  Districts  dé- 
tachés de  la  Prusse  et  de  la  France  en  iHiâ,  et 
assurés  aux  Belges  par  les  Protocoles  de  Londres. 
Ces  Protocoles  que  les  Soussignés  se  sont  hâtés  de 
consulter,  ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à uue 
pareille  adjudication , et  les  Soussignés  n'en  sont  que 
plus  fondés  à déclarer,  qu’elle  serait  contraire  aux 
.droits  de  leur  Auguste  Souverain,  droits  dont  il  s’est 
nullement  départi  par  son  adhésion  à l'Acte  de  Sépa- 
ration ; nue  Sa  Majesté  fera  valoir  ses  titres  à la  pos- 
session des  Districts  dont  il  s’agit,  puisqu’ils  n’ont  rien 
de  coinuiun  avec  les  Territoires , qui  dans  l’origine 
avaient  reçu  la  déuuiiiinatioii  du  Royaume  des  Pays- 
Bas;  et  que  pour  autant  <|u’il  pourrait  ultérieurement 
entrer  dans  les  vues  du  Roi,  d’en  céder  une  partie 
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et  notamment  les  Cantons  qui  ont  autrefois  appartenu  1831 
a la  France , une  telle  cession  n’aura  jamais  lieu  que 
moyennaut  l’acquisition  d'un  Territoire  équivalent  dans 
le  Pays  de  Limbourg,  propre  ù établir  la  contiguilc 
déjà  stipulée  en  principe. 

Au  reste,  et  quand  même  l’offre  des  Districts  sus- 
mentionnés, contre  laquelle  les  Soussignés  protestent* 
en  ce  moment , aurait  été  tout  a fait  régulière , il  est 
évident  à leurs  yeux^  qu’à  cause  du  refus  des  Belges 
d’adhérer  en  tems  opportun  à l’Acte  de  Séparation, 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  tiendront  pour  nul  et 
non  avenu,  de  même  que  le  Roi  tient  pour  nul  et 
non  avenu,  tout  arrangement  non  spécifié  dans  cet 
Acte,  et  dont  la  perspective  aurait  seulement  été  ou- 
verte soit  par  le  Métuorandum , soit  par  les  derniers 
Protocoles,  à l’efl’et  de  parvenir  plus  promptement  à 
une  conclusion  satisfesante.  Mais  loin  de  faciliter  un 
pareil  résultat  des  mesures  conciliantes  de  la  Confé- 
rence, le  Régent  et  le  Congrès  se  sont  obstinés  à 
prendre  pour  régie  de  conduite  l’Article  II  de  leur 
Constitution,  relatif  ^u  Territoire  de  la  Belgique,  et 
se  sont  ainsi  mis  en  état  d’hostilité  vis-à-vis  des  5 Cours, 
qui  depuis  longtems,  à plusieurs  reprises,  leur  ont 
fait  signifier,  que  ni  le  Luxembourg,  ni  la  partie 
Hollandaise  du  Limbourg  où  se  trouvent  Maestricht 
et  Venloo , ne  pourraient  jamais  leur  appartenir. 

Une  chose  également  évidente  et  certaine,  c’est 
que  les  Belges,  ayant  laissé  passer  le  terme  du  1 Juin, 
sans  accepter  les  Propositions  de  la  Conférence,  le 
Ro'v.est,  aux  termes  du  §.  4 du  22  Protocole,  par- 
faitement libre  de  recourir  aux  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  son  autorité  légitime  à V^enluo.,  par 
exemple,  et  dans  tout  autre  District  à lui  appartenant, 
et  situé  hors  du  Territoire  Belge,  déclaré  neutre. 
Cependant  les  Soussignés!  continuent  à espérer  que 
ces  mësure's  pourront  être  combinées  avec  celles  dont 
ils  ont  trouvé  l’annonce  préalable  dans  la  seconde  des 
Notes,  que  la  Confértince  leur  a fait  l’honneur  de  leur 
adresser  Mardi  dernier.  lis  n'hésitent  pas  à insister 
pour  que  des  communications  plus  positives  suivent  bien- 
tôt celte  première  annonce.  Les  engagemens  des  5 
Cours  envers  la  Hollande  ne  sont  pas  susceptibles  de 
contestation.  L'existence  du  castm  foederiS  n’est  pas 
not)  plus  douteuse,  et  après  le  loug  espace  de  tems, 
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'18>)1  qu’au  grand  détriment  de  scs  fidèles  Sujets,  le  Roi  a 
du  laisser  inutilement  écouler  depuis  son  adhésion*  à' 
l’Annexe  A,  il  peut  avec  ùn  double  degré  de  confi- 
ance, aujourd’hui  que  le  cas  d'une  rupture  absolue, 
''  prévu  par  les  Protocoles  22  et  23,  est  arrivé,  invo- 
quer la  CO  - opération  efficace  des  Puissances,  pour 
que  la  séparation  soit  enfin  consommée  aux  conditions 
' nii’elleS' mêmes  ont  établies  comme  justes  et  convena-< 
blés.  Elles  jugeront  sans  doute  qne  de  nouveaux  mé- 
iiagemens  et  des  délais  ultérieurs  seraient  incompati- 
bles avec  le  soin  de  leur  propre  dignité,  et^s’il  était 
besoin  d’un  mofifadditionnelpour  les  engager  à dqs  mesu- 
res , tout  à la  fois  promptes  'et  décisives , les  Sous- 
.eignés  le  trouveraient  dans  la  ' situation  toujours  pré- 
caire de  la  Ville  d’Anvers.  La  dernière  lettre  (ri  Jointe 
en  Copié)  que  le  Général  Chassé  a adressé  au  Courte 
Belliai'd,  contient  à cet  égard  des  détails,  qui  méritent 
la  plus  sérieuse  attention.  Il  en  résulte  que  les  peines 
qu’on  s'est  données  pour  empêcher  une  explosion  se- 
,ront  probablement  infructueuses,  et  qne  le. Comman- 
dant de  la  Citadelle,  après  des  efforts  de  patience 
auxquels  de  toutes  parts  on  a rendu  justice,  >sera  bien- 
tôt contraint  de  détruire  par  la  force  les  ouvrages  of- 
fensifs , que  ses  ennemis  continuent  à étendre  et  à 
renforcer,  malgré  la  suspension  d’armes,  malgré  leurs 
promesses  du  contraire,  malgré  les  réprésentations  de 
Messieurs  Belliard  et  White.  Les  maux  iucalculables 
qu’un  tel  état  de  choses  fait  présager,  'peuvent  être, 
si  non  prévenus,  du  moins  arrêtés  par  l’attitude  iin- 
pQsante  qu’il  dépend  de  la  Conférence  de  prendre,,  et 

f>ar  l’adoption  immédiate  des  moyens  coërcitifs',  que 
es  Soulignés  réclament  sur  la  toi  de  tant  d’engage- 
mens,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  réel  et  véritable 
de  tontes  les  Parties  des  Pays-Bas. 

Les  Soussignés  ont  l’honneur,  etc. 

FaLCK.  . ' H.  DE  ZuYLEN  DE  NyEVBET* 
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{^  Incluse  à la  note  présentée  à la  conférence  1831* 
de  Londres  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays-  ^ 

. Bas,  le  ^0  Juin  1831-)  ' 

' Lettre  du  Général  Chassé  au  Générdl  Belliard. 

Citadelle  d’Anver«7  le  3 Juio  1831  à 3 heures  après  midi. 
Monsieur  le  Général,  ' , 

' Pour  répondre  encore  à la  Lettre  que  vous  m’a- 
vez fait  l’honneur  de  m’adresser  en  date  du  31  Mai, 
je  m'empresse  de  porter  à votre  connaissance  que, 
«nalgré  la  nouvelle  demande,  que  vous  in’annonce'4  ‘ 
avoir  faite  auprès  du  Régent,  et  les  ordres  les  plus 
positifs,  que  votre  Excellence  m’annonce  être  donnés 
de  faire  cesser  toute  esp^e  de  travaux  offensifs,  on 
continue  à travailler  jour  et  nuit  aux  travaux  de  l’at-, 
taque,  à savoir,  au  perfectionnement  et  à rachcvemeix 
, de  ses  Batteries  et  Tranchées.  On  avait  poussé  celles-' 
ci  jusqu’au  pied  du  ravelin  de  la  porte  de  secours,  q 
la  proximité  du  lieu  où  l’on  place  ordinairement  les 
Batteries  de  brèche.  Tout  travail  ultérieur  sur  ce 
point  est  de  la  plus  grande  importance;  et  sans  y,  ^ 
taire  de  nouveaux  travaux  olYensifs,*  l’approfondisse- 
liient  et  le  perféclionncinent  en  est  déjà  une  augmen- 
tation grave;  c’est  ainsi  que  l'on  a vu  les  Troupes 
Belges  travailler  également,  il  y a 2 heures,  notam- 
ment à la  Batterie  de  mortier  de  la  2 de  parallèle, 
correspondante  au  bastion  No.  3,  et  a plusieurs  autres. 

En  outre , elles  ont  travaillé  jusqu’à  hier  vers  midi, 
à la  Batterie  vis-à-vis  du  Fort  Burght.  Elles  ont 
continué  depuis  l’éloignement  de  l’Escadre  à déplacer 
du  canon,  de  manière  à augmenter  celui  qm  est  tourné 
• contre  la  Flotille,  que  les  Conventions  nous  donnent 
le  droit  d’avoir  devant  Anvers',  et  travaillé  à une  nou- 
velle Batterie  dirigée  contre  cette  Flotille  à Kattendyk. 

Toutes  ces  dispositions  sont  également  inconte- 
stablement offensives.  Sur  la  rive  droite  du  Haut 
Escaut,  elles  ne  discontinuent  pas  non  plus  de  traT 
vailler  à des  Batteries,  que  les  autortiés  Belges  ont 
pretenda  n’étre  qile  défensives,  ,inais  qui  sont  offei^i- 
ves  €»n  ce  qu’elles  sont  dirigées  à portée  contre  la  ' 
Flotille  dans  une  position  tout-n-fait  conforme  à nos 
droits.  En  outre,  elles  y font  ériger  des  postes  le 
long  de  la  digue , qu’elle  peuvent  considérer  comme 
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1831  ddrensifs , mais  qui  ont  une  tendance  élSensive , ayant 
été  ériç'éa  à la  faveur  de  la  suspension,  observée  par 
moi,  dans  la  portée  de  notre  canon. 

Les  Autorités  Belges  se  croyent  peut-être  fon- 
'dées  à ces  travaux  contraires  à tous  les  principes  de 
réciprocité,  parcequ’il  aurait  été.  travaillé  dans  la  Ci- 
tadelle; mais  il  est  évident  que  tous  les  travaux  que 
' )’y  fais  exécuter  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  défeu- 

sifs;  quoique  les  progrès  des  travaux  des  Belges,  exé- 
cutés à la  faveur  de  votre  intervention  et  de  plusieurs 
retards,  les  ayent  rendu  d’autant  plus  urgents,  je  m’en 
suis  abstenu  néanmoins  d’abord,  et  ceux  qui  ont  été» 
exécutés  depuis  quelques  jours  dans  la  Citadelle  l’ont 
été  de  nuit  pour  prévenir  toutes  les  causes  d’irrita- 
tion, qui  pouvaient  amener  des  difficultés  au  maintien 
de  la  Paix  que  vous  vous  étiez  proposée. 

Voyant  enfin  que  malgré  toutes  mes  précautions, 
je  ne  pouvais  amener  uné  entière  cessation  des  travaux 
Belges , tous  ofl'ensifs , qu’ils  ayent  lieu  sur  le  terrain 
de  l’attaque  contre  la  Citadelle,  ou  contre  ma  Flotille, 
j'ai  dû  procéder  sans  plus  de  ménagement  à faire  exé-  ' 
euter  telles  dispositions  de  défense  et  de  sécurité,  que 
les  progrès  toujours  croissants  des  travaux  Beiges 
exigeaient  de  plus,  et  ces  travaux  défensifs  ne  peu- 
vent en  aucune  manière,  autoriser  les  Belges  à con- 
tinuer les  leurs. 

> Je  viens  donc  porter  encore  à la  connaissance  de 
votre  Excellence  ces  faits,  et  si  après  sa  réceptipn  et 
les  bons  offices  qu’elle  m’annonce  vouloir  interposer 
encore,  ces  travaux  ofl'ensifs,  tels  que  je  les  ai  spéci- 
fiés ci  dessps,.  ne  sont  pas  arrêtés,  j’en  considérerais 
la  mesure  comme  pleine,  et  je  mettrais  autant  dé  vi- 
gueur à venger  celte  perfidie,  que  j’ai  mis  de  géné- 
rosité à -concourir  avec  votre  Excellence  au  maintien 
de  la  Paix.  La  destruction  de  la  Ville  d’Anvers  en 
sera , quelles  que  puissent  en  être  les  conséquences,- 
'la  première  suite.  Le»  Chefs  Militaires  Belges,  qui 
en  agissent  ainsi,  auront  attiré  des  malheurs  incal- 
culables sur  leur  Patrie,  que  l’intervention  de  votre 
Excellence  et  la  marche  des  affaires  paraissent  devoir 
prévenir. 

Je  prie  votre  Excellence  de  ne  pas  trouver  mau- 
vais que  j’insiste  sur  ce  que  cette  Lettre  lui  soit  re- 
mise dès  l’arrivée  de  mon  Exprès  à Bruxelles,  et  que 
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je  la  prie  de  m’en  accuser  la  r<?ceptlon  sans  retard  ; 1^1 
l'importance  de  cette  urgence  augmentant  à chaque 
instant. 

' Votre  Excellence  ne  m’a  pas  fait  l’honneur  de  me 
répondre  jusqu’à  présent,  au  sujet  de  la  demande  que 
j’avais  faite  de  rétablir  le  status  quo  au  sujet  des 
travaux  offensifs , exécutés  par  les  troupes  Belges  de- 
puis le’  15e  du  mois,  sur  le  terrain  de  l’attaque  à 300 
aunes  de  mes  glacis,  conformément  aux  Conventions; 
elles  -donneraient  par  là  une  garantie  de  leurs  disposi- 
tions à observer  notre  Trêve. 

J’ai  l’honneur , etc. 

Le  Lieutenant- Général  Commandant  de  la  Cita- 
delle d’Anvers. 

Baron  Chassé. 

LXXXII. 

y • 

Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  re- 
mise à la  conférence  de  Londres  le  22  Juin 

1831. 

Londres,  le  22  Juin  1831. 

Depuis  que  les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  été  officielle- 
ment informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  mu- 
sures  que  pourrait  réclamer  l’exécution  des  engage- 
mcns  contractés  envers  Sa 'Majesté  par  les  5 Cours, 
il  s’est  écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu’ils  puis-  ' ‘ 

sent  s’enquérir  de  ces  mesures  sans  avoir  besoin  de 
justifier  leur  démarche.  Ils  seraient  disposés  à craindre 
de  nouveaux  délais  par  suite  de  négociations  auxquel- 
les a pu  donner  lieu  l’arrivée  à Londres  d’iln  certain 
nombre  de  Belges,  députés  .par  le  Congrès  de  Bruxel- 
les, en  conséquence  de  l’élection  faite  par  cotte  As- 
semblée d’uà  Souverain  de  la  Belgique  ; mais  ils  se 
rassurent  en  pensant  que  l’offre  d’une  telle  Souverai-, 
noté,  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince  élu,  ou  son 
acceptation,  soit  pure  et  simple,  soit  conditionelle, 
sont  toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  qui  se 
sont  bornés  à tracer  les  conditions  attdchées  à la  re-. 
connaissance  du  Souverain,  Il  n’est  pas  moins  certain 
qu’elles  sont  étrangères  au  .Roi,  que  ne  peuvent  con- 
cerner des  arrangemens  entre  les  Belges,  et  un  tiers; 
et  quand  même  les  autres  conditions  voulues  par  la 
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1831  Conférence  Beraîent  tout-à- fait  remplies,  le  Personnage 
qui  acccpetrait  la  Souveraineté  de  •la^  Belgique , salis 
avoir  préalablement  souscrit  à l’Acte  de  Séparation, 
se  placerait,  par  cela  seul,  dans  une  attitude  hostile 
envers  Sa  Majesté,  et  devrait  être  considéré  comme 
son  ennemi.  C’est  à la  prompte  réalisation  de  cet 
• . Acte,  que  tendent,  depuis  4 mois,  tous  les  voeux  de 
la  Hollande  et  de  son  Gouvernement  ; et  lcr  Roi , fer- 
mement résolu  à ne  rien  sacriiier  des  droits,  qu’il 
s’est  assurés  par  son  adhésion,  doit  persister  dans  la 
réserve  déjà  connue  de  la  Conférence , relativement 
' à sa  co-opération  aux  mesures  qu’elle  jugera  à propos 
d’adopter.  11  est  vrai  que  lorsqu’elle  à fait  exurinier 
par  les  Représentans  des  5 Cours  à la  Haye,  le  dé- 
sir que  Sa  Majesté  s’abstint  pour  le  moment  d’user 
de  cette  réserve,  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
'a  été  chargé  de  leur  (aire  une_  réponse  satisfaisante. 
Mais  il  vient  d’être  expressément  enjoint  aux  Sous- 
signés de  déclarer , qu’en  répondant  ainsi , on  partait 
' de  lu  supposition  que  la  Conférence  elle -même  ne 
tarderait  par  à aviser  aux  moyens  d’exécuter  l’Annexe 
A.  du  Protocole  No  12.  Si  cette  supposition , la  seule 
possible  après  tant  d’engagemens  explicites  et  formels, 

' était  cependant  démentie  par  l’évènement,  il  ne  resterait 
au  Roi  d’autre  alternative,  que  celle  de  recourir  à ses 
propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme  à des  condes- 
. cendances  <]^ui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  avec  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l’Etat,  ni  avec  les 
intérêts  de  ses  fidèfes  Sujets,  déjà^si  gravement  com- 
promis, et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  résultat 
de  la  prolongation  de  la  présente  crise. 

Toutefois  les  Soussignés  aiment  à se  persuader, 
que  leurs  vives  instances  ne  resteront  pas  infructueu- 
ses auprès  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  des  5 
Cours , et  qu’ils  auront  incessamment  à transmettre  à 
leur  Gouvernement  l’exposé  des  mesures  concertées 
par  leurs  Excellences  pour  donner  plein  et  entier  efl'et 
aux  arrangemens , que  l’Acte  de  Séparation  , émané 
‘ de  la  Conférence,  a consacrés  comme  justes  et  conve-  - 
nables. 

Dans  cet  espoir,  si  conforme  au  désir  des  5 Puis- 
sances, de  maintenir  la  Paix  générale,  iis  ont  l’hon- 
neur de  renouveler,  etc. 

' , Falck.  , . h.  de  ZuYnBN  de  Nyevbi.t.  ' 
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vingt  - sième  Protocole  de  la  conférence  de 
Londres^  du  26  Juin  1831» 

Présens:  — Les  Plénipotentiaires  d’Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretugnp;  de  Prusse;  et  de 
Russie.  ' 

Les  Plénipotentiaires  d’Autriche , de  France , de  >> 

la  Grande  Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  s’étant 
réunis,  ont  mûrement  examiné  la  situation  où  se  trou- 
vent les  5 Puissances  dans  les  négociations  qu’elles 
poursuivent,  à l’eitét  de  concilier  le  nouveau  mode 
d’existence  neutre  et  indépendante  de  la  Belgique  avec 
les  droits  et  la  sécurité  des  Etats  voisins. 

Sans  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  anté- 
rieurs, les  Plénipotentiaires  ont  été  conduits  par  cet 
examen  à recoûnuitre  que  le  désir  de  ne  point  mettre 
en  péril  la  paix  générale  et  par  consé<]|uent  les  plus 
graves  intérêts  de  leurs  cours  et  de  rEurope  toute 
entière,  devait  les  engager  à tenter  des  nouvelles  voies 
de  conciliation  pour  atteindre  entin  , sans  secousse,  te 
but  i|Ue  les  5 Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
des  conférences  à Londres. 

Dans  cette  intention  les  Plénipotentiaires  ont  com- 
biné les  articles  ci -annexés  (A)  et  ont  résolu  de  les  ■ 
proposer  à l’acceptation  des  deux  parties  directement 
intéressées. 

Ils  sont  convenus,  en  outre,  que  la  communica- 
tion de  ces  Articles  serait  faite  au  Congrès  Belge  mo- 
yennant la  lettre  ci -jointe  (B)  et  que  M.  le  Baron 
de  Wessenberg  serait  chargé  par  la  coiitérencé  de  se 
rendre  à la  Haye,  afin  de  porter  lui  - même  les  dits 
Articles  à la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays  - Bas , et  de  lui  donner  toutes  les  explications 
qu’ils  réclament 

A cet  efTet  les  Plénipotentiaires  ont  cru  neces-  ' 
saire  de  munir  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  la  let- 
tre ci  -jointe  (G)  pour  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas. 

Estebhazt.  TaIiLEybakd.  Bulow.  Lieven. 

Wessenbeeo.  Palhbbston.  Matuszewic. 
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1831  ~ Pièce  annext'e  (A).  ' . / 

^Articles  proposés  par  là,  conférence  à la  Belgique 
et  h la  Hollande. 

La  conférence  animée  du  désir  de  concilier  les 
difïicuftés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  des  afl'ui- 
res  de  la  Belgique,  a pensé  que  les  articles  suivans, 
qui  formeraient  les  Préliminaires  d'un  Traité  de 
Paix^  pourraient  conduire  à ce  but.  Elle  a résolii, 
en  conséquence,  de  les  proposer  aux  deux  Parties. 

Aut.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendront 
tous  les  territoires,  pjaces,  villes  et  lieux  qui  apparte- 
naient à ! la  ci  - devant  république  des  Provinces- 
Unies  des  Pays  - Bas , en  l’année  1790. 

Art.  II.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le 
reste  des  territoires  qui  avaient  reçu  la  dénomination 
de  royaume  des  Pays  - Bas  dans  les  Traités  de  1815. 

Art.  III.  Les  5 Puissances  emploieront  leurs  bons 
offices  pour  que  le  status  quo  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  soit  maintenu,  pendant  le  cours  de 
la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de  la  Belgi- 
que ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  et  avec  la 
confédération  germanique,  au  sujet  du  dit  Grand-Du- 
ché, négociation  distincte  de  la  question  des  limites 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxembourg 
' conservera  ses  libres  communications  avec  l’Allemagne. 

Art.  IV.  S’il  est  constaté  que  la  république  des 
Provinces  - Unies  des  Pays-Bas  n’exerçait  pas  exclu- 
sivement la  souveraineté  dans  la  ville  de  Maestricht 
en  1790,  il  sera  avisé  par  les  deux  parties  aux  moyens 
de  s’entendre  à cet  égard  sur  un  arrangement  con- 
venable. , 

Art.  V.  Comme  il  résulterait,  des  bases  posées  dans 
les  articles  1 et  2,  que  la  Hollande  et  la  Belgique 
posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires  respec- 
tifs , il  sera  fait  à l’amiable  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d’une 
■ convenance  réciproque. 

Art.  VI.  L’évacuation  réciproque  des  territoires, 
villes  et  places  aura  lieu  indépendamment  des  arran- 
gemens  relatifs  aux  échanges. 

' ^ Art.  vu.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
articles  108  jusqu’à  117  inclusivement  de  l’acte  géné- 
' ral  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  la  à libre  navigation 
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des  flétaVes  et  rivières  > navigables , seront  appliquées  1831 
aux  fleuves  et  aux  rivières  oui  traversent  le  territoire 
hollandais  et  le  territoire  beige. 

La  'misé  à exécutiort.  de  ces  dispositions  sera  ré- 
glée dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La  participation  de  la  Belgique  à la  navigation 
du  Rhih  par  les  eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et  ' 
l’Escaut,  formera  l’objet  d’une  négociation  séparée  en-  / 
tre  les  parties  intéressées,  à laquelle  les  5 Puissances 
prêteront  leurs  bons  oflices. 

L*usage  des  canaux  de  Gand  à Terneûse  et  du 
Zuid-Willems-vaartt  construits  pendant  l’existence 
du  royaume  des  Pays-Bas,  sera  commun  aux  habi- 
tons des  deux  pays;  il  sera  arrêté  un  réglement  sur 
cet  objeti 

Lecoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
de  la  manière  la  plus  convenable,  afln  de  prévenir  des 
inondations; 

Aax;  VIII;  Ëh  éxécution  des  articles  1 et  2 qui 
précédent  ÿ des  commissaires  démarcateurs  hollandais 
et  belges  sê  réunisont  dans  le  plus  bref  délai  possible 
en  la  ville  de  Maestricht , et  procéderont  à la  démar- 
cation des  limites  qui  doivent  séparer  la  Hollande  et 
la  Belgique,  conformément  aux  principes  établis  à cet 
effet  dans  les  art.  1 et  2.  Ces  mêmes  Commissaires 
s’occuperont  des  échanges  à faire  par  jes  pouvoirs 
oompétens  des  deux  pays,  par  suite  de  l’article  5. 

Art.  IX.  La  Belgique,  dans  ses  limites  telles 
qu’elles  seront  tracées  conformément  aux  principes 
posés  dans  les  présens  préliminaires  formera  un  Etat 
perpétuellement  neutre.  Les  ô Puissances,  sans  vou- 
loir s’immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique, 
lui  garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,  ainsi  que 
l’intégrité  et  l’inviolabilité  de  son  territoire  dans  les 
limites  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  X.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgique 
sera  tenue  d’observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
à leur  tranquillité  intérieure  ni,  extérieure,  en  . conser- 
vant toujours  le  droit  de  se  défendre  contre  toute  ' 
agression  étrangère. 

Art.  XL  Le  port  d’Anvers,  conformément  à l’ar- 
ticle 15  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  conti- 
nuera d’être  uniquement  un  port  de  commerce; 
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1^1 . Art.  XII.  Le  pai-tage  des  dettes  ^ aura  lien  de 
manière  à faire  retomber  sur  chacun  .des  deux  pays 
la  totalité  des  dettes  qui  originairement  pesait,  avant 
la  réunion,  sur  les  divers  territoires  dont  iis  se  compo- 
sent, et  à diviser  dans  une  juste  proportion  celles  qui 
ont  été  contractées  en  èommun. 

Art.  XIIL  Des  Commissaires  liquidateurs  nom- 
més de  part  et  d’autre  se  réuniront  immédiatement. 
Le  premier  objet  de  leur  réunion  sera  de  fixer  la 
quote-part  que  la  Belgique  aura  à payer  provisoire- 
ment, et  sauf  liquidation,  pour  le  service  d’une  por- 
tion des  intérêts  des  dettes  mentionnées  dans  l’arti- 
cle précédent. 

' Art.  XIV.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  ren- 
;voyés,  de  part  et  d’autre,  quinze  jours  après  l’adop- 
tion de  ces  articles. 

Art.  XV.  Les  séquestres  mis  sur  les  biens  par- 
ticuliers dans  les  deux  pays  seront  immédiatement  levés. 

A^t.  XVI.  Aucun  habitant  des  villes,  places  et 
> territoires,  réciproquement  évacués,  ne  sera  recherché 
ni  inquiété  pour  sa  conduite  politique  passée. 

Art.  X.VII.  .Les  5 Puissances  se  réservent  de 
prêter  leurs  bons  offices  lors  qu’ils  seront  réclamés 
par  les  parties  intéressées. 

Art.  XVIII.  Les  articles,  réciproquement  adoptés, 
seront  convertis  en  Traité  définitif. 

EsTBRHAZY.  TALI.EYBAMD.  BuLOW.  WesSENBERG. 
Paemerston. 

Pièce  annexée  (B) 

Iai  conférence  de  Londres  au  Gouvernement  Belge, 
‘ , Londres,  le  26  Juin  18S1. 

A Son  Exc.  tVi.  Lebeau.  . ; 

Monsieur, 

Nous  avons  eu  l’honneur  de  recevoir  la  lettre,  en 
date  du  5 Juin,  que  Messieurs  Devaux  et  Notliomb 
nous  ont  remise  de  .votre  part,  et  nous  croyons  devoir 
vous  adresser  en  réponse,  les  articles  ci- joints,  que 
la  conférence  de  Londres  vient  d’arrêter,  pour  être 
communiqués  aux  deux  Parties  intéressées. 

La  conférence  considérera  ces  articles  comme 
non  - avenus , si  le  congrès  Belge  les  rejette  en  tout 
ou  en  partie.  Agréez  etc. 


P I-,  GiJügle 
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’*■  ' Pièce  annexée  (C).  - 1831 

T,a  conférence  de  Londres  au  Gouvernement  des 
Pays  - Bas.  , 

Londres,  Iç  27  Juiii  1831. 

A S.  B.  lé  Baron  Vérstolk  de  Sbelen. 

Monsieur  le  Baron, 

C’est  Monsieur  le  Baron  de  Wessenberg  que  nous 
fchargeons  dé  remettre  la  présente  entre  les  mains  de 
Votre  Excellence. 

Placés  dans  uné  situation  infiniment  difficile,  et 
animés  du  désir  que  Votre  Excellence  appréciera  sans 
doute,  de  terminer  les  négociations  qui  nous  occu- 
pent sans  compromettre  la  paix  de  l’Europe,  nous 
avons  résolu  d’essayer  encore  si  une  nouvelle  série  de 

nositions  né  pourrait  pas  conduire,  dans  les  affaires  ' 
a Belgique,', au  mutuel  accord  qui  forme  l’objet  dé 
jnos  soins  et  de  nos  voeux.  Les  lUotifs  qui  nous  ont 
engagé  à combiner  ces  propositions,  et  à les  soumet- 
tre au*  Roi,  sont  à nos  yeux  d’une  si  haute  impor- 
tance , qu’il  nous  a paru  indispensable  qu’un  de  nous 
les  développât  lui  - même  à Sa  Majesté  et  à Son  Mi-  > 
nistère.  Notre  choix  est  tombé  sur  Monsieur  de  Wes- 
senberg, à cause  des  bontés  dont  le  Roi  l’honore  et 
nous  aurions  une  véritable  obligation  à Votre  Excel- 
lence, si  elle  voulait  bien  lui  faciliter  les  moyens  d’ex- 

1)Oser  à Sa  Majesté  les  graves  considérations  aiixquel- 
es  nous  avons  cédé,  et  -que  le  Roi  ne  réfusera  pas, 
nous  l’espérons,  de  péser  dans  son  équité,  dans  sa 
sagesse,  et  dans  son  amitié  ponr  les  Puissances  dont 
le  but  est  de  concilier,  autant  qu’il  dépend  d’elles,  ses 
droits  et  ses  intérêts  avec  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale. • ' ' ' , 

’ Nous  saisisons  etc; 

* 

LXXXIV.  . ' 

Extrait  d’une  Lettre  du  Vicomte  de  Palmer-^ 
ston  à Sir  Charles  'Bagoi  à la  Haye,  en  daté 
du  27  Juin  1831. 

» 

London,  Foreign  office,  27th  June  1831. 

The  Baron  Wessenberg  who  embarks  tbis  evening 
thé  Lightning  Steam  Boat , for  Rotterdam,  bas  been 
'requested  by  the  Conférence  to  be  the  Bearer  of  the 
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1831  Articles  proposed  by  tbe  Conférence  for  a Treaty  Of 
Peace  between  Holland  and  Belgiurn. 

The  Conférence  hâve  requested  Baron  Wessen- 
- berg  to  go  in  person  to  The  Hague,  because,  on  the 
one  hand,  fhey  think  it  more  respectful  towards  the 
King  ofTheNetherlands,  that  the  fresh  Articles  sTiould 
be  communicated  to  him  by  a Member  of  the  Confé- 
rence, than  that  they  should  be  transmitted  merely  în 
a Despatch  ; and  because,  on  the  other  hand,  it  is  ho- 
^ ped  that  the  persoiial  character  of  Baron  Wessenberg, 
the  confidence  which  the  King  of  The  Netherlands  is 
known  to  repose  in  him,  and  the  influence  which  be 
must  necessarily  possess  as  Plenipotentiary  for  the  Em- 
• peror  of  Austria,  may  give  hira  peculiar  facilities  to^ 
wards  obtaining  the  consent  of  the  King  of  The  Ne- 
iherlands  to  the  Propositions  now  made. 

His  Majesty’s  Government  desire,  that,  on  your 
part,  you  will  omit  no  efforts  which  can  be  made  by 
you  to  prevail  upon  the  Netherland  Government  to  ac- 
cédé to  these  Articles,  — explaining,  however,  that  if 
the  King  should  qgree  to  tnem,  and  the  Congréss 
should  not,  the  King’s  assent  will  of  cd*urse  be  can- 
celled,  and  that  he  will  no  longer  be  bound  by  it,  but 
will  be  l'eplaced  in  the  same  situation  in  which  he  stood 
' with  regard  to  the  5 Powers  and  Bcigium,  before  this 
présent  Proposition  was  made  to  him>  You  will  state 
that  when  the  5 Powers  originally  interfered  between 
Holland  and  Belgiurn , they  did  so  to  prevent  the  fur- 
ther  extension  oi  hostilities,  and  in  the  hope  of  reltor- 
ing  peace.  Having  succeéded  in  their  first  object,  by 
the  stablishment  of  a suspension  èf  Arms,  they  proceed- 
« ed  to  the  accompfishment  of  the  second  , by  coinmu- 
‘ nicating  to  the  2.  Parties  a sériés  of  Propositions  , by 
the  adoption  of  which,  on  both  sides,  it  was  thougfat 
the  différences  betw  een  the  2.  Countrics , might  be  sa- 
tisfactorily  adjusted,  and  the  peace  of  Europe  main- 
tained. 

One  of  the  Parties  agreed  to  these  Propositions, 
the  other  refused  its  assent. 

In  this  State  of  afiairs  there  wcre  but  three  cour- 
ses which  tite  5 Powers  could  pursue.  First,  they 
might  hâve  declined  any  further  interférence  in  the 
quarrel,  and  hâve  Icft  Holland  and  Belgiurn  to  settfe 
their  own  dispute,  and  to  refer  to  the  arbitremeM  of 
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tbe  sword , those  questions  of  territory , of  rights,  and  1^1 
of  interests , upon  which  the  5 Powers  had  been  una- 
ble  successfuliy  to  médiate. 

^Wbat  the  resuit  of  such  a decision  would  hâve 
beeu,  as  regards  tbe  2 Parties,,  it  may  be  difBcult 
te  say. 

The  Outch  Government  may  think  that  the  state 
of  military  préparation  which  they  bave  now  ^ttained, 
under  the  protection  of  the  Armistice,  would  hâve  ren- 
dered  them  in  that  case  more  than  a match  for  the 
Belgians. 

The  Belgians , on  the  otber  hand , may  suppose  ' 
that  popular  ehthusiasm  on  their  side  would  hâve  more 
than  made  amcnds  for  any  relative  inferiority  in  mi- 
lilary  discipline  and  equipment,  and  that,  at  ail  evenls, 
the  assistance  which  they  would  infallibly  hâve  received 
from  tbousands  of  French  volunteers , would  hâve  gi- 
ven  them  a decided  advantage  in  a contest  between 
Belgium  and  Holland. 

But  such  a struggle,  carried  on  upon  such  prin- 
ciples  in  the  midst  of  Europe,  would  not  hâve  lasted 
even  many  weeks,  without  involving  other  Nations  also; 
and  if  the;  5 Powers  had  so  withdrawn  themseU, 
ves  from  any  further  interférence  in  the  dispute  bet-’ 

' ween  Belgium  and  Holland,  the  probable  conséquence, 
and  at  no  distant  period , would  hâve  been  War  more 
or  less  general;  and  on  tliis  account  the  Cohfefence 
would  not  hâve  considered  themselves  justified  in  adopt- 
îng  such  a course. 

The  second  course  which  might  hâve  been  pur- 
sued,  would  hâve  been'to  hâve  eroployed  force,  siUce 
persuasion  had  failed,  in  order  to  compel  the  Party 
who  had  dissented,  to  agréé  also  to  that  Proposition 
to  which  the  other  Party  had  signified  its  consent. 

That  is  to  say,  the  5 Powers  might  hâve  em- 
ployed  force  to  exact  from  the  Belgians  a compliance 
witn  the  Articles  of  Séparation,  to  which  the  King  of' 

The  Netherlands  had  agreed. 

B can  hardiy  be  necessary  to  point  out  ail  the  va- 
rious  rcasons  which  put  that  course  entirely  out  of 
the  question. 

It  is,sutl1cient  to  draw  the  attention  of  the  Nether- 
land  Government  to  the  Internai  State  of  some  of  the 
principal  Powers  in 'Europe,  to  convince  them  that 
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1831  War,  if  be^un  for  the>  purpose  of  eontroHing  tfae  freè^. 
Avili  çf  tbe  Belgiaa  People,  aiigbt , in  ail  probabilityi' 
hâve  produced  conséquences  far  diflerent  frotn  those 
for  the  attainment  of  which  it  would  hâve  ended  in  the 
annexalion  of  Belgiuin  to  France,  ihan  in  the  esta-.- 
blishment  of  peace  between  Holland  and  Belgium,  upon 
the  terms  proposed  in  lhe  '‘'‘Bases  de  Séparation**^  ^ 
Nor  roula  Holland  hâve  gained  any  thing,  should/ 
such  operations  hâve  led  to  a partition  of  Belgium  ; 
since  the  most  fortunate  resuit  for  Holland  of  such  a*' 
partition  would  hâve  been  the  insccure  acquisition  of  a < 
discontented  Province,  and  the  menacing  contiguit^  of 
a formidable  ^^eighbo^rr  on  her  Frontier;  that  Neîgh^ 
bour  strengthened  by  those  xery  Possessions , .by  the 
loss  of  which  Holland  would  hâve  been  enfeebled. 

The  only  other  course  which  reinained  for  the 
Conférence,  was  that  which  they  hâve  pursued  ; na^ 
inely  , to  try  whether,  since  the  first  Proposition  had 
' failed,  they  could  not  suggest  another  which  might 
, be  acceptable  to  both  Parties, 

They  are  not  without  hope  that  this  last  attempt 
may  succeed. 

Tbe  principles  upon  which  these  Propositions  rest, 
are,  in  the  main,  the  same  upon  which  the  former-* 
were  founded. 

The  séparation  of  lhe  Territories,  and  the  divi- 
sion of  the  l)ebt,  are  still  placed  upon  the  same  fun- 
dameiital  principles;  and  the  modifications  in  the  other, 
arrangements  hâve  been  made  for  the  purpose  of  ren-, 
dering  them  more  suitable  to  exisling  circumstances, 
or  tu  make  the  arrangement'  more  complote  in  it» 
details.  , > v 

You  will  express  to  the  Government  of  The  Ne- 
therlands,  how  much  pain  it  gives  to  His  Majesty’s  Go- 
vernment to  hâve  to  propose,  for  the  acceptance  of 
lhe  King,  Propositions  which  in  volve  the  séparation 
from  the  Crown  of  The  Netherlands,  of  a large  and 
important  portion  of  His  Majesly’s  Dominions. 

-The  Personal  regard  which  the  King  our  Master 
entertains  for  llis  Majesty  the  King  of  The  Netherlands, 
and  for  the  House  of  Orange , is  well  known  to  His 
Netherland  Majesty,  and  has  often  been  expressed  to 
H is  Britannic  Majesty's  confidential  Servants.  The  po~ 

' litical  connection  between  Holland  and  England  is  of 


> 
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aocient  date,  and  resta  npon  tbc  soUd  foandation  'of  1831 
rautual  national  interests.  Ëvery  motive,  therefore,  which 
ceuid  operate  upon  His  Majesty’s  Gbvernment,  must 
inspire  them  with  coneern,  at  beiiig  coitipeUed  by  the 
force  of  jevents , lo  take  an  active  part  in  arrange* 
inents  necessarily  attended  with  great  sacriiicea  on  the 
part  of  Elis-^Nethejriand  Majesly. 

• But  the  necessity  has  atrisen  oat  of  events,  Oiver 
which  HU  Majesty’s  Govermnent  had  no  contrd. 

> ' Palmerston. 

LXXXV. 

JVb/e  verbale  adressée  à la  Diète  germanique  à 
Francfort  $.  M.  par  Mr.  Michiels^  agent  de  ■> 
la  Belgique  y le  ....  Juin  ;I831-. 

Die  belgische  Révolution  im  Nationalsinne  d.  h.  ' 
im  Sinne  der  » unermefstichen  Mehrbeit  der  Belgier  ■ 
verstanden,  hat  nichts  Feindliches  weder  gegen  daa 
System  des  europaischen  Glcichgewfchts  im  Allgemei-' 
nen  , noch  gegen  das  deutsche  System  insbesondere. 

Diese  Révolution  ware  nur  dann  dem  europaischen 
Glelchgewichte  entgegen,  wenn  ihr  nothwendiges  und 
direktes  Ziel  ware,  Betgien  mit  Frankreich  zu  .vereini- 
gen  oder  es  unter  den  Patronat  and  Protektorat  der 
letztern  Macht  zu  stellen.  Wenn  nach  den  Septem- 
bertagen  Belglen  Anfangs  so  ausschliefslich  in  Frank- 
reich eine  Stütze  sûchte,  so  tag  die  Nothwendigk^t 
duzu  in  der  augenblicklichen  Lage.  Jetzt,  wo  Bel* 
gien  non  schon  seit  sechs  Monaten  unabhangig  besteht, 
ist  es  über  seine  wahre  Lage  mehr  aufgekllirt.  ^ Es 
wünscht,  in  eih  mehr  erweitertes,  mehr  europaisehes- 
System  einzutretcn,  da  es  in  der  That  seine  Interes- 
sen  schlecht  verstande,  wenn  es  fiîp  sich  nur  Einen 
Alliirton  in  Ehn'opa  fur  moglich  hielte.  Die  Besitznahrae 
Von  Luxembourg  als  belgischer  Provinz  Ist  durcbaus 
kein,  feindseliger  Akt,  da  der  Kongrefs  ausdriicklich 
niic  Beziehungen  dicscr  Provinz  zu  dem  deutschen 
Bunde*  beiaehielt.  Hiitte  Belgien  in  ein  gegen  Deutsoh-  « 
land  feindseTi  res  Yerbâltnifs  tretcn  wollen,  so  batte  es 
Luxembiirg  hinsichtiich  seiner  Bezieliungeii  zu  Deutsch- 
land  d.  i.  zum  deuUchen  Bunde  zurückgcwiesen,  oder 
viehnehr  es  batte  davon  Besita  ergritten , anter  ftlis- 
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aobUme  dieser  Beziehongen  nnd  mit  der  Briy^ 

' nuog,  oms  ' sîe  als  nicht  begtebend  zu  betracbie»  s«yiBn» 
Bleibt  Luxembourg  bei  Belgien  — mit  Ausnabm&  4>q|r 
Fcistuog,  derAi  Besatzung  der  Bund  seibst  fiir  einige 
Zeit  'verstarken  konnte  — dann  wird  Frankreioh,,Lder, 
Sorge  fiir  seine  Granzen  cntledigt,  keinen  Yorwrad^ 
zum  Kriege  mehr  haben , and  der  neue 
Belgien,  der'  wegen  Luxemburg  in  den  deutaekepi^ 
Bund  aufgenommen  würde,  setzt  gerade  dadurcfa  «oiB 
Schranke  zwischen  Frankreich  und  Belgien,  indem  er 
letzteres  Deutschland  naher  brachte.  Belgien  hat  nicbt 
vergessen  , dafs  es  deutscben  Ursprungs  ist  und.dafs 
lange  Zeit  seine  Existenz  mehr  deutsch  als  Iranzo- 
siscb  war,'  dafs  es  als  Burgundischer  Kreis  einen  Theii 
von  Deutschland  ausmachte.  Auch  ist  Belgien  gegen 
Deutschland  so  wenig  feindlich  gesinnt,  dais  der  Yer- 
fasser  der  gegenwartigen  Note,  der  Belgier  ist  und 


14. 

Tt'aité  de  Paix  et  de  Confédération 
. entre  les  Provinces  de  Buenos  Ay- 
res,  Entre  Bios  et  Santa  Fé.  Signé  à 
Sancta  Fé  le  A Janvier  1831* 

, (BritUb  and  Foreign  State  Papera.  Lond.  1834>  p*  1343) 

Texte  original. 

Deseando  los  G'obiernos  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios,  y Santa  Fé,  estrecbar  çada  vez  mas  los  vincu- 
los  que  felizmente  los  unen;  ycreyendo  que  asi  lo  ré- 
clama sus  intereses  parüculares  y los  de  la  Republica, 
ban  nombr.ado  para  este  fin  sus  respectives  Diputados, 
à saver:  el  Gobierno  de  Buenos  Aires,  al  Seiior,  D. 
, Jopé  Maria  Rojas  y Patron;  el  de  Entre -Rins  al  Sr. 
D.  Antonio  Crespo;  y el  de  Santa  Fé,  al  Senor  D, 
Domingo  Cullen  ; quienes  despues  de  haber  cangeando 
sus  respectives  Poderes,  que  se  hallaron  estendidos 
' en  buena  y debida  forma,  y teniendo  présente  el  Tra- 
dato  Preliminar  celebrado  en  la  Giudad'de  Santat  Fé 
cl  23.'' de  Febrero  u'itimo  entre  los  Gobiernos  de  di- 
cba  Proyincia  y la  de  Çorrientes;  teniendo  tambien 
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die  Verhâltnisse  seines  Landes  gcnau  ?.a  kennen 
nieint,  za  glauben  geneigt  ist,  es  ware  in  einiger  Zeit 
und  wenn  man  Belgien  freundliche  Gesinnungen  be- 
weist,  nicht  unmoglich,  es  zu  bcstimmen,  seine  Be- 
ziehungen  zu  dem  deutschcn  Bunde  zu  erweitern  und  sie 
nicht  blos  auf  die  Provinz  Luxemburg  zu  beschranken. 
Es  würde  nach  meiner  Ansicht  nicht  im  Widerspruche 
weder  mit  der  Unabhangigkeit  noch  mit  den  Ilandels- 
interessen  Belgiens  seyn , mitteist  neuer  Stipulationen 
in  den  deutschen  Bund  einzutreten.  Belgien  kann  sich 
mit  bVankreich  nicht  vcreinigen,  ohne  seine  Unabhan- 
gigkeit aufzugeben;  aber  es  kann  sich  . mit  Deutsch- 
lanrf  vereihigen,  und  dennoch  seine  Unabhangigkeit 
behalten,  ja  befesligen;  und  gewiCs  würde  das  Konig- 
reich  Belgien,  in  den  deutschen  Bund  mit  einbegriflen, 
mehr  Bürgschaften  darbieten,  als  das  aufserhalb  des 
deutschen  Systems  gestellte  Konigreieb  derNi^derlande. 


% 
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Traité  de  Paix  et  de  Confédération 
entre  les  Provinces  de  Buenos  Ay-^, 
reS,  Enti'e-B.ios  et  Santa  Fé.  Signé  à 
Santa  Fé  le  4 Janvier  1831. 


(Briti^li  and  Foreign  State  Papera  Lond.  1834.  p.  1343.) 

Traduction  ofHcielle. 

Tfte  Governments  of  Buenos  Ayrea , Entre- 
Bios,  and  Santa  Fé,  desiring  to  strengthen  as 
much  as  possible  the  ties  which  happily  unité  them, 
and  considering  the  same  necessary  for  their  own 
ïnterests  as  well  as  for  thase  of  the  Republie,  hâve 
named  Jor  this  purpose  their  respective  Deputies\ 
that  is  to  say  : the  Government  of  Buenos  Ayres, 
Sefior  D.  Antonio  Crespo^  and  that  Santa  Fé,  the 
Seîior  D.  Maria  Rojdsy  Patron  ; that  of  Entre  Riosi 
Sehor  D.  Domingo  Cullen,  who,  having  exchanged 
their  respective  Power  s , Jound  to  be  in  good  and. 
proper  Jonn,  and  having  in  view  the  Preliminary^ 
Treaty  concluded  in  the  City  of  Santa  Fé , the 
’i^ind  of  Febructry  last , between  the  Governw-enta 
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1^1  présente  la  invitacion  que  confeeha  24.  del  expresdo 
mes  de  Febrero  hizo  ei  Gobierho  de  Santa  Fé  al  de 
Buenos  Aires,  y la  Convencion  Preliminar  ajustada  en 
Btienos  Aires,  et  23.  de  Marzo  anterior,  entre  los  Go- 
biernos  de  esta  Provincia  y la  de  Corrientes  ,•  agi' como 
ei  Tratado  celebrado  el  3.  de  Mayo  âltimo  en  la  Ca- 
' pital  de  Entre- Rios,  entre  su  Gobierno  y el  de  Cor- 
rientes ; y finalmente  oonsiderando  que  la  mayor  parte 
de  los  Pucblos  de  la  Repûblica  ha  proclamado  del 
modo  mas  libre  y espuntâneo  la  forma  de  Gebrerho' 
Fédérai,  han  convenido  en  los  Articulos  siguiente»: 


' Art.  I.  Los  Gobiernos  de  Buenos  Aires,  Eînlre 
Rios  .y  Santa  Fé:  ratifican  y deolaran  en  su  TÎgor  y 
fuerza  tôdos  los.Tratados  anteriores  celebrados  entre 
los  mismos  Gobiernos,  en  la  parte  'que  estipulan  paz 
firme,  amistad  y .union  estrecba  y permanente;  recon- 
nociendo  redprocamehte  su  libertad , independencia, 

représentation  y derechos. 

> . 

Art.  il  Los  Provincias  de  Buenos  Aires,  Entre- 
ftios,  y Santa  Fé,  se  obligan  à resistir  cuaiquiera  în- 
vasion  Estrangera  que  se  haga,  bien  sea  en  ei  Terri- 
/ torio  de  cada  una  de  las  3 Provincias  Contractantes, 
d de  cuaiquiera  de  las  otras,  que  componen  el  Eslado 
Argentino. 

^ Art.  III.  Las  Provincias  de  Buenos  Aires,  Entre- 
Rios  y Santa  Fé,  se  ligan  y constiluyen  en  'Aiian/.a 
olènsiva  y defensiva  contra  toda  àgresion  6 prepara- 
cien  de  parte  de  cuaiquiera  de  las  demas  Provincias 
de  la  Repûblica  (to  que  Dios  no  permita)  que  ame- 
nnee  la  integridad  é independencia  de  sus  respectives 
Territorios. 

Art.  IV.  Se  compromet  en  h no  oir,  ni  baver 
Prbposiciones , ni  celebrar  Tratado  alguno  particulai> 
* una  Provincia  por  si  sola  con  otra  de  las  LitoraLes, 
iti  con  niuguQ  otro  Gobierno,  sin  previo  avenimiento 
espreso  de  la  demas  Provincias,  que  forinan  la  pré- 
senté Federacion.  ' 

Art.  V.  Se  obligan  à no  reusar  su  consentimmto 

\ 
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of  the  said  Province  and  that  of  Corrient.es , and  1831 
also  the  invitation  of  the  Covernment  of  Santa  Fé 
to  that  of  Buenos  Ayres , dated  the  24th  of  the 
same  month  of  February , and  the  Preliminary 
Convention  signed  in  Buenos  Ayres  the  2^nd  of 
Mardi  preceding , between  the  Governments  of 
Buenos  Ayres  and  Corrientes,  as  well  as  the  'Ireafy 
concliided  on  the  2>rd  of  May  last  in  the  Capi- 
tal of  Entre-Rios,  between  the  Government  of  that 
Province  and  that  of  Corrientes;  and  finally , con- 
sidering  that  the  niajority  of  the  Inhabitanta  of 
the  Republie  hâve  déclared  themselves  in  the  most 
free  and  spontaneous  mariner  for  the  Fédéral  form 
of  Government hâve  agreed  upon  the  Jollowing 
Articles;  — ? ■ , 

Art.  T.  'llie  Governments  of  Buenos  Ayres, 
Entre-Rios,  and  Santa  fé,  ratijy , and  déclaré 
to  be  in  full  force  and  validity , ail  the  before~ 

• mentioned  Freaties , concliided  between  ^he  said 
Governments , in  so  far  as  they  stipulate  for  a firin  ' 
peace,  and  a close  and  permanent  friendship  and 
union;  reciprocally  recognizing^the  liberty , inde— 
pendence,  représentation,  and  rights,  of  each  other. 

Art.  11.  l'he  Provirtees  of  Buenos  Ayres, 
Entre-Rios,  and  Santa  Ré,  bind  themselves  to  re-  ji 
sist  any  Foreign  invasion  whatever . whether  it  be 
agair;st  the  'l'erritory  of  either  of  the  3 Provinces; 
or  of  any  of  the  otiiers  which  compose  the  Argen- 
tine State. 

Provinces  of  Buenos  Ayres, 
Entre-Rios,  and  Santa  Fé,  bind  and  constitute 
themselves , in  an  offensive  and  défensive  Alliance, 
against  any  aggression  or  préparation  that  may 
be  made  against  them  by  any  of  the  other  Pro- 
vinces of  the  Republic  (which  God  forbid,)  threa- 
tening  the  integrity  and  independence  of  their  res- 
pective Territories. 

Anr.  fJ^.  They  engage  that  neither  of  them 
will  listen  to , or  make,  any  Propositions , nor  to 
enter  into  any  particular  Treaty  with  another  of 
the  Littoral  Provinces,  nor  with  any  other  Go- 
verjiment , wiihout  the  express  consent  of  the  rest 
çf  the  Provinces  forming  tins  Fédération. 

'f  'hey  engage  not  tç  refuse  theit;  ex-. 
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1831  Püpreso  para  coalqaier  Tratado  que  algona  de  las  3 
Provincias  Litoralas  quiera  celebrar  con  otra  de  elias, 
ô de  las  demas  que  perteneqen  à la  Repüblica,  siem- 
pre  que  tal  Tratado  no  perjudique  à otra  do  las  mis- 
mas  Provincias,  ô à los  intercses  generales  de  elles, 

6 de  tota  la  Repüblica.  , 

Art,  VI.  Se  obligan  tambien  d no  tolerar  que 
Persona  alguna  de  su  Territorio  ofenda  à cualqiiiera  .. 
de  los  otras  2 Provincias,  6 à sas  respectives  Gobi- 
ernos . y à guardar  la  mayor  armonia  posible  con  to- 
dos  los  Gobiernos  ainigos. 

' Art.  VII.  Prometen  no  ddr  asiio  à niugun  Cri- 
minal  que  se  acoya  à una  de  'èllas,  luyendo  de  las 
otras  2 por  delito  çualquiera  que  sea,  y ponerlo  â 
disposicion  dèi  Gobierno  rcspectivo  que  lo  réclamé 
como  tal.  Entendiendose  que  el  présente  Articulo  solo 
régira  con  respecto  à los  que  se  nagan  criminalcs  dea- 
pues  de  la  Ratiiicacion  y publicacion  de  este  Tradado, 

Art.  yill.  Los  Habitantes  de  las'  3 Provincias 
Litorales  gozardn  reciprocamente  la  franqueza  y se- 
guridad  de  entrar  y transitnr  con  sus  buques  y oar- 
gas,  en  todos  los  Puertos,  Rio^  y Terrkorios  de  cada 
, una,  ejêrciendo  en  ella  su  industrie  con  la  misma  li- 
bertad,  justicia  y proteccion  que  los  Naturales  de  la 
Provincia  en  que  residan , bien  sea  permanente  d ac- 
, cidentalinente. 

Art.  IX.  Los  fruto.s  y efectos  de  çualquiera  es- 
pecîe  que  se  importen  6 esporten  del  Territorio  « 
ruertos  de  una  Provincia  à otra,  por  agua  ô por 
tierra,  no  pngarân  mas  derechos  que  si  fuesen  im- 
portados  por  los  Naturales  de  la  Provincia,  à donde 
, à de  donae  se  esportan  6 importan. 

« 

Art.  X.  No  se  concédera  en  una  Provincia,  derecho, 
gracia , privilégia  d escension , à las  personas  y pro- 
.j  ' priedades  de  lo^  Naturales  de  ella,  que  no  se  con- 
• céda  à los  Habitantes  de  las  otras  dos. 

Art.  XI.  Teniendo  présente  que  algunn  de  las 
Provincias  Contratnntcs  ha  determinado  por  Ley,  que 
nadie  puede  cjercer  en  ella  la  Primera  Magistratura, 
sino  sus  hijos  respecdvamente , se  exceptuà  dicho  caso 
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press  consent  to  any  Treaty  which  either  of  the  1831 
3.  Littoral  Provinces  mny  wish  to  conchtde  with 
any  otker  of  thern,  or  with  tf(e  other  Provinces  oj 
the  Mepublic),  ^rovided  that  the  said  Treaty  be 
not  préjudiciai  to  any  of  the  said  3*  Provinces,  to 
their  general  interests^  or  to  thosé  o[  the  whole 
Aepublic. 

Anr.  'P'I.  JLiey  also  engage  not  to  permit 
any  Inhabitant  of  their  Territories  to  give  ojfence 
to  either  oJ  the  othed  2 Provinces , or  their  respec- 
tive Governinents,  and  to  preserve  the  best  possible 
harmony  with  ail  the  jriendly  Governmentst 

Art.  vu.  They  promise  not  to  give  an  asy- 
lum  to  any  Criminal  who  may  take  refuge  in  one 
Province , in  conséquence  of  any  crime  commit ted 
in  either  oj  the  other  2*  and  to  deliver  him  up  to 
the  respective  Government'  claming  him  as  such. 

Jt  being  understood  that  the  présent  Article  shall  ap- 
ply.  only  to  those  who  may  commit  ojj'ences  after* 
the  Ratification  and  publication  of  this  Treaty. 

Art.  VIIl^  The  Inhabitants  of  the  3 Litto-^ 
ral  Provinces  shall  reciprocally  be  entitleds  freely 
and  securely  io  enter  and  remain  -,  with  their 
V essels  and-Cargoes,  in  ail  tUe  Ports  ^ Rivera^  and 
Territories , of  each,  and  to  exercise  their  inda- 
stry  therein,  with  the  aa'me  freedom,  justice,  and 
protection,  as  the  Natives  of  the  Province,  in  which 
they  may  be  either  casually  or  pemidnently  residing. 

Art.  IX.  The  productions  and  effects  of  evéry 
description  imported  ihtq^  or  exported  from,  the 
Territory  and  Ports  of  one  Province  into  or  from 
those  of  another , whether  by  land  or  Water , shall 
not  be  subject  to  higlier  Duties  than  when  iniport- 
ed  by  the  Natives  of  the  Province , from  or  into 
which  they  are  exported  or- imported.  ' 

Art.  Xt  No  right,  favour,  privilège,  or  ex- 
emption, shall  be  granted  to  the  persons  or  pro- 
perty  of  the  Natives  oj  one  Province , that  shall 
not  equally  be  granted  to  the  Inhabitants  oj  the 
other  two.  ^ 

‘Art.  XI.  ’Should  either  oj  the  Contracting 
Provinces  hâve  determiped  by  Law,  that  no  one 
shall  hold  the  Office  of  Suprême  Magistrale , who 
is  not  a Native  oj  the  respective  Province,  that 
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-y  otroi  de  igoal  nataraleza,  que  fues  establecldos 

Îor  Leyés  Especiales.  Entendiendose  que  en  caso  dë 
accrse  por  una  Provincia  aiguna  escepcion,  ha  dë 
estenderse  a loa  Naturales  y propiedades  de  ias  otras 
2 aliadas» 

Art.  Xli.  Cualquiera  Provincia  de  la  Repdblica 
que  quiera  enlrar  en  la  liga  que  fbrman  ias  Eitorales, 
sera  admilida  con  arregio  à lo  que  establece  la  se- 
gunda  base  de  Articule  .1.  de  la  citada*  Convencioii 
Preliininar,  celebrada  en  Santa  Fé  à 23.  de  Febrero 
ultiino;  efecutandose  este  acto  con  el  espreso  y una- 
nime consentimiento  de  cada  una  de  las  demas  Pro- 
vincias  Fédérales. 

Art.  Xlll.  Si  Ilegase  èl  caso  de  ser  atacada  la 
libertad  d independencia  de  aiguna  de  las  3 Provin- 
cias  Litorales,  por  aiguna  de  las  que  no  entrar  al 
présenté  en  la'  Federacion , d por  otro  cualquier  Po- 
' der  Estrano , la  auxiliarén  las  otras  2 Provincias  Li- 
torales con  cuantas  recürsos  y elementos  esten  en  la 
.esfera  de  su  poder,  segun  la  clase  de  la  invasion  ; 
prociirando  que  las  Tropas  qué  envien  las  Provincias 
AÛxiliares,  sean  bien  vestidas,  armadas  y municionadas, 
y.  que  marcheU  Con  sUs  respectivos  Getes  y Oficiales. 
Se  acordarë  por  separado  la  suma  de  dinero  con  que 
para  este  caso  deba  contribuir  cada  Provincia. 

Arï.  XIV.  Las  Fuerzas  terrestres  d maritiroas 
que,  segun  el  Articule  ,anterior,  se  envien  en  auxilio 
de  la  Provincia  invadida , deberdn  obrar  con  sujecion 
al  Gobierno  de  esta^  miéntras  pisen  su  Territorio,  y 
oaveguen  sus  rios  en  clase  de  AuxiliareSi 

Art.  XV.  Interin  dure  el  présente  estado  de  co- 
sas, y miéntras  no  se  estabiezea  la  Paz  püblica,  en  to- 
das  las  Provincias  de  la  Repüblica,  residiré  en  la  Ca- 
pital se  la  de  Sta.  Fé , una  Comision  « coropuesta  de 
un  Diputado  por  cada  una  de  las  3 Provincias  Lito- 
rales, cuya  denominacion  serd  „Comision  Representa- 
tiva  de  los  Gobiernos  de  las  Provincias  Litorales  de 
la  Repüblica  Argentina/’  cuyos  Diputados  podrdn  ser 
removidos  al  arbitrio  dë  sus  respectivos  Gobiernos^ 

, cuando  lo  juzguen  conveniente,  nombrando  otras  im-- 
mediàtarnente  en  su  lugan 
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case  and  others  of  a like  nature  wliich  may  hâve  1831 
been  established  by  Spécial  Bawa,  are  exvepted 
Iront  the  proceding  Article  j it  being  understood,  « 
that,  in  case  any  exception  sliall  be  triade^  it  .sliatl 
be  extended  to  the  iNatives  and  property  of  the 
2 other  allied  Parties^. 

Art.  XI {.  Any  Province  of  the  Republic  tvhich 
may  be  désirons  to  foin  the  League  of  the  lAtlo- 
rals,  shall  be  admitled  upon  the  condition  contain- 
ed  in  the  second  Clause  of  the  Tst  Article  of  the 
Preliniinary  Convention.,  concludcd  at  Santa  l'è 
on  the  13rd  February  lastt,  the  same  being  doue, 
ivith  the  express  and  unanimous  consent  of  each 
oj  the  sçid  Fédéral  Provinces. 

yiRT.  XIII.  Should  the  libcrty  and  indepen- 
dence  of  either  of  the  3 Littoral  Provinces  be  at- 
tacked,  by  either  oJ  the  others  whick  do  not  at 
présent  belong  to  tins  Fédération , or  by  any  other 
Loreign  Power.,  the  other  2-  Littoral  Provinces 
shall  assist  it  with  ail  the  resources  and  means 
within  their  power,  according  to  the  nature  oJ  the 
invasion  ; the  Auxiliary  ’Proop  sent  by  ihose  Pro- 
vinces shall  be  well  clothed,  armed,  and  equipped^ 
and  be  commanded  by  their  respective  Chiejs  and 
OJJicersi  — A separale  arrangement  shall  be  made 
respecting  the  suni  of  money  tvhich  each  Province 
shall  contribute  in  such  case. 

Art,  XI P' I 'Fhe  land  and  sea  Forces,  which., 
conformably  to^the  preceding  Article,  may  be  sent 
in  aid  of  the  invaded  Province,  shall  act  obédience 
to  the  Government  thereof,  ,so  long  as  they  are  tvilh- 
in  ils  Ferritory  ; and  may  navigate  Its  Rivers, 
as  Aiixiliaries. 

art.  Xy , So  long  as  the  présent  state  of  things 
shall  continue,  and  until  the  establishment  of  tlte 
^ public  Peace,  in  ail  the  Provinces  of  the  Republic, 

'■  there  shall  résidé  in  the  Capital  of  Santa  Fé,  Com- 
mission , composed  of  one  Deputy  front  each  of  the 
3 Littoral  P rovinces,  which  shall  be  styled  ,,the  Re- 
présentative Commission  of  the  Governments  of  the 
Littoral  Provinces  of  the  Argentine  Pepublicf  the 
Deputies  of  which  shall  be  removaBle  at  the  will  of 
their  respective  Governments,  whenover  they  may 
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Art.  XV^I.  Las  atribuctones  de  esta  < Comisiod 
^ serdn;  — 

1.  Celebrar  Tratados  de  Paz  à nombre  de  las 
esprcsadas  3 Provincias,  conforme  â las  Instrucciones 
nue  cada  une  de  los  Diputados  tenga  de-  su  respectivo 
Gobierno , y con  la  calidad  de  someter  dichos  Tra- 
tados ' à la  Ratidcacion  de  cada  una  de  las  3 Pro- 
vincias. 

2.  Hacer  declaracion  de^  guerra  contra  cualquier 
otro  Poder,  à nombre  de  las  3 Provincias  Litorales, 
toda  vcz  que  estas  estén  acordas  en  que , se  haga  tal 

' declaracion. 

3.  Ordenar  se  levante  el  Ejército,  en  caso  de 
guerra  ofensiva  y defeusiva,  y nombrar  al  General  que 
déba  mandarlo. 

4.  Determinar  el  contingente  de  Tropa  con  que 
cada  una  de  las  Provincias  aiiadas  deba  ‘contribuii'j 
conforme  el  ténor  del  Articulo  XllI. 

5.  InVitar  d todasMas  demas  Provincias  de  la  Re-^ 
püblica,  cuandb  estdn  en  plena  iibertad  y tranquilidad^ 
à reunirse  en  federacion  con  las  3 Litorales,  y a que 
por  medio  de  un  Congreso  General  Fédération,  se 
arregle  la  administracion  general  del  Pais  hajo  el  Sis- 
Stema  Fédéral,  su  commerclo  interiof  y esterior^  su 
navegacion,  êl  cobro  y distribucioti  de  las  rentas  ge- 
nerales, y el  pago  de  la  Oeuda  de  la  Repûplica;  con-^ 
sultando  del  major  modo  pOsible  la  seguridad  y en- 
grandecimiento  general  de.-la  Repüblica,  su  credito 
Interior  y esterior,y  la  soberania,  Iibertad  é indc^en- 
deucia  de  cada  una  de  las  Provincias. 


Art.  XVII.  El  présenté  Tratado  deberd  sèr  ta- 
tificado  d los  3 dias  por  el  Gobierno  de  Sta  Fé,  A 
los  6 por  el  de  Entre-Rios , d los  30  por  el  Gobierno 
V de  Buenos  Aires. 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  F^,  d 4 dias  del  tues 
de  Enero,  del  ano  de  nùfestro  Senor  1831. 

(L.  S.)  José  Maria  Rojas  y Patron. 

(J-*  S ) Antonio  Crbspo.  ' ■ ^ 

(L.  S.)  Domingo  Culi.en.  ' ‘ ■ 

V 
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think  proper^  others  heing  immediately  named  *"«1831 
their  place. 

Aut.  XVI.  nie  attrihutes  of  this  Commission  ^ 

I shall  be  : — 

1.  To  conclude  Treaties  of  Peace,  in  ihe  name  . • 

' o/  the  said  ^ Provinces^  conjormably  to  the  Instruc- 
tions which  each  of  the  Députies  may  reçoive  Jrom 

his  respective  Government  ; with  the  réservation  that 
such  Treaties  shall  be  submitted  for  the  Ratifica- 
tion of  each  of  the  3 Provinces. 

2.  To  déclaré  PV ar  against  any  other  Power, 
in  the  name  of  the  3 Littoral  Provinces,  whenever 
the  latter  shall  hâve  agreed  upon  such  déclaration. 

3.  To  order  the  levy  of  an  Anny , in  case  of 
an  offensive  or  défensive  IV ar,  and  to  name  the 

' General  who  shall  command  it. 

4.  To  détermine  the  contingent  of  Troops  which 
each  of  the  Allied  Prdvincès  shall  furnish,  confor- 
mably  to  the  ténor  of  Article  XIII. 

5.  To  invite  ail  the  rest  of  the  Provinces  of  ' 

the  Republic,  whenever  they  shall  be  in  full  li- 
herty  and  tranquillity , to  unité  themselves  in  Fé- 
dération with  the  3 Littorale,  in  order  that  by 
means  of  a General  Federative  Congress,  the  gene- 
ral administration  of  the  Country,  according  to 
the  Fédéral  System , its  internai  and  external  com- 
merce and  navigation , the  collection  and  distri- 
bution of  the  general  Revenue,  and  the  pay ment 
of  the  Debt  o f the  Republic , may  be  regulated  ; 
and  the  best  possible  rneasures  ado^ted  for  ensuring 
the  security  and  general  prosperity  of  the,  Re-  ' 
public,  it's  internai  and  external  Crédit , and  the  , . • , 

' eovereignty , liberty  and  independenee , of  each  of 

the  Provinces.  • ^ 

Art.  XVII.  The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied  in  3 days  by  the  Government  of  Santa  Fé,  in 
6 by  that  of  Entre- Rios,  and  in  30  by  the  Govern- 
• ment  of  Buenos  Ayres. 

Done  in  the  City  of  Santa  Fé,  this  ^ih  day  of 
Jariuary,  in  the  Yetar  of  our  Lord  1831. 

{L.  S.)  J OSE  Maria  Rojas  y Patron. 

(L.  S.)  Antonio  Crrspo. 

(Zy.  S.)  Domingo  Cüllen.  i . , . ■ 

' V ' , ' ' ■ 
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Articulo  Adicional. 

Siendo  de  la  mayor  urgencio  la  conclusion  cTel 
présenté  Tratado,  y no  habiendo,  concurrido  la  Pro- 
vincia  de  Corrientes  â su  cclebracion  , por  haber  re- 
nunciado  el  Senior  General  Don  Pedro  Ferré  la  Co- 
inision  que  le  conficlo  al  efecto,  y tenlendo  raay  fun- 
dados  y poderosos  motivos  para  creer  que  accédera  â 
el , en  los  mismos  térininos  en  que  esta  concebido , se 
le  invitarâ  por  los  3.  Comisionados  que  subscriben  que 
adhiriendo  à el,  lo  acepte  y ratiüque  en  todas  y cada 
una  de  sus  partes,  del  niisino  modo  que  si  hubiese  ' 
sido  celebrado  conforme  û Instrucciones  suyas  con  su 
respective  Comisionado.  ' . 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Fé,  à 4.  dias  del  mes 
de  Enero,  del  ano  de  nuestro  Seôor  de  1831. 

(L.  S.1  José  Maria  Rojas  y Patron. 

(L.  S.)  Antomo  Crespo. 

(L.  S.)  DoMI^ao  CuLLEN. 


15. 

Décision  du  Roi  des  Bays-Bas  sur 
les  points  litigieux  du  cinquième 
article  du  Traité  de  Gand  (1814), 
concernant  les  limites  des  territoires 
respectifs  de  la  Grande  Bretagne  et 
des  Etats-Unis  de  V Amérique  Sep- 
tentrionale. Datée  à la  Haye,  le 
10  Janvier  1831.  ' 

{Imprimée  officiellement  à Washington.) 

Nous,' Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi 'des 
Pays-Bas,  Prince  d’Orange  Nassau,  Grand  Duc  de 
Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

Ayant  accepté  les  fonctions  d’Arbitratenr , qui 
Nous  ont  été  conférées  par  la  Note  de'l’Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bre- 
tagne, et  par  celle  du  Chargé  d’ Affaires  des  Etats- 


Hiéilil.,  ■_  t,  GoÔgl 
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, . Additional'uirticle.  1831 

The  conclusion  of'the  présent  Treaty  bèing  môst 
urgent,  and  the  Province  of  Corrientes  having  ta~ 

-hen  no  part  in  the  Negotiation,  owing  to  General  ' 
Bon  Pedro  Ferré  having  resigned  the  Commission 
ivith  which  lie  was  charged  to  tliat  effect , and 
there  heing  tvell  founded  and  powerf  'ul  reasons  Jor  ' 
helieving  that  that  Province  tvill  accédé  to  it,  in 
the  ternis  in  which  it  is  drawn  up , the  3 U rider  ^ 
signed  Comrnissioners  engage  to  invite  the  Govern~ 
ment  thereof  to  accept  and  ratvfy  ït , in  each  and 
ail  of  its  parts,  in  the  same  manner  as  if  it  had 
been  concluded  cenjormably  to  the  Instructions  gi- 
ven  to  its  Commissioner, 

Donc  in  the  City  oj  Santa  Fé,  tins  Ath  day 
of  January , in  the  y ear  oj  our  I,ord  183(. 

{L.  S.)  JosB  Mabia  Rojas  y Patron, 

(i.  S.)  Antonio  Cbbspo. 

(Z.  S.)  Doxinoo  Cozlbn. 


Unies  d’Ame'rique,  à Notre  Ministre  des  AfTaires  Etran> 
gères,  en  date  du  12  Janvier  1829,  d’après  l’Article 
V du  Traité  de  Gand  du  24  Décembre  1814  et  l’Ar- 
ticle I de  la  Convention  conclue  entre  ces  Puissances 
à Londres,  le  29  Septembre  1827,  dans  le  dlflerend 
qui  s’est  élevé  entre  Elles  au  sujet  des  Limites  de 
leurs  Possessions  respectives  : 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  Dé- 
cision scrupuleuse  et  impartiale,  à la  confiance  qu’elles 
nous  ont  témoignée,  et  de  leur  donner  ainsi  un  nou- 
veau gage  du  haut  prix  que  nous. y attachons; 

Ayant  à cet  etfet  dûment  examiné  et  mûrement 
pesé  le  contenu  du  premier  Exposé  ainsi  que  de  l’Ex- 
posé définitif  du  dit  difi'érend,  que  nous  ont  respecti- 
vement rémis,  le  1 Avril  de  l’année  1830,  l’Ambassa- 
deur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Britannique,  et  l’Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  des  Etats-Unis  d’Amérique,  avec  tou- 
tes les  Pièces  qui  y ont  été  jointes  à l’appui: 

Voulant  accomplir  aujourd’hui  les  obligations  que 
nous  venons  de  contracter  par  l’acceptation  des  fonc- 
- ' U2  ‘ - - 


/ta  I 
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Décision  du  Roi  des  Pays  - Bas  sur  les 

18HI  lions  (l'Aibltruteur  dans  le  susdit  diiïérend,  en  portant 
n In  connaissance  des  2 Hautes  Parties  intéressL^es  le 
résultat  de  notre  examen , et  notre  opinion  sur  les  3 
• points  dans  lesquels  se  divise  de  leur  commun  accord 
la  contestation; 

Considérant  que  les  3 points  précités  doivent  être 
I Jugés  d’après  les  Traités,  Actes  et  Conventions,  conclus 
entre  les  2 Puissances,  savoir,  le  Traité  de  Paix  de  1783, 
leTraité  d’ Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  de  1794, 
la  Déclaration  relative  à la  Rivière  St.  Croix  de  1798,  le 
Traité  de  Paix  signé  à Gand  en  1811,  la  Convention 
du  29  Septembre  1827,  et  la  Carte  de  Mitchell,  et  la 
Carte  (A.)  citées  dans  cette  Convention: 

Déclarons  que,  — Quant  au  premier  point,  sa- 
voir, la  ((uestion.  Quel  est  l’endroit  désigné  darts  les 
Traités  comme  l’Angle  Norduest  de  la  Nouvelle  Ecosse, 
et  quels  sont  les  Miglilands  séparant  les  Rivières  qui 
se  déchargent  dans  le  Fleuve  St  Laurent,  de  celles  tom- 
bant dans  l'Océan  Atlantique,  le  long  desquels  doit  être 
tirée  la  Ligne  de  Limites  depuis  cet  Angle  jusqu’à  la 
source  Nord-ouest  de  la  Rivière  Connecticut? 

Considérant,  — Que  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées réclament  respectivement  cette  Ligne  de  Limites 
au  midi  et  au  nord  de  la  Rivière  St.  John,  et  ont  indiqué 
chacune  sur  la  Carte  (A.)  la  Ligne  qu’elles  demandent 

Coiis'rdérant,  — Que  selon  les  exemples  allégués, 
le  terme  Highiands  s'applique  non  seulement  à un  Pays 
roontueux  ou  élevé,  mais  encore  à un  terrain,  qui  sans 
être  montueux,  sépare  des  eaux  coulant  dans  une  di- 
rection difl'éfente,  et  qu’ainsi  le  caractère  plus  ou  moins 
montueux  et  élevé  du  pays,  à travers  lequel  sont  tirées  les 
2 Lignes  respectivement  réclamées  au  nord  et  au  midi 
de  la  Rivière  St.  John , ne  saurait  faire  la  base  d’une 
option  entr’elles: 

Que  le  texte  du  second  Article  du  Traité  de  Paix 
de  1783,  réproduit  en  partie  les  expressions  dont 
on  s’est  antérieurement  servi  dans  la  Proclamation  de 
1783,  et  dans  l’Acte  de  Quebec  de  1774,  pour  indi- 
quer les  Limites  Méridionales  du  Gouvernement  de 
Quebec,  depuis  le  Lac  Champlain,  “in  45.  degrees  of 
North  Latitude,  along  the  Highiands  which  divîde  the 
Rivers  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence from  those  which  fall  into  the  sea,  and  aLso 
along  the  North  Coast  of  the  Bay  des  Chaleurs,” 
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Qu’en  1763,  1765,  1773,  et  1782,  U a.  étë  établi,  1831 
(jue  la  Nouvelle  Ecosse  serait  bornée  au  nord,  jus- 
qu’à l’extrcmité  occidentale  de  la  Baie  des  Chaleurs,  par 
la  Limite  Méridionale  de  la  Province  de  Quebec,  que 
cette  délimitation  se  retrouve  pour  la  Province  de  Que- 
bec  , dans  la  Commission  du  Gouverneur  Général  de 
Quebec  de  1786,  où  l’on  a fait  usage  des  termes  delà 
Proclamation  de  1763,  et  de  l’Acte  de  Quebec  de  1774; 
et  dans  les  Commissions  de  1786  et  postérieures  des 
Gouverneurs  du  Nouveau  Brunswick  pour  cette  der- 
nière Province,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
Cartes  antérieures  et  postérieures  au  Traité  de  1783, 
et  que  l’Article  Premier  du  dit  Traité  cite  nominative- 
luent  les  Etats,  dont  l’indépendance  est  reconnue. 

Mais  que  cette  mention  n’implique  point  l’entière 
coincidence  des  Limites  entre  les  2 Puissances,  ré- 
glées par  l’Article  suivant,  avec  l’ancienne  délimitation  ' 
des  Provinces  Anglaises,  dont  le  maintien  n’est  pas 
mentionné  dans  le  Traité  de  1783,  et  qui  par  ses  va- 
riations continuelles,  et  par  l’incertitude  qui  continu,-! 
d'exister  à son  egard,  provoqua  de  tems  à autre  des 
diU'érends  entre  les  Autorités  Provinciales: 

Qu’il  résulte  de  la  Ligne  tirée  par  le  Traité  de 
1783  à travers  les  grands  Lacs  à l’ouest  du  Fleuve  St. 
Laurent,  une  déviation  des  anciennes  Provinciales  en 
ce  qui  concerne  les  Limites: 

Qu’on  chercherait  en  vain  a s’exprujuer  pourquoi, 
si  l’on  entendait  maintenir  l’ancienne  délimitation  pro- 
vinciale, l’on  a précisément  fait  usage  dans  la  Négo- 
ciation de  1783  de  la  Carte  de  Mitchell,  publiée  en 
1755,  et  par  conséquent  antérieure  a la  Proclamation 
de  1763,  et  à l’Acte  de  Quebec  de  1774: 

Que  la  Grande  Bretagne  proposa  d’abord  la  Ui- 
vière  Picataque  pour  Limite  à l’Est  des  Etats-Unis,  et 
ensuite  n’accepta  pas  la  proposition  de  faire  iixer  plus 
tard  la  Limite  du  Maine , ou  du  Massachusetts  Bay  : 

Que  le  Traité  de  Gand  stipula  un  nouvel  examen 
sur  les  lieux  lequel  ne  pouvait  s’appliquer  à une  Li- 
mite historique  ou  administrative,  et  «|ue  dès  lors  l’an- 
cienne délimitation  dés  Provinces  Anglaises  n’offre  pas 
non  plus  une  base  de  décision. 

Que  la  Longitude  de  l’Angle  Nord  - ouest  de  la 
Nouvelle  Ecosse  lacjuelle  doit  coïncider  avec  celle  de 
la  source  de  la  Rivière  St.  Croix,  fut  seulement  fixée 
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J831  par  ia  Déclaration  de  1798,  qui  indiqua  cette  Ri- 
vière. 

Que  le  Traité  d’Amilié,  de  Commerce,  et  de  Na- 
vigation de  1794  mentionne  le  doute  qui  s’était  élevé 
à l’égard  de  la  Rivière  St.  Croix  ; et  que  les  premiè- 
res Instructions  du  Congrès  lors  des  Négociations,  dont 
résulta  le  Traite  de  1783,  placent  le  dit  Angle  à la 
source  de  la  Rivière  St.  John  : ' . 

Que  la  Latitude  de  cet  Angle  se  trouve  sur  les 
bords  du  St.  Laurent,  selon  la  Carte  de  MitclielL  re- 
connue pour  avoir  réglé  le  travail  combiné  et  ofticiei 
des  Négociateurs  du  Traité  de  1783;^  au  lieu,  qu’en 
vertu  de  la  délimitation  du  Gouvernement  de  Quebec, 
l'on  devrait  1a  chercher  aux  Highiands  séparant  lies 
Rivières  qui  se  déchargent  dans  la  Rivière  St.  Lau- 
rent de  celles  tombant  dans  la  mer: 

Que  la  nature  du  terrain  à l'Est  de  l’Angle  pré- 
cité  n’ayant  pas  été  indiqué  dans  le  Traité  de  1783, 
il  ne  s’en  laisse  pas  tirer  d’argument  pour  le  fixer  de 
préférence  dans  tel  endroit,  plutôt  que  dans  un  autre; 

Qu’au  surplus,  si  l’on  croyait  devoir  le  rapprocher 
de  la  source  de  la  Rivière  St  Croix,  et  le  chercher, 
par  exemple,  à Mars  Hill,  il- serait  d’autant  plus  pos- 
sible que  la  Limite  du  Nouveau  Brunswick  tirée  de  là 
au  Nord-est,  donnât  à cette  Province  plusieurs  Angles 
Nord-ouest  situés  davantage  au  Nord,  et  à l’Bst,  se- 
lon leur  plus  grand  éloignement  de  Mars  Flill,  que  le 
nombre  de  degrés  de  l’Angle  mentionné  dans  le  Traité 
a été  passé  sous  silence: 

' Que  par  conséquent  l’Angle  Nord-ouest  de  la  Nou- 
velle Ecosse,  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  inconnu 
en  1783,  et  le  Traité  de  Gand  l’ayant  encore  déclaré 
non  constaté,  la  mention  de  cet  Angle  historique  dans 
le  Traité  de  1783 , doit  être  considérée  comme  une 
■pétition  de  principe,  qui  ne  présente  aucune  ‘base  de 
décision , tandis  que  si  on  l'envisage  comme  un  point 
topographique  eu  égard  à la  définition  viz  “that  An- 
gle which  is  formed  by  ‘a  Line  drown  due  North  from 
the  source  of  the  St.  Croix  River  to  the  Highiands”, 
il  forme  simplement  l’extrémité  de  la  Ligne  „along 
the  said  Highiands,  which  divide  those  Rivers^  that 
empty  themselves  into  the  River  St.  Lawrence  5 from 
those  which  fall  into  the  Atlantic  Océan,”  extrémité 
que  la  mention  de  l’Angle  Nord-ouest  de  la  Nouvelle 
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Ecosse  ne  contribue  pas  à constater , et  qui , étant  à 1831 
trouver  eile^mème,  ne  saurait  mener  à la  découverte 
de  la  Ligne  qu’elle  termine. 

Enfin  que  les  argumens  tirés  des  droits  de  Sou- 
veraineté exercés  sur  le  fief  Madawaskas  de  et  sur  le  Ma- 
dawaska  Seulement,  admis  même  que  cet  exercise  fut 
suffisamment  prouvé,  i\e  peuvent  point  décider  la  que- 
stion, par-  la  raison , que  ces  deux  établissemens  n’em- 
brassent qu’un  terrain  partiel  de  celui  en  litige;  que 
les  Hautes  Parties  intéressées  ont  reconnu  le  Pays  si- 
tué entre  les  Lignes  respectivement  réclamées  par  el- 
les, comme  faisant  on  objet  de  contestation,  et  qn’ainsi 
la  possession  ne  saurait  être  censée  déroger  au  droit, 
dt  que  si  l’on  écarte  l’ancienne  dclimitation  des  Pro- 
vinces alléguée  en  faveur  de  la  Ligne  réclamée  au 
Nord  de  la  Rivière  St.  ■ John , et  spécialement  celle 
mentionnée  dans  la  Proclamation  de  1763  et  dans  l'Acte 
de  Quebec  de  1774,  l’on  ne  saurait  admettre  à l’appjii 
de  la  Ligne  demandée  au  midi  de  la  Rivière  St.  John,  des 
Argumens  tendant  à prouver  que  telle  partie  du  terrain 
.litigieux  appartient  au  Canada  ou  au  Nouveau  Brunswick. 

, .^Considérant,  — Que  la  question,  dépouillée  des 
argumens  non  décisifs  tirés  du  caractère  plus  ou  moins 
montoeùx  du  terrain,  de  l’ancienne  délimitation  des 
Provinces,  de  l’Angle  Nord-ouest  de  la  Nouvelle 
Ecosse , et  de  l’état  de  possession , se  réduit  en  der- 
nière analyse  à celles -cH  Quelle  est  las  Ligne  tirée 
droit  au  Nort)  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
et  quel  est  le.  terrain,  n’importe  qu'il  soit  montueux  ' 
et  élevé  ou  non,  qui,  depuis  cette  Ligne  jusqu’à  la 
source  Nord-ouest  de  la  Rivière  Connecticut,  sépare 
les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Lau- 
rent, de  celles  qui  tombent  dans  l’Océan  Atlantique  ; 
que  les  Hautes  Parties  intéressées  ne  sont  d’accord 
que , sur  la  circonstance  que  la  limite  à trouver  doit 
être  déterminée  par  une  telle  Ligne,  et  par  un  tel  ter- 
rain; qu’elles  le  sont  encore,  depuis  la  Déclaration  de 
1798,  sur ^ la  réponse  à faire  à la  première  question, 
à l’exception  de  la  latitude,  à laquelle  la  Ligne  tirée 
droit  au  Nord  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix 
doit  se  terminer;  que  cette  latitude  concide  avec  l’ex- 
trémité du  terrain,  qùi.  depuis  cette  Ljgne  jusqu’à  la 
source  Nord-ouest  de  la  Rivière  Connecticut  sépare 
les  r'rvières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.-  Laurent, 
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,1831  de  celles  qui  tombent  dans  l’Océan  Atlantique,  et  que, 
dès  lors,  U ne  reste  qu’à  déterminer  ce  terrain.  > 

Qu’en  se  livrant  à cette  opération,  on  trouve,  d’un 
côté:  — 

D’abord,  que  si  par  l’adoption  de  la  Ligne  récla- 
mée au  Nord  de  la  Rivière  St.  John , la  Grande  Bre- 
tagne ne  pourrait  pas  être  estimée  obtenir  un  terrain 
de  moindre  valeur,  que  si  elle  eût  accepté  en  1783 
la  Rivière  St.  John  pour  Irontière,  eu  égard  à la  si- 
tuation du  Pays  entre  les  'Rivières  St.  John  et  St. 
Croix  dans  le  voisinage  de  la  mer,  et  à la  possession 
' des  2 rives  de  la  Rivière  St.  John  dans  la  dernière 
partie  de  son  cours,  cette  compensation  serait  cepen- 
dant détruite  par  l’interruption  de  la  communication 
entre  le  Bas  Canada  et  le  Nouveau  Brunswick,  spécia- 
lement entre  Quebec  et  Fredericton , et  qu’on  cher- 
cherait vainement  quels  motifs  auraient  déterminé  la 
Cour  de  Londres  à consentir  à une  semblable  in- 
terruption: 

Que  si,  en  second  Heu,  en  opposition  aux  Riviè- 
res se  déchargeant  dans  le  Fleuve  8t.  Laurent,  on 
aurait  convenablement,  d’après  le  langage  usité  en  géo- 
graphie, pu  comprendre  les  Rivières  tombant  dans 
les  Baies  de  Fundy  et  des  Chaleurs,  avec  celles  se 
jetant  directement  dans  l’Océan  Atlantique,  dans  la  dé- 
nomination générique  do  Rivières  tombant  dans  l’Oct-an 
, Atlantique,  ik  serait  hasardeux  de  ranger  dans  l’espèce, 
parmi  cette  catégorie,  les  Rivières  Stl  John  et  Risti- 
gouche,  que  la  Ligne  réfclamée  au  Nord  de  la  Rivière 
St.  John  sépare  immédiatement  des  Rivières  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  non  pas  aveu 
d’autres  Rivières  coulant  dans  l’Océan  Atlantique,  ma'is 
seules,  et  d’appliquer  ainsi,  en  interprétant  la  délimi- 
tation fixée  par  un  Traité,  où  chaque  expression  doit 
compter,  à 2 cas  exclusivement  spéciaux,  et  où  il  ne 
s’agit  pas  du  genre,  une  expression  générique  qui  leur 
' assignerait  un  sens  plus  large,  ou  qui,  étendue  aux 
,^coudiac  Lalfes,  Penobscott  et  Kennebec,  qui  se  jet- 
tent directement  dans  l’Océan  Atlantique,  établirait  le 
principe,  que  le  Traité  de  1783  a entendu  des  High- 
funds  séparant  aussi  bien  médiatèment  qu’immédiate- 
ment  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St. 

. Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique, 
principe  également  réalisé  par  les  2 Lignes: 
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Troisièmement,  que  la  Ligne  réclamée  au  Nord  1831 
de  la  Rivière  St.  John  ne  sépare  pas  même  immédia- 
tement les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St. 
Laurent,  des  Rivières  St.  John  et  Ristigouche,  mais 
seulement  des  Rivières  qui  se  jettent  dans  les  St.  John 
et  Ristigouche,  à l’exception  de  la  dernière  partie  de 
' cette  Ligne  près  des  sources  de  la  Rivière  de  St. 

John  ; et  qu’ainsi,  pour  arriver  à l’Océan  Atlantique, 
les  Rivières  séparées  par  cette  Ligne  de  celles  se  dé- 
chargeant dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  ont  chacune 
besoin  de  2 intermédiaires , savoir,  les  unes  de  la  Ri- 
vière St.  John  et  de  la  Baie  de  Fondy , et  les  autres 
de  la  Rivière  Ristigouche  et  de  la  Baie  des  Chaleurs  : 

Et  de  l'autre,  ^ 

• Qu’on  ne  peut  expliquer  suffisamment,  comment, 

' si  les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  entendu  établir 
en  1783  la  Limite  au  midi  de  la  Rivière  St.  John, 
cette  Rivière,  à laquelle  le  terrain  litigieux  doit  en  , 
grande  partie  son  caractère  distinctif,  a été  neutralisée 
et  mise  hors  de  cause:  , 

iQue  le  verbe  „divide’’  parait  exiger  la  contig'uité 
dès  objets  qui  doivent  être  „divided”: 

Que  la  dite  Limite  forme  seulement  à son  extré- 
mité occidentale  la  séparation  immédiate  entre  la  Ri- 
vière Mettjurmette  et  la  source  Nord-ouest  de  Penob- 
scott,  et  ne  sépare  que  inédiateinent  les  Rivières  se 
déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  des  eaux  du  Ken- 
nebec , du  Penobscott  et  des  Scoudiac  Lakes;  tandis 
que  la  Limite  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière  St. 

John  sépare  immédiatement  les  eaux  des  Rivières  Ris- 
tigouche et  St.  John,  et  médiatement  les  Scoudiac 
Lakes,  et  les  eaux  des  Rivières  Penobscott  et  Ken- 
nebec,  dès  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve 
, St.  Laurent,  savoir,  les  Rivières  Beaver,  Métis,  Ifti- 
moDsky,  3 Pistoles,  Green,  du  Loup,  Kamouaska, 
Onelle,  Bras,  St.  Nichalas,  du  Sud,  la  Famine,  et 
Chaudière  : 

Que  même  en  mettant  hors  de  cause  les  Rivières 
Ristigouche  et  St.  John,  par  le  motif  qu’elles  ne  pour- 
. raient  être  censées  tomber  dans  l’Océan  Atlantique,  la 
Ldgne  Septentrionale  se  trouverait  encore  aussi  près 
des  Scoudiac  Lakes,  et  des  eaux  du  Penobscott  et- 
du  Kennebcc  que  la  Ligne  Méridionale  des  Rivières 
Beaver,  Métis,  Rimousky,  et  autres,  se  déchargeant 
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1831  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  et  formerait  aus»^  bien 
que  l’autre  une  séparation  médiate  entre  celles  - ci , et 
les  Rivières  tombant  dans  l’Océan  Atlantique: 

Que  la  rencontre  antérieure  de  la  Limite  MérL 
dionale , , lorsn^ue  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix 
on  tire  une  Ligne  au  Nord,  pourrait  seulement  lui 
assurer  un  avantage  accessoire  sur  l’autre,  dans  le 
cas  où  l’une  et  l’autre  Limite  réunissent  au  même 
degré  les  qualités  exigées  par  les  Traités.  • 

Et  que  le  sort  assigné  par  celui  de  1783  au  Con- 
, . necticut,  et  au  St.  Laurent  même,  écarte  la  supposi- 
' tion,  que  les  2 Puissances  auraient  voulu  faire  tomber 
la  totalité  de  chaque  Rivière,  depuis  son  origine  jus- 
qu’à son  embouchure,  en  partage  à l’une  ou  à l’autre: 
Considérant,  — Que  d’après  ce  qui  précède  les 
argumens  allégués  de  part  et  d’autre,  et  les  Pièces 
exhibées  à l’appui,  ne  peuvent  être  estimés  assez  pré- 
pondérans  pour  déterminer  la  préférence  en  faveur 
d’une  des  2 Lignes,  respectivement  réclamées  par  les 
Hautes  parties  intéressées,  comme  Limites  de  leurs 
Possessions  depuis  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix, 
jusqu’à  la  source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecti- 
cut; et  que  la  nature  du  ditVérend , et  les  stipulations 
vagues  et  non  suffisamment  déterminées  du  Traité 
de  1783,  n'admettent  pas  d’adjuger  l’une  et  l’autre 'de 
ces  Lignes  à l’une  des  dites  Parties  , sans  blesser  les 
'principes  du  droit  et  de  l’équité  envers  l’autre: 

Considérant,  — Que  la  question  se  réduit,  comme 
il  a été  exprimé  ci-dessus,  à un  choix  à faire  du  ter^ 
rain  séparant  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le 
Fleuve  St.  Laurent,  de  celles  qui  tombent  dans  l’Océan 
, Atlantique,  que  les  Hautes  Parties  intéressées  se  sont 
entendues  à l’égard  du  cours  des  eaux , indiqué  de 
commun  accord  sur  la  Carte  (A.)  et  présentant  le 
seul  élément  de  décision  et  que  dès -lors  lés  circon- 
stances , dont  dépend  cette  décision , ne  sauraient  être 
éclaircies  avantage , au  moyen  de  nouvelles  recherches 
topographiques,  ni  par  la  production  de  Pièces  nouvelles: 
JSfous  sommes  d'avis,  — Qu’il  conviendra  d’adop- 
ter pour  Limite  des  2 Etats  une  Ligne  tirée  droit  aU 
Nord  depuis  la  source  de -là  Rivièft  St.  Croix  jus- 
qu’au point  où  elle  coupe  le  milieu  du  Thalweg  de 
h Rivière  St.  John,  de  là  le  milieu  du  Thalweg  de 
cette  Rivière  ,*  en  la  remontant  jusqu^au  point  où  lu 


points  litigieux  du  citupiième  article  etc.  345 

« 

Rivière  St  Francis  sc  décharge  dans  ia  Rivière  St  1831 
John;  de -là  le  milieu  du  Thalweg  de  la  Rivière  St 
Francis,  en  la  remontant  jusqu’à  la  source  de  sa 
branche  la  plus  Sud-ouest,  laquelle  source  nous  indi- 
quons sur  la  Carte  (A.)  par  la  lettre  (X.)  authentiquée 
par  la  signature  de  Notre  Ministre  des  Aftaires  Etran- 
gères ; de  - là  une  ligné  tirée  droit  à l’Ouest  jusqu’au 

Caint  où  elle  se  réunit  à la  Ligne  réclamée  par  les  Etats 
nies  d’Amérique,  et  tracée  sur  la  Carte  (A.);  de -là 
cette  Ligne  jusqu’au  point  où,  d’après  cette  Carte, 
elle  coïncide  avec  celle  demandée  par  la  Grande  Bre- 
tagne; et  de-là  la  ligne  indiquée  sur  la  dite  Carte  par 
les  2 Puissances,  jusqu’à  la  source  la  plus  Nord-ouest 
de  la  Rivière  Connecticut 

Quant  au  second  poinè,  savoir,  la  question.  Quelle 
est  la  source  la  plus  Nord-ouest  (North - westernmost 
Head)  de  la  Rivière  Connecticut? 

Considérant,  — Que  pour  résoudre  cette  question, 
il  s’agit  d’opter  entre  la  Rivière  du  Connecticut  Lake, 
Penry’s' Stream , Indian  Stream,  et  Hall’s  Stream: 

, . 4 Considérant,  — Que  d’après  l’usage  adopté  en 
géographie , la  source  et  le  lit  d’une  Rivière  sont  in- 
diqués par  Je  nom  de  1a  Rivière  attaché  à cette  source 
et  à ce  lit , et  par  leur  plus  grande  impoutance  rela- 
tive comparée  à celle  d’autres  eaux,  communiquant 
avec  cette  Rivière. 

Considérant,  — Qu’une  Lettre  Officielle  de  1772 
mentionne  dmà  le  nom  de  HuH’s  Brook , et  que  dans  ^ 
une  Lettre  Ofticielle  postérieure  de  la  même  année, 
du  même'  Inspecteur,  on  trouve  Halls  Brook  repré- 
senté comme  une  petite  Rivière  tombant  dans  le  Con- 
necticut: 

^ ^ Que  la  Rivière  dans  lanuelle  se’  trouve  Connecti- 
-cut  Lake  parait  plus  considérable  que  Ilall’s , Indian 
ou  Perry’s  Stream  ; que  le  Connecticut  Lake  «t  les  2 
rLacs  situés  au  Nord  de  celui-ci  semblent*  lui  assigner 
un  plus  grand  volume  d’eau,  qu’aux  3 autres  Rivière»  ; 
et  qu’en  l’admettant  comme  le,  dit  du  Connecticut,  on 
prolonge  davantage  ce  Fleuve , que  si  l’on  donnait  la 
préférence  à une  de  ces  3 autres  Rivières:’^*  ' •* 

Enfin  que  la  Carte  (A.)  ayant  été  reconitoe  dans 
• !a  Convention  de  1827  comme  indiquant  le  cours  dés 
!eaux , l’autorité  de  cette  Carte  semble  s’étendre  éga- 
lement à leur  dénomination,  ou  qu’en  cas  de  contesta- 
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1831  tion  tel  nom  de  Rivière,  ou  de  Lac,  sur  lequel  on 
n’eut  pas  été  d’accord,  eut  pu  avoir  été  omis,  que  la 
dite  Carte  mentionne  Connecticut  Lake,  et  que  le  nom 
de  Connecticut  Lake  implique  l’application  de  nom 
Connecticut  à la  Rivière  qui  traverse  le  dit  Lac: 

JNous  sommes  davis  ^ — Que  le  Ruisseau  situé 
le  plus  au  Nord  - ouest  de  ceux  qui  coulent  dans  le 
plus  Septentrional  des  3 Lacs , dont  le  dernier  porte 
le  nom  de  Connecticut  Lake,  doit  être  considéré  comme 
la  source  la  plus  Nord-ouest  (Norlh-westermost  Head) 
du  Connecticut 

Et  quant  au  troisième  point,  savoir,  la  question, 
f|uelle  est  la  limite  à tracer  depuis  la  Rivière  Connec-' 
« ticut  le  long  du  parallèle  du  45e  degré  de  latitude 
Septentrionale,  jusqu’au  Fleuve  St  Laurent,  nomnjé 
dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataragu^f  ' 

Considérant,  — Que  les  Hautes  Parties  intéres- 
sées ditlèrent  d’opinion,  sur  la  question  de  savoir,  si 
les  Traités  exigent  un  nouveau  levé  de  toute  la  Ligne 
de  limite  depuis  la  Rivière  Connecticut,  jusq^u’au  Fleuve 
St  Laurent,  nommés  dans  les  Traités,  Iroquois  ou 
Cataraguy,  ou  bien  seulement  le  complément  des  an- 
ciens levés  provinciaux: 

Considérant,  — Que  le  Article  du  Traité 

de  Gand  de  1814,  ne  stipule  point  qu’on  lèvera  telle 
partie  des  limites  qui  n’aurait  pas  été  levée  jusqu’ici, 
mais  déclare  que  les  limites  n’ont  pas  été  levées  et 
établit  qu’elles  le  seront: 

J Qu’en  etFet  ce  levé,  dans  les  rapports  entre  les 
deux  Puissances,  doit  être  censé  n’avoir  pas  eu  lien 
depuis  le  Connecticut  jusqu’à  la  Rivière  St.  Laurent, 
nommée  dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataraguy,  vu 

aue  l’ancien  levé  s’est  trouvé  inexact,  et  avait  été  or- 
onné  non  par  les  deux  Puissances  d’un  commun  ac- 
cord, mais  par  les  anciennes  Autorités  provinciales:  ' 
Qu'il  est  d’usage  de  suivre,  en  fixant  la  latitude, 
le  principe  de  latitude  observée: 

Et  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, a établies  certaines  Fortifications  à l’endroit  dit 
Rouse’s  Point,  dans  la  persuasion  que  le  terrain  fai- 
sait partie  de  leur  Territoire,  persuasion  suffîsamment 
légitimée  par  la  Ligne  réputée  jusqu’alors  ciA'respon- 
dre  avec  le  45e  degré  de  latitude  Septentrionale:' 

Nous  sommes  d'avis^  — Qu’il  conviendra  de  pro- 
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céder  à de  nouvelles  opérations  pour  mesurer  la  latî-  1831 
tude  observée,  aHn  de  tracer  la  limite  depuis  la  Ri- 
vière Connecticut , le  long  du  parallèle  du  45  degré 
de  latitude  Septentrionale,  jusqu’au  F'ieuve  St.  Laurent, 
nommé  dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataraguy;  de 
manière  cependant,  qu’en  tout  cas,  à l’endroit  dit 
Rouse's  Point,  le  Territoire  des  Ktats-Unis  d’Améri- 
que s’étendra  jusqu’au  Fort  qui  s’y  trouve  établi,  et 
comprendra  ce  Fort  et  son  rayon  kilométrique. 

Ainsi  fuit  et  donné  sous  Notre  Sceau  Royal,  à la 
Haye,  ce  10  .lanvier,  de  l’an  de  Grâce  1831,  et  de 
Notre  Règne  le  18.  • Guillaume. 

Le  Ministre  des  Aff’aires  Etrangères 
Verstolk  de  Sorlen. 


16. 

Protestation  du  Ministre  des  Etàts- 
unis  de  V Amérique  septentrionale 
à la  Haye  contre  la  Décision  du  Roi 
des  Pays  - Bas  sur  les  points  liti- 
gieux entre  les  Etats  - unis  et  la 
Grande-Bretagne  du  cinquième  ar-  . 
ticle  du  Traité  de  Gand  (1814),  con- 
cernant les  frontières  respectives. 

En' date  dû  12  Janvier  1831. 

{The  Times.)  "*■ 

r 

A Son  Excellence,  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
len  , Ministre  des  affaires  étrangères  de  , Sa  Maj. 

' le  Roi  des  Pays  - Bas. 

The  Hague,  12th  Jannary,  1831. 
The  uiidersigned , Minister  Plenipotentiary  and 
Envby  Extraordinary  ol  the  United  States  of  Ameri» 
cas  ' had  tlie  honour  to  receive  from  the  hands  of  His 
Majesty,  the  King  of  the  Netherlands,  on  the  lOth 
Instant;  a Document,  purporting-  to  be  an  expres- 
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1831  sioii  qf  his  opinion  on  the  several  Points  subinittcd  to 
lilin  as  Arbiter,  relative  to  certain  portions  ot  the 
Bonndary  ot'  the  United  States.  In  a pcriod  of  much 
dit'üculty,  His  Majcsty  has  had  the  goodness,  for  the 
purpose  of  conciliating  conilicting  daims  and  preten- 
hions,  to  devote  to  the  High  Parties  interested,  a time 
thut  uiust  hâve  been  prccious  to  hiinseJf  and  People. 

It  is  with  extreme  regret,  therefore,  that  the  Under- 
signed,  In  order  to  prevent  ail  misconception,  and  to 
vindicate  the  rights  of  his  Government  , feels  himself 
compelled  to  call  the  attention  of  His  iMajesty’s  Minister 
again  to  the  sqbjcct.  But  while,  on  the  one.hand,  in 
adverting  to  certain  views  and  considérations,  which 
seem,  in  soine  measure,  perhaps,  to  hâve  escaped 
observation,  the  Undersigned  will  seem  it  necessary  to 
do  so  with  simplicity  and  frankness,  he  could  not,  on 
the  other  be  wanting  in  the  expressions  of  a most  res- 
peetful  defcrence  for  His  Majesty , the  Arbiter. 

The  language  ot  the  Treaty,  winch  has  given 
lise  to  the  contestation  betvveen  the  United  States  and 
Great  Britain,  is,  „And  that  ail  disputes  which  might 
arlse  in  future  on  the  subject  of  the  Boundaries  ot  the 
said  United  States,  may  be  prevented,  it  is  hereby 
agreed  and  declared,  that  the  following,  are  and  shall 
be  their  Boundaries , viz , from  the  north  - west  angle 
of  Nova  Scotia,  viz,  that  angle  which  is  formed  by  a 
line  drawn  due  north  from  the  source  of  the  St.  Croix 
River  to  the  Uighlands,  along  the  sàid  Highiand  which 
dividc  those  Rivers  that  empty  themscives  into  the  River 
St.  Lawrence,  from  those  which  fall  into  the  Atlantic 
Océan , in  the  north  - westernmost  head  of  Connecti- 
cut River,  thence  down  along  the  middle  of  that  Ri- 
ver to  the  45th  degree  of  nortli  latitude,  from  thence 
by  a line  due  west  on  said  latitude,  until  it  strikes,  the 
River  Iroquois  or  Catarguy  — . East,  by  a line  to  be 
drawn  along  the  middle  of  the  River  St.  Croix,  Iront 
its  mouth  in  the  Bay  of  Fundy,  to  its  source;  and 
from  its  source  directiy  north,  to  the  aloresaid  High- 
lands,  which  divide  the  Rivers  that  fall  into  the  At- 
lantic Océan,  from  those  which  fall  into  the  River  St. 
Lawrence.”  The  manner  of  carrying  this  apparently, 
exceedingly  defînite  and  lucid  description  of  Boundary. 
into  eflecti,  by  running  the  line  as  idescrihcdi  anq 
nuirking  the  sume  on  the  surface  of  jlhe;  eorth^  . waS; 
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lhe  subject,  the  sole,  exclusive  subject,  submîttecl  by  1831 
tlie  Convention  ol'  Septeniber,  1827,  in  pussuance  of 
lhe  'J’reaty  of  Ghent,  1814,  to  an  Arbiter  II,  on  in-  . 
vcstigation,  that  Arbiter  foiind  the  langiiage  of  tlie 
Trealy,  in  his  opinion,  inapplicable  to,  and  wholly 
inconsistent  with  the  topography  of  the  Country,  so 
that  the  Trealy  of  1783,  in  regard  to  ils  description  of 
Koundary,  conld  not  be  executéd  according  to  its  own 
express  Stipulations,  no  authority  whatever  vvas  con- 
ferred  npon  him  to  détermine  or  consider  what  prac- 
ticable  Boundary  l/ine  shonid,  iu  snch  case,  bc  sub- 
stitnted  and  establishecl.  Such  a rjnestion  of  Boundary, 
as  is  here  stipposed,  the  United  States  of  America, 
would , it  is  believed,  submit  to  the  definitive  decision 
of  no  Sovereign.  And  in  the  case  submitled  to  [lis  Ma- 
jesty  the  King  of  the  Netherlands,  the  United  States, 
in  lorbearing  to  delegate  any  such  power , were  not 
influenced  by  any  want  of  respect  for  that  dlstinguished. 
Monarch,  They  bave,  on  the  contrary , given  him  the 
liighest  and  most  signal  proofs  ôf  lheir  considération 
and  confidence.  In  the  présent  case  éspecially , as 
any  révision  or  subslitute  of  Boundary  whatever , had 
been  steadily  and  in  a spiril  of  (inaltérable  détermina- 
tion, lesisted  at  Ghent  and  at  Washington,  they  had 
not  anticipated  the  possibility  of  there  being  any  oc- 
casion for  delegating  such  powers. 

Among  the  questions  to  which  the  language  of 
the  Trealy  of  1783 , already  quoted , gave  rise  bet- 
ween  the  Iligh  Parties  interested,  is  the  followîng,  viz, 
where  at  a point  due  north  froni  the  source  ol  the 
River  St.  Croix,  are  „tlie  Ilighlands  which  divide  the 
, Hivers,  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence, from  those  that  fall  into  the  Atlantic  Océan/' 
at  which  same  point  on  said  Flighlands  was  aiso  to 
be  found  the  north-west  angle  of  the  long  established. 
well  known,  and  distinctiy  detined  British  Province  of 
Nova  Scotia. 

On  the  Southern  border  of  the  River  St.  Law- 
rence, and  at  the  overage  distance  from  it  of  less 
tban  30  english  tuiles,  there  is  an  elevated  range  or 
continuation  of  broken  Highiand , extending  front 
Capo  Rosières,  southwesterly  to  the  sources  of  Con- 
necticut River,  forming  the  Southern  border  of  the 
basin  of  the  St.  Lawrence,  and  the  Ligne  des  ver- 
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1831  sants  of  the  Rivera  emptying  into  U.  The  aaine  High> 
lands  form  aiso  the 'Ligne  des  versants,  on  the  north 
of  tlie  River  Rcstigouche,  emptying  itself  into  the 
Bay  des  Chaleurs,  the  River  St.  John  with  its  northerly 
and  westeiiy  branches  emptying  into  the  Bay  ofFundy, 
the  River  Penobscot  with  its  north  - westerly  branches 
emptying  into  the  Bay  of  Penobscot,  the  Rivers  Ken- 
nebec  and  Androscoggin,  whose  united  watcrs  empty 
into  the  Bay  of  Sagadahock,  and  the  River  Connec- 
ticut emptying  into  the  Bay  called  Long  Island  Sound. 

' These  Bays  ai'e  ail  open  arms  of  the  Sea  or  Atlantic 
Océan  ; are  designated  by  their^  names  on  Mitchell’s 
map  : and , with  the  single  exception  of  Sagadahock, 
are  ail  equàlly  well  known,  and  usually  designated  by 
their  appropriate  names.  This  Ligne  des  versants 
Gonstitutes  the  Higlands  of  the  Treaty,  as  claimed  by 
the  United  States. 

There  is  another  Ligne  des  versants,  which  Great 
Britain  daims  as  the  Highiands  of  the  Treaty.  It  is 
the  dividing  ridge  that  bounds  the  Southern  side  of 
the  basin  of  the  River  St.  John,  from  those  which 
flow  into  the  Penobscot  and  St.  Croix.  No  River 
flows  from  this  dividing  ridge  into  the  River  St.  Law'- 
rence.  On  the  contrary,  nearly  the  whole  of  the  ba- 
sins  of  the  St.  John  and  Restigouche  intervene.  The 
source  of  the  St.  Croix  aiso  is  in  this  very  Ligne  des 
versants,  and  less  than  an  english  mile  distant  from 
the  source  of  a tributary  stream  of  the  St.  John.  This 
proximity  reducing  the  due  north  line  of  the  Treaty, 
as  it  were  to  a point,  compelled  the  Provincial  Agents 
of  the  British  Government  to  extend  the  due  north 
line  over  the  dividing  ridge  into  the  basin  of  the  St. 
John,  Crossing  its  tributary  streams  to  the  distance 
of  about  40  miles  from  the  source  of  the  St.  Croix, 
to  the  vicinity  of  an  isoiated  Hill  between  2 tribntany 
streams  of  the  St.  John.  Connecting  that  isoiated 
Hill  with  the  Ligne  des  versants,  as  just  dcscribed, 
by  passing  between  said  tributary  streams,  they  clai- 
med it  as  constituting  the  Highiands  of  the  Treaty. 

These  2 ranges  of  Highiands,  as  thus  described, 
the  one  contended  for  by  The  United  States,  and  the 
otber  by  Great  Britain,  His  Mmesty  the  Arbiter  re- 

gards  as  comporting  eqnally  well  in  ail  respects  with  ^he 
ingnagff  of  the  Treaty.  It  is  not  the  intention  of  the 
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UndersigRed , in  this  place,  to  question  in  the  slightest  1831* 
degree  the  correctness  of  His  Majesty’s  conclusion;  but 
when  the  Arbiter  proceeds  to  say  that  it  would  be- 
suitable  to  run  the  line  due  north,  from  the  source 
of  the  River  St.  Croix,  not  „to  the  Highiands  which 
diride  the  Rivers  that  fall  into  the  Atlantic  Océan 
from  those  which  fall  into  the  River  St.  Lawrence,” 
but  to  the  centre  of  the  River  St.  John,  thence  to 
pass  up  said  River  to  the  mouth  of  the  River  St. 

V ÎPrancis,  thence  up  the  River  St.  Francis  to  the  source 
of  its  South -westernmost  branch,  and  from  thence  by 
a line  drawn  west  unto  the  point  where  it  intersects  the 
line  of  the  Highiands  as  claimed  by  the  United  States, 
and  only  from  thence  to  pass  „along  said  Highiands, 
which  divide  the  Rivers  that  fall  into  the  Atlantic 
Océan  from  those  which  fall  into  the  River  St.  Law- 
rence, to  the  northwesternmost  hcad  of  the  Connecti- 
cut River,  — thus  abandoning  altogether  the  Boun- 
daries  of  the  Treaty,  and  substituting  for  them  a dls- 
stinct  and  different  line  of  demarkation;  — it  beco- 
mes  the  duty  of  the  Undersigned , with  the  most  per- 
fect  respect  for  the  friendly  views  of  the  Arbiter,  to 
enter  a Frotest  against  the  proceeding,  as  constitutlng 
a departure  from  ihe  power  delegated  hy  the  High 
Parties  interested;  in  order  that  the  rights  and  inter- 
ests of  the  United  States  may  'not  be  supposed  to  be 
committed  by  any  presumed  acquiescence  on  the  part 
of  their  Représentative  near  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands. 

The  Untersigned  avails  himself  etc. 

Wm.  P.  PbebiiB. 
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1831  ’ ■ 17. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri-^ 
tannique  déclarant  le  port  de  St. 
George  dans  Vlsle  de  Grenade  port 
franc  y en  date  du  31  Janvier  1831» 

(Pablication  officielle.)  ' / 

Attfie  Court  at  Brighton,  tlie  ^ist-.day  of  January, 

1831. 

Présent , 

The  KIng’s  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

Whereas  hy  an  Act,  passed  in  the  6th  Year  of 
theReign  of  His  late  Majesty  King  George  theFourth, 
intituled  „An  Act  to  regulate  the  Trade  of  the  British 
Possessions  Abroad,”  it  is,  amongst  other  things,  enact- 
ed,  that  certain  Ports,  therein  particularly  mentioned, 
in  the  Island  of  Jamaica,  and  in  the  Provinces  oi 
Nova  Scotia , Canada , . and  New  Brunswick , and  _ in 
the  Island  of  Barbadoes,  shall  be  Free  Warehousing 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act:  and  it  is  fur- 
ther  enacted,  that  it  shall  be  lawful' for  His  Majesty 
in  Council,  from  time  to  time,  to  appoint  any  Port 


t 

18-  ‘ ; 

Tt'aité  d^ amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
• VAiriériqne  septentrionale  et  les 
Etats  - Unis  du  Mexique,  signé  à 
Mexico  le  5 Avril  1831. 

I 

(Publié  à Washington  au  mois  d’ Avril  1832.) 

The  United  States  of  America  and  the  United 
Mexican  States , desiring  to  estahlish  upon  a firni 
basis  the  relations  of  jriendship  that  so  happly 
suhsist  hetween  the  2 Republics , hâve  det^rmiried 
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in  His  Majesty’s  Possessions  in  America  to  be  a Free  1631 
Warehousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
and  that  every  such  Port,  so  appointed  by  llis  Ma- 
jesty,  shail  be  a Free  Warehousing  Port  under  the 
eaid  Act,  as  if  appointed  by  the  saine,  in  as  full  and 
Vnple  a manner  in,  ali  respects  as  any  of  the  Ports 
thereinbefore  inentioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
appointed,  by  the  said  Act  : 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  St.  George,  in  the  Island  of  Grenada, 
should  be  appointed  a Free  Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;  His  Majesty  doth  therefore, 
by  and  with  the  advice  of  His  Privy  Conncil,  and  in 
pursuance  and  exercise  of  the  Powers  in  him  vested, 
in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  order  and  ap- 
point, that  the  said  Port  of  St.  George,  in  the  Island 
of  Grenada , shall  be  a Free  Warehousing  Port  for 
the  purposes  of  the  said  Act;  . - >. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commis- 
sioners  of  His  Majesty’s  Treasiiry,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich , one  of  His  Majesty’s 
Principal  Secretaries  of  State,  are  to  give  the  neces- 
sàry  directions  herein,  a§'  to  them  may  respectively 
nppertain. 

' ■ A - . ‘ > C.  C.  Gr^iville. 

•V.  • • 


18* 

Traité  d'amitié,  de  coimnérce  et  de 
navigation  entre  les  Etats -unis  de 
V Amérique  septentrionale  ■ et  les 
Etats-Unis  du  Mexique , signé  à 
Mexico  le  6 Avril  1831. 

(Publié  à Washington  au  moLs  d’ Avril  18.32.) 

Los  EstadosÜuidos  de  America  y los  Estados  Unidos 
Mexicanos , deseosos  de  ahrmar  sobre  bases  solidas  ' ' 
las  relaciones  de  amistad  y comercio  que  (eli^mente 
ecsisten  entre  ambas  Repüblicas,  han  resuelto  fîjar  de 

Xa 


Digitized  by  Google 


324 


Traité  (Tamitiè,  de  commerce  ' 


1831  to  Jîxj  in  a clear  'and  positive  manner,  the  raies 
which  shall  in  future  be  religiously  ohserved  6e- 
tween  both,  by  meana  of  a Treaty  of  Amity^  Com- 
merce, and  Navigation.  For  wïiich  important  ab- 
ject, the  President  of  the  United  States  of  America, 
lias  appointed  Anthony  Butler,  a Citizen  of  tli^  ' 
United  States,  and  Chargé  cP Affaires  of  the  United 
States  of  America  near  the  United  Mexican  States, 
with  Full  Powers  ; and  the  Fice- President  of 
the  United  Mexican  States,  in  the  exercise  of  the 
Executive  Power,  having  conferred  lihe  Full  Po- 
werson  his  Excellency  Lucas  Alaman , Secretary  of 
State  for  Homeand  Poreign  AJf air  s,  and  his  Excellen- 
cy Raphael'Mangino,  Secretary  of  the  Treasury,  and 
theaJoresaidPlenipotentiaries,aJter  having  compared 
and  exchanged , induefoém,  their  several  Power  s as 
aforesaid,  liave  agreed  upon  the  following  Articles  z 
Art.  I.  There  shall  be  a Jirm,  inviolable,^ 

' and  universal,  peace,  and  a true  and  sincere 
friendship , between  the  United  States  of  America 
and  the  United  Mexican  States  ',  in  ail  the  extent 
of  their  Possessions  and  between  their  People  and 
Citizens  respectively , without  distinction  of  per- 
sons  or  places.  \ 

Art.  II.  The  United  States  of  America  and 
the  United  Mexican  States,  designing  to  take  for 
the  basis  of  their  agreement  the  most  perfect  equa- 
lity  and  reciprocity,  engage  mutUally  not  to  grant 
any  particular  favor  to  other  Nations,  in  respect 
oj  Commerce  and  Navigation,  which  shall  not  im- 
mediately  become  common  to  the  other  Party,  tvho 
shall  enjoy  the  same  freely , if  the  concession  was 
freely^  made,  or  upon  the  same  conditions,  if  the 
concession  was  conditional. 

Art.  HJ.  The  Citizens  of  the  2 Countries 
respectively , shall  hâve  liber ty,  freely  and  securely 
to  corne  with  their  f^essels  and  Cargoes  to  ail 
su.ch  Places,  Ports,  and  Rivers,  of  the  United 
States  O f America  and  of  the  United  Mexican  Sta- 
tes . to  which  other  Foreigners  are  permitted  to 
corne,  to  enter  into  the'same , and  to  remain  and 
résidé  in  any  part  of  the  said  Territories  respec- 
tively; also,  to  /lire  and  occiipy  hoitses  and  ware- 
houses  for  the  purposea  of  their  Commerce,  and  to 
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una  manera  clara  y positiva  las  réglas  que  han  de  ob>  1831 
ecrvarse  en  lo  sucesivo  religiosamente  entre  ambas, 
por  medio  de  un  Tratado  de  Ainistad,  Comercio,  y 
Navegacion.  Para  cuyo  importante  objeto,  el  Prési- 
dente de  los  Estados  Unidos  de  America  ba  conferido 
Plenos  Poderes  ai  Ciudadano  de  los  mismos  Estados, 
Antonio  Butler,  Encargado  de  Négociés  cerca  de  los 
Éstados  (Jnidos  Mexicanos;  y el  Viçe  Présidente  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos  en  ejercicio  del  Poder 
Ejecütivo,  ai  Escelentfsimo  Seiîor  Don  Lucas  Alaman, 
Secretario  de  Estado  y del  Despacbo  de  Relaciones 
Esteiâores  é Interiores,  y al  Escelentlsmo  Senor  Don 
Rafael  Mangino,  Secretario  de  Estado  y del  Despacbo 
de  Hacienda;  os  cuaies,  despues  de  haber  combiado 
sus  Plenos  Poderes,  ban  convenido  en  los  Artfculoa 
siguientes:  - “ v , .v- 

I ^ t 

ArtM.  HabrÂ  una  firme,  inviolable  y universal 
paz,  y una  sincera  y verdadera  amistad  entre  los  Esta- 
dos Unidos  de  América  y los  Estados  Unidos  Mexica- 
nos  en  toda  la  estcnsion  de  sus  Posesiones  y Terri- 
torios,  y entre  sus  Puebios  y Ciudadanos,  respectiva- 
mente,  sin  distincion  de  personas  6 lugares. 


Art.  il  Los  Estados  Unidos  de  Amërica  y los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  deseando  tomar  por  base 
de  este  convenoe  la  mas  perfecta  iguaidad  y reciproci- 
dad,  se  comprometen  à no  concéder  ningun  favor 
particular  à otras  Napiones,  en  lo  respective  à Com- 
ercio y Na\egacion,  que  no  venga  à ser  inmediata- 
mente  comun  à la  otra  Parte;  la  cuai  deberâ  gozario 
libremente,  si  la  concesion  fué*  bêcha  iibremente,  6 
bajo  las  mismas  condiciones , si  la  oncesion  fuesce  ' 
condicjonal.  ' 

Art.  III.  Los  Ciudadanos  de  los  dos  Paises  re- 
spectivamente,  tendrân  libertad,  franquicia  y seguridad 

fara  ir  con  sus  Bunues  y Cargamentos  à todas  las 
’lazas , Puertos , y Rios , de  los  Etados  Unidos  de  ' 
America  y de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  à los  que* 
à otros  Estrangeros  es  permitido  ir,  entrar  y perma- 
necer  en  cualquiera  parte  du  los  dichos  Territorios 
respectivamente  ; asi  como  arrendar  y ocupar  casas  y 
almacenes  para  los  fines  de  su  "Comercio,  y comer- 
dar  en  ellos  en  toda  clase  de  productos,  manufacturas, 
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XS'ii  trade  tlierein  in  ail  sorts  of  produce,  manufactures^ 
and  merchandise and,  generally , the  Merchanta- 
' and  Traders  oj  each  Nation  sliall  enjoy  the  most 
complété  protection  and  security  for  their  Commerce, 

And  they  shalL  not  pay  higher  or  other  duties, 
i/nposts  , or  fees , wliatsoever , than  those  wliicJs 
thç  most  javored  Nations  are  or  may  be  obliged 
io‘pay;  and  s hall  enjoy  ail  the  rights,  privilèges, 
and  exemptions,  with  respect  to  Navigation  and 
Commerce,  which  the  Citizens  of  the  most  favored 
Nation  do  or  may  enjoy;  but  subject  always  to 
the  Latvs,  usages,  and  Statutes  of  the  two  Coun- 
tries  respectively . 

'The  liberty  to  enter  and  discharge  the  J^es- 
sels  of  both  Nations  of  which  this  Article  treats,  . 
shall  not  be  understood  to  authorise  the  coasting 
trade,  which  is  permitted  to  National  Nesséls  only. 

Art.  in.  No  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  the  United  Mexi- 
can  States,  oj  any  article,  the  produce,  growth, 
or  manufacture , of  the  United  States  oj  America, 
than  those  which  the  same  or  like  articles , the 
produce,  growth,  or  manujacture,  oj  any  other  Fq- 
reign  Country , do  now , or  may  hereafter , pay  ; 
nor  shall  articles , the  produce , growth , or  manu- 
facture, of  the  United  Mexican  States,  be  subject, 
on  their  introduction  into  the  United  States  of 
America,  to  higher  or  other  duties  than  those 
which  the  same.  or  like  articles  of  any  other  Toreign 
Country  do  now , or  may  hereafter,  pay.  / 

. Higher  duties  shall  not  be  imposed  in  the  re- 
spective States,  on  the  exportation  of  any  article  to 
the  States  of  the  other  Tontracting  Farty,  than  those 
which  are  now , or  may  hereafter  be  paid,  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreign 
Country  ; nor  shall  any  prohibition  be  established  on 
the  exportation  or  importation  of  any  article,  the 
produce,  growth,  or  manufacture,  of  the  United 
States  of  America,  or  of  ths  United  Mexican  States, 
respectively,  in  either  of  them,  which  shall  not  in  like 
' mariner  be  established  with  respect  to  other  Foreign 
Countries. 

Ar  t.  V.  No , higher  or  other  duties  or  charges, 
on  account  pf  tonnage,  light,  or  harbor  dues,  pilo- 
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y mercancias;  y en  general,  les  Comerciantes  y Ne- 1831 
godantes  de  cada  Nadon , gouaran  Ja  mas  compléta  . 
protecdon  y seguridad  para  su  comerdo. 

Y no  pagarân  otros  ni  mas  altos  dereebos,  ' im- 
pjietos , 6 emolumentos , cualquiera  que  seau , que  los 
que  esten  3 estuvieren  obligadas  à pagar  las  Naciones 
mas  favoreddas;  y gozaràn  todos  los  dereebos,  pri- 
vllegios,  eseodones,  con  respecto  à la  Navegacion  y 
Comerdo,  que  los  Ciudadanos  de  la  Nadon  mas  fa- 
voredda  gozen  d gozaren;  pero  sugetos  siempre  â 
las  Leyes,  usos,  y Ëstatutos,  de  las  dos  Naciones  res- 
pectivamente. 

La  libertad  de  entrar  y descargar  los  Buques  de 
ambas' Naciones  de  que  babla  este  Articule,  no  se  en- 
tenderâ  que  autoriza  el  comerdo  de  escala  y cabotaje 
permitido  solamente  a los  Buques  Nacionales. 

Art.  IV.  No  se  impondrân  otros  ni  mayores  de- 
reebos à la  importadon  en  los  Estados  Unidos  de 
America  de  articulo  alguno  de  producto  natural,  d ma- 
nufactura, de  los  Estados  Enidos  Me:sicanos,  que  los 
que  pagan,  d en  adelante  pagaren,  los  mismos  d se- 
mejantes  articules  de  producto  natural  d manufactura 
de  cualquiera  otro  Pais  Estrangero.  Los  articules  de 
producto  natural  d manufactura  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  no  estarân  sugetos  en  su  introduccion 
en  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  â otros  ni  mas  al- 
tos dereebos  que  aquellos  que  los  mismos  d semejan- 
tes  articules  de  cualquiera  otro  Pais  Etrangère  pagnen 
abora  d puedan  pagar  en  adelante. 

No  se  im|)ondran  mayores  dereebos  en  los  Estados 
respectives,  à la  esportacion  de  articulo  alguno  a los 
Estados  de  la  otra^Parte  Contratante,  que  los  que  ahora  d 
despues  sean  pagados  en  la  esportacion  de  los  nris- 
. mos  articules  à algun  otro  Pais  Estrangero;  ni  nin- 
guna  prohibicion  serà  cstablecida  en  la  esportacion  d 
importacion  de  cualquier  articulo,  producto  natural  d 
manufactura  de  los  Estados  Unidos  de  América  d los 
Estados  Unidos  Mexicanos  respect!  va  mente,  en  alguno 
de  elles,  que  del  mismo  modo  no  se  establesca  igual- 
mente  con  respecto  à otros  Paises  Estrangeros. 

Art.  V.  No  se  impondrân  otros  ni  mas  altos  de- 
reebos ni  cargas , por  razon  de  toneladas , fanal,  emo- 
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J 831  tagOf  saluage  in  case  of  damage  or  ehipwreci,  or 
• any  otiier  local  charges , shalï  be  imposed  in  any 
of  the\ Porta  of  Mexico,  on  Vessels  of  the  United 
States  oj  America,  than  those  payable  in  the  same 
Ports  by  Mexican  Vesaels;  nor  in  the  Ports  of 
, the  United  States  of  America  on  Mexican  Vessela,^ 
than  shall  be  payable  in  the  same  Ports  on  Ves- 
sels  of  the  United  States  of  America.  < 


A HT.  VI.  The  same  duties  shall  be  paid  on 
the  importation  into  the  United  Mexican  States, 
of  any  article,  the  growth,  produce,  or  manufa- 
cture , of  the  United  States  of  America , whether 
auch  importation  shall  be  in  Mexican  Vessels  or 
in  Vessels  of  the  United  States  of  America  ; and 
the  same  duties  shall  be  paid  on  the  importation 
into  the  United  States  of  America,  of  any  article, 
the  growth , produce , or  manufacture , of  Mexico, 
whether  such  importation  shall  be  ifl  V essels  of 
the  United  States  of  America  or  in  Mexican  V es- 
sels. The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same 
'‘bounties  and  drawbacha  allowed,  on  the  exporta- 
tion to  Mexico  of  any  articles,  the  growth,  pro-  , 
duce,  or  manufacture,  of  the  United  States  of 
America,  whether  such  exportation  shall  be  in 
Mexican  Vessels  or  in  Vessels  of  the  United  Sta- 
tes of  America  ',  and  the  same  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  bounties  and  drawbachs  allowed,  on 
the  exportation  of  any  articles,  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture , of  Mexico,  to  the  United 
States  of  America , whether  such  exportation  shall 
in  Vessels  of  the  United  States  of  America  on 
in  Mexican  Vessels.  . 

Art.  VII.  AU  Marchants,  Cdptains,  or  Com- 
jnanders,  of  Vessels,  and  other  Citizens  of  the  Uni- 
ted States  oj  America,  shall  hâve  full  libei*ty , in 
the  United  Mexican  States,  to  direct  or  manage, 
themselves,  their  own  affaire,  or  to  commit  theni 
to  the  management  of  whomsoever  they  may  thinh- 
proper , either  as  Broker,  Eactor , Agent,  or  In-, 
i ter  prêter  ; nor  shall  they  be  obliged  to  employ  for 
the  aforesaid  purposes,  any  other  persons  than  those 
employ ed  by  flexicans , nor  to  pay  theni  higher  sa- 
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lumentos  de  paerto , practice,  derechos  de  salvamento  1831' 
en  case  de  perdida,  6 naurragio,  ni  ningunas  otras 
cargas  locales,  en  ninguno  de  les  Puertos  de  les  Esta- 
do8  Unidos  de  Âmdrica,  à les  Buques  de  les  Esta- 
dos  Énidos  Mexicanos,  sine  lo^  que  ünicamente  pagan 
en  les  mismos  Puertos  los  Buques  de  los  Estados 
Unidos  de  America;  ni  en  los  Puertos  de  los  Estados 
Unidos  Mexicanos  se  im^ondrdn  à los  Buques  de  los 
fjstados  -Unidos  de  América  otras  cargas  que  las  que 
en  los  mismds  puertos  paguen  los' Buques  Mexicanos. 

Art.  VI.  Se  pagaran  los  mismos  derechos  de 
importacion  en  los  Estados  Unidos  de  Amërica,  por 
los  artîculos  de  productos  naturaies  y 'manufacturas  de 
los  Estados  Unidos  Mexicanos*,  bien  sean  importados 
en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de  América,  ô en 
Buques  Mexicanos;  y los  mismos  derechos  se  pagaran 
por  la  importacion  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  de 
cualquiera  articulo  de  producto  natural  6 tBa'nufactqra 
.de  los  Estados  Unidos  de  América,  sea  que  su  ii^or- 
tacion  se  verifique  en  Buques  Mexicanos  ô de  los  Ësta> 
dos  de  América.  Los  mismos  derechos  pagaran,  y go- 
zaran  las  mismas  franquicias  y descuentos  concedidos  à 
la  esportacion  à Mexico  de  cualquiera  articules  de  los 
productos  naturaies  d manufacturas  de  los  Estados  Uni-  ^ 
dos  de  América,  sea  que  la  exportacion  se  haga  en  Bu- 
ques Mexicanos  é en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de 
América,  y los  mismos  derechos  se  pagaran  y se  conce- 
derén  las  mismas  franquicias  y descuentos  A la  esporta- 
eion  de  cualquiera  articulos  de  producto  naturel  d ma- 
nufactura de  Mexico  d los  Estados  Unidos  de  América, 
sea  q^ue  la  esportacion  se  haga  en  Buques  de  los  Esta- 
dos Unidos  de  América  d en  Buques  Mexicanos. 

Art.  VII.  Tddo  Comerciânte,  Comandante  de  Bu-  ^ 
que,  y otros  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Amé- 
rica gozaràn  de  libertad  compléta  en  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  para  dirijir  d girar  por  si  sus  propios  négo- 
cies d para  encargar  su  manejo  aquien  mejor  le  parez- . 
ca,  sea  Corredor,  Factor,  Agente  d Intérprete  ; y no  se 
les  obligara  A emplear  para  estes  objelos  é ningunas 
otras  personâs  que;  aquellas  que  se  emplean  por  los 
Mexicanos,  ni  estaran  obligados  A pagarles  mas  salario.’'' 
d rembneracion  que  la  que  en  semejantes  casos  pagan  los 
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1831  laries  or  rémunération  tlian  ehch  as  are  in  lihe  ca- 
ses paid'  hy  Mexicans  } and  ahsolule  freedom  shall 
he  alloioed  in  ail  cases,  to  the  Bayer  and  Seller , to 
bargain  and fix  the  prices  ofany  goods,  wares,  or  mer- 
vhandise,  importedintu,  or  exported  Iront,  the  United 
Mexicari  States,  as  they  may  thinh  proper,  observ- 
ing  the  Laws,  usages,  and  customs,  of  the  Country. 
'The  Citizens  of  Mexico  shall  enjoy  the  saine  privi- 
lèges in  the  States  and  Territories  of  the  United  Sta- 
tes of  jimerica,  being  subject  to  the  same  conditions. 

Art.  uni.  The  Citizens  of  neither  of  the  Con— 
ftracting  Parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor 
shall  their  vesàels , car^oes,  merchandises,  or  effects, 
be  detained  for  any  military  expédition,  nor  for  any 
public  or  private  purpose  whatsoever,  without  a cor- 
responding  compensation. 

Art.  IX.  The  Citizens  of  both  Countries,  res- 
pect ively,  zhallbe  exempt  f rom  compulsory  service  in 
. the  Anny  or  Navy  ; nor  slmll  they  be  subjected  to 
any  other  charges,  or  contributions,  or  taxes,  than 
such  as  are  paid  by  the  Citizens  of  the  States  in 
which  they  résidé. 

Art.  X.  lUftenever  the  Citizens  of  eitlier  of  the 
Contracting  Parties  shall  be  forced  to  seeh  refuge  or 
asylum  in  the  River  s , Bays,  Ports,  or  Dominions, 
of  the  other,  with  their  Vessels,  whether  Merchant 
or  of  JUar,  public  or  private , through  stress  of 
weather,  pur  suit  of  Pirates  or  Enemies,  they  shall 
be  received  and  treated  with  hurnanity,  with  the  pré- 
cautions which  may  be  deemed  expédient  on  the  part 
of  the  respective  Governments  in  order  to  avoid fraud; 
givingto  them  ail  favor  and  protection  for  repair ing 
their  V essels,procuring provisions, and placing  them- 
selves  in  a situation  to  continue  their  voyage  without 
obstacle  or  hinderance  of  any  kind. 

Ar  t.  XI.  AU  y essels , merchandise,  or  effects, 
belonging  to  the  Citizens  of  one  of  the  Contracting 
Parties,  which  may  be  captured  by  Pirates,  whether 
within  the  limits  of  its  jurisdiction , or  on  the  high 
seas,  andniay  be  carried  into,  or  foundin  the  Riv^s, 
Pays,  Ports,  Dominions,  of  the  other,  shall  bedeli— 
vered  up.to  the  Owners , they  proving , in  due  and 
proper  form,  their  rights  bejore  the  competent  Tri- 
. banal}  it  being  well  understood  that  the  claim  shall 
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Mexlcanos,  y se  concédera  libertad  àbsoluta  en  todos  1S3I 
los  casos  al  Comprador  d Vendedor  para  ajustar  y fijar 
el  precio  de  cuatesquiera  efectos,  articulos  6 mercan* 
cias  importadas  à esportadas  de  los  Estados  LlnidosMexi> 
canos,  como  io  crean  conveniente,  observando  las  Ley-  ^ • . 
es,  usos,  y costumbres  cstablecidas  en  cl-  Pais.  Los 
Cludadanos  de  Mexico  gozarân  los  mismos  privilegos 
en  los  Estados  de  Âmërica,  quedando  sugétos  y Terri- 
torios  de  los  Estados  Unidos  à las  ismmas  condiciones 

Art.  VIII.  Los  •Ciudadanos  de  las  Partes  Con- 
tractantes no  estarân  sugetos  â embargo,  ni  sus  bu- 
ques,  cargamentos,  inercancias,  \6  efectos,  serân  de- 
tcnidos  para  ninguna  espedicion  militar,  ni  para  ningun 
otro  objeto  püblico  p privado , cualquiera  que  sea,  sin 
una  compensacion  correspondiente. 

Art.  IX.  Los  Ciudadanos  de,  ambos  Paises,  res- 
pectivamente , estarân  escentos  de  todo  servicio  for- 
zoso  en  el  Ejercito  6 Armada,  ni  estarân  sugetos  à 
ningunas  otras  cargas,  contribuciones  ô impuestos,  que 
aquellas  que  son  pagadas  por  los  Ciudadanos  de  los 
Estados  en  que  residen. 

Art.  X.  Siempre  qué  los  Ciudadanos  de  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes  se  vean  precisados 
â buscar  refugio  6 asilo  en  los  Ri'os,  Baliias,  Puertos, 
ô Pominios,  de  la  otra  con  sus  Buques,  ya  sean  mer- 
cantes , b de  guerra,  6 armados  en  corso,  à causa 
de  un  temporal  persecucion  de  Piratas  d Enemigos, 
serân  recibidos  y tratados  con  humanidad,  previas  las 
precauciones  que  se  juzgen  convenicntes  por  parte  del 
respective  Gobierno  para  evUar'cl  fraude;  concedién- 
doles  todo  favor  y proteccion  para  reparar  sus  Buques, 
procurar  provisiones  y ponefse  pn  estado  de  continuer 
su  viaje,  sin  obstâculo  d impedimento  de  ninguna  clase. 

Art.  XI.  Todo  Buque,  'mercancia,  y efectos, 
pertenecientes  â Ciudadanos-*  de  alguna  de  las  Partes 
Contratantes,  que  sean  apresados  por  Piratas,  ya  ,sea 
denlro  de  los  limites  de  su  jiirisdiccion  d en  alta  mar, 
y que  fueren  conducidbs  d encontrados  en  los  Rios, 

Bahias , Puertos , d Dominios  , de  la  otra , serân  en- 
tregadüs  â sus  duenos , provando  estos  en  debida 
forma  sus  derecihos  ante  el  Tribunal  competente;  bien 
entendido  que  el  redamo  deberâ  hacerse  ’dentro  del 
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1831 ’&e  made  witTiin  the  term  of  one  year,  couriting  from, 
the  capture  of  said  vessels  or  merchandise  ^ by  the 
parties  themselves,  or  their  attorneys,  or  by  Agents 
of  the  respective  Governmènts. 

Art.  XII.  fVhen  any  Vessel  belonging.to  the 
Citizens  of  eitherof  the  contractin^  Parties,  shall  be 
U’reched,  joundered,  or  shall  sufjer  any  damage  oh 
the  Coasts  or  within  the  Dominions  of  the  other, 
there  shall  be  given  to  it  ail  the  assistance  and  pro- 
tection, in  the  same  manner  which  is  usual  and  cus- 
tomary  with  the  T^essels  of  the  Nation  where  the 
damage  happens  j permitting  them  to  unload  the  said 
Vessel,  i f necessary,  of  its  merchandise  and  ejfects, 
ufith  the  précautions  which  mm  be  deemed  expédient 
on  the  part  of  the  respective  Governments , in  order 
to  avoid  jraud,  without  exacting  for  it  any  duty, 
impost,  or  contribution,  whatever,  until  they  be  ex- 
ported. 

Ab  t.  XIII.  In  whatever  relates  to  the  succès-- 
sionof  [personal]  estâtes,  either  by  will  or  a b in- 
test a to  \and  the  right  of\  disposai  of  such  pro- 
perty , of  whatever  sort  on  dénomination  it  may  be, 
by  sale,  donation,  exchange , or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  the  Citizens >of  the 
2 Contraciing  Parties  shall  enjoy,  in  their  respect- 
ive States  and  Territories,  the  same  privilèges,  ex- 
emptions, liber ties , and  rights,  as  native  Citizens  •, 
and  shall  not  be  charged , in  any  of"  these  respects, 
with  other  or  higher  duties  or  imposts  than  those 
which  are  now , or  may  hereajter  be  paid  by  the 
Citizens  of  the  Power  in  whose  Territories  they 
may  résidé. 

Art.  XIV.  Both  the  Contraciing  Parties  pro- 
mise and  engage  to  give  their  spécial  protection  to 
the  persons  and  property  of  the  Citizens  of  each 
other,  oj  ail  occupations,  wlwmaybe  in  their  Ter- 
ritories, subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  or  of 
the  other,  transient  or  dwellirig  therein;  leaving 
' open  and  jree  to  them  tlte  Triburîals  of  Justice  jor 
their  judicial  recourse,  on  the  same  terms  which 
are  msual  and  customary  with  the  Natives  or  Ci- 
tizens of  the  Country  in  which  they  may  be}  for 
wich  they  may  employ  , in  defence  of  their  rights, 
such-  advocates,  solicitors , notariés,  agents,  and 
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término  de  un  aiio,  contado  desde  la  captura  de  di-  1831 
chos  Buques  ô mercancias,  por  los  mismos  intercsar 
dos',  sus  apoderados  d por  tos  Agentes  de  sus  Gobl- 
ernos  respectives. 

Art.  XII.  Cuando  algun  Buque  pertenecieiite  û 
Ciudadanos  de  alguna  de.  las  Partes  Contratantes,  nau- 
frague,  vaya  à pique,  d sufra  cualquiera  averia,  en 
las  costas  d dentro  de  los  Dominios  de  la  otra , se  le 
dispcnsarn  toda  la  asistencia  y proteccion,  de!  mismo 
modo  <jue  es  de  uso  •f  costuinbre  con  los  Buques  de 
la  Nacion  «n  que  acontece  el  dano;  permitiéndoies 
descargar  las  mercancias  y efectos  del  mismo  Buque 
si  fuere  necesario  con  las  precauciones  que  se  cstimen 
convenientes  por  parte  de  los  Gobiernos  respectives, 
para  evitar  el  fraudé,  sin  ecsigir  por  ello  ningun  im- 
puesto  d contribucion  cualquiera  que  sean , hasta  que 
sean  esportadas. 

Art.  Xin.  Por  lo  que  toca  à la  sucesion  de  las 
propiedades  personales  por  testamento  d ab-intestato, 
y ai  derecho  de  disponer  de  la  propiedad  personai  de 
cualquiera  clase  d denominacion,  por  venta,  donacion,  ^ 

[>ermuta,  d testamento,  d de  otro  modo  cualquiera, 
os  Ciudadanos  de  las  dos  Partes  Contratantes  goza- 
rdn  en  sus  respectives  Estados  y Territorios  los  mis- 
mos privilégiés,  escenciones,  libertades,  y derechos, 
que  si  fueran  Ciudadanos  natives;  y no  se  les  car- 
garâ . en  ningiino  de  estes  puntos  d casos , mayores 
impuestos  d derechos  que  los  que  pagan  d en  adel- 
antè  pagaren  los  Ciudaaanos  natives  de  la  Potencia 
en  cuyo  Territorio  residan. 

Art.  XIV.  Ambas  Partes  Contratantes  prometen 
y fornialmente  se  obiigan  à concéder  su  especial  pro- 
'teccion  é las  personas  y propiedades  de  los  Ciudada- 
nos de  cada  una  de  ellas , de  todas  clases , que  pue- 
dan  ecsistir  en  sus  Territorios  sugetos  é la  jurisdic- 
cion  de  la  una  d de  la  otra,  transeuntes  d radicados 
en  elles  ; dejandoles  abiertos  y libres  los  Tribpnaies  de 
Justicia  para  sus  recursos  judiciales,  de  la  misma  ma- 
nera  que  es  uso  y costumbre  con  los  Nacionaies  d 
Ciudadanos  del  Pais  en  que  residan;  à cuyo  efecto 
podrün  empiear  en  detensa  de  sus  derechos,  los  abo- 
dos,  procuradores , escrivanos,  agentes,  y factores, 
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1831  factors^  as  they  may  judge  proper,  in  ail  their  trials 
at  Lawi  and  theéditizens  qf  either  Par ty^  or  their 
Agents^  shall  enjoy  in  every  respect,  the  saine 
rights  and  privilèges,  eitlier  in  prosecuting  or  de- 
fending  their  rights  ojperson  or  of  property , as  the 
Citizens  oj  Country  where  the  cause  may  be  tried. 
Art.  X.V.  'l'he  Citizens  of  the  United  States 
of  America,  residing  in  the  United  Mexican  Sta- 
tes, shall  enjoy  in  their  houses , persans,  and  pro- 
perties,  the  protection  oJ  the  Government,  with 
the  moat  perject  security  and  liberty  of  conscience  : 
they  shall  not  be  disturbed  or  molested,  in  any 
manner , on  account  of  their  religion,  soi  long  as 
' they  respect  the  Constitution,  the  Laws,  and  estab— 
lished  usages  of  the  Country  where  they  résidé  i 
and  they  shall  also  enjoy  the  privilège  of  huryinff 
the  dead  in  places  which  now  are,  or  may  hereaf— 
ter  be  assigned  for  that  purpose  ; nor  shall  the  fa- 
nerais or  sepulchres  of  the  dead  be  disturbed  in 
any  manner,  nor  under  any  pretext, 

'lhe  Citizens  of  the  United  Mexican  States 
shall  enjoy,  throughout  ail  the  States  and  Territo>^ 
ries  oj  me  United  ^ates  of  America , the  same 
protection  / and  shan  be  allowed  the  free  exercise 
of  their  r^igion , in  public  or  in  private,  either 
within  their  own  houses,  or  in  the  Chapels  and 
Places  of  hVorship  set  apart  for  that  purpose. 

Art,  It  shall  be  lawful  for  the  Citi- 

zéns  of  the  United  States  of  America,  and  of  the 
, United  Mexican  States,  respectively , to  sail  with 
ail  manner  of  security  and  liberty , no  distinction, 
being  made  who  are  the  Owners  of  the  merchandise 
laden  thereon , froin  any  Port  to  the  places  of 
those  who  now  are,  or  may  hereaf  ter  be,  at  eri-^ 
mity  with  the  United  States,  of  'America  or  with 
the  United  Mexican  States.  It  shall-  likewise  be 
lawful  for  thé  ajoresaid  Citizens , respectively,  to 
sail  with  .their  Vessels  and  merchandise  before 
mentioned,  and  to  trade  with  the  same  liberty  and 
7}  security  f rom  the  places,  ports,  and  havens , af 
i-those  wlio  are  enetniee^pf  both  or  either  party^x 
r without  any  oppositid^  br  disturbance  whatsoevery 
not  only  directly  frpm  tjie  plaeee  of  the  enemy  Ife-n, 
fore  mentioned  to  ay^utral  plaçee,  but  also^^fromona 
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que  jdzgen  â propdsito  en  todos  sus  juicios:  y dichos  1831 
Ciuifadanos  d sus  Agentes  gozaran  en  todo,  los  mis- 
mos  derechos  y privilégies  en  la  prosecucion  d de- 
fensa  de  sus  personas  d propiedades  que  disfrutan  los 
Ciudadanos  del  Pais  en  donde  la  causa  sea  seguida. 


Art.  XV.  Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Uni- 
dos  de  America  residentes  en  los'^Estados  Unidos  Mex- 
icanos,  gozaran  en  sus  casas,  personas,  y propieda-  ' 
des,  de  la  proteccion  del  Gobierno  y continiiando  en 
la  posesion  en  que  estân:  no  serân  alterados,  inquie- 
tados,  ni  molestados,  de  ninguna  manera  por  motivos 
de  su  religion  , con  tal  que  respelen  la  de  la  Nacion  / 

en  que  residan , y la  Constitucion , Leyes , usos , y 
costumbres , de  esta  ; asi  mismo  continuaran  en  la  fa- 
cultad,  de  que  gozan  para  enterrar  en  los  lugares 
senalados  d que  en  adelante  se  senalaren  u este  ob- 
jeto,  à los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Ame- 
rica que  mueran  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos; 
y los  t'unerales  y sepulcros  de  los  muertos  no  serân 
tnrbados  de  modo  alguno,  ni  por  ningun  pretesto. 

Los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  Mexica- 
nos  gozaran  en  todos  los  Estados  y Territorios  de  los  ' 
Estados  Unidos  de  América,  .de  la  misma  proteccion;  ' ^ 

y podrân  ejcrcer  libremente  su  religion  en  püblico  d 
en  privado  dentro  de  sus  casas  d en  los  templos  y lu- 
gares destinados  al  culto. 

Art.  XVI.  Sera  licito  â todos  y'eada  uno  de  los  Ciuda- 
danos de  los  Estados  Unidos  de  América,  y de  los  Estados  . 
Unidos  Mexicanos  poder  navegar  libre  y seguramente  con 
sus  embarcaciones , sin  que  baya  la  menor  escepeion 
por  este  respecte  aunque  los  proprietarios  de  las  mer- 
caderias  cargadas  en  dichas  embarcaciones  procedan 
de  cualquiera  Puerto  y sean  destirtadas  à cualquiera 
plaza  de  una  Potentia  enemiga,  d que  los  sea  des- 
pues, asi  de  los  Estados  Unidos  de  América,  como 
de  los  Estados  Unidos  Mexicanos.  Se  permitirâ  igua- 
almcnte  b los  Ciudadanos  respectivamente  navegar 
con  sus  Buques  y mercaderias,  y frecuentar  con  igual 
Ubertad  y seguridad  las  plazas  y puertos  en  las  Poten- 
cias  enemigas  de-  las  Partes  Contratantes,  d de  una* 
de  ellas^  sin  oposicion  ü obslaculo-,  y de  comerciar, 
no  solo  desde  los  puertos  de  dicho  enemigo,  â uu^ 
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1831  place  helonging  to  an  enemy  tà  another  place  6c-f 
longing  to  an  enemy , wliether  they  he  under  tlie  - 
jurisdiction  of  the  same  Government  or  under  se— 
veral\  and  it  is  herehy  stipulated  that  free  Sfiips 
shall  also  give  freedom  to  goods  ; and  that  every 
' thing  shall  be  deemed  free  and  exempt  u>hich  shall 
he  f'üutid  on  board  the  Vessels  helonging  to  the 
Citizens  of  either  of  Contracting  Parties.,  although 
the  whole  lading , or  any  part  thereof , 'should  ap— 
pertain  to  the  enemies  of  either^  contraband  goods 
being  alaws  excepted.  It  is  also  agreed  that  thé' 
same  liberty  be  extended  to  persons  who  are  on 
board  a free  Vessel,  so  that , although  they  be 
enemies  to  either  Party , iîiey  shall  not  be  made 
prisàners  or  tahen  out  of  that  free  Vessely  unlesa  . 

, they  are  soldiers,  and  in  the  actual  service  of  the 
enemy.  By  the  .stipulation  that  the  fîag  shall  co- 
ver  the  property,  the  two  Contracting  Parties  agréé 
that  this  shall  be  so  understood  with  respect  to  ' 
those  Powers  who  recognize  this  principle  ; but  if 
either  of  the  2 Contracting  Parties  shall  beat  JVar 
with  a third  Party  and  the  other  neutral , thé  '• 
Hag  of  the  neutral  shall  cover  the  prbperty  of  ene- 
mies whoae  Governments  achnowledge  this  prin-^ 
ciple^jind  not  of  others. 

i Aht.  XJ^II.  It  is  lïkewise  agreed,  that^,'in 

the  case  where  the  neutral  flag  of  one  of  the  Con—) 
tracting  Parties  shall  protect  the  property  of  the  ' 

. enemies  of  the  other  by  virtue  of  the  above  stipu- 
lation, it  shall  always  be  understood  that  the  neu-^ 
irai  property  found  on  board  such  enemy' s Vessel 
shall  be  held  and  considered  as  enemy's  property,  .^ 
and  as  such  shall  be  liable  to  détention  and  confis- 
cation , except  such  property  as  was  put  on  board 
such  Vessel  before  the  Déclaration  of  TVar,  ori 
even  afterwards  if  it  were  donc  without  the  hnow-  . 
ledge  of  it  ; but  the  Contracting  Parties  agréé  thaé 
4 months  having  elapsed  after  the  Déclaration^  * • 
their  Citizens  shall  not  plead  ignorance  thereof; 
•on  the  contcary , if  the  flag  of  the  neutral  doea  V 
not  protect  the  enemyfs  property,  in  thàt  case  thé  s 
goods  and  merchandise  enwarhed  in  such  enemy's 
, yessel  shall  be  free.  ^ 
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puerto  nctilro  directamente,  sino  tambien  desde  un  1831 
enemigo  â otro  tai , bien  se  encuentre  bajo  su  juris- 
diccion , d bajo  las  de  muchos  ; y se  estipula  tambien 
que  los  Buques  libres  asegiirarân  iguaimente  la  liber- 
tad  de  las  mercancias  ; y que  se  iuzgarân  libres  todos 
los  efectos  que  se  hallasen  à bordo  de  los  Buques  que 
perteneciesen  d Ciudadanos  de  una.  de  las  Partes  Cun- 
tratantes,  aun  cuando  el  cargaraento  por  cntero,  û 
parte  de  él  fuese  de  los  enemigos  de  una»  de  las  dos, 
bien  enlendido  sin  embargo  que  el  contrabando  se 
esceptua  sieinpre.  Se  bd  convenido  asi  mismo  que  la 
propia  libertad  gozardn  lus  sugetos  que  pucdan  en- 
coiitrarse  d bordo  del  Btique  libre,  aun  cuando  fue- 
sen  enemigos  de  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  ; 
y por  lo  lanto  no  se  podrd  hacerlos  prisioneros  ni  se- 
pararlos  de  dichos  Buques,  d menos  que  sean  milita- 
res,  y estdn  a la  sazon  empleados  en  el  scrvicio  del 
enemigo.  Por  la  eatipulacion  de  que  la  bandera  cubre 
la  prupiedad,  han  convenido  las  dus  Partes  Contra- 
taiites  en  que  esto  se  entiende  asi  respecte  de  aquel- 
las  Potencias  que  reconozcan  este  principio;  pero  que 
si  una  de  las  dos  Partes  Contratantes  estubiese  en 

Suerra  con  una  tercera,  y la  otra  neutral,  la  bandera 
e esta  neutral  cubrird  la  propiedad  de  los  enemigos 
cuyo  Gobicrno  reconozca  este  principio,  y no  de  otros. 

Art.  XVII.  Se  conviene  tambien  que  en  caso  de 
que  el  pavellon  neutral  de  una  de  las  Partes  Conlra- 
tantes  proteja  la  propiedad  de  los  enemigos  de  I.T 
otra  en  virtud  de  la  referida  estiuulacion,  se  entender.i 
siempre  que  la  propiedad  neutral  encontrada  -A  bordo 
de  los  referidos  Buques  enemigos  se  tendrd  y consi- 
derarâ  corao  propiedad  enemiga,  y como  tal  cslarâ 
sugcta  a detencion  y confiscacion , escepto  aquella 
propiedad  que  baya  sido  embarcada  en  tal  Buque  antes 
ce  Declaraciun  de  Guerra  y aun  despues  si  se  ha  he-* 
cho  sin  noticia  de  tai  Declarucion;  pero  las  Partes 
Contratantes  conviencn  en  que  4 meses  despues  de  la 
Deciaracion , sus  Ciudadanos  no  alegarun  ignoi  aiicia  j 
al  contrario,  si  el  pavellon  del  Buque  neutral  no  pro- 
tégé la  propiedad  enemiga,  en  este  caso  los  efectos 
y mercancias  del  neutral  embarcados  en  tal  Buque 
enemigo  senin  libres. 
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1831  ’ Anr.  XVIII.  Thia  liberty  of  commerce  ~and 

navigation  shall  e'xtend.  to  ail  kinds  of  merchan- 
dise,  excepting  those  onîy  tvhich  are  distinguished 
by  the  name  of  contrahand\  and,  under  thia  name 
of  contraband  or  prohibited  goods , shall  be  coni^ 
prehended,  first,  cannons,,  mortars,  howitzers,  stvi- 
vels , bliuiderbussea , muskets , fusees , rifles , carbi^ 
nés,  pistols , pikea , swords , sabres,  lances,  spears, 
halberls;  and  granades , bombs,  powder,  iiiatchesy 
halls,  and  ail  oÛier  things  belonging  to  the  use  of 
these  arma  ; secondly , bucklers , helmets , breast-‘ 
plates,  coats  oj  mail , injantry  belts,  and  clothea 
made  up  in  a rnilitary  form,  and  for  a military 
use  î thirdly , cavalry  belts , and  horses  witli  their 
Jurniturej  fourthly , and  generally , ' ail  kinds  of 
arma,  and  instruments  of  iron , steel,  brass , and 
copper,  or  of  any  other  mater ials  manufactured, 
prepared,  and  Jormed,  expressly  to  inàke  J'Var  by 
sea  or  Land, 

Art.  XfX.  AU  other  merchandise  and  things 
not  comprehended  in  the  articles^of  contraband  ex- 
prèssly  enumerated,  and  classijied  as  above , shall 
be  held  and  considered  as  free,  and  subjects  of 
free  and  lawful  commerce,  so  that  they  may  be 
carried  and  transported  in  the  f reest  nianner , by 
. hoth  the  Contracting  Parties,  even  to  places  helong- 
ing  to  an  ^lemy , excepting  only  those  places 
ivTiich  are  at  that  time  besieged  or  hlockaded  ; and, 
to  ayoid  ail  douht  in  that  particular , it  is  decla- 
red  that  those  places  only  are  besieged  or  hlock- 
aded,, which  are  actually  besieged  or  hlockaded  by  a 
belligerent  Force,  capable  of  preventing  the  entry 
of  the  neutral.  , . , 

^ 'Art.  XX.  The  articles  of  contrabçind  hefore 

enumerated  and  classijied,  which  may  be  found  in 
> a Vessel  bound  for  the  enerny's  Port,  shall  be  sub- 
ject  io  détention  and  confiscation,  leaving  J ree  the 
rest^pf  the  Cargo  and  the,Vessel,  that  theOwnere 
may  dispose  of  ihem  as  they  see  proper.  iVo  V^es— 
sels  of  either  pf  the  2 Incitions  shall  he  detained 
on  the  high  seas  on  account  of  having  on  bdjard 
articles  of  conti*aband , whenever  the  Master , Cap- 
, tain,  or  Supercargo,  • of  said  Vessel  will  deliver 
up-  the  articles  of  contraband  to  the  Captor,  unless 
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AaT.  XVIII.  Esta  Hbcrtad  de  navegacion  y co- 1831 
mercio  seni  eslensiva  il  todo  género  de  inercancias, 
esceptuando  solamente  las  que  se  distlnguen  con  el 
nombre  de  contrabando;  y bayo  esta  calilicacion  6 la  ‘ 
de  efectos  pruhibidos  se  comprenderân , primero,  can- 
ones,  morteros,  obuses,  pedreros,  trabucos,  fnsiles,  esco- 
pelas,  carabinas,  comunes  y rayadas,  pistolas , picas, 
espadas,  sables,  lanzas,  arpones,  albardas;  y grana- 
das,  bombas,  polvora,  médias,  balas  y otras  cosas 
que  pertenccen  al  iiso  de  armas;  scgundo,  escudos, 
yelmos,  petos , cotas  de  maya,  cinturones  de  infante- 
lia,  y uniformes  o vestidos  propios  para  la  tropa; 
tercero , cinturones  de  caballcria  y cabalos  con  sus 
arneces;  cuarto,  y generalmente  toda  clase  de  armas 
é instrumentos.de  tiierro,  acero , bronce,  y cobre,  ù 
otros  materiales  nianufacturados,  preparatlos,  y for- 
inados , â proposito  para  liacer  la  guerra  por  inar  b 
por  tierra. 

Art.  XIX.  Cualesquiera  otras  mercancias  y cosas 
no  comprendidas  en  los  arU'culos  de  contrabando  enu- 
merados  y clasificados  explicitamente  coino  queda  di- 
cho,  se  tendran  y considerariin  libres,  y de  libre  y legal 
coinercio , de  modo  que  podrân  llevarse  y transpor- 
tarse  de  la  manera  mas  libre  por  ambas  Partes  Con- 
tratantes , aun  a parages  pertenecientes  â enemigos, 
esceptuando  solo  aquellos  que  a la  sazoïi  estiibieseu 
.sitipdos  ô bloqueados;  y para  evitar  toda  duda  en  , 
este  parlicular,  se  déclara  que  solo  se  considerrapiii  blo- 
queados 6 sitiados  aquellos  pnntos  que  se  liallen  sitia- 
dos  d bloqueados  por  una  Fuerza  beligerante,  «iapaz 
de  impedir  la  entrada  û les  ncutrales. 

Art.  XX.  Los  arti'culos  de  contrabando  enume-  ' 
rados  y ciasidcados,  arriba  que  se  encuentren  en  uni 
Buque  que  navega  para  Puerto  enemigo,  estarnn  su-  ' 
getos  â detencion  y conBscacion,'  dejando  libre  el  reste 
del  Cargamento  y el  Bgoue  para  que  los  duenos  dis- 
pongan  lo  que  les  paresca.  ^lingun  Buque  de  ambas 
Naciones  sera  detenido  en  alta  mar  por  cotiducir  <t 
bordo  artienlos  de  contrabando,  siempre  que  el  Duciio, 
Capitan , d Sobrecargo , del  referido  Buf|ue  les  entre- 
guc  al  apresador,  â itienos  que  la  cantidad  de  estos 
artîculos  sea  tan  grande  y abulte  tanto  que  no  puedo 
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}S3X  ÿ/te  quantity  of  such  articles  be  so  great,  and  of- 
60  large  a bulk , that  they  cannot  be  recei\>ed  on 
» board  the  capturing  Ves&el  ivilhout  great  incon— 
venience  ; but  in  this  and  ail  otlier  cases  of  just 
' détention , the  Vessel  detained  shall  be  sent  to  the 
nearest  convenient  and  snfe  Port , for  trial  and 
judgment  according  to  law. 

j4rt.  XXI.  And  whereas  it  frequently  hap- 
pena  that  f^essels  sait  for  a Port  or  Place  belong- 
ing  to  an  enemy , witlwut  krtoiving  that  the  sanie 
' is  besieged,  blockaded,'  or  inoestea,  it  is  agreed 
. that  every  Vessel  so  situated  may  be  turned  away 
from  such  Port  or  Place,  but  shall  not  be  detained  j 
nor  shall  any  part  of  her  Cargo,  if  not  contra- 
band,  be  confiscated,  unless,  after  warning  of  such 
blockade  or  investment  from  the  commanaing  Of- 
Jicer  of  the  blockading  Force , she  should  again 
atteinpt  to  enter  the  aforesaid  Parti  shall 

, be  permitted  to  go  to  any  other  Port  or  Place  she 
may  think  proper.  Nor  shall  any  Vessel  of  either 
of  the  Contracting  Parties,  that  may  hâve  entered 
into  such  Port  before  the  same  ivas  actually  besie~ 
ged,  blockaded,  or  invested,  by  the  other,  be  res- 
trained  from  quitting  such  place  with  her  Cargo  ; 
nor  if  found  therein  after  the  sur  reader , shall 
V such  Vessel  or  her  Cargo  be  liable  to  confiscation, 
but  she  shall  be  restored  to  the  Oivner  thereof. 

Art.  XXII,  In  order  to  prevent  ail  kinds  of 
disorder  in  the  visiting  and  examination  of  the 
Vessels  and  Cargoes  of  both  the  Contracting  Par- 
ties on  the  high  seas,  they  hâve  agreed,  liiutually, 
that  whenever  a,  Vessel  of  War,  public  or  privale, 

• should  meet  with  a neutral  Vessel  of  the  other 
Contracting  Party,  the  first  shall  remain  ont  of 
cannon  shot,  and  may  send  his  boat,  with  2 or  3 
tnen  only , in  order  to  execute  the  said  examina- 
tion of  the  Papers  concerning  the  Ownership  and 
Cargo  of  the  Vessel,  wiiliout  causing  the  least 
extortion,  violence,  orAll-treatmenti  for  whicli  the 
Commandera  of  the  said  àrrnedc  Vessels  shall  be 
responsible  with  their  per  sons  and  p^operty,  and, 
for  this  purpose , the  Commandera  of  said  private 
armed  Vessels  shall,  before  receiving  their  Com- 
missions, give  sufficient  security  to  answer  for 
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recibirlos  cl  Buque  apresador  sin  grand  inconveniente  ; 18^1 
pero  en  este  y en  todos  los  demas  casos  de  jiista  de- 
tencioii.,  el  iinque  detenido  se  enviarâ  al  Puerto  mas 
cercano,  conveniente  y seguro,'para  ser  ju2gado  con 
arreglo  a las  leyes,  _ , 

Art.  XXI.  Como  sucede  muy  frecuentemente 
que  los  Buques  salen  para  un  Puerto  d Plaza  perte- 
neciente  al  eneinigo  sin  saber  que  se  halla  sitiado, 
bloqueado  d atacado , se  conviene  en  que  à nihgun 
Buque  que  se  halle  en  estas  circu/istancias  se  le  per- 
tnitirâ  entrar  en  ël^  pero  no  sera , detenido , ni  sera  - 
contiscada  parte  alguna  de  su  cargaincnto,  si  no  hu- 
biere  en  el  alguno  de  los  #fectos  de  contrabando;  â 
inenos  que  despues  de  ser  prevenido  del  sitio  d blo- 
quée por  el  obcial  Comandante  de  las  Fuerzas  blo7 

Îueadoras  emprendiese  de  nuevo  entrar  en  dicho 
'uerto;  pero  se  permitirà  ir  d cnalquiera  otro  Puerto 
d lugar  que  créa  conveniente.  Ni  à Buque  alguno  de 
las  Partes  Contratantes  que  hubicre  entrado  en  tal 
Puerto  antes  de  ser  bloqueado,  sitiado,  d atacado, 
por  alguna  de  ellas,  se  le  impedirà  salir  del  Puerto 
con  su  Cargamento,  y si  se  hailare  en  él  despues  de 
la  reudicion , ni  el  Buque  ni  el  Cargamento  serân  con-» 
fiscados  sino  debueltos  à sus  Buenos. 

Art.  XXII.  Para  impedir  teda  clase  de  desdrden 
en  la  visita  y ecsamen  de  los  Buques  y Cargamento» 
de  ambas  Partes  Contratantes  en  alta  mar,  convienen 
mütuamente  en  que  siempre  que  un  Buque  de  Cuerra 
Nacional,  à armado  en  corso,  so  encontrare  con  un 
Buque  neutral  de  la  otra  Parto  Contratante,  el  prî- 
mero  se  mantendrâ  fuera  del  tiro  de  cailon,  y enviarâ  ' 
su  bote  con  2 solo  d 3 hombres  para  verificar  el  referido  ' 
eesémen  de  los  Papeles  relativos  al  Oueno  y Carga- 
raento  del  Buque,  sin  causar  la  menor  violencia,  Te- 
jacion  d maltrato  ; para  lo  que  los  Comandantes  de  los 
espresados  Buques  armados,  serân  responsables  con 
sus  personas  y propiedades,  â cuyo.  6n  los  Comandan- 
tes de  diebos  6uques  armados  en  corso  por  cuento 
de 'particulares , darân  antes  de  recibir  sus  Patentes, 
iianzas  suficientes  para  responder  de  los  daôos  que 
puedan  causar.  Y se  estipula  espr^amente-  que  â 
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1831  ail  the  damages  thèy  may  'commit,  u4nd  it  is  ex- 
press/y agreed , that  the  neutral  party  shall,  in  no 
case , be  required  to  go  on  board  the  examining 
Vessel  for  the  piirpose  of  exhibiting  his  Papers, 
or  for  any  other  pur  pose  whatsoeoer.^ 

yJnr.  XXIIl.  To  avoid  ail  kinds  of  vexation 
and  abuse  iti  the  exarnination  of  Papers  relating 
to  the  ownership  of  f^essels  belonging  to  the  Citi— 
zens  of  the  2 Contracting  Parties,  they  hâve  agreed, 
and  do  agréé,  that  in  case  one  of  them  should  he 
engaged  in  TVar,  the  Vessels  belonging  to  'the 
Citi^ens  of  the  other  must  be  furnished  with  sea 
Tetters  or  Passports , expressing  the  name,  pro- 
perty,  and  bulk  of  the  Vessel,  and,  also,  the  name 
and  place  of  habitation  of  the  Master  or  Comman- 
der of  said  Vessel,  in  order  that  ^it  may  thereby 
appear  that  the  said  Vessel  really  and  truly  be- 
longs  to  the  Citizens  of  one  of  the  Contracting  Par- 
ties they  hâve  likewise  agreed  that  such  Vessels 
being  laden , besides  the  said  Sea  Letters  or  Pass- 
ports, shall  also  be  provided  with  Certificates , con- 
. taining  the  several  particulars  of  the  Cargo,  and 
the  place  whence  the  Vessel  sailéd,  so  that  it  may 
be  known  whether  any  forbidden  or  çontraband 
goods  be  on  board  the  sanie  ; which  Certificate  shall 
be  ruade  - out  by  the  Officers  of  the  place  whence 
the  Vessel  sailed,  in  the  accustomed  forni:  without 
which  requisites , the  said  Vessel  may  be  detained, 
to  be  adjudged  by  the  competent  Tribunal,  and 
may  be  declared  legal  prize,  unless  the  said  deject 
shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony  entirely 
équivalent,  to  the  satisfaction  of  the  competent 
Tribunal.  ^ 

yier.  XXIV.  It  is  Jurther  agreed,  that  the 
stipulations  above  expressed,  relative  to  visiting 
and  examination  of  Vessels,  .shall  apply  only  to 
those  which  sail  without  Convoy,  and  when  said 
V essels  are  iinder  Convoy , the  verbal  déclaration 
- of  the  Commander  of  the  Convoy,  or  his  word  of 
honor , that  the  Vessels  under  his  protection  belong 
' to' the  Nation  whose  l'lag  he  carnes,  and  when 
they  at^e  bound  to  an  enemy’s  P.ort,  that  they  hâve 
no. çontraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient. 

■ Arrr.  XXV,  It  is  further  agreed , that  in  cill 
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Buque  neotral  en  ningan  caso  se  le  obligarâ  ir  â bordo  1831 
del  que  registra  à manifestar  sus  Papeles,  ni  algun 
otra  objeto  sea  el  que  fuere. 

Art.  XXIII.  Para  evitar  toda  vcjacion  y abuso 
en  el  ecsâmen  de  los  Papeles  relativamente  à los  due- 
nos  de  los  Buqnes  que  pertenescan  à Ciudadanos  de 
las  dos  Partes  Contratantes , han  convenido  y convie- 
nen  que  en  caso  de  hallarse  una  de  eilas  en  Guerra, 
los  Buques  y Navios  que  pertenescan  à Ciudadanos  , 
de  la  otra,  deberân  ser  provistos  con  Patentes  de  mar  . 

6 Pasaportes,  que  espresen  el  nombre,  propiedad,  y 
diincnsiones,  dçl^Buque,  asi  como  el  nombre  del  lugar 
en  que  habite  el  Capitan  6 Comandante  del  Buque, 
para  que  aparesca  real  y vcrdaderamente  que  pertc- 
nèce  â Ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Contratantes; 
y han  convenido  igualinente  en  que  los  referidos  Bu- 
ques si  condujcsen  Gargamento,  ademas  de  las  Pa- 
tentes de  mar  6 Pasaportes , seran  provistos  de  Cer- 
tihcaciones  con  espresioh  de  cada  uno  de  los  artlculos 
que  comprende  el  Cargamento  y el  lugar  de  su  pro-  • 

‘ cedencia , para  saber  si  â su  bordo  se  hallan  efectos 
de  contrabando;  cuya  Certihcacion  se  dard  por  las 
Autoridades  del  lugar  de  don^e  salid  el  Buque  en  la 
forma  acostumbrada  ; sin  cuyo  requisito  ei  rcferido 
Buque  podrd  ser  detenido  para  ser  juzgado  por  Tri- 
bunal competente,  y podrd  ser  dcclarado  buena  presa, 
d inenos  que  esta  Falta  se  satisfaga  6 supla  con  testi- 
monio  équivalente  ^ d satisiacciun  del  Tribunal  com- 
petente. 

Art,  XXIV.  Convienen  ademas  en  que  las  esti- 
pulnciones  arriba  espresadas  relativamente  ai  ecsamen 
y visitas  de  Buques  tendrdn  lugar  solamente  respecto 
de  aquellos  que  navegan  sin  Convoy  que  cuando  los 
dichos  Buques  estubieren  bajo  Convoy  sera  bastante 
la  declaracion  verbal  del  Comandante  del  Convoy,  bajo 
su  palabi'R  de  honor,  de  que  los  Buques  que  estdn 
bajo  su  proteccion  pertenecen  d 4a  Nacion  del  Pavel- 
lon  que  enarbola,  y cuando  van  con  destino  d Puerto 
enèmigo,  de  que  no  llevan  contrabando  d bordo. 

Art.  XXV.  Se  convienen  ademas  que  en  todos 
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1831  cases  the  established  Courts  for  Prise  Causes  in  tliB 
(huntry  to  which  the  Prises  may  be  conducted,  shall 
alorie  fake  cognizance  of  them.  And  whenever  sucfi 
Tribunal  ofeither  Party  shall  pronounce  judgment 
against  any  vessel,  or  goods  , or  property  cïaimedL 
by  the  Citizens  of  the  other  Party,  the  Sentence,  or 
jPecree  shall  mention  the  reason  or  motives  on  which 
the  same' shall  hâve  been  founded;  and  an  auihen- 
ticatedCopy  of  the  Sentence  or  Decree,  in  conformity 
with  the  laws  and  usages  of  the  Country , and  of  ail 
the  proceedings'ofthe  case,  shall,  if  demanded,  be  de- 
livered  to  the  Commander  or  Agent  of  said  Vessel, 
ivithout  any  delay,  he  paying  the  legal  fees  for  the 
same. 

Anr.  X.X.PI.  For  the  greater  security  of  the 
intercourse  bettveen  the  Citizenà  ofthe  United  States 
of  America  and  of  the  United  Mexican  States,  it  is 
agreed  now,  for  then,  that  if  fhere  should  be  at  any 
• time  hereafier  an  interruption  of  the  friehdly  rela- 
tions which  now  exist,  or  a war  unhappily  break  out 
' hetween  the  2 Contrac(ing  Parties,  there  shall  be  al- 
lowed  the  termofS  nwnths  to  the  Merchants  residing 
on  the  coast,  and  iyear  to  those  residing  in  the  inte- 
rior  of  the  States  and  Territories  of  each  other  re- 
spectively,  to  arrange  their  business,,  dispose  of  their 
effects  or  transport  them  wheresoeyer  they  may  please, 
giving  them  a safe  conduct  to  protect  them  to  the 
Port  they  may  designate.  Those  Citizens  who  may 
be  established  in  the  States  and  Territories  aforesaid, 
exercising  any  other  occupation  or  tra'de,  shall  be 
permittea  to  remain  in  the  uninterrupted  enjoyment 
of  their  liberty  and  property,  so  long  as  they  conduct 
^ themselves  peaceably,  and  do  not  commit  any  offence 
against  the  laws  ; and  their  gopds  and  effecïs , of 
- • whatever  class  and  condition  they  may  be,  shall  not 

be  subject  to  any  embargo  or  séquestration  whatever, 
nor  to  any  charge  nor  tax  other  than  may  be  estab- 
lished upon  similar  goods  and  effects  belonging  to 
the  Citizens  of  the  State  in  which  they  résidé  respec- 
. tively;  nor  shall  the  defets  between  individuals,  nor 
moneys  in  the  public  PunUs , or  in  public  or  private 
Banks,  nor  shares  in  Companies,  be  conjiscated,  em-r 
bargoed,  or  detained. 

At^T»  XXp/I.  floth  the  Çontracting.  Parties, 
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lo8  C880S  los  Tribunales  estâblecidos  para  jazgar  Pre-  1831 
888  en  el  Pais  adonde  estas  sean  conducidas  tendràn 
ellos  solos  et  conocimiento  de  estas  causa»;  y cuando 
estes  Tribunales  de  alguna  de  las  Partes  pronunciasen 
Sentencia  contra  algun  Buque,  efectos,  é propiedad, 
nue  sea  reclamada  por  Ciudadanos  de  la  otra,  en  la 
Sentencia  se  harâ  mencion  de  las  razones  6 motives 
en  ^ue  la  baya  fundado  y se  darâ  si  la  pidiere,  una 
T!dpia  auténtica  de  ella  en  conformidad  con  los  usos 
y leyes  del  Pais,  y de  todos  los  procederes  del  oaso 
al  (Jomandante  d Agente  del  Buque  interesado,  sin 
demora  alguna,  pagando  este  las  côstas  establecidas 
por  la  ley.  - ' 

Art.  XXVI.  Para  mayor  scgüridad  en  la  comn> 
nicacion  entre  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos 
de  Amdricà  y los  de  Mexico,  se  conviene  desde  ahora 
para  entonces  que  si  acaeciese  en  lo  sucesivo  alguna 
interrupcion  en  las  relaciones  amistosas  que  hoy  ecsi- 
8ten,  d si  desgraciadamente  hubiere  un  rnmpimiento 
hostil  entre  ainbas  Partes  Contratantes  se  les  conce- 
dçrâ  et  término  de  6 meses  à los  Comerciantes  que 
residan  en  las  costas  y un  ano  à los  que  estén  en  el 
interinr  de  cada  uno  de  los  Estados  y Territorios  res- 
pectives, para  arreglar  sus  négocias,  disponer  de  sus" 
bienes  d transportarlos  adonde  gusten,  dandoles  un 
salvo  conducto  que  los  proteja  hasta  el  Puerto  que 
ellos  designen:  à los  Ciudadanos  que  se  hailaren  esta- 
blecidos  en  lus  referidos  Estados  y Territorios  ocupa- 
dos  en  cualquier  otro  trafioo  d ejercicio  se  les  permi- 
tirà  permanecer  sin  interrupcion  en  el  goze  de  su  li- 
bertad  y propiedades  mientras  se  comporten  paciBea- 
mente  y no  cometan  ofenza  alguna  contra  las  leyes,  y 
sus  bienes  y efectos  de  cualquiera  clase  y condiclon 
que  sean  no  estarân  sugetos  â embargo  d secuestro 
alguno . ni  a otro  impuesto  ni  contribucion  que  los  ' 
estâblecidos  sobre  efectos  y bienes  semejantes  perte-  / 
necientes  à |os  Ciudadanos  de  los  Estados  en  que  res-  > 

1>ectivamente  residan;  ni  las  deudas  particulares,  ni 
as  candidades  en  los  fondos  pûbllcos,  d en  los  ban  cos 
piiblicos  d particulares,  ni  las  acciones  de  las  CoiA- 
panias  podrân  ser  confiscadas,  embargadas  ni  detenidas. 

Art.  XXVII.  Anibas  Partes  Contratantes  dose- 
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1831  desirous  of  avoiding  ail  inequalit^  in  relation  to 
, their  public  communications  and  oÿicial  intercourse^ 
Itave  agreed,  and  do  agréé,  to  grant  to  the  En- 
voyé, Ministère,  and  other  public  Agents,  the 
same  favors,  immunities,  and.  exemptions,  which  - 
those  of  the  most  favored  Nation  do  or  may  enjoy  ; 
it  being  understood  that  whatever  favors.,  'immu-' 
nities,  or  privilèges  the  United  States  of  America 
or  the  United  Mexican  States  may  Jind  proper  to 
give  to  the  Ministère  and  public  Agents  of  any 
other  Power,  shall,  by  the  same  act , be  extended 
' to  those  of  each  of  the  Contracting  Parties. 

Art.  X\UIÎ1.  In  order  that  the  Consuls  and 
. Vici-Consuls  of  the  2 Contracting  Parti  es  may  enjoy 

the  rights,  prérogatives,  and  immunities,  which  belong 
to  them  by  their  character,  they  shall,  before  entering 
iwon  the  exercise  of  their  fuHctions , exhibit  their 
Commission  or  Patent  in  due  form  to  the  Govern- 
ment to  which  they  are  accredited  ; and  having  ob- 
tained  their  Exequatur , they  shall  be  held  and 
considered  as  such  by  ail  the  Aq.thorities , Magis- 
trates,  and  Inhabitants,  of  the  consular  district  in 
which  they  résidé.  It  is  agreed  likewise  to  receive 
and  adnpt  Cq/isuls  and  P ice- Consuls  in  ail  the 
Ports  and  Places  open  to  Foreign  Commerce,  who 
, shall  enjoy  therein  ail  the  rights,  prérogatives,  and 
immunities,  of  tfie  Consuls  and  Uice-^Consuls  of  the 
most  favored  Nation,  each  ofthe  Contracting  I^arties 
remaining  at  liber ty  toexcept  those  Ports  and  Places 
ip  which  the  admission  and  résidence  of  such  Con-. 
suis  and  Nice  - Consuls  may  not  seem  expédient. 

Art,  XJCIX,  It  is  likewise  agreed  that  the 
Consuls,  Nice  - Consuls , their  Secretaries,  Officers, 
and  Persons  attached  to  the  service  of  Consuls, , 
they  not  being  Citi^ens  of  the  Country  in  vuliich 
thé  Consul  résides,  shall  bd^ exempt  from  ail  coni- 
' pidsory  public  service,  and  also  from  ail  kind  of 
Taxes,  Imposte,  and  Contributions,  levied  specially 
on  them,  except  those  which  they  shall  be  ohligéd 
to  poy  on  accQunt  of  Commerce  or  their  Property, 
to  which' the  Citizens  and  fnhahitants , (iptive  and 
foreign,  of  the  Country  in  which  they  résidé,  are 
subject  ; being  in  every  thing  besides  suhject  to  the 
law^  of  their  respective  States,  'The  Archives  and 
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ando  evitar  toda  desigualdad  relatîva  é las  cotnanica-  8131 
clones  püblicas  y oficiales,  se  han  convcnido  y con> 
vienen  en  concéder  à los  Enviados,  Ministros,  y otros 
Agentes  püblicos,  los  mismos  privilegios  escenciones 
c inmunidades  que  hoy  goza  y en  lo  sucesivo  pueda 
güzar  la  Nation  mas  lavorecida:  debiendo  entenderse 
que  cualquier  favor,  inmunidad , 6 privilegro  , que  los 
Ëstados  Unidos  de  America  6 los  de  Mexico  tengan  ^ 
por  convenifsnte  concéder  â los  Ministros  6 Agentes 
püblicos  de  cualquiera  oira  Potencia,  sera  ipso  facto 
estensivo  a cada  una  de  las  respectiras  Partes  Con] 
tratantes. 

Art.  XXVIII.  Para  que  Mos  Cdnsules  y Vice- 
Cônsules  de  las  dos  Partes  Contratantes  puedan  go> 
yar  de  los  derechos,  prérogatives,  ë inmunidades,  que 

Eor  su  caracter  les  corrésponden , presentaran  al  Go^ 
ierno  cerca  del  cual  este'n  destinados  su  Patente  d 
Despacho  en  debida  forma  antes  yde  entrar  en  ejerci* 
cio*  de  sus  funciones;  y habiendo  obtenido  su  Execua- 
tur,  seran  tenidus  y considerados  como  taies  por  to- 
das  las  Autoridades,  Magistrados,  y Habitantes,  del  - 
> distrito  consulat  donde  residan.  Se  convienen  tambien 
en  recibir  y admitîr  Cdnsules  y Vice  - Cdnsules  en  to-* 
dos  los  puertos  y lugares  abiertos  al  comercio  estràn- 
gero’,  quienes  gozaran  en  elles  todos  los  derechos, 
prerogatrvas , é inmunidades,  de  los  Cdnsules  y Vice- 
Cdnsules  de  la  Nacion  mas  favorecida,  quedando  no 
■'  obstante  en  libertad  cada  Parte  Contratante  para  ecep- 
tuar  aquellos  puertos  y lugares  en  que  la  admision  y 
residencia  de  semejantes  Cdnsules  y Vice -Cdnsules 
no  parezca  con^eniente. 

Art.  XXIX.  Igualmente  se  conviene  que  los 
Cdnsules,  sus  Secretarios,  los  OBciales  y Personas 
agregadas  al  servicio  de  los  Cdnsules,  no  siendo  estes 
Giududanos  del  Pais  en  que  el  Cdnsul  résida,  estarân 
esentos  del  servicio  püblico  compulsive  y tambien  de 
toda  clase  de  Impuestos  y Contribuciones  senaladas 
especialmente  à ellos,  eceptuundo  las  que  respecte  de 
su  Comercio  d Propiedad  estarân  obligados  â satisfa- 
cer  del  mismo  modo  que  lus  Ciiidadanos  y Habitan- 
tes nationales  y estrangeros  del  Pafs  en  que  residan 
pagaren  ; estando  en  todo  Id  dénias  sugetos  â lus  leyes  ‘ 
de  los  Eslados  respectives.  Los  Archives  y Papeles 
oûciales  d^  los  Cdnsules  seran  respetados  inviolable- 
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Papera  of  the  Conaulates  ahall  be  respected  invio^ 
lably,  and  under  no  pretext  whatever  ahall  any 
Magistrale seize^  or  in  an^  way  interfère  with  thetn. 

Art,  XJCX.  The  said  Consuls  ahall  hâve  pow- 
er  to  require  the  assistance  of  the  Authorities  of  the 
Country,for  the  arrest,  détention,,  and  custody  of 
aerters  from  the  public  and  private  Vessels  of  their 
Country  i and,  for  that  punpose,  they  .shall  address 
themselvea  ta  the  Courts,  Judges,  and  Officers  co/re- 
petent , and  shall  demand  the  said  JJesferters  in 
tvriting,  proving  by  an  exhibition  of  the  Register 
of  the  Veasel , or  Shipa  Roll , or  other  public  Do- 
cuments, that  the  man  or  men  demanded  were  part 
of  said  crefvs;  and,  on  this  demand  so  proved, 
(saving  alwaya  where  the  contrarv'is  proved,)  the 
delivery  shall  not  be  refused.  Such  Deserters,  ivhen 
arrested , shall  be  plaçed  at  the  disposai  of  the 
aaid  Consuls , and  may  be  put  in  the  public  Pri- 
aons  at  the  request  and  expense  of  those  who  re~ 
daim  them , to  be  sent  to  the  Vessels  to  which 
they  belonged,  or  to  other  s of  the  same  Nation. 
Rut  if  they  be  not  sent  bach  within  2 months , to 
be  counted  from  the  day  of  their  arrest,  they  shall 
be  set  at  liberty , and  she.ll  nçt  be  again  arrested 
for  the  same  cause. 

Art,  XXXI.  For  the  purppse  of  more  effec- 
tually  protecting  their  commerce  and  navigation, 
the  2 Contracting  Parties  do  hereby  agréé,  as  soon 
hereafter  as  circumstances  will  permit , to  form  a 
Consular  Convention,  which  shall  déclaré  specially  ^ 
the  powers  and  immiinities  of  the  Consuls  and 
Fice  - Consuls  of  the  respective  Parties. 

Ab-t.  XXXII.  Far  the  purpose  of  regulating 
the  interior  commerce  between  the  frontier  'Terri- 
tories  of  both  Republics , it  is  agreed  that  the 
Fxecutive  of  each  shall  hâve  power,  by  mutual 
agreenient,  of  detennihing  on  the  route  and  estab- 
lishing  the  roads  by  which  such  commerce  shall  be 
conducted  ÿ and  in  ail  cases  where  the  Caravans 
employed  in  such  commerce  may  require  convoy 
and  protection  by  military  escort , the  Suprême 
Fxecutive  of  each  Nation,  shall,  by  mutual  agréé- 
ment , in  like  manner  , Jix  on  the  period  of  depar- 
ture  for  such  Caravans , and  the  point  at  which 
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mente  y por  nlngun  pretesto  sea  el  que  fuere,  podrân  183^ 
ios  Magistrados  embargarlos  ^ni  de  ningun  moflo  tomar  i 
conocirniento  de  eiios. 

Akt.  XXX.  Los  dichos  Cdnsuies  tendrân  poder 
de  requérir  el  ausiiio  de  las  Autoridades  locales  para 
la  prision , detencidn  y custodia  de  los  Desertores  de 
Buques  nacionales  y particulares  de  su  Pais,  y para 
este  objeto  se  dirijirân  à los  Tribunales,  Jueces,  y 
Oficiales  competentes;  y pedirân  los  dichos  Desertores 
por  escrito,  probando  por  una  presentacion  de  los  Re- 
gistros  de  los  Buques,  Roil  del  Equipage  ü otros 
Documentes  püblicos,  que  aquellos  hombres  eran  parte 
de  las  dichas  tripulaciones  ; y esta  demanda  asi  pro- 
vada  (menos  no  obstante  cuando  se  probare  lo  con- 
trario) no  se  recusarà  la  entrega.  Semejantes  Deser- 
tores luego  que  sean  arrestados,  se  pondrân  à dispo- 
sicion  de  los  dichos  Cdnsules , y pueden  ser  deposita- 
dos  én  las  Prisiones  püblicas  à soiicitud  y espensas  de 
los  que  los  reclanien  para  ser  enviados  & los  Bnque's 
à que  correspondan , 6 â otros  de  la  misma  Nacion. 

Péro  sino  fueren  mandados  dentro  de  2 meses  conta^ 
dos  desde  el  dia  de  su  arresto,  seran  puestos  en  lî-  ' 
bertad,  y no  yolverân  à ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art.  XXXt.  Con  objéto  de  protejer  mas  eficas- 
mente  su  comercio  y naregacion  las  2 Partes  Con- 
tratantes  convienen , que  tan  luego  como  lo  permitan 
las  circunstancias  formarân  un  Convenio  Cdnsular  que 
declararà  especialmente  las  facultades  y prerogativas 
de  los  Cdnsules  y Vice -Cdnsules  de  las  Partes  Ves- 
pectivas. 

Art.  XXXII.  Con  el  tin  de  rè^ularkar  el  co- 
> roercio  terrestre  por  las  frontefas  de  ambas  Rcpüblicas 
queda  establecido  que  se  tijarân  por  los  Gobiernos  de 
estas  por  mütuo  Convenio  los  caminos  por  dohde  este 
traBco  ha  de  ser  conducido  ; y en  todos  aquellos  casos 
en  que  las  Caravanas  que  se  forman  para  este  comer- 
cio , necesiten  convoy  y proteccion  de  la  fuer2a  mi- 
litar  se  Bjarâ  tambien  del  mismo  modo  por  mütuo  con- 
venio de  ambos  Gobiernos  el  tiempo  de  la  partida  de 
taies  Caravanas  y el  punto  en  el  cUal  se  han  de  cam- 
biar  las  escoltas  de  tropas  de  las  2 Naciones.  Se  ha 
couvenido  ademas  que  entretauto  se  estableceo  las  reg- 
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1831  the  military  escort  of  tlie  2 Nations  sJiaîl  he  ex- 
changeS,.  ^ And  it  ia.  furt/ier  agreed,  tluit  uhtil  the 
régulations  jor  governing  this  interior  commerce 
between  the  2 Natios  sludl  he  éstahlished , tJuit  the 
• commercial  intercourse  hetween  the  "State  of  Mis- 
souri, of  the  XJnited  States  çf  America,  and  Neu-' 
•Mexico,  in  the  t United  Mexhcan  States,  shall  he 
conducted  as  heretofore,  each  Government  ajfbrding 
the  neces.sary  protection  to-the  Citizetis  of  the  othert 

-ÀsT.  XXXI 11.  ,It  is  ' likewise  agreed  that  the 
2 Contracting  Parties  shall , hy  ail  the  means  in 
their  power  y maintain  peace  and  harmony  ainong 
the  several  Indian  Nations  who  inhahit  the,  lands 
adjacent  to  the  Unes  and  river  s which  form  the 
houndaries  of  the  2 Countries } and  the  better  t6, 
attciin  this  object,  both  Parties  hind  tJiemselves  ex- 
pressly  to  restrain^  by  force,  ail  hostili lies  and  in— 
.cursions  on  the  part  of  the  Indian  Nations  living 
ivithin  their  réspectivéboundaries  V so  that  the  Uni- 
ted States  of  America  will  not  suffer  their  Indians 
to,  qttach  the  Citizens  of  the  United  Mexicar^  Sta- 
tes, nor  the  Indians  irihahiting  their  territory:  nor 
will  the  United  Mexican  Stateà  permit  the  Indians 
residing  within  their  territories  to  commit  hostiJi- 
ties  against  the  Citizens  of  the  United  States  of 
America  i nor  against  the  Indians  residing  within 
the  limite  of  the  United  States  y in  any  manriêr 
whatever.  _ . 

And  in  thé  eveni  of  any  per  son  or  persans 
capfured  hy  thé  Indians  iVlio  inhahit  the  territory 
of  eithet  of  the  Contracting  Parties,  heing,  or  lia- 
ving  been,  carried,  ihto  the  Territories  of  the  othery 
both  Governments  engage  and  hind  thémselves  in 
the  most  solernn  mahner  to  return  them  io  their 
Country  as  soon  as  they  Isnow  of  their  being  within 
their  respective  Territories,  or  to  deliver  them  up 
to  the  Agent  or  Représentative  of  the  Government 
that  daims  themy  gioing  to  each  other , recipro- 
cally , timely  notice,  and  the  Claimant  paying  thé 
expenses  incurred  in  the  transmission  and  main- 
tenance of  such  persan  or  persans,  .who,  in  the 
mean  time,  shall  he  treated  with  the  utmost  hos- 
pitàlity  hy  the  Ilocal  Authorities  of  the  place  wheré 

„ they  may  be.  Nor  shall  it  be  lawful,  under  any 
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las  que  han  Je  régir  segun  lo  dicho  en  el  comercio  1831 
terrestre  entre  las  2 Naciones,  las  comunicaciones 
comcrciales  entre  el  Estado  de  Missouri  de  los  Esta* 
dos  Unidos  de  América,  y el . Territorio  de  Nuevo 
Mexico  èn  los  Estados  Unidos  Mexicanos  continuara 
couio  liasta  aqui  coitcediendo  cada  Gobierno  la  pro- 
teccion  necessaria  à los  Ciudadanos  de  la  otra  parte. 

ÂKT.  XXXIII.  Se  ha  convenido  igualmente  que 
las  2 Partes  Contratantes  procurarân  por  todos  los  ' 
medios  posibles,  mantener  la  paz  y buena  armonia 
entre. las  diversas  Tribus  de  Indios  que  habitan  los 
terrenos  adyacentes  â las  lineas  y rios  que  forman  los 
limites  de  los  2 Paises;  y para  conseguir  mejor  este 
lin  se  obligan  espresaménte  ambas  Partes  à reprimir 
con  la  fuerza  todo  gënero  de  hostilidades  é incurcio* 
nés  de  parte  de  las  Tribus  Indias- que  habitan  dentro 
de  sus  respectives  limites;  de  modo  que  los  Estados 
Unidos  de  -America,  no  permitirân  que  sus  Indios  ata- 
quen  à los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  Mexi* 
canos,  ni  â los  Indios  que  habitan  su  territorio,  y los 
Estados  Unidos  Mexicanos  no  permitirân  tampoco  que 
sus  Indios  hostilizen  â los  Ciudadanos  de  los  Estados 
Unidos  de  America  6 d sus  Indios  de  manera  alguna. 


Y en  el  Caso  de  que  alguna  d algunas  personas 
cojidas  por  los  Indios  que  habitan  los  Terrilorios  de 
cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  fuere  ô hubiere 
sido  llevada  d los  Territorios  de  la  otra,  ambos  Go*  ‘ 
biernos  se  comprometen  y.  obligan  del  modo  mas  so- 
lemne  â devolverlas  a su  .-  Pais  tan  loego  como  sepan 
que  se  hailan  en  sus  respectives  Territorios  6 entre- 
, garlas  al  Agente  ô Encargado  del  mismo  Gobierno 
que  las  réclamé,  dândose  aviso  oportuno  reciproca- 
mente,  y abonândose  por  el  que  lo  recibme  los  gas- 
tos  erogados  en  la  conduccion  y manutencion  de  tal 
persona  d personas  aquienes  entretantb  se  dispensard 
por  los  Autoridades  Locales  del  punto  en  que  se  en*  ' 
cuentren  la  mas  generosa  hospitalidad.  Ni  sera  leg(- 
timo  por  ningun  pretesto  querios  Ciudadanos  de  ciial* 
queira  de  las  Partes  Contratantes  - compren  d reten* 


Digdized  by  Cooglc 


352  Tfaité  amitié , de  commerce 

I 

1831  pretext  whatever  > for  ihe  Citizens  of  either  of  the 
Contracting  Parties  to  purchase  or  hold  captive 
prisoners  made  by  the  Indiana  inTiabiting  the  Ter^^ 
ritories  of  the  other, 

Ant.  XXXI The  United  States  of  America 
and,  the  United  Mexican  States  t desiririg  to  mahe 
as  durable  as  circumstances  will  permit  ^ the  rela- 
tions which  are  to  be  established  between  the  2 
Parties  by  virtue  of  this  Treaty  or  general  Con- 
vention of  Amity ^ Commerce,  and  Navigation ^ 
hâve  declared  solemnly  ^ and  do  agréé  to  the  fol-* 
lowing  points: 

ïirst.  The  présent  Treaty  shall  remai r/.  and 
be  of  force  for  fi  years,  from  the  day  of  the  ex- 
change  of  the  Pati/îcatione,  and  untiî  the  end  of  i 
year,  djter  either  of  the  Contracting  Parties  .aïiall 
hâve  given  notice  to  the  other  of  its  intention  tv 
terminale  the  same;  each  of  the  Contracting  Par- 
ties reserving  to  itself  the  right  of  giving  snch 
notice  to  the  other  at  the  end  of  said  terni  of  8 
years.  And  it  is  hereby  agreed  between  them,  tluit 
on  the  expiration  of  ±year  after  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  either  of  the  Parties  front 
the  other  Party,  this  Treaty  ^ in  ail  its  parts  re- 
lating  to  commerce  and  navigation , shall  alto- 
I gether  cease  and  déterminé,  and,  in  ail  those  parts 
ivhich  relate  to  peace  and  Jriendship,  it  shall  be 
permanently  and  perpetually  binding  on  bot  h the 
Contracting  Parties,  - 

Secondly,  If  any  one  or  inore  of  the  Citizens 
of  either  party  shall  infringe  any  of  the  Articles 
oj  this  Treaty , such  Citizens  shall  be  held  person- 
' , ally  responsible  for  the  same^  and  the  harmony 
and  good  correspondence  between  the  2 Nations 
aJuill  not  be  inter rupted  thereby  j each  Party  engag- 
sing , in  no  way  to  protect  the  offender,  or  sanctii^u 
such  violation.  « ■ 

Thirdly.  If  (what  indeed  cannot  be  expected") 
any  of  the  Articles  contained  in  the  prescrit  'l'reaty 
, shall  be  violated  or  infracted  in  any  mariner  what- 
ever,  it  is  stipulated  that  neither  of  the  Contracting 
Parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  repri- 
sai, nor  dgclare  war  ' againat  the  other  y o^n  corn- 
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gan  prisioneros  captivos  hechos  por  ios  Indios  que  1831 
Jiabitan  el  Territorio  de  la  otra. 


Art.  XXXIV.  Los  Estados  Unidos  de  Ainéiica 
y los  Estados  Unidos  Mexicanos , deseosos  de  hacer 
tan  permanentes  como  io  permitan  las  circunstancias 
las  relaciones  que  van  à establecerse  entre  las  2 Partes 
en  virtud  de  este  Tratado  6 Convenio  general  de  Amis- 
tad , Comercio , y Navegadon , han  dcdarado  solein- 
nemcnte,  y convienen  en  ios  puntos  siguientcs  : 

Primero.  El  présenté  Tratado  permanecerâ  y 
estarà  en  todo  su  vigor  y fuerza  por  el  término  de 
8 anos , que  deberan  contarse  desde  el  dia  del  cam- 
bio  de  las  Ratificadones , y terminados  estos  conti- 
nuara  rigiendo  hasta  el  término  de  un  aiîo  contado  . 
desde' el  dia  en  que  alguna  de  las  2 Partes  Contra- 
tantes  haya  dado  notida  à la  otra  de  su  resoiudon 
de  poner  dn  à este  convenio.  Y cada  una  de  las 
Fartes  Contratantes  se  réserva  asi  misma  el  derecho 
de  dar  este  aviso  à la  otra,  al  cabo  del  referido  ter- 
inino  de  8 anos,  quedando  ademas  convenido  entre 
ambas  que  al  cabo  de  un  ano  despues  de  redbido  tal 
aviso  por  alguna  de  las  Partes  Contratantes  de  parte  * 
de  la  otra,  este  Tratado  deberé  césar  y acabar  en 
todo  cuanto  tiene  relacion  con  comercio  y navegaciun, 
quedando  solo  permanente  y perpetpamente  valedero 
y obligatorio  à ambas  Partes  Contratantes  en  todo 
cuanto  toca  à la  paz  y amistad  entre  ambas. 

Segunde.  Si  uno  6 mas  Ciudadanos  de  alguna 
de  las  Partes  infringiere  algun  Arti'culo  de  este  Tra- 
tado, sera  personalmente  responsable  de  ello:  pero 
no  por  esto  se  interrumpirâ  la  armonia  y buena  cor- 
respondencia  entre  las  2 Naciones;  à cuyo  fîn  ambas 
respectivamenle  se  comprometen  a no  protejer  al 
agrcsor,  ni  sancionar  semejante  intraccion. 

Tercero.  Si  (lo  que  no  es  de  esperar)  alguno 
de  los  Arti'culos  del  présente  Tratado  desgraciada- 
inente  fuere  violado  d infringido  de  cualquiera  otro 
modo  se  eslipula  que  ninguna  de  las  Partes  Contra- 
tantes dispondrà  d autorizarà  ninguna  clase  de  repre- 
salia,  ni  declarard  guerra  à la  otra  por  queja  de  in-  - 
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1831  plaints  of  injuries  or  damages , until  the  said 
party  considering  itself  offended,  shall  Jirst  hâve 
presented  to  the  otlier  a statement  of  such  injuries 
or  damages , verified  hy  competent  proofs,  and  de— 
manded  justice  and  satisfaction,  and  the  same 
slCall  hâve  heen  either  rejused  or  unreasonably  de- 
, layed. 

Pourthly.  I^othing  in  this  Treaty  contained, 
shall , hoivever,  he  construed  to  operate  contrary  to 
former  and  existing  public  Treaties  with  other 

* Sovereigns  or  States. 

The  présent  Treaty  of  Amity , Commerce,  and 
Navigation , shall  he  approved  and  ratified  hy  the 
President  of  the  United  States  of  America,  hy  and 
with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof, 
and  hy  the  Vice  — President  oj  the  United  Mexi- 
can  States , with  the  consent  and  approbation  of 
the  Congress  thereof  ; and  the  Ratifications  shall 
he  exchanged  in  the  City  of  Pf^ashington , within 
the  term  of  1 year,  to  he  counted  from  the  signa- 
ture hereof^  or  sooner,  if  possible.  » 

In  witness  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries 
of  the  United  States  of  America  and  of  the  Uni- 
ted Mexican  States,  hâve  signed  and  sealed  these 
présents. 

Done  in  the  City  of  Mexico,  on  the  5th  day  of 
April , in  the  year  of  our  Lord  1831  > in  the  5ôt/i 
year  of  the  Independence  of  the  United  States  of 
America , and  in  the  i.tth  of  that  of  the  United 
Mexican  States. 

A.  Butler.  (L.  S.) 

Lucas  Alaxaun.  ifL.  S.j 
Rafael  Mànûino.  (Zi.  S.) 

Additional  Article. 

JVhereas , in  the  présent  state  of  the  Mexican 
shipping , it  would  not  he  possible  for  Mexico  to 
receive  the  full  advantage  of  the  reciprocity  estah- 
lished  in  the  Vth  and  Vith  Articles  of  the  Treaty 
signed  this  day , it  is  agreed  that , for  the  term 
OJ  6 years,  the  stipulations  contdined  in  the  said 

• Articles  shall  he  suspended;  and,  in  lieu  thereoL 
it  is  herehy  agreed,  until  the  . expiration  of  tne 
said  term  of  Q year  s Atnericafi  Vessels  enter  in  g 
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juria  6 dano,  hasta  que  la  misma  parte  que  se  con-  J831 
aidera  agraviada  no  haya  presentado  à la  o^ra  una 
relacion  de  las  injurias  d danos  competentemente  com- 
probada,  y sobre  ello  hubiese  pedido  justicia  y satis- 
faccion,  y esta  hubiere  sido  negada  6 sin  razon  de- 
morada. 

Cuarto.  Nada  de  lo  contenido  en  este  Tratado 
podrà  de  irianera  alguna  interpretarse  ni  obrarâ  en 
contra  de  los  Tratados  püblicos  celebrados  anterior- 
mente  y ecsistentes  con  otros  Soberanos  y Estados. 

El  présente  Trutado  de  Âmistad , Comercio  y 
Navegacion  sera  aprobado  y ratiBcado  por  el  Prési- 
dente de  los  Estados  Untdos  de  Amërica , con  la 
anuencia  y conscntimiento  de  su  Senado,  y por  el 
Vice  - Présidente  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos, 

f)revio  el  consentimiento  y aprobacion  del  Congreso;  y 
as  Ratidcaciones  serin  cangeadas  en  la  Ciudad  *de 
Washington  en  el  término  de  1 ado  contado  desde  la 
lécha  en  que  fueren  firmados,  6 antes  si  fuere  posibte. 

En  fé  de  lo  cual , los  respectivos  Plenipotentia- 
rios  l6^  hemos  firmado  y sellado  con  nuestros  sellos 
respectivos. 

Fecho  en  Mexico  é los  5 'dîas  de  Abril  del  ano 
del  Senor  de  1831 , — 11  de  la  Independencia  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos,  y 55  de  la  de  los  Esta- 
' dos  Unidos  de  Aniérica.  * 

I ^ 

V Lucas  Auaman.  (L.  S.) 

Rafael  Mangino.  (L.  S.)  ^ 

A.  Bvtleb.  (L.  S.) 

, Articule  Adicional. 

Por  cuanto  en  el  présente  estado  de  la  marina 
Mexicana  no  séria  posible  que  Mexico  gozase  de  las 
ventajas  que  deberia  producir  la  reciprocidad  estable- 
cida  por  los  Articlos  V“  y VI®  del  Tratado  firmado 
en  este  dia,  se  estipula  que  durante  el  espacio  de  6 
anos  se  suspenderd  lo  convenido  en  dichos  Articules, 
y en  su  lugar  sp  estipula  que  hasta  la  concliicion  del 
término  mencionado  de  6 anos  los  Buques  Américanos 
que  entren  en  los  Puertos  de  Mexico , y todos  los  ar- 

Z2 


Digitized  by  Google 


356  Traité  d amitié  ^ de  commerce 

1831  into  the  Ports  of  Mexico , and  ail  articles , the 
produce,  growth,  or  manufacture  of  the  United 
States  of  America,  imported  in  sifch  U essels,  slutll 
pay  no  other  or  higlier  duties  than  are  or  may  liera— 
ajter  be  payable  in  the  said  Ports  by  the  Uesselsy 
and  the  like  articles , the  groivth , produce,  or  ma~ 
nufacture  , of  the  most  favored  ftation;  and,  re- 
ciprocally,  it  is  agreed  that  Mexican  V essels  en— 
tering  into  the  Ports  of  the  United  States  of  ylme- 
rica,  and  ail  articles,  the  groivth,  produce,  manu- 
facture of  the  United  Mexican  States,  imported 
in  such  V essels,  shall  pay  no  other  or  higher  duties 
than  'aie , or  may  hereajter  be,  payable  in  the  said 
Ports  by  the  V essels , and  the  like  articles , the 
growth,  produce,  or  manufacture,  of  the  most  fa- 
vored  Nation  ; and  that  no  higher  duties  shall  be 
paid , or  bounties  or  drawbacks  allowed , on  the  ex- 
portation of  any  article,  the  growth,  produce,  or 
manujacture , of  either  Court try  in  the  V essels  of 
the  other,  than  upon  the  exportation  of  the  like 
articles  in  the  V essels  of  any  other  freign  Court  try. 

The  présent  Additional  Article  shall  hâve  the 
same  force  and  value  as  if'  it  had  been  inserted, 
Word  for  word,  in  the  Treaty  signed  tins  day. 
It  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications  exchan- 
ged  at  the  same  tinte. 

In  witness  whereof,  we,  the  respective  Pleni- 
potentiaries , hâve  signed  and  sealéd  the  same. 

Done  at  Mexico,  on  the  $th  day'  of  April,  1831. 

A.  Bvtz.br.  {L.  s.) 

IjVCAs  Alawan.  (Zi.  s.) 

'•  Ratabx.  Maagiso.  (Zi.  jS.) 
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li'culos  de  producto,  fruto,  ô manufactura,  de  los  1831 
Estados  Unidos  de  América  importudos  en  taies  Bu- 
(]ues,  no  pagarân  otros  ni  mayores  derechos,  que  los 
se  pagan  d en  adelante  se  pagaren  en  los  referidos*  ■ 
puertos , por  los  Buques  é iguales  articulos  de  fruto, 
producto,  d manufactura,  de  la  Nacion  mas  favore- 
cida , y reciprocamente  se  estipula  que  los  Buques 
Mexicanos  que  entren  en  los  puertos  de  los  Estados 
Unidos  de  América  y todos  los  articulos  de  fruto,  pro- 
ducto, d manufactura,  de  los  Estados  Unidos  Mexi- 
canos  importados  en  taies  Buques,  pagarân  otros  ni 
mayores  derechos  que  los  que  se  pagan , d en  ade- 
lante se  pagaren,  en  los  mencionauos  puertos  por  los 
Buques  y semejantcs  articulos  de  producto,  fruto,  d 
manufactura,  de  la  Nacion  mas  favorecida;  y que  no 
se  pagarân  mayores  derechos,  ni  se  conccderân  otros 
franquicias  y descuentos  â la  esportacion  de  cualquiera 
articuio  de  producto,  fruto,  d manufactura,  de  cada 
uno  de  los  2 Paises  en  los  Buques  del  otro  mas  que 
â La  esportacion  de  dichos  articules  en  Buques  de 
cualquiera  otro  Pais  estrangero. 

El  présente  Articule  Adicionai  tendra  la  misma 
fuerza.y  valor  que  si  se  hubiera  insertado  palabra  por 

fialabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  Sera  ratiBcado  y 
a RatiBcacion  cambiada  al  mismo  tiempo. 

En  fë  de  lo  cual,  los  respectives  Plenipotenciarios 
lo  hemos  firmado  y sellado  con  nuestros  selles  res- 
pectives. 

Fecho  en  Mexitto  â 5 de  Abril,  de  1831. 

Lucas  Alaman.  (L.  S.) 

Rafael  Mamgino.  (L.  S.)  ' 

A.  Butler.  , (L.  S.) 
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1831  19. 

Traité  entre  les  Etats-unis  de  VAmé- 
'rique  septentrionale  et  les.  Menomo- 
nies , signé  à Washington  le  8 et  17 
Février  1831»  (ratifié  par  le  Prési- 
dent des  F^ats-unis  le  9 Juillet  1832») 

(Acts  passed  at  the  firat  seasion  of  the  22  Congresa 
oi  the  United  States.  Washington,  1832.  Ap- 
pendix  p.  63.) 

Articles  of  Agreement  mode  and  concluded  at  the 
City  (J  Washington , this  üth  day  of  Fehruary, 
1831,  between  John  H.  Eaton , Secretary  of  War, 

, and  Samuel  C.  Stambaugh,  Indian  Agent  at  Green 

Boy , sjpecially  authorized  hy  the  President  of 
the  United  States,  and  the  Undersigned  Chiejs 
and  Headmen  of  the  Menomonee  Nation . of  In- 
dians , fully  authorized  and  empowered  by  the 
, said  Nation  to  conclude  and  settle  ail  mat  ter  s 
provided  for  hy  this  Agreement. 

The  Menomonee  Trîbe  of  Indians , by  theîr  Dele- 
gates  in  Council,  this  day  define  the  Boundaries  of 
tneir  Country  as  follows,  to  wit: 

At  the  east  side  of  Green  Bay,  Fox  River,  and 
Winnebago  Lake,  beginning  at  the  sohth  end  of  Win- 
nebago  Lake;  thence  south  - east  - wardiy  to  the  Mii- 
wauky  or  Manawauky  River;  thence  down  said  River 
to  its  mouth  at  Lake  Michigan,  thence  north,  along 
the  shore  of  Lake  Michigan  to  the  mouth  of  Green 
Bay;  thence  up  Green  Bay,  Fox  River,  and  Win- 
nebago Lake,  to  the  place  of  beginning.  And  on  the 
West  side  of  Fox  River  as  follows:  beginning  at  the 
mouth  of  Fox  River,  thence  down  the  east  shore  of 
Green  Bay  and  across  its  mouth,  so  as  to  include  ali 
the  Islands  of  the  „Grand  Traverse;”  thence  westerly, 
nn  the  high  lands  between  the  Lake  Superior  and 
Green  Bay,  to  the  upper  forks  of  the  Menomonee 
River;  thence  to  the  Plover  Portage  of  the  Wisconsin 
River;  thence  up  the  Wisconsin  River  to  the  Soft 
Maple  River;  thence  to  the  source  of  the  Soft  Maple 
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River;  thence  west  to  the Plume  River,  which  fails  Ri-  1831 
ver  into  the  Chippeway  River;  thence  down  said Plume 
to  its  mouth  ; thence  down  the  Chippew^tÿ  River  .30 
miles;  thence  easterly  to  the  forks  of  the  Manoy  River, 
which  falls  into  the  Wisconsin  River;  thence  down  the 
said  Manoy  River  to  its  mouth;  thence  down  the  Wis- 
consin River  to  the  Wisconsin  Portage;  thence  across 
the  said  Portage  to  the  Fox  River;  thence  down  Fox 
River  to  its  mouth  at  Green  Bay,  or  the  place  of 
beginning. 

- The  Country  described  within  the  above  Boun- 
daries,  the  Menomonees  daim  as  the  exclusive  pro- 
perty  of  their  Tribe.  Not  yet  having  disposed  of  any 
of  their  lands,  they  receive  no  annuities  irom  the  Uni- 
ted States  ; whereas  their  brothers , the  Pootowotto- 
mees  on  the  south , and  the  Winnebagoes  on  the  west, 
hâve  sold  a great  portion  of  their  Country,  receive 
larg-e  annuities,  and  are  now  encroaching  upon  the 
lands  of  the  Menomonees.  For  the  purposes,  there- 
fore,  of  establishing  the  Boundaries  of  their  Country, 
and  of  ceding  certain  portions  of  their  lands  to  the 
United  States,  in  order  to  secure  great  and  lasting 
benefits  to  themselves  and  posterity,  as  well  as  for 
the  purpose  of  settling  the  long  existing  dispute  bet- 
ween  themselves  and  the  several  Tribes  of  the  New 
York  Indians,  who  daim  to  hâve  purchased  a portion 
of  their  lands , the  Undersigned,  Chiefs  and  Headmen 
of  the  Menomonee  Tribe,  stipulate  and  agréé  wilh 
the  United  States  as  follows: 

Art.  I.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  dé- 
claré themselves  the  friends  and  allies  of  the  United 
States,  under  whose  parental  care  and  protection  they 
desire  to  continue;  and  although  always  protesting 
that  they  are  under  no  obligation  to  recognise  any 
daim  of  the  New  York  Indians  to  any  portion  of  their 
Country;  that  they  neither  sold,  nor  received  any 
value  for  the  land  daimed  by  these  Tribes;  yet,  at 
the  solicitation  of  their  great  Father,  the  President 
of  the  United  States,  and  as  an  evidence  of  their  love 
and  vénération  for  him,  they  agréé  that  such  part  of 
the  land  described , being  within  the  following  Boun- 
daries, as  he  may  direct,  may  be  set  apnrt  as  a home 
to  the  several  Tribes  of  the  New  York  Indians,  who 
may  remove  to  and  seule  upon  the  same , within  3 
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1831  years  from  the  date  of  this  Agreement,  viz.  beginnîng 
on  the  West  side  of  Fox  River,  near  the  „Little  Kack- 
alin,”  at  a point  known  as  the  „Old  Mill  Dam  ; ” thence 
iiorth-west  40  miles;  thence  north-east  to  the  üconto 
Creek,  falling  into  Green  Bay  ; thence  down  saîci 
Oconto  Creek  to  Green  Bay;  thence  up  and  along 
Green  Bay  and  Fox  River  to  the  place  of  beginning; 
excluding  therefrom  ail  private  land  daims  confirmed, 
and  also  the  following  réservation  for  military  purpo- 
ses  ; beginning  on  the  Fox  River,  at  the  mouth  of 
the  first  Creek  above  Fort  Howard;  thence  north  64 
degrees  west  to  Diick  Creek;  thence  down  said  Duck 
Creek  to  its  mouth  ; thence  up  and  aiong  Green  Bay 
and  Fox  River  to  the  place  of  beginning.  'ITie  Me- 
nomonee  Indians  also  reserve,  for  the  use  of  the  Uni- 
ted States,  from  the  Country  herein  designated  for 
the  New  York  Indians,  timber  and  firewood  for  the 
I United  States’  Garrison,  and  as  much  land  as  may  be 
deemed  necessary  for  public  highways , to  be  loca'ted 
by  the  direction  and  at  the  discrétion  of  the  Pre- 
sident of  the  United  States.  The  Country  hereby 
ceded  to  the  United  States,'  for  the  benefit  of  the 
New  York  Indians,  contains  h^  estimation  about  500,000 
acres,  and  includes  ail  their  improvements  on  the  west 
side  of  Fox  River.  As  it  is  intended  for  a home  for 
the  several  Tribes  of  the  New  York  Indians  who  may 
be  residing  iipon  the  lands  at  the  expiration  of  3 years 
from  this  date,  and  for  none  others,  the  President 
of  the  United  States  is  hereby  empowered  to  âppor- 
^ tion  the  lands  among  the  actual  occupants  at  that 
lime,  so  as  not  to  assign  to  any  Tribe  a greater 
number  of  acres  than  may  be  equal  to  100  for  each 
soûl  actually  settled  upon  the  lands , and  if,  at  the 
time  of  such  apportionment , any  lands  shall  remain 
unoccupied  by  any  Tribe  of  the  New  York  Indians, 
such  portion  as  would  hâve  dielonged  to  said  Indians 
had  it  been  occupied,  shall  revert  to  the  United  Sta- 
tes. That  portion,  if  any,  so  reverting,  to  be  laid 
ofi'  by  the  President  of  the  United  States.  It  is  dis- 
tinctly  understood , that  the  lands  hereby  ceded  to 
the  United  States  for  the  New  York  Indians-,  are  to 
be  held  by  those  Tribes,  under  such  tenure  as  the 
Menomonee  Indians  now  hold  their  lands , subject  to 
such  régulations  and  alteration  of  tenure  as  Congress 
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and  the  President  oF  thë  United  States  shall,  from  1831 
time  to  time,  think  proper  to  adopt. 

Aut.  il  For  lhe  above  cession  to  the  United 
States,  for  the  benefit  of  the  New  York  Indians,  lhe 
United  States  consent  to  pay  the  Menomonee  Indians 
20,000  dollars;  5,000  to  be  paid , on  tlie  Ist  day  of 
August  ncxt,  and  5,000  annually  thereafter;  which 
snms  shall  be  applicd  to  the  use  of  the  Menomonees 
after  such  manner  as  the  President  of  the  United  Sta- 
tes may  direct. 

•Art.  III.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians,  in  ' 
considération  of  the  kindness  and  protection  of  the 
Government  of  the  United  States,  and  for  the  par- 
pose  of  securing  to  themselves  and  posterity  a com- 
fflrtable  home,  hereby  cede  and  for  ever  relinquish  to 
the  United  States,  ail  their  Country  on  the  south- 
east  side  of  Winnebago  Lake,  Fox  River,  and  Green  ■ 
Bay,  which  they  describe  in  the  following  Boundaries, 
to  wit;  Beginning  at  the  south  end  of  Winnebago 
Lake,  and  running  in  a south -east  direction  to  Mil- 
wauky  or  Nanawauky  River  ; thence  down  said  river  to  its 
mouth;  thence  north,  aiong  the  shore  of  lake  Michigan 
to  the  entrance  of  Green  Bay  ; thence  up  and  along 
Green  Bay,  Fox  River,  and  Wennebago  Lake,  to 
the  place  of  beginning,  excluding  ail  privàte  land  daims 
which  the  United  States  hâve  heretofore  confirmed 
and  sanctioned.  It  is  aiso  agreed,  that  ali  the  Isiands 
which  lie  in  Fox  River  and  Green  Bay  are  likewise 
ceded,  the  whole  comprising  by  estimation  2,500,000 
acres. 

' Art.  IV.  The  following  described  tract  of  land, 
at  présent  owned  and  occupied  by  the  Menomonee  In- 
dians, shall  be  set  apart  and  designated  for  their  fit- 
ture  homes , upon  which  their  improvements  as  an 
agricultural  people  are  to  be  made  : beginning  on  the 
west  side  of  Fox  River,  at  the  „01d  Mill  Dam,”  near 
the  „LittIe  Kackalin,”  and  running  up  and  along  said 
river  to  the  Winnebago  Lake;  thence  along  said  lake 
to  the  mouth  of  Fox  River;  thence  up  Fox  River  to 
the  Wolf  River;  thence  up  Wolf  River  to  a point 
south  - west  of  the  west  corner  of  the  tract  herein  de- 
signated for  the  New  York  Indians;  thence  north-east 
to  said  west  corner;  thence  south -east  to  the  place 
of  beginning.  The  ahove  réservation  being  made  to 
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1831  the  Menomonee  Indians  for  the  purpose  of  weaning 
them  from  their  wandering  habits,  by  attaching  thcm 
to  comfortable  homes,  the'  President  of  the  United 
States,  as  a mark  of  affection  for  his  children  of  the 
Menomonee  Tribe,  will  cause  to  be  employed  5 farmers 
of  estabfished  character  for  capacity,  industry,  and  moral 
habits,  for  10  successive  years,  whose  duty  it  shali 
be  to  assist  the  Menomonee  Indians  in  the  cultivation 
of  their  (arms,  and  to  instruct  their  children  in  the 
business  and  occupation  of  farming;  aiso,  5 females 
shall  be  employed  of  like  good  character,  for  the  pur- 
pose of  teaching  young  Menomonee  \women  in  the 
business  of  useful  housewifery,  during  a period  of  10 
years.  The  annual  compensation  allowed  to  the  far- 
mers shall  not  exceed  500  dollars,  and  that  of  tlîe 
females  300  dollars.  And  the  United  States  will  cause 
- to  be  erected  houses  suited  to  their  condition  on  said 
lands , as  soon  as  the  Indians  agréé  to  occupy  them, 
for  which  10,000  dollars  shall  be  appropriated  ; aIso 
houses  for  the  farmers,  for  which  3,000  dojlars  shali 
be  appropriated  ; to  be  expended  under  the  direction 

' of  the  Secretary  of  War.  Whenever  the  Menomonees 
thus  settle  their  lands,  they  shali  be  supplied  with 
useful  household  articles,  horses,  cows,  nogs,  and 
sheep,  farming  utensils,  and  other  articles  of  husbandry 
necessary  to  their  comfort,  to  the  value  of  6,000  dol- 
lars; and  they  desire  that  some  suitable  device  raay 
be  stamped  upon  sueh  articles,  to  preserve  them  from 
sale  or  barter  to  evil  disposed  White  Persons:  none 
of  which , nor  any  other  articles  with  Which  the  Uni- 
ted States  m^  at  any  time  furnish  them,  shali  be 
iiable  to  sale,  or  be  disposed  of  or  bargained,  without 
permission  of  the  Agent — the  whole  to  be  under  the 
immédiate  care  of  the  farmers  employed  to  remain 
among;  said  Indians,  but  subject  to  the  general  con- 
trol  of  the  United  States  Indian  Agent  at  Green  Bay 
acting  under  the  Secretary  of  War.  The  United  Sta- 
tes will  erect  a grist  and  saw  miil  on  Fox  River,  for 
the  bene6t  of  the  Menomonee  Indians,  and  employ  a 
good  millet,  subject  to  the  direction  ,of  the  Agent,  whose 
business  it  shall  be  to  grind  the  grain  required  for 
the  use  of  the  Menomonee  Indians,  and  saw  the  ium- 
ber  necessary  for  building  on  their  lands,  as  aiso  to 
instruct  sùcb  young  men  of  the  Menomonee  Nation, 
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. as  desjre' to  and  conveniently  can  be  instracted  in  the  1831 
trade  of  a miller.  The  expenses  of  erecting  su6h 
iniils  and  a house  for  the  miller ’to  résidé  in,  shall  not 
exceed  6,000  dollars , and  the  annual  compensation  of 
the  miller  shall  be  600  dollars,  to  continue  for  10 
years.  And  if  the  mills  so  erected  bythe  United  Sta- 
tes can  saw  more  lumber  or  grind  more  grain  than  is 
required  for  the  proper  use  of  said  Menomonee 
Indians,  the  proceeds  of  such  milling  shall  be  applied 
to  the  payment  of  other  expenses  occurring  in  the 
Green  Bay  Âgency,  undcr  the  direction  of  the  Secre- 
tary  of  War. 

In  addition  to  the  above  provision  made  for  the 
Menomonee  Indians,  the  President  of  the  United 
States  will  cause  articles  of  clothing  to  be  distributed 
among  their  Tribe  at  Green  Bay , within  6 months 
from  the  date  of  this  agreement,  to  the  amount  of 
8,000  dollars,  and  Hour  and  wholesome  provisions  to 
the  amount  of  1,000  dollars;  — ],000  dollars  to  be 
paid  in  specie.  The  cost  of  the  transportation  of  the 
clothing  an^  provisions  to  be  included  in  the  sum  ex- 
pended.  There  shall  aiso  be  allowed  annually  thereaf- 
ter , for  the  space  of  12  successive  years , to  the  Me- 
nomonee Tribe,  in  such  manner  and  form  as  the  Pre- 
sident of  the  United  States  shall  deem  most  benefi-  , ■ 

cial  and  a<lvantageous  to  the  Indians , the  sum  of 

' 6,000  dollars.  As  a matter  of  great  importance  to  the 
Menomonees,  there  shall  be  one  or  more  gun  and 
blacksmith’s  shops  erected,  to  be  suppiied  with  a ne- 
cessary  quantity  of  iron  and  steel,  which,  with  a shop 
at  Green  Bay,  shall  be  kept  up  for  the  use  of'the 
Tribe,  and  continued  at  the  discrétion  of  the  Prési- 
dent uf  the  United  States.  There  shall  aIso  be  a 
house  for  an  Interpréter  to  résidé  in,  erected  at  Green 
Bay,  the  expenses  not  to  exceed  500  dollars. 

V.  In  the  Treaty  of  Butte  des  Morts , concluded 
August , 1827,  an  Article  is  contained , ^propriating 
1,500  dollars  annually  for  the  support  of  Schools  in 
the  Menomonee  Country.  And  the  Représentatives  of 
the  Menomonee  Nation  who  are  Parties  hereto,  re-  • 
quire,  and  it  is  agreed  to,  that  said  appropriation, 
shall  be  increased  500  dollars,  and  continued  for  10 
years  from  this  date,  to  be  placed  in  the  hands  of  / 

the  Secretary  at  War,  in  trust  for  the  exclusive  use 
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1831  and  benefit  of  the  Menomonee  Tribo  of  Indians,  and 
td  be  applied  by  him  to  the  éducation  of  the  Children 
of  the  Menomonee  Indians  in  such  manner  as  he  œay 
deem  most  advisable.  i 

Abt.  VI.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  shall  be 
at  liberty  to  hunt  and  fish  on  the  lands  they  hâve  now 
ceded  to  the  United  States,  on  the  east  side  of  Fox 
River  and  Green  Bay,  with  the  same  privilèges  they 
at  présent  enjoy,  untii  it  be  surveyed  and  oil'ered  for 
sale  by  the  President,  they ‘condücting  themseives  pea- 
ceably  and  orderly.  The  Chiefs  and  Warriors  of  the 
Menomonee  Nation,  acting  under  the  authority  and  on 
' ' behaif  of  their  Tribe,  solemniy  pledge  themseives  to 
preserve  peace  and  harmony  between  their  People  and 
the  Government  of  The  United  States  for  ever.  They 
neither  acknowledge  the  power  nor  protection  of  any 
other  State  or  People.  A departure  Irom  this  pledge 
by  any  portion  of  their  Tribe,  shall  be  a forfeiture 
of  the  protection  of.the  United  States,  Government, 
and  their  annuities  wili  cease.  In  thus  declaring  their 
friendship  for  the  United  States,  howev|^,  the  Me- 
nomonee Trihe  of  Indians,  having  the  most  implicit 
confidence  in  their  great  Father,  the  President  of 
the  United  States,  desire  that  he  will,  as  a kind  and 
faithfui  guardian  pf  their  welfare,  direct  the  Provisions 
of  this  Compact  to  be  carried  into  immédiate  effect. 
The  Menomonee  Chiefs  request  that  such  part  of  it 
as  relates  to  the  New  York  Indians,  be  immediately 
submitted  to  the  Représentatives  of  their  Tribes;  and 
if  they  refuse  to  accept  the  (provision  made  for  their 
benefit,  and  to  remove  upon  the  lands  set  apart  for 
thém  on  the  west  side  of  Fox  River,  that  he  will  di- 
rect their  immédiate  removal  from  the  Menomonee 
Country  ; but  if  they  agréé  to  accept  of  the  liberal 
ofler  made  to  them  by  the  Parties  to  this  Compact, 
then  the  Menomonee  Tribe,  as  dutiful  children  of 
their  great  Father  the  President,  will  take  them  by 
the  hand  as  brothers,  and  settle  down  with  them  in 
peace  and  friendship. 

• The  Boundary,  as  stated  and  defined  in  this  Agréé-  ' 

ment,  of  the  Menomonee  Country,  with  the  exception 
of  the  cessions  bereinbefore  madie  to  the  United  Sta- 
tes, the  Menomonees  daim  as  their  Country  ; that  part 
of  it  adjoining  the  farming  Conntry,  on  the  west  side 
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of  Fox  River,  will  remain  to  them  as  heretofore,  for  1831 
a>hunting  ground  , until  thc  President  of  the  United 
States  stiall  deem  it  expédient  to  extinguish  their  tille. 

In  that  case  the  Menonomee  Tribe  promise  to  sur- 
render  it  iminediately,  upon  beiVig  noüfled  of  the  de- 
sire of  Government  to  possess  it.  The  additional  an- 
nuity  then  to  be  paid  to  the  Menomonce  Tribe,  to  be 
fixed  by  the  President  of  the  United  States.  It  is 
conceded  to  the  United  States  that  they  inay  enjoy 
the  right  of  making  such  roads^  and  of  eslablishing 
sucb  miJitary  posts  in  any  part  of  the  Country  now  . 
occupied  by  the  Menomonee  Nation,  as  the  President 
at  any  time  may  think  proper. 

As  a further  earnest  of  -the  good  feeling  on  the 
part  of  their  great  Father,  it  is  agreed  that  the  ex- 
penses  of  the  Menomonee  Délégation  to  the  City  of 
Washington,  and  of  returning,  will  be  paid,  and  that' 
a coinfortable  suit  of  clothes  will  be  provided  for  each; 
also  that  the  United  States  will  cause  4,000  dollars 
to  be  expended  in  procuring  fowling  guns  and  ammu- 
nition  for  them;  and  likewise,  in  lieu  of  any  garrison 
rations,  hereafter  allowed  or  received  by  them,  there 
shall  be  procured  and  given  to  said  Tribe  I,0Ci0  dol- 
lars worth  of  good  and  wholesotne  provisions  annually, 
for  4 years,  by  which  time  it  is  hoped  their  hunting 
habits  may  cease,  and  their  attention  be  turned  to  the 
pursuits  of  agriculture. 

In  testimpny  whereof,  the  respective  Parties  to 
this  Agreement  hâve  severally  signed  the  same,  this 
8th  February,  1831. 

(L.S.)  John  H.  E.4ton. 

(L.S.)  S.  C.  Stambaugh. 

[Marks  of  12  Indians.] 

Signed,  sealed,  and  delivered,  in  presence  of, 
etc.  etc.  etc. 

Note.  — In  the  Ist  Article,  2nd  line  frona  the 
end  of  it,  the  words  *'and  alteration  oj  tenure'' 
were  interlined  with  the  consent  and  approval  of  ail 
the  Parties  who  signed  the  same. 

. In  presence  of  Robert  A.  Forsyth,  etc.  etc.  etc. 

Additional  Articles,  ijth  Fehruary,  1831. 

Whereas  certain  Articles  of  Agreement 'were  enter- 
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1831  and  concluded  at  tbe  City  of  Washington,  on 

the  8th  day  of  February  instant,  betweert  the  Under* 

. signed,  Commissioners  on  behalf  of  the  United  Sta- 
tes, and  the  Chiefs  and  Warriors  representing  the 
Menomonee  Tribe  of  Indians,  whereby  a portion  of 
the  Menomonee  Country  on  the  north  west  side  of 
Fox  River  and  Green  Bay,  was  ceded  to  the  United 
States  for  the  benefit  of  the  New  York  Indians,  upon 
certain  conditions  and  restrictions  therein  expressed: 
and  whereas  it  has  been  represented  to  the  Parties 
t to  that  Agreement,  who  are  Parties  hereto,  that  it 
would  be  more  désirable  and  satisfactory  to  some  of 
those  interested,  that  one  or  two  immaterial  changes 
be  made  in  t(ie  Ist  and  üth  Articles,  so  as  not  to  li- 
mit  the  number  of  acres  to  100  for  each  soûl  who 
may  be  settled  upon  the  land  when  the  President  ap- 
portions it,  as  aiso  to  make  uniimited  the  time  of 
removal  and  seulement  upon  these  lahds  by  the  New 
York  Indians,  but  to  leave  both  these  matters  discre- 
tionary  with  the  President  of  the  United  States. 

Now,  therefore,  as  a proof  of  tbe  sincerity  of 
the  professions  made  by  the  Menomonee  Indians,  when 
the^  declared  themselves  anxious  to  terminate,  in  an 
amicable  manner,  their  disputes  with  tbe  New  York 
Indians,  and  aIso  as  a further  proof  of  their  love  and 
vénération  for  their  great  Father,  tbe  President  of 
the  United  States , the  Undersi^ned  , Représentatives 
of  tbe  Menomonee  Tribe  of  Indians , unité  and  agréé 
with  the  Commissioners  aforesaid,  in  making  and 
acknowledging  the  following  Supplementary  Articles  a 
part  of  the  former  aforesaid  Agreement: 

1.  It  is  agreed  between  the  Undersigned,  Com- 
raissioners  on  behalf  of  the  United  States,  and  the 
Chiefs  and  Warriors  representing  the  Menomonee  Tribe 
of  Indians , that , for  the  reasons  above  expressed, 
such  parts  of  the  Ist  Article  of  the  Agreement,  entered 
into  between  the  Parties  hereto,  on  the  8th  instant, 
as  iimits  the  removal  and  seulement  of  the  New  York 
Indians  upon  the  lands  therein  provided  for  their  fu- 
ture homes , to  3 years , shall  be  altered  and  amend- 
ed , so  as  to  read’as  follows:-  That  the  President  of 
the  United  States  shall  prescribe  the  time  for  thé 
removal  and  seulement  of  the  New  York  Indians  upon 

the  lands  thus  provided  for  them;  and,  at  the  expi- 
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ration  of  such  reasonable  time,  he  shall  apportion  thel831 
land  among  the  actual  Settlers,  in  such  manner  as  be 
shall  deem  équitable  and  just.  And  if,  within  such 
reasonable  time  as  the  President  of  the  United  Sta- 
tes shall  prescribe  for  that  purpose,  the  New  York 
Indians  shall  refuse  to  accept  the  provisions  made  for 
their  beneht , or  having  agreed , shall  neglect  or  re- 
fuse to  remove  from  New  York,  .and  seule  on  the 
said  lands  within  the  time  prescribed  for  that  purpose, 
that  then  and  in  either  of  these  events,  the  lands  afo- 
resaid  shall  be  and  remain  the  property  of  the  United 
States,  acoording  to  said  Ist  Article,  excepti.ng  so 
much  thereof  as  the  President  shall  deem  justly  due 
to  such  of  the  New  York  Indians  as  shall  actually 
hâve  removed  to  and  settled  on  the  said  lands. 

2.  It  is  further  agreed,  that  the  part  of  the  6th 
Article  of  the  Agreement  aforesaid , which  requires 
the  removal  of  those  of  the  New  York  Indians , who 
may  not  be  settled  on  the  lands  at  the  end  of  3 years, 
shall  be  so  amended  as  to  leave  such  removal  discre- 
tionary  with  the  President  of  the  United  States;  — the 
Menomonee  Indians  having  fui!  confidence  that,  in 
making  his  decision  ^ he  will  take  into  considération 
the  welfare  and  prosjierity  of  their  nation. 

Done  and  signed  at  Washington,  the  17  Febro- 
ary  1831. 

(L.  S.)  John  H.  Eaton. 

(L.  S.)  S.  C.  Stambadgh.  (Marks  ef  12  Indians.} 


20. 

Loi  promulguée  en  France  y concer-^ 
nant  la  Répression  de  la  Traite  des 

Noirs.  En  date  du  4 Mars  1831* 

(Bulletin  des  Lois.  1831.) 

A Paris,  aa  Palais  - Royal , le  4 Mars,  1831. 

' Louis -Philippe,  Roi  des  Français,  à tous  présens 
et  à venir,  salut.  ‘ 

Les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Abt.  I. , Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un 
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1831  Navire  dans  le  but  de  se  livrer  au  tra6c  connu  sous 
le  nom  de  Traite  des  Noirs„  sera  puni  d’un  empri- 
sonnement de  2 ans  au  moins,  à 5 ans  au  plus,  si  le 
Navire  est  saisi  dans  le  Port  d'armement  avant  le 
ilépart. 

Les  Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs  qui  auront 
sciemment  participé  à l’armement,  le  Capitaine  et  le 
Subrécargue  du  Navire,  seront  punis  de  la  même  peine. 

]ja  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  lurscjue  la 
preuve  du  but  de  l’armement  paraîtra  résulter,  soit  des 
dispositions  faites  à bord,  soit  de  la  nature  du  char- 
gement. 

Art.  II.  Si  le  Navire  est  saisi  en  mer  avant 
qu’aucun  fait  de  traite  ait  eu  lieu,  les  Armateurs  seront 
punis  de  10  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à 20 
ans  au  plus. 

Les  Bailleurs  de  fonds  et  Assureurs  'qui  auront 
sciemment  participé  à l’armement  seront  punis  de  la 
réclusion. 

Le  Capitaine  et  le  Subrécargue  seront  punis  de 
5 ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à 10  ans  au  plus. 

Les  Officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de  l’équipage  seront  punis  d’un  em- 
prisonnement d’un  an  au  moins,  à 5 ans  au  plus. 

Art.  III.  Si  un  fait  de  traite  a eu  lieu , le  Ca- 
pitaine et  le  Subrécargue  seront  punis  de  10  ans  de 
travaux  forcés  au  moins , à 20  ans  au  plus. 

Les  Officiers  seront  punis  de  5 ans  de  travaux 
forcés  au  moins,  à 10  ans  au  plus. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de  la  ré- 
clusion , ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  auront 
sciemment  participé  ou  aidé  au  fait  de  traite,  sans 

Ëréjudice  des  peines  portées  contre  h;s  Armateurs, 
iailleurs  de  fonds  et  Assureurs,  par  l’Article  précédent. 
Art.  IV.  Les  peines  prononcées  par  les  précé- 
dées Articles  contre  le  Capitaine  et  le  Subrécargue 
seront  applicables  aux  individus  qui,  quoique  non  in- 
scrits comme  tels  sur  les  rôles  d’équipage,  en  auront 
rempli  les  fonctions. 

. L’aggravation  des  peines  prononcées  par  l’Article 

CXCVIII  du  Code  Pénal  *)  sera  encourue  par  les 


*)  Code  Final.  Article  198.  Hors  les  cas  où  la  Loi  rè;;le 
•pécialement  les  peines  encourues  pour  crimefs  ou  délits 
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Fonctionnaires  publics  <]ui,  chargés  d’ernpècher  et  de  1831 
réprimer  la  traite,  l'auraient  favorisée  ou  y auraient 
'pris  part. 

Aux,  V.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  Arti- 
cles ci-dessus,  le  Navire  .et  la  cargaison  seront  saisis 
et  vendus. 

Si  le  Navire  et  la  Cargaison  n’ont  pas  été  saisis, 
les  Armateurs , Bailleurs  de  Fonds  et  Assureurs  seront 
solidairement  condamnés  à une  amende  égale  à leur 
valeuK 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  ou- 
tre être  condamnés  solidairement  à une  amende,  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  la  valeur  d.u  Navire  et  de  la 
Cargaison,  et  qui  n’excédera  pas  le  double.de  cette 
valeur. 

Art.  VI.  Ne  seront  passibles  d’aucune  peine  les 
Ilomincs  de  l’Equipage  autres  que  les  Capitaines,  Offi- 
ciers, et  Subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
nue d’eux,  et  au  plus  tard  dans  les  15  jours  après  leur 
débarquement,  soit  dans  les  Ports  de  France  ou  des 
'Colonies;  soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront 
déclaré  aux  Agens  du  Gouvernement,  ou,  à leur  dé- 
faut, devant  l’Autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à la 
Truite  auxquels  ils  auraient  participé. 

Art.  vu.  Les  crimes  et  délits  commis  à bord 
d’un  Navire  contre  les  Noirs  embarqués  seront  punis' 
des  peines  portées  par  le  Code  Pénal. 

Art.  VIII.  Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  aohè- 


commis  par  les  Fonctionnaires  ou  Officiers  publics,  ceux 
d’entre  eux  qui  auront  participé  à d’autres  crimes  ou  dé- 
lits qu’ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  se- 
ront punis  comme  il  suit:  — s’il  s’agit  d’un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à l’espèce  de  délit  ; et  s’il  s’agit  de 
crimes  emportant  peine  afflictive , ils  seront  condamnés, 
savoir:  à la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ; aux 
travagx  forcés  à temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la.  réclusion;  et  aux  travaux 
forcés  à perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
des  travaux  forcés  à temps.  Au-delà  des  cas  qui  viennent 
d’étre  exprimés,  la  peine  coQtmune  sera  appliquée  sans  ag- 
gravation. 

A a 

\ . : 
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1831  tera  des  fers  spécialement  employés  à la  Traite  des 
Noirs,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  an  au 
moins,  à 2 ans  au  plus. 

Quiconque  posséderait , au  moment  de  la  promu!- 
> gation  de  la  présente  Loi , des  fers  de  cette  espèce, 
sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de 
15  jours,  et  de  les  dénaturer  dans  le  délai  de  3 mois, 
sous  peine  de  6 mois  d’emprisonnement. 

Art.  IX.  Quiconque  aura  sciemment  recèle,  vendu 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  Noirs  introduits  par  la  Traite 
dans  une  Colonie  depuis  la  promulgation  de  la  pré- 
sente Loi,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  6 mois 
au  moins,  à 5 ans  au  plus. 

Les  délits  prévus  et  punis  par  le  présent  Article 
seront  prescrits  ; et  aucune  poursuite  ne  pourra  être 
exercée,  lorsqu’il  se  sera  écoulé  une  année  depuis 
l’introduction  dans  la  Colonie  du  Noir  recélé,  vendu 
ou  acheté. 

Art.  X.  Les  Noirs  reconnus  Noirs  de  Traite, 
' dans  les  cas  prévus  par  les  Articles  V et  IX  ci-dessus, 
seront  déclarés  libres  par  le  même  jugement. 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé,  et 
transcrit  sur  un  Registre  spécial  ^éposé  au  greüè  du 
Tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  forme 
et  sans  frais. 

Art.  XI.  Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  toute- 
fois être  soumis  envers  le  Gouvernement  à un  enga- 
gement dont  la  durée  n’excédera  pas  7 ans , à partir 
de  l’introduction  dans  la  Colonie,  ou  de  l’époque  où 
ils  seront  devenus  adultes.  Ils  seront  employés,  pen- 
dant le  cours  de  cet  engagement,  dans  les  Ateliers 
Publics. 

Art.  XII.  Les  dispositions  de  l’Article  précédent 
seront  applicables  aux  Noirs  de  Traite  provenant  des 
saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  possession  du 
Gouvernement.  La  durée  de  l’engagement  auquel  ces 
Noirs  seraient  soumis,  sera  comptée  à dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  Loi. 

Art.  XIIL  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  Port  , du  Territoire  Contitiental  du 
Royaume,  et  lorsque  le  Navire  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  Port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  sera 
attribué  à la  Cour  d’Assises  du  Dépdrtement. 

Art.  XIV.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
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commis  dans  une  Colonie  Française,  et  lorsque  le  Na-  1831 
vire  aura  cté  saisi  ou  conduit  dans  un  de  ses  Ports, 
le  jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à la  Cour 
d’Assises  de  la  Colonie. 

Les  4 Assesseurs  seront  tirés  au  sort  par  le  Gou- 
verneur , en  séance  publique,  parmi  les  12  Fonction- 
naires de  l’ordre  administratif  les  plus  élevés  en  grade. 

A cet  effet,  la  Liste  de  ces  Fonctionnaires  sera 
dressée  par  le  Gouverneur,  et  publiée  au  commence- 
ment de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  lejugement  de  crimes  et  délits  com- 
mis en  matière  de  Traite  des  Noirs  continuera  d’être 
attribué  au  Conseil  d’Appel. 

Art.  XV.  Lorsquil  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime  ou  du  délit 
à une  Cour  autre  que  celle  de  la  Colonie,  le  Procu- 
reur Général,  soit  d’office,  soit  sur  la  réquisition  du 
Gouverneur , se  pourvoira  à cet  effet  devant  la  Cour 
de  Cassation.  La  poursuite  sera  suspendue  jusqu’à 
la  notification  de  l’Arrêt  de  cette  Cour. 

' Art.  XVI.  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
Navires  et  Cargaisons  seront  affectés,  ainsi  que  le 
produit  des  amendes,  à l’amélioration  du  sort  des 
Noirs  libérés,  sauf  les  droits  attribués  aux  Capteurs, 
conformément  aux  Lois  et  Réglemens  sur  les  Prises 
Maritimes. 

Art.  XVII.  Les  Arrêts  et  jugemens  de  Condam- 
nation seront  insérés  dans  le  Moniteur.,  et  dans  le 
Bulletin  Officiel  de  la  Colonie,  par  Extraits,  conte- 
nant les  noms  des  Individus  condamnés,  ceux  des 
Navires  et  des  Ports  d’expédition.  Cette  insertion 
sera  ordonnée  par  les  Cours  et  Tribunaux,  indépen- 
damment des  Publications  prescrites  par  l’Article  XXXVI 
du  Code  Pénal.  *), 

Art.  XVIII.  La  Loi  du  Avril,  1827  est 
abrogée. 

•)  Code  Pénal.  Article  36.  Ton»  Arrêts  qni  porteront  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à perpétuité  ou  à temps, 
la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement, et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par 
extrait.  Ils  seront  affichés  dans  la  Ville  centrale  du  Dé- 
partement, dans  celle  où  l’Arrêt  aura  été  rendu,  dans  la 
Commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis , dans  celle 
où  SC  fera  l’exécution , et  dans  Celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

AR2 
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1831  La  présente  Loi,  discutée,  'délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd’hui,  sera  exécutée 
comme  Loi  de  l’Etat. 

Donnons  en  mandement  à nos  Cours  et  Tribu- 
naux, Préfets, . Corps  Administratifs,  et  tous  autres, 
que  les  présentes  ils  gardent  et  m.aintiennent , fassent 
garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à tous , ils  les  fassent  publier  et  enregis- 
ter  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours , nous  y avons  fait  mettre 
notre  Sceau. 

Fait  à Paris,  au  Palais-Royal,  le  4®  jour  du 
mois  de  Mars,  1831.  Louis  - Philippe. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  Dé- 
partement de  la  Marine  et  des  Colonies,  Cte  D’archot. 

21. 

Ordre  du  consei  l de  Sa  ]\laj esté  Bri- 
tannique déclarant  le  port  de  Boad 
Harhour  dans  Vïsle  de  Tortola  port 
franc,  en  date  du  î8  Mai  183 !• 

(publié  officiellement  à Londres  dans  le  mois  de  Juin  1831.) 
At  tlie  Court  at  St.  James' s,  the  ±H,th  day  of'  May 

1831  j 
Présent, 

The  King’s  Most  Excellent  Majesly  in  Council. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  6th  year  of 
His  late  Majesty’s  Reign , intituled  ,.An  Act  to  regu- 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,”  it 
is,  amqngst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Jamaica, 
and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada,  and 
New  Brunswick,  and  in  the  Island  ofBarbadoes,  shall 
be  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of  the 
said  Act;  and  U is  further  enacted  that  it  shall  be 
lawTuI  for  his  Majesty  in  Council,  "from  lime  to  time, 
to  appoint  any  Port  in  Flis  Majesty’s  Possessions  in 
America,  to  be  a Free  Warehousing  Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such  Port, 
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so  appoinled  by  His  Majesty , shall  be  a Free  Ware-  1831 
bousing  Port  under  the  said  Act , as  if  appointed  by 
the  saaie , in  as  full  and  anaple  a mnnner  in  ail  re- 
spects as  any  of  the  Ports  tliereinbefore  mentioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act. 

And  where.is  His  Majesty  dotb  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Road  Harbour,  in  the  Island  ofTor- 
tola,  should  be  appointed  a l’ree  Warehousing  Port 
for  the  purposes  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth 
•therefore,  by  and  with  the^advice  of  His  Privy  Coun- 
cil  ,*  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  in 
him  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  or- 
der  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Road  Harbour, 
in  the  Island  of  Tortola , shall  be  a Free  Warehous- 
ing Port  for  the  purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ners  of  His  Majesty’s  Trèasury,  and  the  Right  Ho- 
nourable Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty ’s 
Principal  Secretaries  of  State , are  to  give  the  neces- 
sary  directions  herein  as  to  them  may  respectively 
appertain. 

Wh.  L.  Bathurst. 


22. 

Convention  entre  le  gouvernement  du 
royaume  de  TV urtemberg  et  celui  du 
grandduché  de  Bade  concernant  l'ac- 
cession respective  de  quelques  encla- 
ves de  l'un  de  ces  deux  Etats  au 
système  de  douanes  de  l'autre,  pub- 
liée, officiellement  à Carlsruhe  le  19 
Mai  1831. 

Uebereinkunft  zwischen  der  Kdnigl.  Wiirtembergischen 
, und  Grofsherzogl.  Baden’schen  Regierung  hinsicht- 
lich  der  LIebei;Iàssung  von  Inclaven.  und  Condo- 
niinaten  in  den  resp.  Zollveiband. 

(Grofsherzogl.  Badisches  Staats-  und  Regierungs-Blatt 
1831  Nro  VIII.) 

Art.  I.  Von  dem  Iten  Juni  dieses  Jahrs  anfan- 
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1831  gend,  werden  die  von  dem  Künigi.  Würtembergischen 
Staatsgebiete  umschlossenen  Grofsherzoglich  Badi- 
scbcn  Orte  Schlnchtern  und  Ruchsen,  so  wie  die 
Grofsherzoglich  Badischen  Anthcile  an  den  Condomi- 
nats  - Orten  fViddern  und  Edelfingen  hxnàcWycYi  der 
Zoliverhaltnisse  — unbeschadet  anderweiliger  Hoheits- 
rechte  — dem  Würtembergisch  - Baierschen  Zollver- 
eine  einverleibt. 

Auf  gleiche  Weise  und  von  demselben  Zeitpunkte 
an  treten  die  von  dem  Grofsherzoglich  Badischen 
Staats-Gehiete  umschlossenen  Würtembergischem  Orte 
Hohentwiel^  sammt  dem  Bruderhof  und  Herschberg, 
in  den  Badischen  Zoliverband  ein. 

Art.  il  In  Folge  dessen  werden  die  erstgenann- 
ten  Badischen  Orte  nicht  nur  die  Konigl.  Wiirtem- 
bergischen  Zoligesetze,  so  wie  die  darauf  Bezug  ha- 
benden  Verordnungen  von  Seiten  der  Grofsherzoglich 
Badischen  Regierung  gehorig  verkündet  werden,  son- 
' dern  es  hat  auch  die  Untersuchung  und  Bestrafung 
der  Zolivergehen  in  diesen  Orten  ausschliefslich  durch 
die  Kdniglich  Würtembergischen  Behorden  nach  den 
dortigen  Gesetzen  zu  geschehen.  Ganz  dasselbe  fin- 
det  umgekehrt  in  den  letztgenannten , dem  Badischen 
Zoliverbande  einverleibten  Würtembergischen  Gebiets- 
parcellen  Statt. 

Art.  IIL  Wegen  der  in  den  erwahnten  Badischen 
Orten  etwa  bestehenden  Vorrathe  von  Colonial-  und 
andern  Handels- Waaren  wird  bestimmt,  dais  die  bis- 
herige  Zolllinie  in  Beziehung  auf  dergleichen  Waa- 
ren, welche  von  diesen  Orten  versendet  werden,  noch 
drei  Monate  fortdauern  solle,  so  dafs  bis  zu  deren  Ab- 
lauf  nur  landwirthschaftliche  und  eigne  Erzeugnisse  in 
den  freien  Verkehr  des  Würtêmb.  Baierschen  Vereins- 
gebiets  ühergehen  konnen. 

Art.  IV.  Fur  die  Ueberlassung  dieser  Orte  in 
den  Konigl.  Würtembergisch  - Baierschen  Zoliverband 
wird  der  Grofsherzoglich  Badischen  Regierung  ein . An- 
theil  an  dem  reinen  Ertrage  sammtlicher  Zolleinkünfte 
des  Vereins  nach  dem  Verhaltnifs  der  Bevolkerung  zu- 
gesichert. 

Die  gleiche  Zusicherung  wird  der  Konigl.  Würteni- 
bergischen  Regierung  wegen  eines  Antheils  an  den  Ba- 
dischen Zolleinkünften  hinsichtlich  der  in  den  Badischen 
Zoliverband  eintretenden  Orte  gegeben. 
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Die  Bevolkerung  wird  von  drei  zu  drei  Jahren,  1831 
nach  dem  jedesmal  zu  erhebenden  Stand  voin  Iten  Octo- 
ber  des  belreflenden  Jahrs  gegenseitig  ofüciell  mitgetheilt 
und  hiernach  der  zu  vergütende  Anthell  an  dem  Zollver- 
eine  bcrechnet  werden. 

Art.  V.  Da  nach  den  beiderseitigen  Zollgeselzen 
dieEinfuhr  des  Saizes  verboten  ist,  so  wird  die  in  Bezie- 
hung  auf  die  gegenseitige  Besaizung  der  Orte  Widdern, 
Edelbngen,  Iluchsen  und  Hohentwiel  unterm  I^arz 
1824  bereits  abgeschlossene  Uebereinkunft  nunmehr 
auf  die  Orte  Schluchtern  und  Herschberg  ausdrück- 
lich  erweitert. 

Art.  VI.  Beiden  Reglerungen  steht  es  fret,  diese 
Uebereinkunft  nach  vorhergehender  dreimonatlicher  Auf- 
kündigung  wieder  aufzuheben. 


23. 

Correspondance  diplomatique  entre 
les  gouvernemens  de  France  et 
d'Hayti,  relative  cl  la  non-ratifica- 
tion  des  Traités  signés  à Paris  le  2 
■Avril  1831. 

(Publiée  officiellement  à Port-au-Prince). 

I. 

Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par.  le  Con- 
sul-général de  France  résidant  à Port-au- 
Prince  ^ en  date  du  22  Juin  1831* 

, Port-au-Prince,  le  2 Juin,  1831. 

Le  Soussigné,  Consul  - Général  de  France,  par 
intérim , a ordre  de  demander  uniquement  à Votre 
Excellence  si  elle  consent  à ratifier  les  2 Traités  signés 
à Paris  le  2 Avril  dernier,  par  Messieurs  Pichon  et 
St.  Macary. 

Le  Soussigné  ayant  eu  l’honneur  d’entretenir  Ion-  . 
guement  hier  Votre  Excellence  de  la  Mission  toute 
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1831  spéciale  que  le  Gouvernement  du  Roi  des  Français 
lui. a confiée,  et  lui  ayant  en  même  tems  déclaré  qu’il 
n’a  pas  pouvoir  pour  rien  changer  aux  Traités  Défini- 
tifs du  2 Avril,  n’a  plus  qu’à  vous  annoncer.  Prési- 
dent, que  M.  Pichon  fils,  chargé  de  rapporter  votre 
réponse,  partira  très  incessamment  sur  la  Frégate  la 
Junon.  Le  Soussigné,  etc. 

Molxten. 


II. 


Réponse  du  Secrétaire  d^ètat  Haytien  à la  note 
adressée  au  Président  d’Hayti  de  la  part  du 
Consul- général  de  France,  en  date  du  4:  Juin 

1831. 


Port- an -Prince,  le  4 Juin,  1831,  an  28  de  l’Indépendance. 

Le  Soussigné,  Secrétaire  Général  près  son  Excel- 
lence le  Président  d'Hayti,  est  chargé  d’accuser  ré- 
ception à Monsieur  le  Consul  - Général  de  France, 
par  intérim,  de  Sa  Note  du  2 courant,  par  laquelle  il 
demande  à Son.  Excellence,  si  elle  consent  à ratifier 
les  deux  Traités  signés  à Paris  le  2 Avril  dernier,  par 
Messieurs  Pichon  et  St.  Macary. 

Le  Soussigné  a l’ordre  de  rappeler  à Monsieur  le 
Consul  - général,  que  Son  Excellence  lui  a déjà  fait 
connaître  dans  l’audience  qu’elle  lui  a accordée,  que 
cette  ratification  n’aurait  pas  lieu.  Les  motifs  de  la 
détermination  du  gouvernement  d’Hayti  seront  exposés 
dans  une  Dépêche  qui  va  être  incessamment  remise  à 
Mr.  Pichon  fils  pour  le  Gouvernement  français. 

Le  Soussigné  profite  etc. 

' B.  Inginac. 


m. 


, , LiCttre  du  Consul- général  de  France  au  Secré- 
taire d’état  d’Hayti,  en  date  du  4 Juin  1831- 

Monsieur  le  Secrétaire  d’état. 

Je  m’empresse  de  répondre  à Votre  Lettre  de  ce 
jour.  Les  motifs  que  le  gouvernement  Haytien  se 
propose  de  prêter  à son  relus  de  ratifier  les  deux 
Traités  définitifs  du  2 Avril,  ne  pouvant,  queiqu’ils 
soient , être  accueillis  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, ni  changer  Sa  résolution.  Monsieur  Pichon  ne 
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se  chargera  pas  de  les  transmettre.  Veuillez  Oonc,  1831 
Monsieur,  choisir  une  autre  occasion  pour  faire  passet 
vos  Dépêches. 

Tout  en  Vous  exprimant  pour  la  dernière  fois. 
Monsieur,  le  regret  que  lei  relations  de  bonne  amitié 
qui  subsistaient  depuis  cinq  ans  entre  la  France  et 
Hayti  ayent  cessé  sitôt,  je  me  félicite  en  même  tems 
que  le  bon  droit  soit  resté  de  notre  côté.  Il  ne  me 
me  reste  plus  qu’à  Vous  prier,  Monsieur,  de  réclamer 
auprès  de  Monsieur  le  Président,  sa  protection  effi- 
cace pour  ceux  de  mes  compatriotes  que  leurs  affai- 
res pourraient  retenir  encore  quelque  tems  à Hayti,  ' 
malgré  mes  avis  pressons. 

Agréez  etc. 

Port  - au  - Prince , Le  Consul  - général  de 

le  4 Juin  1831.  France  par  intérim. 

Mollien. 


24. 


Proclamation  du  Président  d'Hayti 
concernant  sa  non- ratif cation  des 
Traités  conclus  le  2 Avril  1831  avec 
la  France.  En  date  du  \%Juin  1831. 


(Imprimée  officiellement  à Port-au-Prince.) 

Jean  - Pierre  Boyer^  Président  d'Haïti.  ' 
Haïtiens  ! 

Haïti  jouissait  avec  gloire  depuis  20  années  de 
l’Indépendance  qu’elle  a conquise,  lorsque  Charles  X, 
qui  régnait  alors  en  France,  déclara  solennellement  la  ' 
reconnaissance  de  notre  émancipation.  L’Acte  conte- 
nant cette  déclaration  fut  d’abord  repoussé,  parce 
qu’outre  l’ambiguité  de  sa  rédaction,  il  y était  encore 
stipulé  des  dispositions  si  étranges,  que  nous  ne  pû- 
mes d’abord  contenir  notre  répugnance.  Cependant, 
dans  cette  circonstance,  un  Conseil  des  Sénateurs  et 
des  principaux  Fonctionnaires  présens  alors  dans  cette 
Capitale , fut  convoqué , et  sur  la  décision  motivée  qui 
en  est  résultée^  l’acceptation  en  fut  résolue , dans  l’es- 
pérance que  les  Traités  qui  en  devaient  être  la  suite  né- 
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1831  cessaire,  apporteraient,  entr’autres  modiBcations,  l’an- 
Aullation  de  tout  ce  qui  était  désavoué  par  la  raison. 
'Cet  espoir  était  d’autant  plus  naturel,  que  l’Envoyé' 
Français,  porteur  de  ce  Document,  m’adressa  une 
Note  OfBcieile  annonçant  que  le  Gouvernement  Haïtien, 
sur  ses  demandes,  obtiendrait  de  celui  de  France  les 
explications  les  plus  satisfaisantes. 

Dès  lors  je  me  déterminai  à écrire  dans  ce  but 
au  Roi.  de  France,  et  à envoyer  à Paris  une  Commis- 
sion de  3 Haïtiens  pour  négocier  et  conclure  des  Trai- 
tés au  nom  de  la  République.  Le  résultat  de  cette 
Mission,  le  monde  entier  le  sait,  iTa  pas  répondu  à 
notre  attente.  La  Convention  que  cette  Commission 
rapporta  ici  ne  fut  point  ratifiée,  et  ne  pouvait  l’étre 
sans  compromettre  les  droits  d’Haïti.  Je  n’ai  donc 
fait  que  ce  que  commandait  l’honneur  du  Paya  en  ne 
souscrivant  pas  à cette  Convention,  et  ce  grand. inté- 
rêt est  le  seul  qui  déterminera  toujours  mes  résolu- 
tions. 

Cependant  la  loyauté  de  la  République  se  ma- 

• nifestait  par  des  efforts  inouis  pour  accomplir  ses  en- 
gngemens;  autant  que  ses  facultés  le  permettaient, 
elle  a fait  les  plus  grands  sacrifices,  sans  que  pour- 
tant les' négociations  aient  rien  produit  i de  favorable 
au  Pays  dont  la  situation  n’a  été  qu’en  s’agravant  de 
plus  en  plus  depuis  1825.  Ces  faits  sont  incontestables.  ' 

Le  .Gouvernement  Français,  en  1829,  fit  faire 
par  Monsieur  le  Consul  Mollien  de  nouvelles  ouvertu- 
res. Monsieur  le  Baron  Pichon  arriva  après  ici  pour 
les  terminer;  mais  la  clause  favorable  à la  République 
fut  encore  un  obstacle:  une  interprétation  contraire  à 
ce  qui  avait  été  arrêté  par  ledit  Consul  s’opposa  de 
> nouveau  à la  conclusion , dans  les  formes  convenables, 
de  l’arrangement  dont  il  est  question.  Enfin,  pour 
être  définitivement  fixé,  Je  me  décidai  encore  une  fois 
à envoyer  un  Agent  en  France  avec  la  Mission  Spéciale 
de  demander  des  avantages  relatifs  à l’introduction  de 
nos  denrées  expédiées  pour  notre  libération.  Cet 
‘ Agent  avait  ordre  de  ne  séjourner  qu’un  mois  à Paris. 

Il  n’avait  même  pas  été  encore  admis  à discuter  la 
proposition  qu’il  était  chargé  de  faire,  lors  de  la  ré- 
volution qui  renversa  du  Trône  la  Maison  des  Bourbons. 

Si,  par  cet  événement,  il  fallait  nécessairement  d’au- 
tres pouvoirs  à ce  Commissaire  pour  être  en  droit  de 
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continuer  sa  Mission , on  conçut  ici  néanmoins  les  plus  i83l 
grandes  espérances  sur  les  avantages  du  système  li- 
béral que  devait  naturellement  adopter  à notre  égard 
lu  France  régénérée.  En  effet,  pouvait  on  avoir  une 
autre  pensée,  en  voyant  appeler  à la  tète  du  Gouvernement 
de  ce  Royaume  les  hommes  remarquables  qui  tant  de 
fois  h la  tribune,  comme  par  leurs  écrits,  proclamaient 
des-  principes  en  faveur  d’Haïti,  et,  considérant  sous 
un  point  de  vue  plus  élevé  les  relations  entre  Haïti  et 
la  France , condamnaient  hautement  les  exigearices 
exorbitantes  du  Gouvernement  déchu  ? 

Contre  cette  attente,  l’Agent  Haïtien  prît  sur  lui 
d’outre- passer  sa  Mission.  Il  est  revenu  ici,  après 
une  absence  de  plus  d’une  année,  apportant  2 Traités 
contenant  des  conditions  auxquelles  il  n’était  pas  au- 
torisé de  souscrire  et  que  par  conséquent  je  ne  pou- 
vais par  ratifier. 

Haïtiens!  le  Consul  Général  de  France,  par  in- 
iérim,  a déclaré,  à cause  de  ce  refus  de  ratitication, 
que  les  relations  d’amitié  entre  la  France  et  Haïti  ont 
cessé.  Que  de  réflexions  cette  étrange  déclaration  fait 
naitre!  Le  sort  d’Haïti  pouvait  donc  dépendre  d’une 
Convention  signée  en  France  par  un  Envoyé  Haïtien, 
quelque  fût  le  vice  dont  cet  acte  aurait  pu  être  en- 
taché! Les  2 Traités  dont  il  est  question  sont  donc 
des  Traités  imposés  ! 

Haïtiens!  pour  être  en  paix  il  faut  être  toujours 

Erêts  à défendre  ce  que  nous  avons  le  .plus  cher,  la 
liberté,  l’Indépendance  Nationale.  En  vous  tenant 
parés  aux  événemens  que  la  haine  et  l’injustice  seules 
peuvent  susciter,  commandez  toujours  le  respect  même 
de  vos  détracteurs.  Que  les  étrangers , que  la  con- 
fiance a conduits  sur  notre  territoire,  y trouvent  la 
sécurité  que  la  Loi  et  notre  loyauté  lent'  ont  constam- 
ment garantie. 

Fonctionnaires  Civils  et  Militaires,  vous  remplirez 
sans  doute  vos  devoirs  dans  toutes  les  circonstances. 

Les  Commandans  d’Arrondissement  particulièrement  se 
rappelleront  sans  cesse  de  l’honorable  mais  terrible 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Que  mes  Instructions 
de  Mal  1823  et  de  Janvier  1824,  les  pe'nètrent  tou- 
jours de  leurs  obligations  envers  la  Patrie. 

Haïtiens  ! vous  serez  constamment  fidèles  aux  ser- 
ments sacrés  que  vous  renouvelez  chaque  année,  et 
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1831  vous  serez  toujours  dignes,  par  cette  fidélité,  de  la 
protection  de  la  Divine  Providence.  Votre  patriotisme 
.et  votre  courageuse  détermination,  quel  que  soit  l’ave- 
nir qui  se  prépare,  commanderont  l'estime  du  monde 
et  l’admiration  de  la  postérité. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prince,  le 
12  Juin  1831,  an  28e.  de  l’Indépendance. 

Boyer. 


25. 

Ordonnance  du  Roi  des  Français 
sur  les  Salut  s en  mer.  Donné  à Pa- 
ris, le  1 Juillet  1831. 

(Moniteur  universel.) 

A Paris,  le  1er  Juillet  1831. 

'Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  à tous  présens 
et  à venir.  Salut. 

Sur  le  Rapport  de  Notre  Ministre  Secrétaire 
d’Etat  au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  f.  L’Article  705  *)  et  le  dernier  paragraphe 
de  l’Article  707  *)  de  TOrdonnance  Royale  du  31  Oc- 
tobre, 1827,  sur  le  Service  des  Bàtimens  à la  Mer, 
sont  et  demeurent  annullés. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale, pouV  régler  les  réclamations 
formées  par  les  gouvernemens  re- 
spectifs, signée  à Paris,  le  4 Juillet 

1831. 

(Acts  passed  at  the  first  Session  of  the  22  Congress 
of  the  United  States.  Washington,  1832.  Appen- 
' dix  p.  34.) 

The  United  States  of  America  and  His  Majesty 
the  Ring  of  the  French,  animated  with  an  equal  de- 
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Art.  il  Toutes  les  fois  qu’uii  Bâtiment.  Français  1831 
sera  salué  par  un  Bâtiment  de  Guerre  Etranger,  le 
Salut  sera  rendu  coup  pour  coup  audit  Bâtiment  Etran- 
ger, quels  que  soient  les  grades  respectifs  des  Officiers 
Commandans , et  soit  qu’il  ait  été'  traité  ou  non  de 
Salut,  pourvu  toutefois  que  ce  Salut  n’excède  pas  21 
coups  de  canon. 

Art.  111.  Les  Commandans  des  BAtimens  de 
Guerre  Français,  arrivant,  sur  une  rade  étrangère,  se 
conformeront,  quant  aux  visites,  aux  usages  générale- 
ment reçus  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 

Art.  IV.  Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  la 
Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de  tenir  la  main  à 
l’exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

Louis  - Philippe. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Comte  de  Rigny. 


‘ *)  Art.  705  de  l’Ordonnance  du  31  Octobre,  1827:  Dans  les 

Ports  Français,  lorsqu’il  sera  traité  pour  le  salut  person- 
nel avec  des  Officiers  Etrangers , les  usages  Français  se- 
ront seuls  observés. 

•*)  Art.  707  §.  dernier  : Ces  Commandans  (en  Chef  des  Bàti- 
meiis  du  Roi)  rendront  également,  à leur  arrivée,  les  pre- 
mières visites  d’usage  aux  Autorités  du  lieu,  ainsi  qu’à 
l'Officier  Commandant  en  rade:  à grade  égal,  iis  attendront 
les  visites  des  Officiers  Etrangers  qui  arriveront  après  eux. 


26. 

Convention  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  de  V Amérique  Septentrio- 
nale, pour  ris,ler  les  réclamations 
fo  rmées  par  "les  gouvernemens  re- 
spectifs , signée  à .Paris,  le  4 Juillet 

1831. 

{Acts  passed  at  the  flrst  Session  of  tJie  22  Congress 
oj  the  United  States.  W ashington , 1832-  Ap- 
pendix.  p.  34.) 

L.es  iEtats  Unis  di Atnéric^ue  et  Sa  Majesté  le 
Moi  des  Français,  étant  animés  d’un  égal  désir 
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1831  to  a^just  amicably,  and  in  a manner  conformable 
to  equily,  ajs  well  as  to  the  relations  of  good  inteilU 
' gence  and  sincere  friendsliip  whieh  unité  the  2 Coun- 
Iries,  the  réclamations  f'orined  by  the  respective  («o- 
verninents,  hâve,  l'or  this  purpose,  named  for  their 
Plenipotentiaries;  to  wit,  the  President  of  The  United 
States,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Senate,  William  C.  Hivers,  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  said  United  States, 
itear  llis  Majesty  the  King  of  the  French;  and  His 
Majesty  the  King  of  the  French,  Count  Horace  Se- 
bastiani , Lieutenant- G! encrai,  of  his  Ârmies,  his  Mi- 
nister Secretary  of  State  for  the  Department  of  Fo- 
reign  Affairs,  etc.  etc.;  who,  after  having  exchanged 
their  Fuil  Powers,  foiind  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  upon  the  follovving  Articles  : 

Art.  I The  French  Government,  in  order  to 
liberate  itsclf  compietely  from  ail  the  réclamations  pre- 
ferred  against  it  by  Citizens  of  the  United  States,  for 
uniavvtui  seizures,  captures,  séquestrations,  confisca- 
tions, or  destructions,  of  their  Vessels,  Cargoes , or 
other  property , engages  to  pay  a sum  of  25,0U0,0U0 
francs  to  the  Government  of  the  United  States,  mIio 
shali  distribute  it  among  those  entitled,  in  the  manner 
and  according  to  the  ruies  which  it  shall  déterminé. 

Art.  il  The  sum  of  25,000,000  francs  above 
stipulated , shali  be  paid  at  Paris , in  annual  instal- 
roents,  of  4,166,666  francs  66  centimes  each  , into  the 
hands  of  such  Person  or  Persons  as  shall  be  autho- 
lized  by  the  Government  of  the  United  States  to  re- 
çoive it. 

The  first  instalment  shall  be  paid  at  the  expira- 
tion of  1 year  next  following  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  this  Convention,  and  the  others  at  suc- 
cessive intervals  of  a year,  one  after  another,  till  the 
whole  shall  be  paid. 

To  the  ainount  of  each  of  the  said  instalments 
shall  be  added  interest  at  4 per  cent,  thereupon , as 
well  as  upon  the  other  instalments  then  remaining  un- 
paid  ; the  said  interest  to  be  computed  from  the  day 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Convention. 

Art.  III.  The  Government  of  the  United  States, 
on.its  part,  for  the  purpose  of  being  liberated  corn- 
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de  régler  à l'amiahle  et  cTiine  manière  conforme  1831 
à l'équité,  aussi  bien  qu'aux  relations  de  bonne 
harmonie  et  d'amitié  sincère  qui  unissent  les  2 
Pays , les  réclamations  formées  par  les  Gouverne— 
mens  respectifs,  ont,  à cet  ejjet,  nommé  pour  leurs  ' 
Plénipotentiaires I savoir,  le  Président  des  Etats 
Unis,  de  Vavis  et  avec  le  consentement  du  Sénat, 

M.  William  C.  Rives,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Mi/iistre  Plénipotentiaire  des  dits  Etats  près  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Français,  M.  le  Comte  Horace  Sebastiani, 
Lieutenant -Général  de  ses  Armées,  son  Ministre 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  des  Affaires 
Etrangères,  çtc.  etc.;  les  quels,  après  avoir  échangé 
leurs  Pleins  Pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  Français,  à l'effet 
de  se  libérer  complètement  de  toutes  les  réclama- 
tions élevées  contre  lui  par  des  Citoyens  des  Etats 
Unis,  pour  saisies,  captures,  séquestres , confisca- 
tions , et  destructions  illégales , de  leurs  Navires, 
Cargaisons,  ou  autres  propriétés , s’engage  à payer 
une  somme  de  25,000,000  francs  au  Gouvernement 
des  Etats  Unis,  qui  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les  rè- 
gles qu'il  déterminera. 

Art.  fl.  La  somme  de  25,000,000  francs,  sti- 
pulée ci-dessus,  sera  payée  à Paris,  en  6 termes 
annuels  de  4,166,666  francs  66  centimes,  entre  les 
mains  de  la  Personne  ou  des  Personnes  que  le 
Gouvernement  des  Etats  Unis  aura  autorisées  à la 
recevoir. 

Le  premier  paiement  aura  lieu  a l’expiration 
de  l’année  qui  - suivra  l'échange  des  Ratifications 
de  la  présente  Convention  , et  les  autres  paiemens 
s'effectueront  successivement,  d'année  en  année,  jus- 
qu a parfait  acquittement  de  la  somme  entière. 

Au  montant  de  chacun  des  paiemens  annuels 
ainsi  réglés,  seront  ajoutés  les  intérêts  a 4 pour 
cent , tant  du  terme  échu  que  des  termes  à écheoir  ; 
ces  intérêts  seront  calcules  ci  partir  du  jour  des 
Ratifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  III.  De  son  côté,  le  Gouvernement  des 
Etats  Unis,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 
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1831  pletely  from  ail  the  réclamations  presented  by  France 
on  behalf  of  ils  Cilizens,  or  of  the  Royal  Treasiiry^ 
(either  for  ancient  supplies  or  accounts,  the  liquidation 
of  which  had  been  reserved,  or  for  unlawTul  seizures, 
captures,  détentions,  arrests,  or  destructions,  of  French 
Vessels,  Cargoes,  or  other  property,)  engages  to'  pay 
to  the  Government  of  His  Majesty  (which  shail  make 
distribution  of  the  same  in  the  manner  and  according 
to  the  ruies  to  be  determined  by  it,)  the  sum  of 
1,500,000  francs. 

Art.  IV.  The  sum  of  1,500,000  francs , stipulât- 
ed  in  the  preceding  Article,  shall  be  payable  in  6 
anntial  instalments,  of  250,000  francs;  and  the  pay- 
ment  of  each  of  the  said  instalments  shall  be  eflected, 
by  a réservation  of  so  much  ont  of  the  annual  sums 
which  the  French  Government  is  bound,  by  the  llnd 
Article  above,  to  pay  to  the  Government  of  the  Unit- 
ed States. 

To  the  amouqt  of  each  of  these  instalments  shall 
be  added  interest  at  4 per  cent,  upon  the  instalment 
then  paid,  as  well  as  upon  those  still  due;  which  ^ 
payments  6f  interest  shall  be  eOected  by  means  of  a 
réservation,  similar  to  that  aiready  indicated  for  the 
payment  of  the  principal.  The  said  interest  shall  be 
computed  from  the  day  of  the  exchange  of  the  Rati- 
fications of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  As  to  the  réclamations  of  French  Citi- 
zens  ngainst  the  Government  of  the  United  States, 
and  the  réclamations  of  Citizens  of  the  United  States 
against  the  French  Government,  which  are  of  a diffe- 
rent nature  from  those  which  it  is  the  objects  of  the 
présent  Convention  to  adjust  ; it  is  linderstood  that 
the  Citizens  of  the  2 Nations  may  prosecute  them  in 
the  respective  Countrics  before'  the  com|)etcnt  judiciai 
or  administrative  Authorities , in  complying  wilh  the 
Laws  and  Régulations  of  the  Country,  the  dispositions 
and  benefit  of  which,  shall  be  applied  to  them  in  like 
manner  as  to  native  Citizens. 

Art.  VI.  The  French  Government  and  the  Go- 
vernment of  the  United  States  reciprocally  engage  to 
communicate  to  each  other , by  the  intermediary  of 
the  respective  Légations,  the  Documents,  Titics,  or 
otheg:  information,  proper  to  facilitate  the  examinatioa 
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les  réclamations  présentées  par  la  France.,  dans  1831 
l intérêt  de  ses  Citoyens  ou  du  Trésor  Royal.,  à 
rcdsori , soit  d'anciennes  fournitures  ou  domptes 
dont  la  liquidation  avait  été  réservée,  soit  de  sai- 
sies) captures,  détentions,  arrestations  et^  destruc- 
tions illégales,  de  ISavires,  cargaisons,  ou  autres 
propriétés  Françaises , s'engage  à payer  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté,  qui  eh  fera  la  distribu- 
tion aux  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  d'après 
les  règles  qu’il  déterminera , la  somme  de  1,500,000 
francs. 

Art.  IV.  La  somme  de  1,500,000  francs,  sti- 
pulée dans  l'Article  précédent , sera  payable  en  6 
termes  annuels  de  250,000  jT/  a/z es , et  le  paiement 
de  chacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  moyen  dune 
retenue  de  pareille  somme,  que  le  Gouvernement 
Irançais  exercera  sur  les  versemens  annuels  qu'il 
s'est  engagé  qmr  l’Article  II  ci-dessus  à effectuer 
entre  les  mains  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Au  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront 
ajoutés  les  intérêts  a 4 pour  cent , tant  du  terme 
échu  que  des  termes  a écheoir , au  moyen  d'une 
retenae  analogue  à xcelle  qui'  vient  dêtre  indiquée 
pour  le  paiement  du  capital.  Ces  intérêts  seront 
calculés  à partir  du  jour  des  Ratifications  de  la 
présente  Convention,  ■ . 

Art.  V.  Quant  aux  réclamations  des  Citoyens 
Français  contre  le  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
et  aux  réclamations  des  Citoyens  des  Etats-Unis 
contre  le  Gouvernement  Français , qui^  sont  d'une 
autre  nature  que  celles  auxquelles  la  présente  Con- 
vention a pour  .objet  de  faire  droit;  il  est  entendu 
que  les  Citoyens  des  2 Mations  pourront  les  pour- 
suivre dans  les  Pays  respectifs  auprès  des  Auto- 
rités judiciaires  ou  administratives  compétentes^ 
en  se  soumettant  aux  Lois  et  Règlêmens  locaux^ 
dont  les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  seront  ap- 
pliqués comme  aux  nationaux  eux  -mêmes. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  Français  et  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  s’engagent  récipro- 
quement à se  communiquer  par  l’intermédiaire  des 
Légations  respectives,  les  Eocumens , titres,  ou 
renseignemens , propres  à faciliter  C examen  et  la 
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1831  and  liquidation  oF  the  réclamations  comprised  in  the 
Stipulations  of  the  présent  Convention. 

Art.  VII.  The  wines  of  b'rance,  from  and  after 
the  exchange  of  the  présent  Convention,  shnil  bc  ad- 
mitted  tq  consomption  in  the  States  of  the  Union,  at 
duties  which  shall  not  exceed  the  following  rates , by 
the  gallon,  (such  as  it  is  used  at  présent  for  wines 
in  the  United  States,)  to  wit:  6 cents  for  red  wines 
in  casks;  10  cents  for  white  wines  in  casks;  and  22 
cents  for  wines  of  ail  sorts  in  bottles.  The  proportion 
existing  between  the  duties  on  French  wines  thus  re- 
düced,  and  the  general  rates  of  the  Tariff  which  went 
into  operation  the  Ist  Jaïuiary,  1829,  shall  bc  main- 
tained , in  case  the  Government  of  the  United  States 
should  think  proper  to  diminish  those  general  rates  in 
a new  Tariff. 

# 

In  considération  of  this  Stipulation,  which  shall 
be  binding  on  the  United  States  for  10  years . the  .* 
French  Government  abandons  the  réclamations  which 
it  had  formed , in  relation  to  the  VTIIth  Article  of  the 
Treaty  of  Cession  of  Luisiana  *}.  It  engages,  moreo- 
ver , to  establish  on  the  lori^  staple  cotions  of  tl.e 
United  States,  which,  after  the  exchange  of  the  Ra- 
tifications of  the  présent  Convention,  shall  be  brought 
directiy'thence  to  France,  by  the  Vessels  of  the  Uni- 
' ted  States,  or  by  French  Vessels,  the  same  Duties  • 
as  on  short  staple  cottons. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ra- 
tified,  and*' the  Ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington,  in  the  space  of  8 months,  or  sooner,  if 
possible. 

I In  faith  of  which , the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signée^  these  Articles,  -and  thereto  set  their  Seals. 

Done  at  Paris,  the  4th  day  of  the  month  of  July, 
1831. 

(L.  S.)  W.  C.  Rives. 


*)  Art.  VIII.  Treaty  between  the  United  States  and  France. 
Paris,  30th  Aprii,  1803.  In  future,  and  for  ever,  after 
the  expiration  of  12  years,  the  Ships  of  France  shall  be 
treated  upoii  the  footing  of  tlie  most  favored  Nations ,‘  ia 
the  Ports  [of  Louisiana]  above-mentioned. 
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liquidation  des  réclamations  comprises  dans  les  1831 
Stipulations  de  la  présente  Convention. 

yisT.  V^JI.  A partir  de  l’échange  des  Rutiji- 
cations  de  la  présente  'Convention , les  vins  de 
France  seront  admis  à la  consommation  dans  les 
Etats  de  l’Union,  à des  droits  qui  ne  pourront 
pas  excéder  par  gallon,  r(<eZ  qu'il  est  actuellement 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis,')  savoir:  ^ cents 
pour  les  vins  rouges  en  futailles  ; iO  cents  pour  les 
vins  blancs  en  futailles  ; et  22  cents  pour  les  vins 
de  toutes  sortes  en  bouteilles.  Ee  rapport  dans  le- 
quel les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins  de  Urance' 
se  trouvent  avec  les  taxàtions  générales  du  Tarif 
mis  en  vigueur  le  ier  Janvier  1829?  sera  maintenu 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  . 
jugerait  à propos  de  diminuer  dans  un  nouveau 
Tarif  ces  taxations  générales. 

Au  moyen_  de  cette  Stipulation,  qui  demeurera 
obligatoire  pour  tes  Etats-Unis  pendant  iO années, 
le  Gouvernement  Erançais  abandonne  les  réclama- 
tions qiûil  avait  élevées,  relativement  à l’exécution 
de  l'Article  Vlll  du  Traité  de  Cession  de  la  Loui- 
siane. Il  s’engage  en  outre  à établir  sur  les  co- 
tons longue  soie  des  Etats-Unis , qui,  à comp- 
ter de  l'échange  des  Ratifications  de  la  présente 
Convention,  seront  directement  apportées  de  ce  pays 
en  France , par  Navires  des  Etats-  Unis  eu  par 
Navires  Français,  les  mêmes  droits  que  sur  les  co- 
tons courte  soie. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée, et  les  Ratifications  en  seront  échangées  à 
ÎVa^shington , dans  le  terme  de  8 mois^  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

■ En  joi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
Vont  signée , et  y ont  apposé  leurs  Cachets. 

l'ait  à Paris,  le  4 jour  du  mois  de  Juillet,  , 
de  l’année  1831. 

{L.  S.)  Horace  Sebastiavi. 
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1831  Proclamation  du  Président  des  Etats  - unis , en 
date  du  13  Juillet  i832i 

Whereas  a Convention  betvveen  the  ünited  States 
of  America,  and  His  Majesty  the  King  of  the  French, 
was  coocluded  and  signed  at  Paris , -on  the  4th  day 
of  July,  in  the  Year,  of  our  Lord,  1831;  which  Con- 
vention is  Word  for  word  as  foliows: 

(Soit  le  texte  de  la  convention.) 

And  whereas  the  said  convention  has  been  duly 
ratihed  on  both  parts  and  the  respective  Ratihcations 
■of  the  same  were  exchanged  on  the  2nd  day  of  Feb- 
ruary  1832,  at  the  City  of  Washington,  by  Edward 
Livingston,  Secretary  of  State  of' the  United  States, 
and  Louis  Charles  Serurier  officer  of  the  Légion  of 
Honor,  Envoy  Extraordinary  and  Minîster  Plenipoten- 
tiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  French  in  the 
said  United  States,  on  the  part  of  their  respective 
Governments  ; 

«Now  therefore,  be  it  known,  that  I,  Andrew  Jack- 
son, President  of  the  United  States  of  America  hâve 
caused  the  said  convention  to  be  made  public,  to  the 
end  that  the  same,  and  every  Clause  and  Article  the- 
reof.  may  be  observed  and  fulhlled,  with  good  faith 
by  tne  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness' thereof , I bave  hereunto  set  my  Hand 
and  cagsed  the  Seal  of  the  United  States  to  be  af6xed. 

Done  at  Washington,  the  13th  day  of  Juty,  in 
the  year  of  our  Lord  1832,  and  of  the  Independence 
of  the  United  States  the  57th.  . 

(L.  S.  , Andrew  Jackson. 

By  the  President; 

Edw.  Livingston,  Secretary  of  State. 

Extrait  d'un  Acte  du  Congrès  des  Etats  - unis 
pour  l'exécution  de  la  convention  conclue  avec  la 
France,  le  4 Juillet  1831»  en  date  du  13  Juillet 

1832. 

Sect.  10.  Be  it  enacted  hy  the  Senate  and  House 
of  Représentatives  of  the  United  States  of  America 
, in  Congress  assembled,  that  for  the  terni  of  ten  years, 
from  and  after  the  second  day  of  February  1832, 
wines,  the* produce  of  France,  shali  be  admitted  into 
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the  United  States  on  paying  duties  not  exceeding  lhe  follo- 
wing  rates  on  the  gallon  (such  as  is  at  présent  used 
in  the'  United  States),  that  is  to  say:  six  cents  for  red 
wine,  in  casks,  ten  cents  for  white  wine  in  casks,  and 
twenty-two  cents  for  wine  of  ail  sorts  in  bojtlea. 


27. 


Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique déclarant  Kingstown  dans 
Vlsle  de  St.  Vincent  port  franc  > en 
date  du  13  Juillet  1381. 


(Morning  Chronicle.) 

At  the  Court  at  St.  James,  the  13th  day  of  July, 
1831  ; présent  the  King’s  most  excellent  Majesty 
in  Council. 

Whereas  by  an  Act , passed  in  the  6th  year  of 
His  late  Majesty ’s  Reign,  intituled  „An  Act  to  regulate 
the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad”,  it  is, 
amongst  other  things , enacted , that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
maica,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada, 
and  New  Brunswick  ; and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
shall  be  free  Warehousin^  Ports  for  the«purposes  of 
the  said  Act;  and  it  is  turther  enacted,  that  it  shall 
be  lawtul  for  His  Majesty  in  Council,  from  time  to 
time,  to  appoint  any  Port  in  His  Majesly’s  Posses- 
sions in  America,  to  be  a Free  Warehousing  Port 
for  the  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such 
Port , so  appointcd  by  His  Majesty , shall  be  a Free 
Warehousing  Port  under  the  said  Act,*  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  full  and  ample  a hianner  in  res- 
pects, as  any  of  the  Ports  therein  before  mentioned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act: 
And  whereas  His  Majesty  doth  deein  it  expédient, 
that  the  Port  of  Kingstown , in  the  Island  of  Saint 
Vincent,  should  be  appointed  a Free  Wareiiousing 
Port  for  the  pgrposcs  of  the  said  Act , His  Majesty 


1831 
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\ 


Digitized  by  Google 


390  Traiii’.  entre  les  Etats -unis  de 

1831  <loth  therefore  , by  and  with  the  advice  of  His  Prîvy 
CoundI,  and  in  pursuance  and  exerdse.  of  the  ’powera 
in  hiin  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
order  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Kingstown, 
in  the  Island  of  Saint  Vincent,  shall  be  a Free  Ware- 
• bousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Hohourable  Lords  Cominissioners 
of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Honourable 
Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty’s  Principal  Se- 
crctaries  of  State,  are  to  give  the  necessary  directions 
herein  as  to  them  tnay  respectively  appertain. 

C.  C.  Greville. 


- 28.. 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  VAmé- 
rique  septentrionale  et  les  tribus  in- 
diennes des  Senecas  et  Shawnee,  signé 
à Lewistown  (Etat  d'Ohio')  le  20  Juil- 
let 183 !•  (Ratifié  par  le  Président 
des  Etats-Unis  le  6 Avril  1832.) 


(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress 
of  the  ÿînited  States.  Washington , 1832.  Ap- 
pendix  p.  42). 

Articles  of  Agreement  and  Convention , ma^e  and 
concluded  at  Lewistown^  in  the  County  of  Logan, 
and  State  of  Ohio , on  the  2Qth  day  of  July , in 
the  year  of  our  Lord  18«1 , by  and  between  Ja- 
ntes B.  Gardiner  specially  appointed  Commis- 
sioner  on  the  part  of  the  United  States , and 
John  MvElvain,  Indian  Agent  for  the  TP'yan- 
dofs,  Senecas,  and  Shawnees , on  the  one  part, 
and  the  Undersigned,  principal  Chiefs  and  f^ar- 
riors  of  the  Mixed  Band  of  Senecas  and  Shawnee 
' Indians  residing  at  a>nd  aroànd  the  said  Lewts- 
townt  oj  the  other  part;  for  the  cession  of  the 
Lands  now  owhed  and  occupied  by  said  Band, 
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lying  on  tlie  waters  of  the  Grpat  Miami  River^  1831  • 
and  witliin  the  Territorial  Limits  bf  the  orga— 
nized  Couhty  of  Logan , in  said  State  of  Ohio. 

Wliereas  the  President  of  the  United  States,  under 
the  authorily  of  the  Act  of  Congress,  approved  May 
28th  , 1830,  has  appointed  a spécial  Commissioner  lo 
coiift-r  with  the  different  Indian  Tribes  residing  within 
tlie  Constitutional  Limits  of  the  State  of  Ohio,  and 
to  ofler  for  their  acceptance  the  Provisions  {contained 
in  the  before  r'ecited  Act.  And  whereas  the  Mixed 
Band  or  Tribes  of  Senecas  and  Shawnee  Indians,  res- 
iding at  and  around  Lewistown  in  said  State,  hâve 
expressed  their  perfect  assent  to  the  conditions  of  said 
act  and  their  willingness  and  anxiety  to  remove  west 
of  the  Mississippi  river  in  order  to  obtain  a more 
permanent  and  advantageous  home  for  themselves  and 
their  posterily.  Therefore,  in  order  tocarryinto  effect  the 
aforesaid  objects , the  following  Articles  hâve  been 
agreed  upon  by  the  aforesaid  Contracting  Parties; 
which,  when  approved  by  the  President  and  ratified 
by  the  Senate  of  the  United  States , shail  be  mutualiy 
binding  npon  the  United  States  and  the  said  Seneca 
and  Shawnee  Indians. 

Art.  I.  The  Seneca  and  Shawnee  Indians,  l'esid- 
ing  at  and  around  Lewistown  in  the  State  of  Ohio,  in 
considération  of  the  Stipulations  berein  made  on  the 
part  of  the  United  States,  do  for  ever  cede,  release 
and  quit  daim  to  the  United  States,  the  lands  granted 
to  them  by  patent  in  fee  simple,  by  the  6th  Article  of 
the  Treaty  made  at  the  foot  of  the  rhpids  of  the 
Miami  River  of  Lake  Erie,  on  the  29th  day  of  Sep- 
tember  in  the  year  1817 , containing  48  square  miles, 
and  described  in  said  Treaty  as  follows;  — »,Be- 
ginning  at  th.e  intersection  of  the  Line  run  by 
Charles  Roberts  in  the  year  1812,  from  the  source 
of  the  Scioto  River,  in  pursuance  of  Instructions 
from  the*  Commissioners  appointed  on  the  part  of 
the  .United  States  to  esta|>iish  the  western  Boun- 
dary  of  the  Virginia  military  réservation,  with.  the 
Indian  Boundary  Line  established  by  the  Treaty  of 
Greenville  in  1795,  from  the  crossings  above  Fort 
Lawrence  to  Loramiu’s  Store,  and  to  run  from  such 
intersection,  northerly,  with  the  first  mentioned  line, 
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1831  line,  so  as  to  incliide  the  quantity  as  nearly  in  a squar« 
irom  as  praeticable,  afler  excluding  the  section  of 
land  granted  to  Nancy  Stewart.”  An  the  said  Sene- 
cas  and  Shawnees  also  cede  to  the  United  States,  in 
inanner  atoresaid,  one  other  tract  of  land,  reserv- 
ed  for  them  by  the  2nd  Article  of  the  Treaty  made 
at  St.  Mary’s,  in  Ohio,  on  the  17th  of  September,  in 
the  year  1818,  which  tract  is  described  in  said  Treaty 
as  follows  : — ,,8960  acres,  to  be  laid  off  adjoining 
the  West  line  of  the  reserve  of  48  square  miles  at  Le- 
w'islovvn.” 

Art.  il  In  considération  of  the  cessions  stîpu- 
lated  in  the  foregoing  Article,  the  United  States  agréé 
to  cause  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees,  con- 
sisling  of  about  300  soûls , to  be  removed  in  a con- 
venieut  and  suitable  manner  to  the  western  side  of  the 
Missi.«isippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever,  as  long  as 
they  sliall  exist  as  a Nation  and  remain  on  the  same, 
a tract  of  land  to  contain  60,000  acres,  to  be  located 
iinder  the  direction  of  the  President  of  the  United  Sta- 
tes, contiguous  to  the  lands  granted  to  the  Senecas 
of  Sandusky,  by  the  Treaty  made  with  them  at  the 
City  of  Washington,  on  the  28th  of  Febriiary,  1831, 
and  the  Cherokee  Settlements;  — the  east  line  of 
said  tract  shall  be  within  2 miles  of  the  west  line  of 
the  lands  granted  to  the  Senecas  of  Sandusky,  and 
the  soulh  line  shall  be  within  2 miles  <if  the  north  line 
of  the  lands  held  by  the  Cherokees  — and  said  2 mi- 
les between  the  aforesaid  lines , shall  serve  as  a com- 
mon  passway  between  the  before  mentioned  Tribes,  to 
prevent  them  from  intruding  upon  the  lands  of  each 
other. 

■ Art.  III,  The  United  States  will  defray  the  ex- 

pense  of  the  removal  of  the  said  Senecas  and  Shawnees, 
and  will  moreover  suppiy  them  with  a sufficiency  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  for  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  residencé. 

Art.  IV.  Out  of  the  6rst  sales  to  be  made  of 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Senecas  and  Shaw- 
nees, the  United  States  will  cause  a sawmill  and  a 
blacksmith’s  shop  to  be  erected  on  the  lands  granted 
• to  the  said  Indians  west  of  the  Mississippi,  with  ail 
necessary  maebinery  and  tools,  to  be  supported  and 
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kept  in  operation  at  the  expense  of  the  United  States,  |g3]^ 
fur  the  mutual  and  sole  benefit  of  the  said  Senecas 
and  Shawnees , and  the  United  States  will  employ  a 
klacksmith  to  execute  the  necessary  work  for  the  said 
Indians , for  such  time  as  the  President  of  the  United 
States , in  bis  discrétion , may  think  proper. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  hâve 
been  made  on  the  lands  herein  ceded  ; it  is  agreed 
tliut  the  United  States  shall  advance  to  the  said  Se- 
necas and  Shawnees  the  sum  of  6,000  dollars,  to  bc 
reimbursed  from  the  sales  of  the  lands  herein  ceded 
by  them  to  the  United  States.  A fair  and  équitable 
distribution  of  tbis  sum  shall  be  made  by  the  Chiefs 
of  the  said  Senecas  and  Shawnees , with  the  consent 
of  their  Tribes  in  General  Council  assembled,  to  such 
Individuals  of  the  Tribes  as,  having  left  improvements, 
may  bc  properly  entitled  to  the  same. 

Art.  VI.  The  live  stock,  farming  utensifs,  and 
other  chattel  property,  which  the  said  Senecas  and 
Shawnees  now  own , and  may  not  be  able  to  ^arry 
with  them , shall  be  sold  Under  the  superintendence 
of  some  suitable  Person  appointed  by  the  Secretary 
ofWar,  and  the  proceeds  paid  over  to  owners  of  such 
property  respectively. 

Art.  VII.  Th.e  said  Senecas  and  Shawnees  shall 
be  removed  to  their  new  résidence  under  the  care  and 
protection  of  some  competent  and  proper  Person 
friendiy  to  them  and  acquainted  with  their  habits,  man- 
ners  and  customs;  and  the  Chiefs  of  the  said  Tribes 
shall  hâve  the  privilège  of  nominating  such  Person  to 
the  President,  who,  if  approved  of  by  him,  shall  bave 
charge  of  their  conveyance.  ► 

Art.  VIII.  The  United  States  wjll  expose  to  pu-, 
blic  sale  to  the  highest  bidders,  in  the  manner  of 
selling  the  Public  Lands , the  tracts  of  land  herein  * 
ceded  by  the  Senecas  and  Shawnees;  and,  after  de- 
ducting  from  the  proceeds  of  such  sale  the  sum  of  70 
cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying  the 
lands,  the  cost  of  the  saw  mill  and  blacksmith’s  shop, 

, and  the  sum  of  6,000  dollars  to  be  adranced  in  lieu 
of  the  improvements  on  the  ceded  lands,  it  is  agreed, 
that  any  balance  which  may  rcmain  of  the  lands,  after 
sale  as  aforesaid , shall  constitute  a fund  for  the  fu- 
ture necessities  of  said  Tribes , on  which  the  Govern- 
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1331  ment  of  the  United  States  agréé  and  consent  lo  pay 
to  the  Chiefs,  for  the  use  and  general  beneHt  of  the 
said  Tribes  annually,  5 per  cent,  on  the  amount  of  the 
said  balance,  as  an  annuity;  said  fund  to  be  contin- 
ued  dtiring  the  pleasure  ofCongress,  uniess  the  Chiefs 
of  the  said  Tribes  , by  and  with  the  consent  of  thé 
whole  of  their  Peuple  in  General  Council  assembled, 
shoiild  desire  that  the  fund  thus  to  be  created  should 
be  dissolvcd  and  paid  over  to  them,  in  which  case  the 
President  shall  cause  the  same  to  be  paid  over,  if  in 
his  discrétion  he  shall  think  the  happiness  and  pros> 
perily  of  said  Tribes  would  be  promoted  thereby. 

' Art.  IX.  It  is  agreed,  that  any  annuities  accru- 

ing  to  the  said  Scnecas  and  Shawnees  by  former  Trea- 
ties , shall  be  paid  to  them  at  their  intendcd  résidence 
«est  of  the  Mississippi,  under  the  direction  of  the 
President, 

Art.  X.  In  considération  of  the  former  good  con- 
duct  and  friendly  disposition  of  the  aforesaid  Band  of 

. Seneqas  and  Shawnees  towards  the  American  Govern- 
ment , and  as  an  earnest  of  the  kind  feelings  and  good 
wishes  of  their  great  Father  for  the  future  welfare 
and  happiness  of  themselves  and -their  posterity,  it  is 
agreed  that  the  United  States  will  give  them  as  présents, 
the  following  articles,  to  wit:  100  blankets,  20  ploughs, 
100  hoes,  50  axes,  10  rifles,  20  sets  of  horse  gears, 
and  Russia  sheeting  - sufficient  to  make  40  tents;  the 
whole  to  be  delivered  to  them  as  soon  as  practicable 
after  their  arrivai  at  their  new  résidence,  except,  the 
blankets  and  the  Russia  sheeting  for  the  tents,  which 
shall  be  given  at  the  time  of  their  setting  out  on  their 
journey  ; ail  of  said  articles  to  be  distributed  by  the 
Chiefs.  according  to  the  just  daims  and  necessities  of 
their  People. 

Art.  XL  The  lands  granted  by  this  Agreement  and 
Convention  to  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawnees, 
shall  not  be  sold  or  ceded  by  them  except  to  the  United' 
States.  And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Terri- 
tory,  norsubject  to  the  Law's  thereof;  and  further,  that 
the  President  of  the  United  States  will  cause  said  Tri- 
bes to  be  protected  at  their  new  résidence  against  ali 
interruption  or  disturbance  from  any  other  Tribe  or 
Nation  of  Indians , or  from  any  other  Person  or  Per- 
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sons  wliatever;  and  he  shall  hâve  the  same  care  and  1831 
superintendence  over  them  in  the  Country  to  which 
they  design  to  remove , that  he  has  heretofore  had 
over  thein  at  their  présent  place  of  résidence. 

Art.  XII.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  the  Se- 
necas  and  Shawnees,  there  is  granted  to  James  M‘Pher-  • 
son,  onc  half  section  of  land  to  contain  320  acres,  to 
be  laid  ofl'  in  such  part  of  the  ' lands  here  ceded  as 
he  ipay  select , so  that  the  said  half  section  shall  ad> 
join  the  land  heretofore  donated  to  him  near  the  south- 
ea&t  corner  of  that  part  of  the  lands  herein  ceded, 
which  was  assigned  to  the  Shawnees  by  the  2nd  Ar- 
ticle of  the  Treaty  made  at  St.  Idary’s,  on  the  17th 
of  September,  1818.  And  this  grant  is  made  in  con- 
sidération of  the  sincere  attachment  of  the  said  Chiefs 
and  their  People  for  the  said  James  M'Pherson,  who 
has  lived  among  them  and  near  them  for  40  years, 
and  from  whom  they  hâve  received  numerous  and  va- 
luable  services  and  benefits;  and  aiso  in  considération 
of  the  able  and  candid  manner  in  which  he  has  ex- 
plained  to  the  Indians  the  policy  of  the  United  States, 
in  regard  to  the  future  welfare  and  'permanent  seule-  > 
ment  of  the  Indian  Tribês. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  aforesaid  Chiefs, 
there  is  hereby  granted  to  Benry  II.  McPherson , an 
adopted  son  of  their  Nation,  a half  section  of  la,nd, 
to  contain  320  acres,  to  be  addcd  to  a half  section  of 
land  granted  to  him  by  the  said  Chiefs  on  the  20th 
day  of  March  1821 , and  approved  by  the  President 
of  the  United  States,  which  is  to  be  so  laid  off  as  to 
enlarge  the  last  mentioned  grant  to  a square^  section. 

Art.  XIV.  At  the  spécial  request  of  the  aforesaid 
Chiefs,  one  quarter  section  of  land,  to  contain  160 
acres,  is  hereby  granted  to  Martin  Lane  their  Inter- 
préter, who  married  a quarter  blood  Indian  woman, 
and  has  lived  a long  time  among  the  Senecas.  The 
said  quarter  section'  is  to  be  located  under  the  direc- 
tion of  the  President  of  the  United  States. 

Art.  XV.  It  isunderstood  qnd  agreedby  the  présent 
Contractin’g  Parties  that  the  words,  „the  lands  here- 
tofore donated  to  him”  in  the  . 12th  Article  of  this 
Treaty,  hâve  direct  and  sole  référencé  to  a verhâl. 
donation  heretofore  made  by  the  said  Senecas  Shaw'-. 
nees,  to  the  said  McPherson,  and  that  the  intention  is. 
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1831  that  this  Treaty  should  conBrin  the  former  as  well  as 
the  latter  grant,  so  that  the  said  MTherson  îs  entitl- 
ed  to  one  whole  section,  to  be  located  in  the  south- 
east  corner  of  the  Shawnee  part  of  the  lands  herein 
ceded  as  aforesaid.  , , 

In  tesliinony  hereof,  the  présent  Contracting  Par- 
ties respecliveiy  hâve  signed  their  Hands,  and  afTixed 
their  Seals  the  day  and  year  aforesaid,  at  Pleasant 
Plains  near  Lewistown  in  the  State  of  Ohio. 

(L.  S.)  James  B.  Gasdiner. 

(L.  S.)  John  M'Elvain, 

[Marks  of  13  Indians.J 

Signed,  semed,  and  delivered  in  presence  of  etc. 
etc.  etc. 

I do  hereby  certîfy,  that  each  and  every  Article 
ef  the  foregoing  Convention  and  Agreement,  was  ca- 
refuily  explained  and  fully  interpreted  by  me  to  the 
Chiefs,  Uead  Men,  and  Warriors  who  hâve  signed 
the  same. 

Martin  Lane,  United  States’  Interpréter. 


29. 

Oruîj'e  du  conseil  de  Sa  Majesté^Bri^ 
tannique , déclarant  Basseterre  dans 
Vlsle  de  St,  Christoph  port  franc ^ 
en  date  du  27  Juillet  1831» 

(Publication  oiBcielle  de  l’Amirauté). 

At  the  court  at  St.  Janes,  the  27th  day  of  July,'1831; 
présent  the  King’s  most  excellent  Majesty  in 
council. 

Whereas  by  an  Act,  çassed  in  the  6th  Year  of 
His  late  Majesty ’s  Reign,  intituled  „An  Act  to 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroad,”  it 
is , amongst  other  things , enacted , that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
rnaica,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia,  Canada, 
and  New  Brunswick,  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
shall  be  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposes  of 
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the  said  Act  ; and  it  is  fufther  enacted , that  it  shall  [831 
be  lawfui  for  His  Majcsty  in  Council,  from  time  to 
time,  to  appoint  any  Port  in  His  Majesty’s  Fosses- 
sions  in  America,  to  be  a Free  Warehousing  Port  for 
the  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such 
Port,  so  appointed  by  His  Majesty,  shall  be  a Free 
\Varehousing  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed 
by  the  same,  in  as  füll  and  ample  a manner  in  ail  re- 
spects as  any  of  the  Ports  thereinbefore  menttoned 
are  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act. 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  Basseterre,  in  the  Island  of  St.  Chri- 
stopher, should  be  appointed.  a Free  Warehousing 
Port  for  the  purposes  of  the  said  Act,  His  Mmesty 
doth,  therefore,  by  and  with  the  advice,  of  his  Privy 
Cuuncil , and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers 
in  him  vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament, 
order  and  appoint,  that  the  said  Port  of  Basseterre, 
in  the  Island  of  St.  Christopher,  shall  be  a Free  Wa- 
rehousing Port  for  the 'purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
nourabic  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty ’s  Prin- 
cipal Secretaries  of  State,  are  to  give  the  necessary 
directions  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  C.  GaBViLLB. 


30. 


Traité  entre  les  KtatS-uniS  de  VAmê-‘ 
rique  septentrionale  et  la  tribu  in-- 
dienne  des  Shawnee,  signé  à Wa- 
paghkonnetta  le  ^Août  1831..  {Rati- 
fié par  le  président  des  Etats -unis 
te  6 Avril  1832.) 


{Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Session  of 
Congress  of.  the  United  States.  Washington^ 
1832.  Appendix  p.  48.) 

Articles  of  Agreement  and  Convention , made  and 
concluded  at  tVapaglikonnetta  ^ in  the  county  of 


Digitized  by  Google 


398  ' Traité  entre  les  Etats  ~ unis  de 

1831  Allen  and  State  oj  Ohio , on  the  Sth  day  of  Aii- 
gust  in  the  Year  of  our  Lord  1831 , hy 
between  James  B.  Gardinet\  special/y  appointed 
Commissioner  on  the  part  oj  the  United  Sta- 
tes, and  John  M*Lloain,  Indian  Agent  for  the 
JV yandots , Senecns  and  Shawnees  residing 
in  the  State  of  Ohio , on  the  oræ  part , and 
the  undersigned , principal  Chie  fs,  Headmen  and 
TV arriors  of  the  Tribe  oj  Shawnee  Indians  re- 
siding at  TVapaglikonnetta  and  Hog  Creeh , 
wilhin  the  Territorial  limits  oj'  the  organized 
county  oj'  Allen  , in  the  State  of  Ohio. 

\Vhereas  the  President  of  the  United  States,  un- 
der  the  authority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
May  28th,  1830,  has  appointed  a Spécial  Commission- 
er  to  confer  with  the  different  Indian  Tribes  residing 
within  the  Constitutional  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  tu  otfer  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  recitedAct:  — And  whereas  the  Tribe  or  Band 
of  Shawnee  Indians  residing  at  Wapaghkonnetta  and 
on  tlog  Creek  in  the  said  State,  hâve  expressed  their 
perfect  assent  to  the  conditions  of  the  said  Act,  and 
their  willingness  and  anxiety  to  remove  west  of  the 
Mississippi  River,  in  order  ^to  obtain  a more  perma- 
nent and  advantageous  home  for  themselves  and  their 
posterity.  Therefore,  in  order  to  carry  into  elfect 
the  aforesaid  ohjects,  the  following  Articles  of  Con- 
vention hâve  been  agreed  upon  by  the  aforesaid  Con- 
tracting  Parties,  which,  when  ratified  by  the  Presi- 
dent of  the  United  States,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  the  Senate  thereof,  shall  be  mutually 
binding  upon  the  United  States,  and  the  said  Shawnee 
Indians. 

Art.  I.  The  Tribe  or  Band  of  Shawnee  Indians 
residing  at  Wapaghkonnetta  and  on  Hog  Creek  in 
the  State  of  Ohio,  in  considération  of  the  Stipulations 
herein  made , on  the  part  of  the  United  States , do 
for  ever  cede,  release  and  quit  daim  to  the  United 
States,  the  lands  granted  to  them  by  patent  in  fee 
simple,  by  the  6th  Section  of  the  Treaty  made  at  the 
foot  of  the  rapids  of  the  Miami  River  of  Lakc  Erie, 
on  fhe  29th  day  of  September,  in  the  year  of  our 
Lord  1817,  containing  125  sections  or  square  miles, 
and  granted  in  2 réservations , and  described  in  the 
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said  6th  Section  of  the  aforesaid  Treaty  as  foHows:  — 1831 
. „A  tract  of  .land  10  miles  square,  the  centre  of  which 
shail  be  the  Counctl  - house  at  Wapaghkoiinetta;  ” and 
„a  tract  «f  land  containing  25  square  miles,  which 
is  to  join  the  tract  granted  at  Wapaghkonnetta,  and 
to  inciude  the  Shawnee  settlement  on  Hog  Crcek,  and 
to  he  laid  otf  as  possible  in  a square  form  ; ” which 
said  ' 2 tracts  or  réservations  of  land  were  granted  as 
I aforesaid  to  the  said  Shawnee  Indians,  by  the  patents 
signed  by  the  Coinmissioner  ot  the  General  Land  Of- 
fice and  certified  by  the  Secretary  of  War,  dated'the 
20th  day  of  April,  1821.  AIso,  1 othcr  tract  of  land 
granted  to  the  said  Shawnees  by  the  2nd  Article  of 
the  Treaty  made  at  St.  Mary’s  in  the  State  of  Ohio, 
on  the  17th  day  of  September  in  the  year  1818,  and 
described  therein  as  fullows:  -y-  ,,12,800  acres  of  land 
to  bé  laid  ofT  adjoining  the  east  line  of  their  reserve 
of  10  miles  square  at  Wapaghkonnetta,”  making  in  the 
whole  of  the  aforesaid  cessions  to  the  United  States 
by  the  aforesaid  Shawnees,  145  sections  or  square 
miles,  which  includes  ali  the  land  now  owned  or  claim- 
ed  by  the  said  Band  or  Tribe  ol'  Shawnees  in  the 
State  of  Ohio. 

. Art.  II.  In  considération  of  the  cessions  stipulat- 
ed  in  the  foregoing  Article,  the  United  States  agréé 
to  cause  the  said  Tribe  or  Band  of  Shawnees , cooi-  - • 
sisting  of  about  400  soûls , to  -be  removed  in  a con- 
venient  and  suitabie  manner  to  the  western  side  of 
the  Mississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 
simple  to  lhem  and  their  heirs  for  ever , as  long  as 
they  shalh  exist  as  a Nation  and  remain  upon  the  same, 
a tract  of  laifd  to  contain  100.000  acres,  to  be  loèated 
under  the  direction  of  the  President  of  the  United 
States,  within  the  tract  of  land  equal  to  50  miles 
square,  which  was  granted  to  the  Shawnee  Indians  of 
the  State  of  Missouri,  by  the  2nd  Article  of  a Treaty 
made  at  the  City  of  Saint  Louis  in  said  State,  with 
the  said  Shawnees  of  Missouri,  by  William  Clark,  Su- 
perintendent  of  Indian  Affairs,  on  the  7th  day  of  No- 
vember  in  the  year  1825;  and  in  which  it  is  provîded 
that  the  grant  aforesaid  shall  be  for  the  Shawnee  Tribe 
of  Indians  within  the  State  oPMissouri,  „and  for  those 
of  the  same  Nation  now  residing  in  Ohio,  who  may 
hereafter  emigrate  to  the  west  of  the  Mississippi;” 
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1831  but  if  there  should  not  be  a sufHciency  of  good  Innd 
unoccupied  by  the  Shawnee  Indians  who  bave  aircady 
settled  on  the  tract  granted  as  aforesaid  by  the  said 
Treaty  of  Skaint  Louis,  lhen  the  tract  of  I0ü,üüü  acres, 
hereby  granted  to  the  said  Shawnees  of  Ohio,  Parties 
to  this  Compact,  shall  be  iocated  under  the  direction 
of  the  President  of  the  United  States  on  lands  con- 
tiguous  to  the  said  Shawnees  of  Missouri,  or  on  any 
other  unappropriated  lands  within  the  district  of  Coun- 
try  designed  for  the  emigrating  Indians  of  the  United 
States. 

Art.  III.  The  United  States  will  defray  the  ex- 
penses  of  the  removai  of  the  said  Band  or  Tribe  of 
Shawnees,  and  will  moreover  suppiy  them  with  a suf- 
hciency  of  good  and  wholesome  provisions , to  sup- 
port them  for  1 year  after  their  arrivai  at  their  new 
résidence. 

Aaf.  IV.  üut  of  the  fîrst  sales  to  be  made  of 
the  lands  hercin  ceded  by  the  said  Shaw  nées , the 
United  States  will  cause  a good  and  substantiul  suw 
mill,  and  a grist  mill,  built  in  the  best  manner,  and 
to  contaiii  2 pair  of  stones  and  a good  bolting  clotb, 
to  be  erected  on  the  lands  granted  to  the  said  Shaw- 
nees , west  of  the  Mississippi  ; and  said  mills  shall  be 
sôlely  for  their  use  and  beneht.  The  United  States- 
will,  out  of  the  sales  of  the  ceded  lands,  as  aforesaid, 

■ cause  a blacksmith’s  shop,  (to  contain  ail  the  neces- 
sary  tools,)  to  be  built  for  the  said  Shawnees  at  their 
interided  résidence,  and  a blacksmith  shall  be  employed 
by  the  United  States,  as  long. as  the  President  thereof 
tnay  deem  proper,  to  execute  ail  necessary  and  usefui 
Work  for  said  Indians. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  împrovements  which  hâve 
Been  made  on  the  lands  herein  ceded,  it  is  agreed  that 
the  United  States  shall  advance  to  the  said  Shawnees 
(for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  houses  and 
open  farms  at  their  intended  résidence)  the  sum  of 
13,000  dollars,  to  be  reîmbursed  Irom  the  sales  of  the 
lands  herein  ceded  by  them  to  the  United  States.  A 
fair  and  e(juitable  distribution  of  this. sum  shall  be  made 
by  the  Chiefs  of  the  said  Shawnees;  with  the  consent 
oi  the  People  in  General  Council  assembled , to  such 
Individuals  of  their  Tribe  who  bave  made  iroprovements 
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on  the  lande  herein  ceded,  and  may  be  properly  en-?83l 
titled  to  the  same. 

Aut.  V£.  The  birming  utensils,  live  stock  and 
other  chattel  property,  >vhich  the  said  Shawnees  now 
own,  and  may  nut  be  able  to  carry  with  them,  shall 
hc  sold,  under  the  superintendence  of  some  suitable 
Person,  appointed  by  the  Secretary  of  War  for  that. 
purpose,  and  the  proceeds  paid  over  to  the  ‘owners  of 
such  property  respectively. 

Art.  vil  The  United  States  wîll  expose  to  pu- 
blic sale  to  the  highest  bidder,  in  the  manner  of  seil- 
ing  the  Public  Lands , the  tracts  of  land  herein  ceded 
by  the  said  Shawnees.  And , after  dcducting  from 
the  proceeds  of  such  sales  the  sum  of  70  cents  per 
acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying,  the  cost  of 
the  grist  niill,  saw  mill  and  blacksmith’s  shop,  and  the 
aforcsaid  sum  of  13,000  dollars  to  be  advanced  in  lieu 
of  improvements,  it  is  agreed,  that  any  balance  which 
may  remain  of  the  avails  of  the  lands,  after  sale  as 
aforesaid,  shall  constitute  a fund  for  the  future  neces- 
sities  of  said  Tribe,  Parties  to  this  Compact,  on  which 
the  United  States  agréé  to  pay  to  the  Chiefs , for  the 
use  and  general  beneht  of  their  People,  annually,  5 
per  centum  on  the  amount  of  said  balance,  as  an  an- 
nuity.  Said  fund  to  be  continued  during  the  pleasure  ‘ 
of  Congress,  uniess  the  Chiefs  of  the  said  Tribe  or  ' 
Band , by  and  with  the  consent  of  their  People,  in 
General  Council  assembled,  should  desire  that  the  fund 
thus  to  be  created  should  be  dissolved  and  paid  over 
to  them  ; in  which  case  the  President  shall  cause  the 
same  to  be  so  paid,  if,  in  his  discrétion,  he  shall  be- 
lieve  the  happiness  and  prosperity  of  the  said  Tribe 
would  be  promoted  thereby. 

Art.  VlII.  It  is  agreed , that  any  anhuities  ac- 
cruing  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  by 
former  Treaties,  shall  be  paid  to  them  at  their  intend- 
ed  résidence  west  of  the  Mississippi,  under  tlie  direc- 
tion of  the  President  / 

Art.  IX.  In  considération  of  the  good  conduct 
and  frieodly  dispositions  of  the  said  Band  of  Shawnees 
towards  the  American  Government,  and  as  an  earnest 
of  the  kind  feelings  and  good  wishes  of  the  People 
of  the  United  States,  for  thé"  future  welfarc  and  hap- 
piness of  the  said  Shawnees,  it  is  agreed  that  the 

Ce 
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1831  United  States  will  give  them,  as  présents,  the  folloW'*'' 
ing  articles,  to  be  t'airly  divided  by  the  Chiets  among 
their  People,  according  to  their  several  necessities,  to 
wit:  200  blankets,  40  ploughs,  40  sets  of  horse  gears, 
150  hoes,  50  axes,  and  Russia  sheeting  sutlficient  for 
50  tents:  — the  whole  to  be  delivered  to  them  as  soon 
. as  practicable,  after  their  arrivai  at  their  new  résidence, 
except  the  blankets  and  Russia  sheeting,  which  shall  be 
given  previously  to  their  removal. 

Art.  X.  The  lands  granted  by  this  Agreement 
and  Convention  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shaw- 
nees , shall  not  be  sold  nor  ceded  by  them , except  to 
the  United  States.  And  the  United  States  guarantee 
that  said  lands  shall  never  be  within  the  bounds  of 
any  State  or  Territory,  nor  subject  to  the  Laws  the- 
reof;  and  further,  that  the  President  of  the  United 
States  will  cause  said  Tribe  to  be  protected  at  their 
intended  résidence,  against  ail  interruption  or  disturb- 
ance from  any  other  Tribe  or  Nation  of  Indians,  or 
from  any  other  Person  or  Persons  whatever,  and  he 
shall  have  the  same  care  and  superintendence  over 
' them  in  the  Country  to  which  they  are  to  remove, 
that  he  has  heretofore  had  over  them  at  their  présent 
place  of  résidence. 

Art.  XI.  It  is  understood  by  the  présent  Con- 
tracting  Parties,  that  any  daim  which  Francis  Duchou- 
quet  may  have,  under  former  Treaties,  to  a section 
or  any  quantity  of  the  lands  herein  ceded  to  the  Unit- 
ed States,  are  not  to  be  prçjudiced  by  the  présent 
Compact;  but  to  remain  as  valid  as  before. 

« Art.  XII.  In  addition  to  the  présents  given  in 

the  9th  Article  of  this  Convention,  it  is  agreed  that 
there  shdl  aiso  be  given  to  the  said  Shawnees , 25 
rifle  guns*,  to  be'  distributed  in  the  manner  pruvided 
in  said  9th  Article. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chiefs,  there 
is  granted  to  Joseph  Parks,  a quarter  blooded  Shawnee, 
one  section  of  land , to  contain  640  acres , and  to  in- 
clude  his  présent  improvements  at  the  old  Town  near 
Wapaghkonnetta,  in  considération  of  his  constant  friend- 
ship  and  many  charitable  and  valuable  services  towards 
the  said  Shawnees:  — and  atthe  request  of  the  Chiefs, 
it  is  aIso  stipulated,  that  the  price  of  an  average  sec- 
tion of  the  lands  herein  ceded , shall  be  reserved  in^ 


Digili^f  i by  GotJgk- 


t Amérique  septentrionale  et  la  tribu  etc.  403 

the  hands  of  the  Government  ^ to  be  paid  to  their  lg3X 
friends,  lhe  Shawnees  who  now  résidé  on  the  River 
Iluron  in  the  Territory  of  Michgian , for  the  purpose 
of  bearing  their  expenses^  should  lhey  ever  wish  to 
foilow  the  Shawnees  of  Wapaghkonnetta  and  Hog 
Creek,  to  their  new  résidence  west  of  the  Mississippi. 

Art.  XIV.  At  the  fequest  of  the  Chiefs,  it  is 
agreed  that  tbey  shall  be  furnished  with  2 cross  eut 
eaws  for  the  use  of  their  Tribe;  and  aiso,  that  they 
shall  receive  4 griitdstones  annually,  for  the  use  of 
their  People,  to  be  charged  upon  the  surplus  fund; 
and  they  shall  further  receive  as  présents,  10  hand 
saws , 10  drawihg  knives^  20  Oies,  50  gimblets,  20 
augers  of  different  sizes,  10  planes  of  different  sizes, 

2 braces  and  bits,  4 hewing  axes,  24  scythes,  ô frows 
and  5 grubbing  hoes. 

In  testiiiiony  whereof  the  saîd  James  B.  Gardiner, 
specially  appointed  Commissioner  on  the  part  of  the 
United  States,  and  John  M'Elvain,  Indian  agent  as 
aforesaid,  and  the  sald  Chiefs,  Warriors  ana  Head- 
nien  of  the  sald  Shawnees  of  Wapaghkonnetta  and 
Hog  Creek , hâve  hereunto  set  their  Hands  and  Seals, 
ot  Wapaghkonnetta,  this  8 day  of  August  in  the  year 
of  our  Lord  1831. 

(L.  S.)  , James  B.  Gardiner. 

(L.  S.)  John  M'Elvain. 

(Marks  of  20  Indians.) 


31. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique portant  V extension  du  pri- 
vilège de  ports  francs  sur  plusieurs 
ports  de  Vlsle  de  Jainaique , en  date 
, du  10  Août  1831* 


(The  Sun). 

At  the  Court  at  St.  James,  the  iQth  day  of  ' August 

1831 J 


Présent, 

. The  King’s  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 
Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  Oth  year  of 

Cc2 
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1831  His  late  Majesty’s  Rcign,  intituled  „An  Act  to  regil> 
late  tbe  Tradé  of  the  British  Possessions  Abroad,”  it 
* is,  amongst  otbcr  tbings  enacted,  tbat  no  goods  sball 
■ be  imported  into,  nor  shull  any  goods,  except  the 

Ïiroduce  ot  the  Fisheries  in  British  Ships,  be  exported 
rom,  any  of  the  British  Possessions  in  America  by 
sea,  or  from  or  to  any  place  other  than  the  United 
Kingdom,  except  into  or  from  the  several  Ports  in 
such  Possessions  called  Free  Ports,  enumerated  or  (Jes- 
cribed  in  the  Table  in  the  said  Act  of  Parliament 
contained  : 

And  it  is  thereby  provided , that  if  His  Majesty 
shall  deem  it  expédient  to  extend  the  provisions  of 
the  said  Act  tô  any  Port  or  Place  not  enumerated  in 
the  said  Table,  it  shall  be  lawlul  for  His  Majesty,  by 
Order  in  Council,  to  extend  the  provisions  of  the  said 
Act  to  such  Port  or  Ports,  and  it  is  enacted,  that 
from  and  after  the  day  mentioned  in  such  Order  in 
Council , ail  the  privilèges  and  advantages  of  the  said 
Act,  and  ail  the  Provisions , Penalties,  and  Forfeitii- 
res  therein  contained,  shall  extend,  and  be  deemed. 
. and  construed  to  extend,  to  any  such  Port  or  Ports 


Traité  préliminaire  de  Paix  entre 
les  Républiques  de  Féru  et  de  Bo- 
livia.  Signé  à Tiquina,  le  25  Août 

1831. 


(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 

Querlendo  las  Republicas  del  Perd  y Bolivia,  tèr- 
minar  de  un  modo  amigable  y pacihea  las  diferencias 
suscitadas  edtre  ambas , y restablecer  in  intelijencia  y 
buena  armonia  momentamamente  turba<las , coincidien- 
do  con  estos  votos  los  mas  sinceros  descos  de  sus  re- 
spectivos  Gobiernos,  han  resuelto  ajustur  un  Tratado 
Preliminar  de  Paz,  que  calme  las  inquiétudes  y alar- 
mas que  actualmente  las  aquejan,  y hagan  césar  los 
immenses  malos  que  de  ellas  les  resulten.,  Con  esta 
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respectively , as  fully  as  if  the  çame  had  been  inserted  1831 
and  enuraerated  in  the  said  Table  at  the  time  of  pass*  * 
ing  the  said  Act  : 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
to  extend  the  provisions  of  the  said  Act  to  the  Ports 
of  Black  River,  Rio  Bueno,  and  Morant,  in  the  Is- 
land  of  Jamaica;  His  Majesty  doth,  therefore,  in  pur- 
suance  and  exe;*ci8e  of  the  powers  vested  in  him  by 
the  said  Act  of  Parliament,  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  order,  and  it  is  hercby  ordered, 
that,  from  and  after  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
visions of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 
Ports  shall  be,  and  the  same  are  hereby,  extended 
to  the  said  Ports  of  Black  River,  Rio  Bueno,  and 
Morant,  in  the  Island  of  Jamaica: 

. And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commission- 
ers  of  His  Majesty’s  Treasury,  and  the  Right  Honour- 
able Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty ’s  Princi- 
pal Secretaries  of  State , are  to  give  the  necessary 
directions  berein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  C.  Gbevii.i«g. 


32, 

Traité  préliminaire  de  Paix  entre 
les  Républiques  de  Féru  et  de  Bo- 
Uvia.  Signé  à Tiquina^  le  20  Août 

Î831.. 

{American  Annual  Register.)  . 

Traduction  authentique. 

The  Republics  of  Peru  and  Bolivia^  desirous 
of  terminating  y in  ti  friendly  and  pacifie  manner, 
the  différences  which  haoe  arisen  hetween  them^ 
and  of  re-establishing  the  good  understanding  and 
harmony  which  hâve  been  inomentarily  disturbed  j 
and  their  respective  Governments  being  animated 
by  the  sincerest  wish  to  accomplish  these  purposes, 
they  hâve  resotved  to  conclude  a P reliminary  Treaty 
oj  Peace,  therehy  to  allay  the  disquieludes  and 
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1831  intencion  Su  ^xcelencia  el  Présidente  dcl' Senado, 
encnrgado  del  Poder  Bjecutivo  de  la  Repüblica  del 
Perü . ha  noinbrado  Ministro  Plenipotcnciario  cerca 
del  Gobierno  de  Bolivia,  el  Senor  Don  Pedro  Anto- 
nio de  la  Torre,  Jefê  de  las  Secciones  1°  y 2°  del 
Ministeriü  de  Hacienda,  y Su  Excellencia  el  Prési- 
dente de  la  Repüblica  Boliviana,  cl  Senor  Miguel 
Maria  de  Agnirre,  Coronel  de  la  Guardia  Nacional, 
Prefecto  del  Departeinento  de  Cochabamba , y Dlpu- 
' tado  de  la  Asamblea  Nacional  Constituyente , quienes 
convinidron  en  los  Articules  siguientes  ; ^ 


Art.  I.  Todas  'las  diferencias  scurrîdas  desgra-, 
ciadamente  entre  los  Gobiernos  del  Peru*  y Bolivia, 
quedan  sepultadas  en  el  mas  complété  y profundo 
elvido. 

Art.  II.  Los  Ejércitos  de  ambas  Repüblicas  em- 
prender.-în  su  relirada  de  laS  Fronteras  lQ,dias  despues  • 
deflrmada  esta  Convencion,  pudiendo  quedar  en  los 
Dcpartainentos  de  Arequipa  , Cuzco  , y Puno  , 2.000 
hoinbres  , entre  los  que  solo  se  contarân  500  de  Ca- 
balleria,  Podran  igualmente  estarse  por  parte  de  Bo- 
ivia,  en  los  de  la  Paz,  Oruro  y Cochabamba  1,500 
de  los  cuales  400  à le  mas  seran  de  Caballeria. 

Art.  III.  El  resto  de  las  Tropas  del  Ejército 
Peruano  se  situarâ  al  otro  lado  del  Aporimac,  y el 
de  las  de  Bolivia,  en  los  Departamentos  de  Potori  y 
Cbaquisaca. 

Art.  IV.  Tan  luego  como  se  ratifique  el  présenté 
Tratado , *la  Repüblica  Peruana  reducirâ  su  Ejército 
a la  fuerza  de  5,000  hombres  de  todas  armas,  sin  con- 
tar  con  la  guarnicion  de  la  Plaza  del  Callao,  que  solo 
podra  residir  en  ella  o en  Lima,  y no  «xceder  de  1,000 
hombres. 

Art.  V.  Del  misitio  modo  la  de  Bolivia  despues 
de  la  Ratihcacion  mencionada  en  al  Articulo  anterior, 
reducirâ  su  Ejército  â la  fuerza  de  3,200  de  todas 
armas. 

Art.  VI.  Verificada  que  sea  la  reduccion  de  uno 
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alarms  by  which  they  are  at  présent  harassed,  and  1831 
tu  reinove  the  immense  evils  which  resuit  tu  them 
therefrom.  JVith  tins  intention , his  Excellency 
the  President  of  the  Senate,  in  charge  of  the  Exe- 
cutive Power  of  the  Republic  of  Peru^  lias  nonii- 
nated,  as  Minister  Plenipotentiary  near  the  Go- 
vernment of  Bolivia,  Sehor  Don  Pedro  Antonio  de 
la  Torref  Chief  of  the  ist  and  2ud  Sections  of 
the  Department  of  Finance;  and  his  Excellency 
the  President  of  the  Bolivian  Republic , Sehor 
Miguel  Maria  de  Aguirre,  Colonel  oj  the  Natio- 
nal Gnard  f Prefect  of  the  Department  of  the  Co- 
chabamba,  and  Depiily  of  the  National  Constituent 
Assembly;  who  hâve  agreed  upon  the  fallowing  Ar- 
ticles: — 

Art.  I.  AU  the  différences  which  hâve  unhap- 
pily  occurred  between  the  Governments  of  Peru 
and  BoUvia , shall  be  buried  in  the  most  perfect 
and  prof  ’ound^  obliyion. 

Art.  II.  The  Armies  of  both  Republics  shall 
commence  their  retreat  from  the  Jrontiers,  10  days 
after  the  signing  oJ  this  Convention^  — 2>000  nien 
being  allowed  to  remain  in  the  Departments  of  Are- 
quipa^  Cuzco,  and  Puno,  of  whom  500  only  shall 
be  Cavalry.  On  the  part  of  BoUvia  ihere  may, 
in  like  mariner,  be  stationed  in  the  Departments 
of  La  Paz,  Oruro,  and  Cochabamba  , i,500  rnen, 
of  whom  400,  at  most,  shall  be  Cavalry. 

Art.  111.  The  remaining  Troops  of  the  Peru- 
vian  Army  shall  be  stationed  on  the  uther  side  of 
the  Apurimac , and  those  of  the  Bolivian  Army 
in  the  Departments  of  Potosi  and  Chaquisara. 

Art.  If^.  Immediately  upon  the  Ratification 
of  the  présent  Treaty,  the  Peruvian  Republic  shall 
reduce  its  Army  to  the  number  of  ô»000  men , of 
ail  anus,  not  including  the  Garison  of  the  Eor- 
tress  of  Callao  which  shall  only,  be  permitted 
to  résidé  therein,  or  in  Lima,  and  shall  not  exceed 
1,000  men. 

Art.  V.  In  lilce  manner  the  Republic  of  Bo- 
livia , after  the  Ratification  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article,  shall  reduve  its  Army  in  the  num- 
ber of  3,200  men  , of  ail  amis. 

Art.  T'^I.  The  réduction  of  both  Armies  be- 
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1831  y dtro  Ejcrcito,  in  mitad  del  Peruano  se  estacionard 
en  los  Departamontos  de  Lima,  Junin,  d Libertad,  y 
la  otra  mitad  podrâ  acantonarse  en  los  del  Sur  de  la 
Capital.  Botivia  conservara  le  mitad  del  suyo  en  los 
Departamentos  de  la  Paz , Oruro , y Cochabamba  ; la  ^ 
otra  mitad,  en  los  de  Potosi,  Chuquisaca,  Santa-Cruz 
y Tarija. 

Art.  vit.  Se  nombrarân  par  uno  y ôtro  Gobi- 
erno , Inspcctores  que  recorran  los  acantonamiculos 
respectivos  para  vijilar  en  el  exacto  y fiel  complimiento 
de  los  Articulos  precedentes. 

Art.  VIII.  Los  Gobiernos  del  Perd  y Boliviano 
solo  restablecen  las  relaciones  comerciales , antes  exi- 
stentes  entre  los  Ciudadanos  de  ambos  Puebles , sino 
que  tambicn  las  protejerân  por  tudos  los  medios  que 
estén  d sus  alcanccs,  dispensândoles  el  mismo  apoyo 
y consideraciones  de  que  disfrutan  los  de  la  Nacion 
mas  favorecida. 

Art.  IX.  Los  productos  napionales  de  uno  y 
otro  Estado , pagarân  reciprocamente  los  Derechos  de 
importacion  y cxportacion,  conforme  à lôs  reglamen- 
tos  vijentes,  mientras  se  célébra  el  Tratado  de  co- 
mercio. 

Art.  X.  Ambos  Gobiernos  remitirân  sus  Ministros 
Plenîpotentlarios  al  lugar  que  se  désigné,  para  con- 
cluir,  hajo  la  respetable  mediacion  de  Su  Excelencia 
el  Ministre  Plenipotenciario  de  la  Repùblica  de  Chile 
ccrca  del  Perd,  Tratados  Definitivos  de  Paz,  Amistad, 
y Comercio. 

Art,  XI.  La  Ratificaclon  del  présente  Tratado 
se  harâ  por  el  Gobierno  de  la  Repdblica  Peruana,  en 
el  termine  de  60  dias,  y por  el  de  Bolivia,  en  el  de 
15  dias,  contudos  ambos  desde  esta  fecha,  y obteni- 
dos  que  sean  se  conjeardn  por  los  respectivos  Pleni- 
potenciarios. 

En  fé  de  lo  cual,  los  infrascrltos  Plenipotentiarios 
de  las  Partes  Contratantes,  hemos  firmado  el  présente 
Tratado,  refrendado  por  los  Secretarios  Legaciones, 
en  Tiquina,.  à los  25  dias  del  mes  de  Agorto,  del 
ano  del  Senor  de  1831,  — 12  de  la  Independencia 
tUI  Pcrû,  y 21  de  la  de  Bolivia, 

xt.  s.)  Pedro  Antonio  de  la  Torre, 

(L.  S.)  Micuel  Maria  de  Aouirrb, 
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ing  ejfected,  one  lialf  of  tJie  Peruvian  Army  sliall  1831 
he  atationed  in  the  Departments  of  Lima,  Junin 
and  Libertad,  and  the  other  half  may  he  cantoned 
in  those  South  of  the  Capital.  Bolivia  shall  retain 
one  lialf  of  its  Army  in  the  Departments  of  La 
Paz,  Oruro,  and  Cochçibamha , and  the  other,  in 
those  of  Potosi,  Chuquisaca,  Santa  Cruz,  and  Tarifa. 

Art.  Vil.  Inspectors  shall  be  appointed  by  each 
Government,  for  thepurposeof  examining  the  respect- 
ive cantonnements,  and  superintending  the  exact 
and  faithful  fidjilment  of  the  preceding  Articles. 

Art.  Vlll.  The  Governments  of  Peru  and 
Bolivia  will  not  only  re-establish  the  commercial 
relations  which  befare  existed  between  the  Citizens 
of  the  two  States,  but  will  protect  them  hy  ail 
the  means  in  their  power,  granting  to  them  the 
same  protection  and  considération  as  are  enjoyed 
by  the'  most  favored  Nation, 

Art.  JX.  'The  national  products  ofboth  Sta- 
tes shall  be  subject  reciprocally  to  the  Duties  of 
Import  and  Export,  according  to  the  exlating  Ré- 
gulations,, until  the  Treaty  of  Commerce  shall  be 
concluded. 

Art.  X.  The  Two  Governments  shall  send 
their  Ministérs  Plenipotentiary  in  the  place  which 
may  be  appointed,  in  order  to  c'onclude,  .under  the 
respectable  médiation  of  his  Excellency  the  Minister 
Plenipot^.ntiaiy  of  the  Republic  of  Chile  in  Peru, 
Definitive  Treaties  oj  Peace,  Amity,  and  Commerce. 

Art.  XI.  The  Ratification  of  the  présent 
Treaty  shall  be  executed  by  the  Government  of  tlîe 
Peruvian  Republic  in  the  tenu  oj  60  days , and 
by  that  of  Bolivia , in  the  term  of  15  days , both 
reckoned  froni  this  date,  and,  when  obtained,  shall 
he  exchanged  by  the  respective  Plenipotentiaries. 

In  jaith  whereof,  the  undersigned  Plenipo- 
tentiaries of  the  Contracting  Parties  hâve  signed 
the  présent  Treaty,  countersigned  by  the  Secre- 
taries  of  both  Légations,  in  Tiquina,  the  25th 
day  of  the  month  of  August  of  the  year  of  our 
Lord  1831,  — i2th  of  the  Independence  of  Peru, 
and  2lst  of  that  of  Bolivia. 

(L.  S.')  Pez)ro  Astosio  de  la  Torre. 

\L.  Si)  Migubx.  Maria  ub  Aouirbe.^ 
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Traité  entre  les  Etats-unis  de  V Amé- 
rique Septentrionale  et  la  tribu  in- 
dienne des  Ottowas,  signé  sur  le  lac 
dErie  le  30  Août  1831*  {Ratifié  par  le 
président  des  Etats-unis  le  6 Avt'il 

1832.) 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congress  of 
the  United  States.  Washington,  1832  Appendix  p.  53). 
Articles  of  Agreement  and  Convention^  made  and 
concluded  t/iia  30th  day  of  Auguste  in  the  y ear 
of  our  Lord  1831  > hy  and  hetween  James  B. 
(jardiner ^ specially  appointed  Commission er  on 
the  part  of  the  United  States,  on  the  one  party 
and  the  Chiefs,  Headmeriy  and  tVarriors  of  the 
Band  of  Ottoway  Indians,  residing  within  the 
State  oj  Ohio,  on  the  other  part,  Jor  a cession 
of  the  several  Tracts  oj  Land  now  held  and  oc- 
cupied  hy  said  Indians  within  said  State,  by  ré- 
servations made  under  the  Treaty  concluded  at 
Detroit  on  the  ±7th  day  of  November , 1807,  and 
the  Treaty  made  at  the  foot  of  the  Rapids  of 
the  Miami  River  of  Lake  Erie , on  the  'I9th  of 
Septernber,  1817. 

Whereas  the  President  of  the  United  States  un> 
der  the  authority  of  the  Act  of  Congress,  approved 
28th  May,  1830,  has  appointed  a Spécial  Commission- 
er  to  conter  with  the  different  Indian  Tribes  residing 
within  the  constitutionai  limits  of  the  State  of  Ohio, 
and  to  ofler  for  their  acceptance  the  Provisions  of  the 
before  mentioned  Act:  And  whereas  the  Band  of  Ot- 
toways  residing  on  Blanchard’s  Fork  of  the  Great  Au- 
glaize  Hiver,  and  on  the  Litlle  Auglaize  River  at  Oquano- 
xa’s  Village,  baveexpressed  their  consent  to  the  conditions 
of  said  Act,  and  their  willingness  to  remove  west  of  the 
Mississippi,  in  order  to  obtain  a more  permanent  and 
advantageous  home  for  themselves  and  their  posterity  : 
Therefore,  in  order  to  carry  into  eflect  the  afo- 
resaid  objects,  the  following  Articles  of  Convention 
hâve  been  agreed  upon  by  the  aforesaid  Contracting 
Parties,  which , wben  ratined  by  the  President  of  the 
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United  States,  by  and  with  the  consent  of  the  Senate  1831 
tbereof,  shall  be  mutually  binding  upon  the  United 
States  and  the  aioresaid  Band  of  Ottoway  Indians. 

Art.  I.  The  Band  of  Ottoway  Indians,  residing 
on  Blanchard’s  Fork  of  the  Great  Auglaize  River, 
and  at  Oquanoxa’s  Village  on  the  Little  Auglaize  Ri- 
ver, in  considération  of  the  Stipulations  herein  made 
on  the  part  of  the  United  States,  do  for  ever  cede, 
release,  and  quit  daim  to  the  United  States,  the 
lands  reserved  to  them  by  the  last  Clause  ot  the  6th 
Article  of  the  Treaty  maae  at  the  foot  of  the  Rapids 
of  the  Miami  of  the  Lake,  on  the  29th  of  Septcmber, 

' 1817  ; which  Clause  is  in  the  followirig  words:  — „There 
shall  he  reserved  for  the  use  of  the  Ottoway  Indians, 
but  not  grantcd  to  them,  a tract  of  land  on  Bianchard’s 
Fork  of  the  Great  Auglaize  River,  to  cohtain  5 miles 
square,  the  centre  of  which  tract  is  to  be  where  the 
old  trace  crosses  the  said  Fork;  and  one  other  tract 
to  contain  3 miles  .square  on  the  Little  Auglaize  River, 
to  include  Oquanoxa  s Village,”  making  in  said  cession 
21,760  acres. 

Art.  II.  TheChiefs,  Headmen,  and  Warriorsjofthe 
Band  oT  Ottoway  Indians,  residing  at  and  near  the  pla- 
ces called  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  on  the 
Mianii  River  of  Lake  Erie,  and  within  the  State  of 
Ohio , wishing  to  become  Parties  to  this  Convention, 
and  not  bcing  willing,  at  this  lime,  to  stipulate  for 
their  removal  west  ofthe  Mississippi;  do  hereby  agréé, 
in  considération  of  the  Stipulations  herein  made  for 
them  on  the  part  of  the  United  States,  to  cede,  re- 
lease and  for  ever  quit  daim  to  the  United  States, 
the  following  tracts  of  land,  reserved  to  them  by  the 
Treaty  made  at  Detroit  on  the  17th  day  of  November, 
1807,  to  wit:  — the  tract  of  6 miles  square  above 
Roche  de  Boeuj ^ to  include  the  Village  where  Toti- 
dagonie  (or  Dog)  formerly  lived;  and  aiso  3 miles 
square  at  the  Wolf  Rapids  aforesaid,  which  was  sub- 
stituted  for  the  3 miles  square  granted  by  the  said 
Treaty  of  Detroit  to  the  said  Ottoways , „to  include 
Presque  Isle"  but  which  could  not  be  granted  as 
stipulated  in  said  Treaty  of  Detroit,  in  conséquence 
of  its  collision  with  the  grant  of  12  miles  square  to 
the  United  States  by  the  Treaty  of  Greenville  ; making 
in  the  whu^e  cession  made  by  this  Article,  28,157 

• * • - 
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1831  acres,  which  is  exclusive  of  a grant  made  to  Yeliow 
Hair,  or  Peter  Minor,  by  the  8th  Article  of  the  Trea- 
ty,  at  the  foot  of  the  Rapids  of  Miami,  on  the  29th 
of  September,  1817,  and  for  which  the  said  Minor 
liolds  a patent  from  the  General  Land  Office  for  643 
acres. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cessions  made 
in  the  Ist  Article  of  this  Convention , the  United  Sta- 
tes agréé  to  cause  the  Band  of  Ottoways  residing  on 
Blanchard’s 'Fork  and  at  Oquanoxa's  Village  as  afore- 
said,  consisting  of  about  200  soûls,  to  be  removed, 
in  a convenient  and  suitable  manner,  to  the  w'estern 
side  of  the  Mississippi  River;  and  will  grant,  by  pa- 
tent in  fee  simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever, 
as  long  as  they  shall  exist  as  a Nation , and  remain 

i upon  the  same,  a tract  of  land  . to  contain  34,000 
acres,  to  be  located  adjoining  the  south  or  west  line 
of  the  réservation  equal  to  50  miles  square,  granted 
to  the  Shawnees  of  Missouri  and  Ohio  on  the  Kansas 
River  and  its  branches,  by  the  Treaty  made  at  St. 
Louis,  7th  November,  1825. 

Art.  IV.  The  United  States  will  defray  the  ex- 
pense  of  the  removal  of  the  said  Band  of  Ottoways, 
and  will  moreover  supply  them  with  a sufficiency  of 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  for  1 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  hâve 
been  made  on  the  lands  ceded  by  the  Ist  Article  of 
this  Convention,  it  is  agreed  that  the  United  States 
shall  advance  to  the  Ottoways  of  Blanchard’s  Fork 
and  Oquanoxa’s  Village,  the  sum  of  2,000  dollars,  to 
be  reimbursed  from  the  saies  of  the  lands  ceded  by 
the  said  Ist  Article.  And  it  is  expressly  understood 
that  this  sum  is  not  to  be  paid  until  the  said. Otto- 
ways arrive  at  their  new  résidence,  and  that  it  is 
for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  houses 
and  open  farms  for  their  accommandation  and  subsi- 
stence  in  their  new  Üountry.  A fair  and  équitable 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Chiefs 
of  the  said  Ottoways,  with  the  consent  of  their  People 
in  General  Council  assembled , to  such  Individuals  ot 
their  Band  as  may  hâve  made  improvements  on  the 
lands  ceded  by  the  Ist  Article  of  tms  Convention,  and 
may  be  properly  entitled  to  the  same. 
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■Art.  VI.  The  farming  utensils,  live  stock,  and  1831 
other  chatte!  property,  which  the  said  Ottoways  of 
Blanchard’»  Fork  and  Oquanoxa’s  Village  now  own, 
shall  ' be  sold,  under  the  superintendence  of  some  suit^ 
able  Person  appointed  by  the  Secretary  of  War,  and 
the  proceeds  paid  to  the  owners  of  such  property  res^ 
pectively. 

Art.  VII.  The  United  States  will  expose  to  sale 
to  the  highest  bidder,  in  tbe  manner  of  selling  the 
Public  Lands,  the  tracts  ceded  by  the  Ist  Article  of 
this  Convention,  and,  aller  deducting  from  the  proceeds 
of  such  sales  tbe  sum  of  70  cents  per  acre,  exclusive 
of  the  cost  of  surveying,  and  the  sum  of  2,000  dollars 
adyanced  in  lieu  of  improvements , it  is  agreed  that 
the  balance,  or  so  much  thereof  as  may  be  necessary, 
shall  be  hereby  guaranteed  for  the  payment  of  the 
debts  which  the  said  Ottoways  of  Blanchard’s  Fork 
and  Oquanoxa’s  Village  may  owe,  in  the  State  of  Ohio 
and  the  Territory  of  Michgian,  and  agréé  to  be  due 
by  them,  as  provided  in  the  16th  Article  of  this  Con- 
vention; and  any  surplus  of  the  proceeds  of  said  lands, 
which  may  still  remain,  shall  be  vèsted  by  the,Presi- 
dent  in  Government  Stock,  and  5 per  cent,  thereon 
shall  be.  paid  to  the  said  Ottoways  of  Blanchard’s  Fork 
and  Oquanoxa’s  Village,  as  an  annuity,  during  the 
pleasure  of  Congres». 

Art.  VIII.  It  is  agreed,  that  the  said  Band  of 
Ottoways  of  Blanchard’s  Fork  and  Oquanoxa’s  Village 
shall  receive , at  -their  new  résidence , a fair  propor- 
tion of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former 
Treaties,  which  shall  be  apportioned  under  the  direc- 
tion of  the  Secretary  of  War,  according  to  their  ac- 
ual  numbers. 

Art.  IX.  The  lands  ^anted  by  this  Agreement 
and  Convention  to  the  said  Band  of  Ottoways  residing 
nt  Blanchard’s  Fork  and  Oquanoxa’s 'Village,  shall  not 
be  sold  nor  ceded  by  them , except  to  the  United  Sta- 
tes. And  the  United  States  guarantee  that  said  lands 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  Ter- , 
ritory,  nor  subject  to  the  Laws  thereof;  and  further, 
that  the  Presiaent  of  the  United  States  will  cause 
said  Band  to  be  protected  at  their  new  résidence, 
against  ail  interruption  or  disturbance  from  any  other 
Tribe  or  Nation  of  Indians,  and  from  any  other  Per- 
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1831  son  or  Persons  whatevcr:  and  he  shall  hâve  the  same 
care  and  superintendence  over  tliena  in  the  Country 
to  which  they  design  to  remore,  that  he  now  has  at 
their  présent  résidence. 

Art.  X.  As  an  evidence  of  the  good  will  and 
kind  feelings  of  the  People  of  the  United  States  to- 
wards'the  said  Band  of  Ottoways  of  Blanchard’s  Fork 
and  Oquanoxa’s  Village,  it  is  agreed  that  the  follow- 
ing  articles  shaH  be  given  them  as  présents,  to  wit! 
80  blankets , 25  riile  gnns , 35  axes , 12  ploughs , 20 
sets  of  horse  gears,  and  Russia  sheeting  sufiieient  for 
tents  for  their  whole  Band  ; the  whole  to  be  delivered 
according  to  the  discrétion  of  the  Secretary  of  War. 

Art.  XI.  In  considération  of  the  cessions  made 
in  the  2nd  Article  of  this  Convention , by  the  Chiëfs, 
Ilead  Men,  and  AVarriors  of  the  Band  of  Ottoways 
residing  at  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  it  is 
agreed  that  the  United  States  will  grant  to  said  Band 
by  patent  in  fee  simple,  40,000  acres  of  land,  west 
of  the  Mississippi,  adjoining  the  lands  assigned  to  the 
Ottoways  of  Blanchard’s  Fork  and  Oquanoxa’s  Village, 
or  in  such  other  situation  as  they  may  select,  on  the 
unappropriated  lands  in  the  district  of  Country  design* 
ed  for  the  emigrating  Indians  of  the  United  States. 
And  whenever  the  said 'Band  may  think  proper  to  ac- 
cept  of  the  above  grant,  and  remove  west  of  the 
Mississippi,  the  United  States  agréé  that  they  shali 
be  removed  and  subsisted  by  Government,  in  the  same 
manner  as  is  provided  in  this  Convention  for  their 
brethren  of  Blanchard’s  Fork  and  Oquanoxa’s  Village, 
and  they  shall  receive  like  présents , in  proportion  to 
théir  actual  numbers,  under  the  direction  of  the  Se- 
cretary of  War.  It  is  aiso  understood  and  agreed, 
that  the  said  Band,  when  they  shall  agréé  to  remove 
west  of  the  Mississippi,  shall  receive  their  proportion 
of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former  Treaties, 
and  be  entitled  in  every  respect  to  the  same  privilèges, 
advantages,  and  protection,  which  are  herein  extended 
to  their  brethren  and  the  other  emigrating  Indians  of 
the  State  of  Ohio. 

Art.  Xn.  The  lands  ceded  by  the  2nd  Article 
of  this  Convention  shall  be  sold  by  the  United  States 
to.  the  highest  bidder,  in  the  manner  of  selling  the 
public  lands,  and,  after  deducting  from  the  avails  the- 
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reof  70  cents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  sur-  X83t 
veying,  the  balance  is  liereby  guarànteed  to  discharge 
such  debts  of  the  Ottoways  rcsiding  on  the  River 
and  Bay  of  the  Miami  of  Lake  Erie{  as  they  may 
herein  acknowledgc  to  be  due,  and  wish  to  be  paid. 

And  whatever  overplus  may  remain  of  the  avails  of 
said  lands,  after  discharging  their  debts  as  aforesaid, 
shall  be  paid  to  them  in  rhoney,  provided  they'shall 
refuse  to  remove  west  of  the  Mississippi,  and  wish  to  ' 
seek  some  other  home  among  their  brethren  in  the 
Territory  of  Michigan.  But  should  the  said  Band  agréé 
to  remove  westof  the  Mississippi,  then  any  overplus  which 
may  remain  to  them,  after  paying  their  debts,  shall 
be  invested  by  the  President,  and  5 per  centum  paid 
to  them  as  an  annuity , as  is  provided  for  their  breth- 
ren by  this  Convention. 

Art.  XIII.  At  the  request  of  the  Chiefs  residing 
at  Roche  de  Boeuf  and  AVolf  Rapids,  it  is  agreed 
that  there  shall  be  rescrved  for  the  use  ofWaube-ga- 
kake  (one  of  Jhe  Chiefs)  for  3 years  only,  from  the 
signing  of  this  Convention,  a section  of  Jand  below 
and  adjoining  the  section  granted  to  and  occupied 
by  Yellow  Hair  or  Peter  Minor;  and  also  there  is 
reserved  in  like  manner,  and  for  the  terin  of  3 years, 
and  no  longer,  for  the  use  of  Muck-qui-on-a, 

' or  Bearskin , one  section  and  a half,  below  Wolf  Ra- 
pids, and  to  include  his  présent  résidence  and  impro-  ' 
vements.  And  it  is  also  agreed  that  the  said  Bearskin 
shall  hâve  the  occupancy  of  a certain  small  Island  in 
the  Maumee  River,  opposite  his  résidence,  where  he 
now  raises  corn,  which  Island  belongs  to  the  United 
States,  and  is  now  unsold;  but  the  term  of  this  oo- 
çupancy  is  not  guaranteed  for  3 years  ; but  only  so 
long  as  the  President  shall  think  proper  to  reserve  the 
same  from  sale.  And  it  is  further  understood,  that 
any  of  the  temporary  réservations  made  by  this  Ar- 
ticle, may  be  surveyed  and  sold  by  the  United  States, 
subject  to  the  occupancy  of  3 years,  hereby  gran- 
ted to  the  aforesaid  Indians. 

Art.  XIV.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  Roche 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  hereby  granted 
to  Hiram  Thebeault  (a  half  blooded  Ottoway,)  a quar- 
ter  section  of  land,  to  contain  160  acres  and  to  in- 
clude his  présent  improvements  at  the  Bear  Rapids  of 
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• 1831  tbe  Miami  of  the  Lake.  Alao^  one  quarler  section 
of  land,  to  contain  like  quantity,  to  William  M‘Nabb, 
(a  half  blooded  Ottoway,)  to  adjoin  the  quarter  section 
granted  to  Hiram  Thebeaiilt.  In  surveyin^  the  above 
réservations,  no  greater  front  is  to  be  given  on  the 
River,  than  wouid  properly  belong  to  said  quarter 
sections , in  the  common  manner  of  surveying  the 
Public  Lands. 

*.  Art.  XV.  At  the  request  of  the  Chiefs  of  Roche 

de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  granted  to  the 
children  of  Yellow  Hair,  or  Peter  Minor,  one  half 
section  of  land , to  contain  320  acres , to  adjoin  the 
north  line  of  the  section  of  land  now  held  by  said 
Peter  Minor,  under  patent  from  the  President  of  the 
United  States , bearing  date  the  24thv  of  Npvember, 
1827,  and  the  fines  are  not  to  approach  nearer  than 
1 mile  to  the  Miami  River  of  the  Lal^e. 

Art.  XVI.  It  is  agreed  by  the  Chiefs  of  Blan- 
chard’s  Fork  and  Oquanoxa’s  Village,  and  the  Chiefs 
oi  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  jqintly,  that  they 
are  ^o  pay  out  of  tbe  surplus  proceeds  of  the  several 
tracts  herein  ceded  by  them , equal  proportions  of  the 
daims  against  them  by  JohnE.  Hunt,  John  Hollister,  Ro- 
bert A.  Porsythe,  Payne  C., Parker,  Peter  Minor,  Théo- 
dore E^Phelps,  Collister  Haskins  and  S.  and  P.  Carlan. 
The  Chiefs  aforesaid  acknowledge  the  daim  ofJohn  E. 
Hunt  to  the  amount  of  5,600  dollars;  the  daim  of  John 
Hollister  to  the  amount  of  5,600  dollars  ; the  daim  of 
Robert  A.  Forsythe  to  tbe  amount  of  7,524  dollars , in 
which  is  included  the  daims  assigned  to  said  Forsythe 
by  Isaa  Hull,  Samuel  Vance,  A.  Peltier,  Oscar  White 
■ and  Antoine  Lepoint.  They  als6  allow  the  cidm  of  Payne 
C.  Parker  to  the  amount  of  500  dollars;  the  daim  of 
Peter  Minor  to  the  amount  of  1000  dollars;  the  daim 
of  Théodore  E.  Pheips  to  the  amount  of  300  dollars; 
the  daim  of  Collister  Haskins  to  the  amount  of  50 
dollars,  but  tbe  said  Haskins  daims  50  dollars  more 
as  bis  proper  demand:  and  the  daim  of  S.  and  P. 
Carlan  to  the  amount  398  dollars  and  25  cents.  The 
aforesaid  Chiefs  also  allow  the  daim  of  Joseph  Laron- 
ger  to  the  amount  of  200  dollars,  and  the  daim  pf 
Daniel  Lakin  to  the  amount  of  70  dollars.  Notwith- 
standing  the  above  acknowledgments  and  alloNvgnccs, 
it  is  expresly  underst<^od  and  agreed  by  the  respective 
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Parties  to  this  compact,  that  the  several  daims  in  this  1831 
Article,  and  the  items  which  compose  the  same,  shall 
he  submitled  to  the  strictcst  scrutmy  examination  of  • 
the  Secrelary  ofWar,  and  the  Accounting  Olliciers  of 
the  Treasury  Department,  and  such  amountoniy  shall 
be  allowed  as  mny  be  found  just  and  true. 

Art.  ,XVIL  On  the  Ratification  of  this  Conven- 
tion , the  privilèges  of  every  description , granted  to 
the  Ottoway  Nation  within  the  State  of  Ohio,  by  the 
Treaties  under  which  they  hold  the  réservations  of 
iand  herein  ceded,  shall  for  ever  cease  and  détermine. 

Art.  XVIII.  Whenever  the  deficiency  of  580  dol- 
lars, which  accrued  in  the  annuities  of  the  Ottoways  for 
1830,  shall  be  paid,  the  Parties  to  this  Convention, 
residing  on  Blanchard’s  Fork  and  Oquanoxa’s  Village, 
shall  receive  that  fair  and  équitable  portion  of  the  same, 
either  at  their  présent  or  intended  résidence. 

Art.  XIX.  The  Cbiefs  signing  this  convention, 
aiso  agréé , in  addition  to  the  daims  allowed  in*  the 
16th  Article  thereof,  that  they  owe  John  Anderson 
200  Dollars,  and  Franci$  Lavoy  200  Dollars. 

Art.  XX.  It  is  agreed  that  there  shall  be  allow- 
ed to  Nau-on-quai-que-zhick  100  Dollars,  ont  of  the 
surplus  found  accruing  from  the  sales  of  the  lands 
herein  ceded , in  conséquence  of  his  not  owing  anÿ 
debts , and  having  his  Iand  sdd  to  pay  the  debts  of 
his  brethren.  ‘ , 

In  testimony  whereof,  the  aforesaid  Parties  to 
this  Convention , hâve  hereunto  set  their  Ilands  and 
Seals  at  the  Indian  Reserve  on  the  Miami  Bay  of 
Lake  Erie,  the  day  and  year  above  written. 

(L.  S.)  James  B.  Gardiner. 

(Marks  of  24  Indians.) 

Signed  and  sealed  in  the  presence  of  etc.  etc.  etc. 
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34. 

Actes  concernant  la  cession  de  la 
régence  dans  laHeSS^e  électorale  par 
l'électeur  régnant  Guillaume  II.  en 
faveur  du  prince  électoral  Frédéric 
Guillaume^  en  date  du  30  Septembre 

1831. 

(Kurhesslsche  Gesetz  - Sammlung  1831.  October 
Nro  XUI.) 

Gesetz  vom  SOsten  Septeinber  1831,  wegen  der'Mit- 
regierung  und  der  einstweiien  alieinigen  Regieiung 
Seiner  Hoheit  des  Kurprinzen.  Von  Gottcs  Gnaden 
Wilhelm  der  IL,  Kurfürst  von  Hessen  etc.  etc. 

Um  Uns  ftir  die  Zukiinft  eine  Erleichterung  in 
den  Regierungsgeschaften  zu  verscliaüen  und  zugleich 
Unsern  vielgeîiebten  Sohn,  des  Kur|>rinzen  Hoheit  und 
Liebden,  mit  denselben  vertraut  zu  machen , ' haben 
Wir  nach  Anhorung  Unseres  Gesammt- Staatsministe- 
riums  und  mit  Zustimmung  Onserer  getreuen  Land- 
stande  verordnet,  wic  foigt: 

§.  I.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz , Unser  vielge- 
liebter  Sohn,  wird  von  Uns  zum  Mitregenten  Unseres 
Kurstaàtes  angenommen , dergestalt , dafs  aile , die 
Staatsregierung  betrefTenden,  landesherriichen  Beschlüsse 
und  Verliigungen  von  Uns  in  Gemeinschaft  mit  Hdchst- 
demselben  erlassen  und  unterzeichnet  wcrden  sollen. 

§.  IL  Bis  dahin,  dafs  Wir  Unseren  dermaligen  oder 
sonst  nach  Gutdünken  zu  wiihlenden  Aufenthalts-Ort 
verlassen  und  Unsere  bleibcnde  Residenz  wieder  in 
Unserer  Hauptstadt  Cassel  nehmen  werden,  übertra- 
gen  Wir  Unserem  vorgenannnten  vielgeîiebten  Sohne, 
des  Kurprinzen  Hoheit  und  Liebden,  die  alleinige  und 
ausschliefsliche  Besorgung  aller  Regierungsgeschâfte, 
und  wollen  daher  Ailes , was  Hochsraerselbe  in  dieser 
Hinsicht  thun  und  verfiigen  wird , so  betrachten , als 
ob  CS  von  Uns  Seibst  gethan  oder  verftigt  worden 
ware. 

§.  III.  Unsere  jetzigen  Einkünfte  sollen  derge- 
stalt unter  Uns  und  Unseren  vielgeîiebten  Sohn,  des 
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Kurprinzen  Holieit  nnd  Liebden,  verlheîlt  werden,  dafs  1831 
Wir  Uns  die  Revenüen  des  Kurfdrstliclien  liaiis-Fi- 
deikonimisses  vorbehalten,  Unserem  vieljfcliebten  8uhne 
aber  die  aus  der  Staatskasse  an  Uns  zu  zahlende  8uinine 
des  Hof- Etats  hiermit  lÜr  best'ândig  abtrcten. 

Urkundlich  Uhserer  eigenhandigen  Unterschrilt 
und  des  beigedrückten  Stastssiegels  gegeben  zu  ScUlufs 
Philippsruhe  am  SOsten  September  1831. 

Wilhelm,  Kurfürst. 

' (St.  S > 

Vt.  SCHENK  ZU  SCHM'EINSBERG.  Vt.  KoPP. 

Vt.  Motz.  • Vt.  Lossberg.  Vt.  F.  Riess.- 

Kurnirstiiche  Verkündigung  vom  SOsten  September 
1831,  wegen  der  Mitregierung  und  der  einstweilen 
alleinigen  Uegierung  Seiner  Ilolieit  des  Kurprinzen. 

Von  Gottes  Gitadcn  Wilhelm  der  IL,  Kurfürst  ron 
Hessen  etc.  etc. 

Nachdcm  Wir  durcfa  das  unter  dem  heutigen 
Tage,  nach  Anhorung  Unseres  Gesammt  - Staatsmini- 
steriums  und  mit  Beistimmung  Unserer  getreuen  Stande, 
erlassene  Gesetz  ünseren  vielgeliebten  Sohn,  des  Kur- 
prinzen Hobeit  und  Liebden,  zum  Mitregenten  Unse- 
res Kurstaats  angenommen,  llochstdemselben  auch 
einstweilen  die  alleinige  Besorgung  der  Regicrung 
übertragen  hàben;  so  linden  Wir  Uns  bewogen , Un- 
seren  getreuen  Unterthanen  noch  besonders  und  aus- 
drücklich  zu  erkennen  zu  geben , dafs  Wir  bei  diesem 
nacb  gründlicher  Prüfung  gefafsten  Entschlusse  das  ' 
Wohl  Unseres  vielgeliebten  Sohnes , des  Kurprinzen 
Hobeit  und  Liebden,  sovvie  das  des  Landes  im  Auge 
gehabt,  und  beabsichtigt  baben , Jenen  scbon  jetzt 
unter  Unserer  Mitwirkung  in  die  schwierigen  und 
sorgenvollen  Regierungsgeschafte  einzmveihen  und  mit 
denselben  vertraut  zu  maclien,  zugleich  auch  des  Lan- 
des Gluck,  das  stete  Ziel  Unserer  Wünscbe  und  Be- 
strebungen,  durch  eine  auf  jugendliclie  Kraft  im  Ver- 
eine  mit  reifer  Erfahrung  gegründete  Regieriing  im- 
mer mehr  zu  befdrdern.  Moge  die  Vorsehung  diese 
Unsere  wobigemeinte  Absicht  in  Erfiillung  gelien  lassen! 

Miigen  aber  auch  Unsere  Unterthanen,  welchen 
Wir  durch  Ertheilung  der  Verfassung  und  durch 
SO  Hiancbe  andere  Ânordnungen , sowie  durch  die'  ■ 
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1831  gegenwârtige,  Unsere  landesvaterliche  Huit!  und  Gnade 
vieVfach  bethatigt  haben,  dièses  immer  dankbar  erken- 
nen,  und  eingedenk  seyn,  dais  der  Staat  niclit  beste- 
hen  kann , wcnn  in  deinsciben  nicht  Obrigkeit  und  Ge> 
selz  geachtet,  niclit  innerhalb  der  Schranken  vernünf- 
tiger  Freiheit  gebandelt,  und  wenn  das  Wobl  des  Gan- 
zen  dem  Intéressé  Einzelner  nachgcsetzt  wird! 

Nie  und  an  keinem  Orte  werdeti  Wir  die  Wohl- 
fahrt  Unseres  Kurstaats  aus  den  Augen  ?erJieren,  viel- 


35. 

Traité  définitif  de  paix  et  d'ami- 
tié entre  les  Républiques  dé  Péru 
et  de  Bolivia.  Signé  à Arequipa, 
le  8 Novembre  183  t. 

(American  animal  Register.) 

Texte  original. 

Convencidas  las  Republicas  de  Bolivia,  y del  Perü, 
de  que  sus  verdaderos  intereses  consisten  en  lijar  una 
amistad  sincera  y constante,  y en  créa r la  mas.per- 
fecta  armonia,  en  sus  relaciones,  han  creido  de  su 
reciproco  deber,  levando  à efecto  la  Convention  Pre- 
liminar  de  Tiquina,  concluir  un  Tratado  Définitive 
de  Paz  y de  Amistad,  que  satisfaga  los  votos  de  am- 
bos  Estados,  y' que  disipando  los  mutuos  recelos , es> 
tablezia  para  siempre  la  conenrdia  mas  permanente  y 
duradera.  Con  este  proposito  Su  Excelencia  el  Ca- 
pitan  -Jeneral,  Présidente  de  Bolivia  Andrez  Santa 
Cruz,  ha  tenido  à bien  nombrar  por  Ministro  Pieni- 
potenciark),  al  Scuor  Miguel  Maria  de  Aguirre,  bene- 
mérito  de  la  Patria  en  grado  eminente,  Prefecto  del 
Departamento  de  Cochabamba  , y Coronel  de  la  Gu- 
ardia Nacional;  y Su  Excelencia  el  Présidente  del 
Senado , encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  Repü- 
blica  Pcriiana , DoU  Andres  Reyes , al  Seiîor  Don 
Pedro  Antonia  de  la  Torre , Jefe  de  las  Secciones 
primera  y segunda  de  Ministerio  de  Hacienda;  a Un 
de  que  con  la  médiation  del  Senor  Ministro  Plciiipo- 
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mehr , sobald  es  diese  erheischen  wiirde , es  Uns  an-  1831 
gelegen  seyn  lassen,  der  Regierungsgeschafte  Uns 
mit  gewohntem  Eifer  wieder  anzunehmen  und  fur  des 
Landes  Wohl  mitzuwirken. 

Urkundlich  Unserer  allerhochst- eigenhândigen  Un- 
terschrift  und  des  beîgedrückten  Siegels  so  gescheheii 
Schlofs  Philippsrube  oen  SUsten  Seplember  18S1. 

Wilhelm,  Kurfurst. 

(St.  S.) 


35. 

Truité  définitif  de  paix  et  d'ami- 
tié entre  les  Républiques  de  Péru 
et  de  Bolivia,  Signé  à Arequipa, 
le  8 Novembre  1831* 

{^American  annual  Register.') 

Traduction  authentique. 

The  Republics  of  Bolivia  and  Peru.,  convins 
ced  that  their  ttue  interests  consist  in  cementing 
a sincere  and  constant  friendship,  and  in  creàting 
the  most  perfect  harniony , in  their  relations,  hâve 
thought  il  their  mutual  duty  to  carry  into  ejfect 
the  P reliminary  Convention.,  of  Tiquina , and  to 
conclude  a Definitive  Treaty  oj  Peace  and  Amity, 
which  may  satisjy  the  wishes  of  hoth  States,  and, 
hy  dissipating  '•mutual  mistrusts , establish  the 
most  permanent  and  lasting  concord.  fPith  this 
view,  his  Excellency  the  Captain -General,  Presi- 
dent of  Bolivia  , Andrez  Santa  Cruz  , lias  thought 
fit  to  noniinate  as  Minister  Plenipotenliary , Senor 
Miguel  Maria  de  Aguirre , welt  deserving  of  the 
Country  in  an  eminent  degree,  Prefect  of  the'  De- 
partment of  Cochabamba,  and  Colonel  of  the  Nati-  ' 
onal  Guardÿ  and  his  Excellency  the  President  of 
the  Senate,  -in  charge  of  the  Excutive  Power  of 
the  Peruvian  Republic,  Don  Pedro  Antonio  de  la 
Torre,  Chief  of  the  First  and  Second  Sections  of 
the  Department  of  Hnance  \ to  the  end  that , un- 
der  the  médiation  of  the  Minister  Plenipotentiary 
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1831  tenciario  de  la  Repûblica  de  Chile,  Don  Miguel  Za- 
riartu,  Enviado  Extraordinario  cerca-del  Gobicrno  del 
Peni,  y Oficial  de  la  Lejion  de  Merito;  arreglen  y 
concliigan  un  Tratado  Definitive  de  Paz  y de  Amistad, 
Cüino  en  efecto,  despues  de  reconoscidos  y conjeados 
■ sus  respectivos  l^lcnos-Poderes,  ban  convenido  en  el 
siguiente:  — 

..  Art.  I.  Habrâ  paz  inaltérable  y amistad  constante 
y sincera,  entre  las  Republicas  de  Bolivia  y del  Perd, 
y entre  los  Ciudadanos  de  uno  y de  otro  Estado. 

Art.  II.  fuerza  numérica  total  y absoluta  del 
Ejército  dé  la  Repûblica  Boliviana,  sera  de  1,600 
•hombres  de  todas  armas,  y la  del  de  la  Repûblica 
Peruana  de  3,000  hombres,  tambien  de  todas  artnas. 

Art.  111.  Ninguna  de  las  2 Repûblicas  podrd 
aum'entar  su  Puerza  armada  â mas  del  nûmero  sena- 
lado  en  cl  Articu|o  anterior,  sin  dar  a la  otra  espli- 
caciones  claras  y terminantes  de  las  causas  que  la  ob- 
ligan  â hacerlo. 

Art.  IV.  En  el  término  de  Gmeses,  cohtados  des- 
de  cl  dia  de  la  aprobacion  de  este  Tratado,  Bolivia 
disminuirà  500  hombres , y en  el  mismo  termino , el 
Peni  rebajarâ  1,000,  de  las  Fuerzas  que  actualmente 
consqi'van,  conforme  al  Tratado  Preliminar  de  Tiquina. 

Art.  V.  Dos  meses,  despues  de  obtenida  la  Rali- 
ficacion  Constitucional  do  este  Tratado,  cstarâ  veriti- 
cada  par  los  2 Gobierilos  , la  reduccion  de  Fuerzas, 
de  que  habla  el  Articula  II. 

/ 

Art.  VI.  Miëntras  se  verifica  la  reduccion  de 
que  hablan  los  Articulas  II.  y V,  los  Eje'rcitos  de  am- 
bas  Repûblicas  conservarân  los  acantonamientos , que 
les  fnéron  assignados  en  el  Articulo  VI.  del  Tratado 
Preliminar  da  Tiquina. 

Art.  VII.  Si  per  disgracia  la  Repûblica  Peruana 
tuviese  motivos  de  difcrencia  con  niguna  otra  del  Con- 
tinente, Bolivia  prestarâ  su  mediacîon  para  que  se 
transijan  amigablemente  ; lo  mismo  harâ  la  Repûblica 
Peruana  respecta  de  la  de  Bolivia , cuando  so  halle 
çn  iguales  circunstancias» 
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of  tlie  Republie  of  Chile,  Don  Miguel  Zanartuy  1831 
Enuoy  Extraordinary  near  the  Government  of  Féru, 
and  OJJîcer  of  the  Légion  of  Merit,  they  may  ad- 
just  and  conclude  a Definitive  'Freaty  of  Peace  and 
Amity,  as  in  effect,  after  rev.ognizing  and  exchang- 
ing  their  respective  Fuïl  Powers,  they  hâve  done, 
as  Jolloivs  ; — 

I,  Theré  shall  be  -unalterahle  peace, 
and  constant  and  sincere  amity , belween  the  Re- 
publies of  Bolivia  and  Peru,  and  hetween  the  Citi- 
zens  of  the  2 States. 

Art.  II.  The  total  and  absolute  numerieal  ' 
force  oj  the  Army  of  the  Bolivian  Republie,  shall 
be  1,600  men,  of  ail  arms,  and  that  of  the  Army 
of  the  Peruvïan  Republic  3,000  men,  also  of  ail  arms. 

Art.  111.  Neither  of  the  2 Republics  shall 
augment  its  armed  Force  beyond  the  number  men- 
tioned  in  the  preceding  Article,  without  givirig 
the  other  clear  and  definite  explanationa  oj  the 
causes  which  oblige  it  so  to  do. 

Art.  IV.  Within  6 months,  recioning  from 
the  day  of  the  approval  of  this  Treaty , Bolivia 
shall  reduce  500  men,  and,  within  the  same  term, 

Peru  shall  reduce  1,000  of  the  Forces  which  they 
actually  retain  agreably  to  the  Preliminary  Treaty  ^ 
of  Tiquina. 

Art.  V.  Two  months  after  the  Constitutiohal 
Ratification  of  this  Treaty  shall  hâve  been  obtain- 
ed,  the  réduction  of  the  Forces  mentioned  in  the 
Ilnd  Article  shall  be  carried  into  effect  by  .the  J 
Governments. 

Art.  VI.  Until  the  réduction  mentioned  in 
the  Ilnd  and  Vth  Articles  shall  be  carried  into 
effect , the  Armies  of  both  Republics  shall  remain 
in  the  cantonments  which  were  assigned  to  them 
in  the  VIth  Article  of  the  Preliminary  Treaty  of 
Tiquina. 

Art.  Vil.  If  infortunately  the  Peruvian  Re~. 
public  should  hâve  grounds  of  différence  with  any 
other  State  of  the  Continent,  Bolivia  shall  lend  its 
médiation  for  the  amicable  settlement  ofthem:  the 
sanie,  shall  be  done  by  the  Peruvian  Republic  with 
respect  to  that  of  Bolivia,  should  the  latter  find  i(~ 
self  so  circumstanced. 
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1831  Art.  VIII.  Los  Peruanos  en  Bolivia,  y los  Boli- 
vianos  en  el  Perü,  serân  garantidos  en  sus  derectios  civiles, 
de  la  misiiia  manera  que  lo  estân  por  las  respectivas  Con- 
stituciones,  lus  Naturaies  de  cada  uno  de  los  2 Estados. 

Art.  IX.  Los  Bolivianos  en  el  Perü,  y los  Pe- 
ruanos en  Bolivia,  se  declaran  exentos  del  servicio  de^ 
armas,  y de  las  contribuciones  estraordinarios  que  las 
Leyes  de  una  y otra  Nacion  tongan  à bien  imponer 
â sus  respectivos  Ciudadanos. 

Art.  X.  Ninguna  de  las  2 Repüblicas  podrd  in- 
tervenir, directa  d indirectamente,  ni  hajo  pretesto  al- 
guno  en  los  negocios  intériores  de  la  otra:  cada  Estado 
obrard  en  ellos  como  juzgue  conveniente  à sus  intereses. 

N 

Art.  XI.  Ninguna  de  las  2 Partes’  Contratantes 
dard  asilo  en  su  Territorio  à los  famoses  ladrones,  d 
los  asesinos  alevosos,  d los  incendiarios,  ni  d los  fal- 
sos  monederos  ; cuilquiera  de  estes  criminales , que  se 
acojiere  à buscarlo,  serd  devuelto  al  Pais  dondc  per- 
petro  el  crimen,  tan  luego  como  sea  reclamado  por  el 
Ministerio  de  Relaciones  Estc'riores , con  un  testimo- 
nio  autentico  de  la  sentencia  delinitiva,  que  se  hubiese 
pronunciado  contre  él. 


Art.  XII.  Ninguno  de  los  Gobiernos  de  Bolivia 
y del  Perü  permilird  que  los  asilados  en  su  Territorio 
por  opiniones  politicas,  6 por  hechos  que  hayan  re- 
sultado  de  ellas,  attaquen  la  seguridad  püblica  del  Pais 
à que  pertenezean,  promoviendo  sediciones  desde  el 
li^ar  en  que  residan:  en  tal  caso  el  Gobierno  que 
decubra  estos  manejos  pedird , con  documentos  que 
los  acrediten , el  que  sean  retirados  de  sus  Fronteras, 
al  lugar  que  ellos  elijan  denlro  del  Territorio  de  la 
Repüblica  donde  se  nallen  retujiados,  y que  no  po- 
did  distar  de  casas  menos  de  80  léguas. 


Art.  XIII.  Los  desertores  de  Bolivia  ai  Perd, 
y del  Perü  à Bolivia,  serdn  asilados,  pero  cado  Esta- 
da  devolverd  el  armamento , caballos , y equipo  qui 
estos  lleven  consigo , debiendo  los  entregar  papa  el 
efecto  h la  primera  Auloridad  fronteriza  del  Eslado  à 
que  pertenezean. 
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Art>  VJII,  Peruvîans  in  Bolivia,  and  Boli~  1831 
vians  in  Fera,  sTiall  he  guaranteed  in  tlieir  civil- 
rights,  in  tlie  same  manner  as  the  Natives  of  each 
of  the  2 States,  under  their  respective  Constitutions. 

Art.  IX.  Bolivians  in  Peru,  and  Peruvians 
in  Bolivia , are  declared  exempt  from  the  service 
of  arms,  and  froin  the  extraordinary  contributions 
which  the  Latvs  of  the  2 Nations  may  thinh  fit  to 
impose  on  their  respective  Citizens. 

Art.  X.  Neither  of  the  2 Republics  shall  in- 
terféré, directly  or  indirectly , nor  under  any  pre- 
text  whatever , in  the  internai  affaire  oj  the  other  : . 
each  State  shall  govern  itselj  as  it  may  deem  ex- 
pédient for  its  interests. 

Art.  XI.  Neither  of  the  2 Contracting  Par- 
ties shall  grant  an  asylum  within  its  Territory  to 
riotorious  robbers  , treacherous  assassins , incendia— 
ries,  or  jorgers  of false  coin:  any  criminal  of  this 
description  who  shall  be  found  within  it , shall  be 
sent  back  to  the  Country  wherein  the  crime  was  > 
commilted,  so  soon  as  the  Minister  of  Foreign  Re- 
lations .shall  daim  him , and  produce  authentic 
proof  of  the  difinitive  sentence  that  lias  been  pro- 
nounced  against  him. 

yjRT.XJf.  Neither  of  the  Governments  of  Bo- 
livia and  Peru  shall  permit  those  who  hâve  taken 
refuge  in  its  Territory  for  political  opinions,  or 
Jor  acte  which  may  hâve  resulted  from  them , to 
menaee  the  public  safety  of  the  Country  to  which 
they  belong , by  promoting  sédition  from  the  place 
at  which  they  résidé:  in  such  case,  the  Government 
that  shall  discover  plie  intrigues  against  it,  may 
reqiiire,  on  the  production  of  .documents  substan- 
tiating  the  Jacts,  that  they  be  removed  from  its 
Irontiers,  to  such  place  as  they  may  select,  within 
the  Territory  of  the  Republic  in  which  they  hâve 
tahen  refuge,  and  which  shall  not  be  at  a less  di- 
stance from  the  Frontiers  than  80^  leagues. 

Art.  XIII.  Deserters  from  Bolivia  to  Peru, 
and  from  Peru  to  Bolivia,  shall  reçoive  asylum; 
but  each  State  shall  restore  the  arrns , horses,  and 
equipments  which  they  carry  with  them , and  de- 
liver  them  for  that  purpose  to  the  first  f routier 
^ Aiilhority  of  the  State  to  which  they  belong. 
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1831  Art.  XIV.  Ninguno  de  los  Estado.s  dard  servicio 
baj»  su  Pahellon  à los  Desertores  de  que  habie  el  Àr- 
ticulo  anterior. 

Art.  XV.  Los  individuos  de  tropa  Peruanos,  en- 
rolados  en  el  Ejército  de  Bolivia , y los  Boliuanos 
en  el  deL  Peru,  podrân  restituirse  à su  Patria',  tan 
luego  como  manifiesten  legalnaente  voluntad  de  hacerlo. 

Art.  XVI.  Se  nombrarâ  por  ambos  Gobiernos 
una  Comision , destinada  à levantar  la  Carta  topogra- 
iîca  de  sus  Fronteras;  y otra  que  forme  la  estadistica 
de  los  Pueblos  situados  en  ellas,  à fin  de  que  sin  de- 
trirnento  de  los  2 Estados,  puedan  hacerse  reciproca- 
mente  las  cesiones,  que  sean  necesarias  para  una  ex- 
acte y naturel  demarcacion  de  Limites:  estos  deberan 
ser  rios,  lagos,  û montaiîas;  en  el  supuesto  de  que 
ni  Bolivia  ni  el  Perü  se  negarân  à hacer  las  enajena- 
ciones  que  fueren  convenientes  para  satisfacer  este  ob- 
jeto,  â condicion  de  prestare  mutuamente  las  compe- 
tentes indemnizaciones , d compensaciones,  que  sean  à 
• satisfacion  de  ambas  Partes. 

Art.  XVII.  Entretanto  tenga  lugar  el  complî- 
*miento  del  Articula  anterior,  se  reconocerdn  y re^ 
spetaran  les  actuales  limites.  ^ 

Art.  XVIII.  Los  créditas  que  se  presenten  por 
cada  uno  de  los  2 Estados.  serân  liquidados  y reco- 
nocidos  por  2 Comisarios  Bolivianos  y otros  2 Perua- 
nos . nombrados  por  sus  respectivos  Gobiernos.  Si 
estos  Comisarios  no  convinieren  sobre  la  justicia,  d le- 
jitimadad  do  alguno  d algunos  de  sus  cargos,  se  suje- 
taran  à la  resolucion  de  un  Arbitro.  Desde  ahora  am- 
bos Gobiernos  nombran  y reconocen  en  calidad  de  tal 
al  de  los  Estados- Unidos  de  Norté  AméricR,  cuyo 
consentimiento  solicitaran  oportunamente, 

l 

Art.  XIX.  Si  por  desgracia  sobreviniere  algun 
dia  mala  inteilijencia , interrupcion  de  amistad , d rup- 
tura,  entre  las  Repübücas  de  Bolivia  y del  Perd,  los 
Ciudadanos  de  cada  una  de  ellas  que  se  encuentren 
en  el  Territorio  de  la  otra,  tendrân  el  derecho  de  per- 
manecer  alli,  y de  continuar  sus  négocies,  sin  que 
puedan  ser  turbados  de  manera  alguna,  en  tanto  que 
se  composten  pacificamente.  En  caso  de  que  su  con- 
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jîsT.Jiiy,  Neither  of  .ihe  States  shall  per-X^\ 
mit  tlie  Deserters  mentioned  in  the  preceding  Ar- 
ticle ^ to  serce  urider  its  Flag. 

Afir.  XJ^.  Peruuian  Soldiers  erirolled  in  the 
Artny  of  Bolivia , and  Bolivian  Soldiers  in  that  of 
Féru,  shall  be  allowed  to  return  to  tlieir  Country, 
upon  manifesting , in  a legal  form , their  wish 
to  do  AO. 

A BT.  XVI,  A Commission  shall  be  named  hy 
both  Governments , for  the  purpose  of  drawing 
up  a topographical  Map  oj  their  Frontiers ; and 
another  the  statislics  of  the  Population  located 
upon  tjieni,  in  order  that,  without  détriment  to 
the  2 States,  such  cessions  may  be  reciprocally  made, 
m may  be  necessary  for  an  exact  and  riatural  de-  • 

marcation  of  their  Boundaries;  which  shall  beform- 
ed  hy  the  river  s,  lahes,  or  mountains;  it  being 
understood , that  neither  Bolivia  nor  Peru  will  re- 
fuse to  make  such  transfers  as  may  conduce  to  this^ 
abject,  on  condition  oJ  their  niutually  giving  such 
competent  indemnijications , or  compensations , as 
may  be  satisfactory  to  both  Parties, 

Abt,  XFll,  Until  the  fulfilrnent  of  the  pre- 
ceding Article,  the  existing  Boundaries  shall  be 
l'ecognized  and  respected. 

Abt.  XVIII,  The  daims  that  may  be  present- 
ed  by  eavh  of  the  2 States,  shall  be  acknowledged 
and  liquidated  by  2 Bolivian,  and  2 Peruvian 
Cummissioners , nominated  by  their  respective  Go- 
vernments, Should  those  Commissioners  not  agre» 
upon  the  justice  or  legitimacy  of  any  one  or  more 
of  the  daims,  they  shall  abide  by  the  decision  of 
an  yJrbitrator,  Both  Governments  readily  nomi- 
nale and  recognize  as  such,  the  Government  of  the 
United  States  of  North  America,  whose  consent 
they  will  opporjunely  solicit. 

Art,  XIX,  Should  any  misunderstanding,  in- 
terruption oJ  amity , or  rupture , at  any  time,  un- 
happily  occur , between  the  Republics  of  Bolivia 
and  Peru,  the  Citizens  of  each,  who  may  be  in  the 
Territory  of  the  other , shall  hâve  the  right  of  re- 
maining  there,  and  of  continuing  their  ajjairs, 
without  being  subject  to  molestation  in  any  man- 
per,  so  long  as  they  condud  thernsdves  peaceably. 


Digilized  by  Google 


428*  T raité  définitif  de  paix  et  d’amitié  entre 


1831  ducta  los  haga  sospechosos,  y que  los  tiobiernos  re- 
se  vean  obligados  à ordenarles  que  se  re- 
les  acordarâ  para  este  6n  un  tërmino  de  6 
meses,  durante  el  cual  puedan  verificarlo,  con  sus 
familias  y sus  bienes. 


spectivos 
tiren,  se 


Art.  XX.  Si  por  cualquîera  de  las  Partes  Con- 
tratentes  se  infrinjiere  alguno  6 algunos  de  los  Articu- 
les contenidos  en  este  Tratado,  ocurrirân  d la  Poten- 
cia  que  los  garantiza,  para  que  déclaré  cual  de  estas 
ha  recibido  la  injuria,  y en  union  de  esta,  exija  de 
al  otra  la  satisfaccion  d indemnizacion  debida. 

y 

Art.  XXL  Las  Partes  Contratantes  recabarân  dèl 
Gobierno  de  Chile,  ô en  caso  de  negarse,  éste  del  de 
los  Estados  - Unidos  de  Norte  América , ô en  su  de- 
lecto,  del  de  cualquiera  Nacion  libéré  Europea,  que 
garantice  el  complimiento  de  todos  y cada  uno  *de 
los  Articulos  del  présente  Tratado. 

AAt.  XXII.  Una  y otra  Repüblica  conservarân 
Ministros  residentes  cerca  de  los  respectivos  Gobiernos, 
d en  defecto  de  éstos,  Encargados  de  Negocios,  que 
mantengan  las  buenas  relaciones  establecidas  por  este 
Tratado. 


Art.  XXIII.  Mie'ntras  el  présente  Tratado  fuese 
constitucionalmente  ratificado,  sera  obligatoria  para  las 
Tartes  Contratantes,  con  la  sola  aprobacion  de  los  re- 
spectivos Gobiernos. 


Art.  XXIV.  El  présente  Tratado-serâ  aprobado, 
y las  aprobaciones  canjeadas  en  el  término  de  40  dias, 
contados  desde  la  fecha , d mas  pronto  si  fuese  posi- 
ble;  y constitucionalmente  ratificado  20.  dias  despues 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  infrascritos  Ministros 
Plenipotenciarios  de  las  Partes  Contratantes , hemos 
firmado  el  présente  Tratado  de  Paz  y de  Amistad, 
refrendado  por  los  Secretarios  de  âmbas  Legaciones, 
en  la  Ciudad  de  Arcquipa,  à 8 dias  del  mes  de  No- 
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In  the  event  of  iheir  conduct  exciting  suspicion,\ÿiZ\ 
and  of  the  respective  Government  Jinding  itself’ob- 
liged  to  order  them  to  wiihdraw , a term  of  6 
months  shnll  be  granted  to  them  for  this  pur  pose, 
during  which  they  may  do  so  with  their  families 
and  property. 

AeT.  XX.  If  any  one  or  more  of  the  Articles 
contained  in  this  Preaty  be  infringed  by  ei.ther  of 
the  Contracting  Parties,  they  shall  apply  to  the  Pow- 
er that  ^uarantees  them,  to  déclaré  which  of  them 
lias  received  the  injury,  which,  in  conjunction  with 
the  irtjured  Party,  shall  exact  from  the  other  due 
satisfaction  or  indemnijication. 

Art.  XXI.  The  Contracting  Parties  shall  pre- 
vail  upon  Government  of  Chile,  or,  in  the  event  of 
its  refusai  upon  that  of  the  United  States  of  Xorth 
America,  or,  failing  the  latter,  upon  that  of  any  free 
European  Nation , to  guarantee  the  fulfilment  of 
ail  and  each  oj  the  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XXII.  Bofh  Republies  shall  accredit  ré- 
sident Ministers  near  the  respective  Governments, 
or,  in\the  absence  of  them.  Chargés  d’ Affaires,  in 
order  to  maintain  the  friendly  relations  established 
by  this  Treaty. 

Art.  XXIII.  Until  the  présent  Treaty  shall 
be  constitutionally  ratified,  it  shall  be  obligatory  on 
the  Contracting  Parties,  with  the  simple  approba- 
tion of  the  respective  Governments. 

Art.  XXIV , The  présent  Treaty  shall  be  ap— 

proved,  and  the  approvals  exehanged , in  the  term 
of  40  days,  reckoning  from  this  date,  or  sooner  if 
possible,  and  shall  be  constitutionally  ratijied  20 
days  after  the  meeting  of  each  Congress. 

In  faith  whereof  , we,  the  undersigned  Mini- 
sters Plenipotenliary  of  the  Contracting  Parties, 
hâve  signed  the  présent  Trealy  of  Peace  and  Friend- 
ship,  contersigned  by  the  Secretaries  of  both  Léga- 
tions, in  the  City  of  Ar équipa,  on  the  %th  day  of 
the  month  oJ  Novemher-,  in  the  y car  of  our  Lord 
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1831  viembre  ano  del  Seôor  de  1831,  — 21°  dclalndepcn- 
dencia  de  Bolivia,  y 12°  de  ia  del  Perd. 

(L.S.)  Miguel  Maria  de  Aguirre. 
(L.S.)  Pedro  Antonio  de  la  Torre. 
Miguel  del  Carpio,  Secretario  de  la 
Legacion  Boliviana. 

* Manuel  Ignacio  de  Vivanco,  Secre- 

tario  de  la  Legacion  Peruana^ 


36- 

Traité  de  commerce  entre  les  Ré- 


publiques de  Féru  et  de  Bolivia. 
Signé  à Arequipa,  le  ^Novembre  1831« 

(American  Aonnal  Register.) 


Texte  original. 

Conociendo  las  Republicas  de  Bolivia  y del  Pe- 
rd la  necessidad  de  fîjâr  sobre  bases  sulidas  é inalté- 
rables, la  Paz  felizmente  restabiccida  entre  ellas , y 
animadas  del  mas  vivo  deseo  de  contribuir  a su  mdtiia 
prosperidad  y engrandecimiento,  han  determinado  arre- 
glar  sus  relacioncs  comerciales  de  un  modo  que  conci- 
lie los  intereses  comunes,  y produzca  reciprocas  ven- 
(ajas  à ambas  Naciones;  y hallaiidose  al  efecto  debi- 
damente  autorizados  por  sus  Gobiernos,  los  infrascri- 
tos  Ministros  Plenipotenciarios,  â saber:  por  parte  de 
la  Rcpdblica  Boliviana,  el  Seiîor  Miguel  Maria  de 
Aguirre,  declarado  bene  mérito  de  la  Patria  en  grado 
emincnte,  Prefecto  del  Departemento  de  Cochabaniba, 
y Coronel  de  la  Guardia  Nacional;  y por  parte  de  la 
del  Perü,  el  Setior  Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre, 
Jefe  de  las  Secciones  Primera  y Segunda  del  Ministe- 
rio  de  Estado  en  el  despacho  de  Hacienda;  despues 
de  habcr  reconocido,  y canjeado  sus  respectives  Ple- 
rtos  Poderes,  ban  convenido,  bajo  1a  mediacion  del 
Seiîor  Bnviado  Bstraordinario  y Ministre  Plenipolen- 
ciario  de  la  Repüblica  de  Chile,  cerca  del  Gouierno 
del  Perü,  Don  Miguel  Zanartu,  en  los  Articulosr 
siguientes  : 
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1831j  — listli  of  tlie  Independence  of  Rolivia^  and  1831 
l2//t  of  that  of  Peru, 

(L.Sf  Miovel  Maria  de  Aguirre.  ^ 
(L.S.)  Pedro  j4sroiuo  de  la  Torre, 
Miovel  del  Carpio,  Secretary  of 
tlie  Bolivian  Légation. 

Masüel  Ion  agio  de  ViyA'SCo.,  Se- 
cretary  of  the  Peruvian  Légation, 


36. 

Traité  de  commerce  entre  les  Ré- 


publiques de  Péru  et  de  Bolivia. 
Signé  à Ar équipa,  le-%  Novembre  1831* 

(American  Ânoual  Register.) 

Traduction  authentique. 

The  Republies  of  Boliuia  and  Petu,  being 
convinced  of  the  necessity  of^  settling  upon  solid 
and  unalterable  bases  the  Peace  happily  re-esta- 
hlished  betu^een  theni,  and  animated  with  the  most 
lively  desire  to  contribute  to  iheir  mut ual  prospe- 
rity  and  importance , hâve  determined  tO  reguîate 
their  commercial  relations  in  such  mariner  as  may 
promote  their  common  interests,  and  produce  reci— 
procal advantages  to  both  Nations:  the  undersigned 
Ministers  Plenipotentiary , duLy  authorized  by  iheir 
Governments  for  the  purpose,  namely  : on  behalf 
of  the  Bolivian  Republic  Senor  Miguel  Maria  d^ 
ylguirre , declared  well  deserving  of  the  Country 
in  an  eminent  degree,  Prefect  of  the  Department 
•of  Cochabamba,  and  Colonel  of  the  National  Guard^ 
and,  on  behalf  of  the  Republic  of  Peru,  Serior 
Don  Pedro  Antonio  de  la  Torre,  CÏiief  of  the  First 
and  Second  Sections  of  the  Administration  of  State 
in  the  Department  of  linance:  after  having  re- 
cognizedand  exchanged  their  respective  Full  Pow- 
ers,  hâve  agreed , iinder  the  médiation  of  the  En- 
voy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  of 
the  Republic  of  Chile,  near  the  Government  of  Peru, 
Don  Miguel  Zannarta,  upon  the  folloiving  Articles  i 


Digilized  by  Google 


432  'Traité  de  commerce  entre  les  Rc‘puhli(/nes 

1831  Art.  I.  Los  Ciudadanos  de  Bolivia  pagarân  en 
el  Perd  los  mismos  derechos,  y gozaran  los  tnismos 
privilejios  y esenciones  comerciales , que  si  fuesen  Pe- 
ruanos,  y éstos  à su  vez  pagarân  en  Bolivia  los  mis- 
iDos  derechos,  y gozaran  los  mismos  privilejios  y esen- 
ciones comerciales,  que  si  fuesen  Bolivianos. 

Art.  il  Los  cfectos  ô producciones  Bolivianas 
que  se  înternen  al  Perü,  y las  Peruanas  que  se  inter- 
nen  â Bolivia,  .no  pagarân  otro  d'erecho  que  el  6 por 
ciento,  â lo  mas,  de  importacion,  fuera  de  los  Muni- 
cipales establecidos,  que  no  excederân  del4  por  ciento, 
ni  se  cobrarân  sino  en  el  lugar  de  su  consumo. 

Art.  ni.  Los  efectos  Estranjeros  que  se  internen 
por  el  Perü  à Bolivia,  pagarân  por  derechos  de  im- 
portacion en  esta  Repü^lica , los  mismos  que  pagareii 
çn  el  Perü  lus'  que  se  internen  para  su  consumo , sin 
que  puedan  subir  del  30  por  ciento. 

Art.  IV.  Quedan  escluidos  de  lo  estipulado  en 
el  Articulo  anterior,  les  vinos,  azücares,  vinagre  y todo 
‘ jenero  de  licores  Europeos,  los  cuales  si  se  internan 
â Bolivia  por  sus  Puertos,  serân  gravados  con  un  de- 
recho  de  importacion,  que  no  exceda  del  25,  ni  baje 
del  20  por  ciento,  y si  fueren  introducidos  por  alguna 
de  las  Fronteras  Bolivianos  el  derecho  de  importacion 
qitê  paguen , llegarâ  precisamente  al  -25,  y no  passarâ 
del  35  por  ciente. 

Art.  V.  Las  mercancias  Estranjeras  introducidas 
â Bolivia  por  sus  puertos  en  Buques  Peruanos,  paga- 
rân el  2 por  ciento  menos  de  derechos  que  las  de  la 
Nacion  mas  favorecida.  Las  que  se  introdujesen  en 
el  Perü,  por  Buques  Bolivianos,  gozarân  el  mismo 
privilejio.  • 

Art.  VI.  Serâ  tenido  por  Boliviano  6 Peruano, 
todo  Buque,  que  ademas  de  la  patente  que  acredite 
pertenecer  â uno  de  los  2 Estados,  ten^a  Capitan  ô 
Piluto  y un  tércio  por  lo  menos  de  su  tnpulacion  na- 
cidos  en  la'Repübiica  cuyo  Pabellonlleve. 

Art.  VII.  La  navegâcion  y pesca  del  Lago  Ti- 
ticaca  serâ  libre  y comun  para  ambos  Estados. 

Abt.  VnL  Los  efectos  Bolivianos,  que  se  espor- 
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« 

• 

jiier.  I.  Citizens  of  Bolivia  shall  pay  in  Périt  1831 
the  same  Bâties,  and  enjoy  tlie  saine  commercial 
jirivileges  and  exemptions,  as  ij  they  were  Peru- 
vian  Citizens;  and  the  latter  shall  in  like  manner 
pay  in  Bolivia  the  same  Duties,  and  \ enjoy  the 
sanie  commercial  privilèges  and  exemptions , as  if 
they  were  Bolivian  Citizens, 

ylitr.  II.  Bolivian  goods  or  products  ,'which 
may  he  introduced  into  Peru,  and  those  oj  Peru 
' which  may  be  introduced  in  ta  Bolivia,  shall  not 
he  subject  to  any  other-Duty  than  6 cent,  al- 
most , on  importation,  the  established-  Municipal 
, • Duties  excepted,  which  shall  not  exceèd  4 per  cent, 
rior  be  levied  except  in  the  place  of  their  consumption. 

Art.  III.  Pàreign  goods  which  mày  be  intro-> 
duced  through  Péri»-  into  Bolivia , shall  be  subject 
to  the  same  import  Duties  in  the  latter  Republic, 

I as  those  which  may  be  introduced  into  Peru  Jor 
its  own  consumption,  in  no  case,  however,  exceed- 
ing  30  per  cent. 

^ Akt,  IV.  fhe  Stipulations  of  the  preceding' 
Article  shall  not  include  the  wines,  sugars,  vine- 
gar,  and  liquors  of  every  description , of  Europe, 
which,  if  introduced  into  Bolivia  through  its  Ports, 
shall  be  subject  to  an  import  Duty  not  exceeding 
25,  nor  less  than  20  per  ctnt,  and,  if  introduced 
, by  any  of  thé  Bolivian  Frontiers , shall  be  subject 
to  an  import  Duty  of  25>  fut  not  exceeding  35  ' 

’ per  cent. 

Art.  V . Foreign  merchandize  introduced  into 
Bolivia  through  its  Ports  in  Peruvian  Vessels, 
shall  be  object  to  2 per  cent,  less  Duties  than  those 
paid  by  , the  most  favored  Nation.  That  which 
''shall  be  introduced  into  Peru  in' Bolivian  Vessels, 
shall  enjoy  the  same  privilège. 

Art.  VI.  Every  Vessels  shall  be  considered  as 
'Bolivian  or  Peruvian , which,  in  addition  to  the 
Patent,  proving  it  to  belong  to  one  of  th&  2 Sta- 
tes, lias  its  Captain  or  Pilot,  and  a third,  at  least, 
of  its  Crew,  Natives  of  the  Republic  whose  Flag^ 
it  bears. 

Art.  VII.  The  navigation  and,  jishery  of  Lahe 
Titicaca  shall  be  free  and  common  to  both  States. 

Art.  VIII.  Bolivian  goods,  that  may  be  exported 
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1831  en  ’por  Puertos  Peruanos , no  ser^n  gravados  en  el 
Perü  con  otro  derecho  que  el  3 por  ciento  de  transite. 

Art.  IX.  El  Perü  à k>umo  cobrara  el  6 por 
ciento  de  derecho  de  transite  à los  efectos  Estranje- 
ros , que  por  sus  Puertos  se  internen  al  Territorio 
Boliviano. 

Art.  X.  Quedan  exceptuados  del  Articule  ante- 
rior,  los  efectos  cotnprendidos  en  el  Articulo  IV,  que  pa~ 
garân  à lo  mas  el  15  por  ciento  de  transite  en  el  Perü. 

* . 

Art.  XL  Igualmente  se  exceptuan  de  la  dispu- 
esto  en  el  Articulo  IX,  los  tejidos,  toscos  de  lana, 

I tocuyos,  madàpolanes,  cueros,  mantecas,  y en  jeneral  • 
todos  los  efectos  prohibidos  en  el  Perü,  que  tambien 
, pagarân  el  15.  por  ciento  de  transite. 

' Art.  XII.  El  Perü  se  obliga  a no  imponer  derecho 
alguno  de  transite  â los  libres,  maquinas,  herramientas  ' 
de  agricultura,  carpinteria  y demas  artes,  que  se  im- 
porten  en  Bolivia. 

Art.  XIII.  Quedan  asimismo  libres  de  todo  dere- 
cho de  transite  las  mulas,  caballos  y demas  acémilas 
de  la  Repüblicà  Argentina,  que  por  el  Territorio  Bo- 
liviano pasen  al  Perü. 

Art.  XIV.  Los  azogues,  que  se  importen  por 
el  Perü  à Bolivie,  tampoco  pagarân  derecho  alguno  de 
transite.  Los  Négociantes  que  los  introdujesen  en  esta 
Repüblicà  potrân  internar.  en  eila , por  cada  50.  quin- 
tales,  el  valor  de  5,000 'pesos  en  cualqnicra,  otro  jé- 
nero  de  efectos,  con  reb^'a,  del  6 por  ciento  del  de- 
recho de  importacion,  que  les  corresponde  en  virtud 
de  lo  convenido  en  los  Articulos  anteriores  del  présenté 
Tratado, 

Art.  XV.  En  Bolivia  se  harâ  cada  ano , de  acu- 
erdo  entre  los  Ajentes  Comcrciales , d en  su  defecto,  * 
entre  Comisionados  nombrados  por  una  y otra  parte, 

, una  Tarifa.de  avaluos  de  los  efectos  Peruanos,  arre- 
glada  â los  precios  corrientes  de  plaza  ; y en  el  Perü 
se  harâ  tambien  cada  ano,  de  igual  modo,  otra  Ta- 
rifa de  los  efectos  Bolivianos , arreglada  à los  precios 
corrientes  de  plaza.  La  Tarifa  formada  en  cada  Re- 
püblica,  antes  de  empezarârejir,  serâsometidaàla  apro- 
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through  Peruvian  Ports  shall  not  be  subject  to  iQSl 
any  other  Duty  in  Peru  tJiari  3 p^r  cent,  on  transit. 

IX.  Peru  shall  not  levy  more  than  6 
per  cent,  transit  Duty  on  Foreign  goods  introduc- 
ed  through  its  Forts  into  the  Bohvian  Territory, 

ulirr.  X.  The  goods  comprehended  in-  the  IVth 
Article,  shall  be  excepted  jrom  the  preceding  Ar- 
ticle, and  shall  be  subject,  at  most,  to  15  per  cent, 
transit  Duty  in  Peru. 

Art.  XI.  In  lihe  manner,  shall  be  excepted 
from  the  stipulation  of  the  IXth  Article,  cloths,  , 
coarse  woolens,  toc  uy  os,  madapo  lanes,  hides, 
montecas , (butter  etc.)  and,  generally,  ail  goods 
prohibited  in  Peru,  which  shall  alao  pay  15  per 
cent,  transit  Duty. 

Art.  XII.  Peru  binds  itselj  not  to  impose 
transit  Duty  on  bools , machinery,  agricultural 
implements,  carpenters’  tools,  and  the  instruments,  , 
used  in  otherarts , which  may  be  imported  into 
Bolivia.  ' 

Art.  XIII.  In  Uke  manner,  mules,  horses, 
and  other  beasts  of  burthen  of  the  Argentine  Re- 
public, which  may  pass  through  the  Bolivian  Ter- 
ritory into  Peru,  shall  be  free  from  ail  transit 
Duty.  ' 

Art.  XIV.  Quichsilver^  imported  through  Peru 
into  Bolivia,  shall  alao  be  free  from  transit  Duty. 

The  Merchanta  importing  it  into  the  latter  Re- 
public shall  be  at  liberty  to  introduce,  for  every  50 
quintals , the  value  of  5,000  dollars  in  any  other 
lind  of  goods , free  from  tfie  6 per  cent , . import 
Duty,  which  attaches  to  them  in  virtue  of  the  sti- 
pulations of  one  of  the  preceding  Articles  of  the 
présent  Treaty, 

Art.  XV.  There,  shall  be  drawn  up  yearly  in 
Bolivia,  by  agreement  between  the  Commercial 
Agents,  or  between  Commissioners  hppointed  by  the 
2 Parties,  a Tarif  valuation  of  Peruvi'an  goods, 
regulated  accordin g to  the  current  market,  prices; 
and  there  shall  alao  be  drawn  up  yearly,  in  Peru, 
in  a similar  manner,  a Tarif  of  Bolivian  goods, 
regulated  according  tofthe  current  market  prices. 

The  Tarif  prepared  in  each  Republic  shall  be  sub-" 
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1831  bacion  de  su  Gobierno.  Para  el  percibo  de  les  dere- 
chos , se  descontarâ  en  ambos  JBstatos  una  cuarta 
parte  del  vaior  del  aforo. 

s 

' Art.  XVI.  Las  Aduanas  del  Perü  estenderân  pre- 
cisamente  el  papel  scllado,  que  al  efecto  remltirâ  *cada> 
ano  el  Gobierno  de  Bolivia,  las^guias  de  (los  efectos 
que  por.  los  Puertos  Peruanos  se  internaren  à esta 
Nacion:  y las  de  Bolivia  estenderân  precisamente  las 
correspondientes  tornaguias  en  el  papel  sellado , que 
taoibien  remitirâ  cada  auo  el  Gobier  del  Perü. 


Art.  XVII.  Los  Em|»leados  del  Perü  ô Bolivia, 
espididren  guias  ô tornaguias'  falsas,  serân  castigados 
conforme  à las  Leyes  de  su  Nacion , como  si  el  de- 
lito  fuese  cometido  contra  ella,  previa  la  reclamacion 
del  Gobierno  que  hubiere  recibido  el  daûo. 

Art-  XVIII.  El  présente  Tratado  se  conservarâ 
en  toda  su  fuerza  y vigor  par  el  espacio  de  8 anos, 
contados  desde  el  dia  en  que  baya  obtenido  la  apro- 
bacion  de  sus  respectives  Gobiernos  ; pudiendo  ser  re- 
noyado  o modificado  de  comun  acuerdo  y por  espresô 
consentimiento  ambos,  antes  ü despues  de  concluido 
este  tdrmino. 

Art.  XIX.  Mientras  *el  présente  Tratado  fuese 
constitucionalmente  ratificado , sera  obligatorio  para 
las.  Partes  Contratantos , con  la  sola  aprobacian  de 
que  habla  el  Articule  precedente,  desde  el  1°  de  Enero 
de  1832. 

m 

Art.  XX.  El’  présente  Tratado  sera  aprobada, 
y las  aprobaciones  canjeadas  en  el  termine  de  40  dias, 

. contados  desde  la  fecha,  ô mas  pronto  si  fuere  po- 
sible,  y constitucionalmente  ratidcado  20  dias  despues 
de  la  réunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  infrascritos  Ministres 
Plenipotentiarios  de  las  Parles  Contratantes,  hemos 
(irmaao  el  présente  Tratado  de  Comercio,  refreiidado 
por  los  Secretarios  de  ambas  Legaciones,  èn  Arequipa 
à 8 dias  del  mes  de  Noviembre  del  ano  del  Senor  de 
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mitted  to  the  approbation  oj  its  Government,  prior  1831 
to  its  comiriff  into  operation,  A fourth  part  of 
the  rated  value  shall  be  reducted  in  both  States, 
in  the  levying  of  the  Duties.  , 

Art.  XP^I.  The  Custoni-houses  of  Peru  sJiall 
accurately  préparé  on  stamped  paper , which  the 
Government , of  Bolivia , shall  transmit  yearly 
for  the  purpose,  Permits  of  the  goods  which  are 
to  be  introduced  into  Bolivia  through  the  Peru— 
vian  Ports:  and  those  of  Bolivia  shall  préparé 
corresponding  Permits,  upon  stamped  paper,  which 
the  Government  of  Peru  shall  also  transmit  year- 
lÿ  for  the  same  purpose. 

)Art.  XVII.  The  ojfficers  of  Peru  or  Bolivia, 
who  shall  issue  false  Permits,  shall  be  punished 
according  to  the  Laws  of  their  Nation,  as  if  the 
offense  were  committed  against  it,  on  the  demand 
of  the  Government  which  shall  hâve  sustained  the 
injury,  .*■ 

■ Art.  XVIII.  The  présent  Treaty  shall  be 
maintained  in  ail  its  force  and  effect  for  the  space 
of  8 years  , rechoning,  from  the  day  on  which  the 
approval  of  the  respective  Governments  shall  hâve 
been  obtained;  and  it  may  be  renewed  or  modified 
by  mutual  agreement , and  the  express  consent  of 
both  either  before  or  after  the  conclusion  of  that  . 
term. 

Atr.  XIX.  TJntil  the  présent  Treaty  shall 
hâve  been  constitutionally  ratified,  it  shall  be  bind- 
ing  on  the  Contracting  Parties,  with  the  mere  ap- 
proval spohen  of  in  the  preceding  Article  from 
the  Ist  of  January,  1832* 

Art.  XX.  The  présent  Treaty  shall  be  approved, 
and  the-  approvals  exchanged , in  the  term  of  40 
day  s,  reckoning  from  its  date,  or  sooner,  if  pos-  , 

sible  ; and  it  shall  be  constitutionally  ratified  20 
days  after  the  meeting  of  each  Corngress. 

In  faith  whereof,  we,  the  undersigned  Minis- 
tère Plenipotentiary  of  the  Contracting  Parties, 
hâve  signed  the  présent  ’lreaty  of  Commerce, 
countersigned  by  the  Secretaries  of  both  Légations, 
at  Arequipa,  the  Sth  day  of  the  month  of  Novem- 

• r , - 
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1831  1831  — 21  de  la  independencia  de  Bolivia,  y 12.  de 

la  del  Perù.  , 

(L.  S.)  Migol  Maria  de  AGuraaB. 

(L.  S.)  Pedro  Antonio  de  la  Torre. 
- Miguel  del  Carpio, 

Secretario  de  la  Legacion  Boliviana. 

Manuel  Ignacio  de  Vivanco, 
Secretario  de  la  Legacion  Peruana. 


37 

■ Décret  portant  la  séparation  de , la' 
Nouvelle- Grenade  et  de  Venezuela, 
proclamé  par  les  représentans  des 
provinces  centrales  de  la  Colombie,  as- 
semblés en  Convention.  En  date  du 
17  Novembre  1831* 

(Annuaire  historique  universel  pour  1831.  Paris, 
1833.  Appendice  p.  216.) 

Nous,  les  réprésentants  des  provinces  centrales 
de  la  Colombie,  assemblés  en  convention; 

Considérant  que  le  peuple  de  l’ancienne  Venezuela 
s’est  érigé  en  Etat  indépendant;  , i » 

Considérant  qu’en  conséquence,  le  peuple  de  1 an-  ' 
cienne  Nouvelle  Grenade  est  libre,  et  qu’il  est  de  son 
devoir  de  s’organiser  et  de  se  constituer  de  la  ma- 
nière qu’il  convient  le  mieux  à sa  prospérité; 

Considérant  que  les  provinces  centrales  de  la  Co 
lombie  possèdent  toutes  les  ressources , le  pouvoir  et 
la  force  nécessaire  pour  exister  comme  Etat  indépen- 
dant et  faire  respecter  ses  droits;  ^ 

Considérant  qu’il  existe  divers  intérêts , relations 
et  devoirs  qui , communs  aux  deux  peuples , doivent 
être  réglés  d’un  consentement  réciproque,  et  que 
d’ailleurs  il  est  utile  de  favoriser  des  traités  d’union 
qui  assurent,  d’une  manière  stable,  une  amitié  perpé- 
tuelle entre  les  deux  peuples,  pour  les  rèndre  plus  puis- 
sants contre  leurs  ennemis; 
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fter,  of  the  year  of  our  Lord  1831  > — 21«1  of  1831 
Jndependence  of  Bolivia , and  iïth  of  Peru. 

(i.  S.)  Mioubi.  Maria  i>b  Aouirrb. 

(Z(.  S.)  Pbdro  ^ntokio  db  X.A  Torrb. 
Mioubl  x»ei  Cart/o, 

Secretary  of  the  Bolivian  Légation. 
Manubl  Ignacio  de  Vivanco  , 
Secretary  oj  the  Peruvian  Légation. 


Considérant  enfin  qu*en  prenant  cette  résolution 
fl  est  de  toute  justice  de  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  bonne- foi  envers  nos  créanciers  nationaux  et 
étrangers  : 

Art.  I.  Les  provinces  centrales  de  la  Colombie 
forment  un  Etat  sous  le  nom  de  Nouvelle  Grenade; 
il  sera  constitué  et  organisé  par  la  présente  convention. 

Art.  il  Les  limites  de  oet  Etat  sont  les  mêmes 
que  celles  qui,  en  1810,  séparaient  le  territoire  de  la 
Nouvelle  - Grenade  des  capitaineries  générales  de  Ve- 
nezuela et  Guatimala,  et  des  possessions  portugaises 
du  Brésil.  Ses  limites  méridionales  seront  définitive- 
ment tracées  au  midi  de  la  province  de  Pasto,  aussi- 
tôt qu’on  aura  décidé  ce  qu’il  est  convenable  de  faire 
au  sujet  des  départements  de  l’Equateur,  d’Asnai  et 
de  Guayaquil.  Un  décret  particulier  déterminera  la 
conduite  qu’on  devra  suivre. 

Art.  111.  Aucune  population  appartenant  de  fait 
à d’autres  Etats , et  cherchant  à s^en  séparer  pour 
être  incorporée  dans  la  Nouvelle -Grenade,  ne  sera 
admise,  et  vice  versa  11  ne  sera  permis  à aucune  par- 
tie de  la  population  de  la  Nouvelle  - Grenade  de  s’in- 
corporer à d’autres  Etats.  La  Nouvelle -Grenade  ne 
reconnaîtra  aucune  acquisition,  échange  ni  aliénation 
de  territoire,  qu’autant  qti’ils  seront  sanctionnés  par 
des  traités  publics  contractés  conformément  aux  droits 
des  gens  et  ratihés  de  la  manière  ordonnée  par  la 
constitution. 

Art.  IV.  L’Etat  de  la  Nouvelle  - Grenade  est  dis- 
posé à faire  avec  l’Etat  de  Venezuela,  de  nouveaux  trai- 
tés d’alliance  ou  d’autres,  pouvu  qu’ils  ne  s’étenden. 
pas  jusqu’à  la  renonciation  aux  droits  de  souverainetét 

Art.  V.  Aussitôt  qu’il  sera  possible ,'  l’Etat  de  la 
Nouvelle  - Grenade  commencera , conjointement  aveo 
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1831  l’Etat  de  Venezuela,-  la  délimUation  des  liinUes  territo- 
riales, et  les  arrangements  qui  doivent  être  pris  au  sujet 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  -sont  communs 
à toute  la  population  de  la  Colombie,  prenant  pour 
cet  ettet  les  mesures  qui,  d’un  consentement  mutuel, 
seront  regardées  comme  les  plus  convenables  et  les 
plus  propres  à établir  une  bonne  intelligence  sur  cha- 
cun de  ces  objets.  ' 

Art.  VI.  L’Etat  de  la  Nouvelle  - Grenade  recon- 
naît de  la  manière  la  plus^  solennelle , et  ijromet  de 
^ payer  aux  créanciers  du  gouvernement,  nationaux  et 
étrangers,  cette  partie  de  la  dette  qui  lui  appartient 
proportionellement;  il  prendra , pour  remplir  ce  devoir, 
les  moyens  qui  seront  jugés  les  plus  eiticaces. 

Donné  à Bogota,  le  17  Novembre  1831  (21.  année 

de  l’indépendance),  . , • , 

Le  président  de  la  convention. 

Signé,  J.  Ignacio  Marquez,  et 
62  députés. 


Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pour  régler  les  droits  à 
payer  des  hâtimens  autrichiens  et  de 
leurs  cargaisons  dans  les  ports  bri- 
tanniques y en  date  du  21  Novembre 

1831. 

(The  Courier.) 

At  the  Court  at  St,  James  tlie  2ist  day  oj^  No~ 
' vember,  1831- 

‘ Présent, 

The  King’s  Most  Excellent  Majesty  in  Council. 

AVhereas  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of  the 
Reign  of  His  Majesty  King  Georgo  the  Fourth,  inti- 
tuled  “An  Act  to  aulhorise  His  Majesty,  under  certain 
circumstances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks 
on  goods  imported  or  exported  in  Foreign  Vesscls, 
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and  to  exempt  certain  Foreign  Vessels  from  Pilotage,” 
His  Majesty  is  aulhorised , by  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  or  by  flis  Majesty’s  Order  or  Or- 
ders  in  Council,  to  be  published  from  time  to  time  in 
the  London  Gazette,  to  authorise  the  importation  into, 
or  exportation  from,  the  United  Kingdom,  or  from 
any  uther  of  His  Majesty’s  Dominions,  of  any  goods, 
wares,  or  merchandise,  which  may  be  legally  import- 
ed  or  exported  in  Foreign  Vessels,  npon  payment  of 
such  and  the  like  duties  only , and  with  the  like  draw-, 
backs,  bounties,  and  aliowances,  as  are  charged  or 
granted  upon  similar  goods , wares , or  merchandise, 
when  imported  or  exported  in,British  Vessels;  provid- 
ed  aiways  , that  before  any  such  Order  or  Orders 
shall  be  issued  , aatisfactor^  proof  sball  hâve  been  laid 
before  His  Majesty  and^His  Privy  council  that  goods, 
wares , and  merchandise , imported  into  , or  exported 
from,  the  Foreign  Country  in  whose  favour  such  ré- 
mission of  duties,  or  such  drawbacks,  bobnties,  or 
aliowances,  shall  be  granted,  are  charged  with  the  same 
duties , and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties. 
or  aliowances,  when  imported  into,  or  exported  from, 
such  Foreign  Country  in  British  Vessels,  as  are  levied 
or  allowed  on  similar  goods,  wares,  and  merchandise, 
when  imported  or  exported  in  Vessels  of  suchClountry  : 
And  whereas  by  an  Act,  passed  in  the  5th  Year 
of  the  Reign  of  His  said  late  Majesty,  intitùled  ^An 
Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advising,  is- 
suing , or  acting  under,  a certain  order  in  Council, 
for  regulating  the  tonnage  duties  on  certain  Foreign 
Vessels^  and  to  amend  an  Act  of  the  last  Session  of 
Parliament,  for  authorising  His  Majesty,  under  certain 
cirçumstances , to  regulate  the  duties  and  drawbacks 
on  goods  imported  or  exported  in  any  Foreign  Ves- 
sels ”,  His  Majesty  is  authorised  (in  certain  cases),  by 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council , or  by  His 
Majesty’s  Order  or  Orders  in  Council , to  be  published 
from  time  to  time  in  the  London  Gazette,  to  permit 
and  authorise  the  entry  into  any  por4;  or  ports  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  , or  of 
any  other  of  His  Majesty’s  Dominions,  of  any  Foreign 
Vessels,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
tonnage  only  as  are  or  may-  be  charged  or  granted 
upon,  or  in  respect  of,  British  Vessels: 
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1831  And  whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid  be- 
fore  His  Majesty  and  His  Privy  Council , tbat  goods, 
wares,  and  mercbandise,  imported  into,  or  exported 
from,  tbe  Dominions  of  tbe  Emperor  of  Austria,  are 
charged  with  tbe  same  duties , and  are  allowed 
the’samc  drawbaCks,  bounties  or  aliowances,  wben 
imported  in  British  Yessels,  as  are  levied  or  allowed 
on  similar  goods,  wares,  and  mercbandise,  wben  im- 
ported from  tbe  said  Dominions  of  tbe  Emperor  of 
Austria,  in  Austrian  Vessels,  and  tbat  British  Vessels 
are  charged  with  no  other  or  higher  tonnage  duties 
' on  their  entrance  into  tbe  Ports  of  tbe  Dominions  of 
tbe  Emperor  of  Austria  than  are  levied  on  Austrian 
Vessels:  His  Majesty,  by  virtue  of  tbe  powers  vested 
in  Him  by  tbe  Acts  above  recited,  and  by  and  with 
tbe  advice  of  His  Privy  Council,  is  pleased  to  order, 
and  it  is  hereby  ordered,  tbat  from  and  after  tbe  date 
bereof,  Austrian  Vessels  entering  or  departing  from 
tbe  Ports  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  together  with  tbe  cargoes  on  board/the 
sàme,  such  cargoes  consisting  of  articles  which  may 
be  legally  imported  or  exported,  shall  not  be  subject 
to  any  other  or  higher  duties  or  charges  whatever, 
than  are  or  shall  be  levied  on  British  Vessels  entering 
or  departing  from  such  Ports,  or  on  similar  articles 
wben  imported  into  or  exported  from  such  ports  in 
British  Vèssels;  and  aiso  tbat  such  arUcles  wben  ex- 
ported from  tbe  said  ports  in  Austrian  Vessels  shall 
be  entitled  to  tbe  same  bounties,  drawbacks,  and  al- 
lowances,  tbat  are  granted  on  similar  articles  wben 
exported  in  British  Vessels. 

And  tbe  Right  Honourable  tbe  Lords  Commis- 
. sioners  of  His  Majesty ’s  Treasury  are  to  give  tbe  ne- 
cessary  directions  herein  accordingly. 

C.  C.  Gseville. 
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. 39- 

Ordonnance  publiée  dans  VKlectorat 
de  Hesse  concernant  lafranchise  d'irn- 
pots  pour' l’importation  de  plusieurs 
produits  du  royaume  de  Prusse , du 
grandduché  de  Hesse  et  du  princi- 
pauté de  Waldecky  en  exécution  du 
traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclu  le  25  Août  4831  avec  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandducale.  En  date  du 
5 Décembre  1831» 

(Samtnlang  von  Gesetzen  etc.  fiir  Kurhessen.  Jahr 
1831.  Nro  XIX.  Dezember.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  Wilhelm,  Kurprinz 
und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  zu  Berlin  am  25sten  An- 
gust  d.  J.  mit  der  koniglich  - preussischen  und  der 
grofshèrzoglick-  hessiscben  Staats-Regierung  abgschlos- 
senen  Zoll  -und  Handels-Vertrages  zum  Zweckc  einst- 
weiliger  thunlichster  Erleichternng  des  Verkehrs  zwi- 
sclien  den  Zollvereins  - Staaten , hach  Ânborung  Unse- 
res  Gesammt  - Staatsministeriums  Folgendes  verordnet. 

§.  1.  Die  nachstehend  verzeichneten  Gegenstande, 

als  : 

1)  Getreîde, 

2)  Mühlenfabrïkate , 

3)  Vieh, 

4l  Fleiscb, 

5)  gewohnliche  Backwaaren, 

6)  Butter, 

7)  Theer,  Dag^ert,  Pech, 

8)  graue  Packieinewand  und  See^ltuch , 

9)  rohe  Leinwand,  Zwiilicb  und  Drillich,  ^ , 

welche,  nach  der  von  den  genannten  Staatsregierun- 
gcn  erhaltenen  Zusicherung,  aus  den  Theilen  Kurhes- 
sens , in  welchen  Zoll  - Linien  hestehen , in  die  ko- 
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1831  niglich  - preufâischen  und  grofsherzoglich  - hessischen 
Staaten  über  die  gemeinschaftiichen  Grenzen  dermal 
scbon  abgabenfrei  eingehen  konnen , und  von  denen 
* die  UBter  den  ZifTern  1,  2 und  3 aufgeführten  nach 
1 des  Gesetzes  vom  6ten  Marz  d.  J.,  sowie  die 
unter  ZifFer  5 und  6 nach  dem  ersten  Abschnilte  des 
Lizent- Tarifs  vom  21sten  Dezember  1825  theilweise 
bisher  in  Kurhessen  abgabenfrei  zngelassen  worden 
sind,  dürfen  nunmehr  sammtlicli  ebenwohl  aus  dlesen  . 
Staaten  und  aus  dem  Fiirstenthume  Waldeck  in  die 
gedachten  Theile  Kurhessens  schon  jetzt  abgabenfrei  , 
eingehen. 

2.  Die  bisher  vorgeschriebenen  Formlichkeiten 
für  die  Einfuhr  sind  bis  zu  dem  Zeitpunkte,  vro  die 
' bestehenden  Zoli  - Linien  ganz  anfgehoben  und  andere 
Vorschriften  erfoigt  seyn  werden , nach  wie  vor  zu 
bcubachten. 

Die  Behorden,  welche  es  angehet,  haben  sich 
hiernach  gebührend  zu  achten. 

Urkundlich  Unserer  eigenbandigen  Unterschrift  und 
des  beigedrückten  StaatssiegeU  gegeben  zu  Cassel 
am  5ten  December  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent. 

' (St.  S.) 

Vt.  Motz. 


V 
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Ordonnance  promulguée  dans  VElec- 
torat  de  Hesse  concernant  les  impôts 
à mettre  ■ sur  les  marchandises  de 
l'étranger  qui  se  trouveront  ' le  ter 
Janvier  1832  dans  la  province  de  Ha- 
nau . et  dans  les  cercles  de  Fulda  et 
de  Hünfeld,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 38  du  Ti*aité  de  douanes  et  de 
commerce  conclu  le  26  Août  1831  en- 
. tre  la  Hesse  électorale  d'un  côté  et 
la  Prusse  et  la  Hesse  grandducale 
de  l'autre  côté  *)  et  conformément  à 
ce  qui  a été  concerté  entre  les  gouver- 
nemens  des  dits  Etats»  En  date  du 
28  Décembre  183 !• 

(Sammiung  von  Gesetzen  fur  Kurhessen.  1831.  De- 
zember.  Nro  XX.  I.) 

Von  Gottes  Gnaden  Wir  Friedrich  fVilhelm , Kur- 
prinz  und  Mitregent  vôn  Hesaen  etc.  etc. 

haben  zur  Vollziehung  des  Art.  38  dea  àm  25sten 
‘August  d.  J.  mit  der  kdnigtich  - preursischen  und  mit 
der  grofaherzo^lich- hessiachen  Staats  - Regierung  ab- 
- geachlossenen  Zoll-  und  Handelsvertrags>  wegen  Ver- 
atcuerung  der  am  1 aten  Januar  1832  in  der  Provinz 


*)  L’article  38  dn  Traité  allégué  dana  cette  ordonnance  pre~ 
acrit  : _ 

' „Die  Kurfurstlich  - Heasische  Staats  - Regiernng  ver- 
, pflichtet  aich  zu  allen  Mabregein,  welclie  erforderlich  «ind, 
damit  die  zur  Zeit  der  Vollziehung  dea  gegenwârtigen 
Vertrags  im  Kurfûrstentimm  Hessen  unversteuçrt  airli'  vur- 
findenden  oder  gegeii  geringere  Steuersâtze  eingefülirten 
Waarenvorrâthe  niclit  anders , als  nach  Erlegung  der  tarif- 
mârsigen  Abgaben  in  den  Verkehr  fcommen.  Die  iialiere 
Bestimmung  der  diestalligen  Maararegeln  bleibt  einer  wei- 
teren  Verabredung  der  kontrabirendeb  Theile  vorbehalten.” 


1831 
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1831  Hanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  iind  HunTelÜ  sich 
vorfindenden  unversteuerten  ausiandischen  Waaren  in 
Uebereinstimmung  mit  den  Vereinsstaaten  und  nach 
Anhdrung  Unseres  Gesammt  - Staatsministeriums  Fol- 
gendes  verordnet: 

§.  1.  Von  den  am  Isten  Januar  1832  in  der 
Provinz  Hanau  und  in  den  Kreisen  Fulda  und  Hün- 
feld  befindlichen  Waaren  unterliegen  der  Versteue- 
rung  folgende':  baumwoliene,  seidene,  halbseidene 
und  woilene  Stuhiwaaren,  Brodzucker,  Farin,  Syrup, 
Kaffee,  Gewürze , Wein , Branntwein,  Tabaksblatter 
und  Tabaksfabrikate , und  zwar  nach  den  Satz'èn, 
welche  der  aniiegende  Tarif  enhalt. 

§.  2.  Waaren  der  genannten  Art,  von  welchen 
unzweifelhaft  nachgewiesen  werden  kann,  dafs  sie  in 
Landern  erzeugt  sind,  welche  in  dem  hessisch-preufsi- 
schen  Zoliverbande  stehen , oder  dafs  sie  die  Steuer 
nach  dem  bisherlgen  preufsischen  oder  grofsherzog- 
lich- hessischen  Tarif  getragen  haben  , unterliegen  je- 
ner  Versteuerung  nicht. 

Ausgenommen  von  dieser  Befreiung  sind: 
a)  TVein  aus  dem  Grofsherzogthume  Hessen , von 
welchem  eine  Abgabe  von  3f  Thalern  fdr  die 

Ïreufsische  Ohm  brutto  zu  entrichten  ist; 
\ranntwein  aus  dem  Kdnigreiche  Preufsen  und 
t dem  Grolkherzogthume  Hessen , welcher  mit  3| 
Thaler  fiir  die  Ohm  zu  versteuern  ist,  auch  un- 
terliegen 

c)  Tab^sfabrilaie , welche  in  den  Vereinsstaaten  • 
aus  unverzollten  ausiandischen  Blattern  fabrizirt 
worden  sind,  der  Steuer  wie  ausliindische  rohe 
Blatter. 

§.  3.  Die  Vçrpflichtung  zur  Entrichtung  der 
Steuer  erstreckt  sich  nur  auf  diejenigen  Vorràtlie  der 
im  §.  1 genannten  Waaren  eines  und  desselben  Besitzers 
oder  Bigenthümers , welche,  sofern  sie  in  Tabaksblat- 
tern  und  Syrup  bestehen , eine  Quantitat  ' von  drei 
Zentnern  und , was  die  übrigen  Gegenstande  betriâ't, 
die  von  einem  halben  Zentner  übersteigen. 

§.  4.  Zur  Dehlaration  ist  verpjlichtet  : 
a)  wer  mit  solchen  Waaren  Handel  oder  Verkehr 
treibt, 

b)  wer  sie  fur  einen  Anderen  aufbewabrt. 

§.  5.  Wer  rechtzeitig  und  aufrichtig  dekiarirt. 
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erhalt  einen  angemessenen  Steuerhredit  auf  etwa  sechs  1831 
Monate,  gegen  zureichende  Sicherheitsleistung. 

§.  6.  Waaren,  welche  wahrend  des  Monats  Ja- 
nuar  1832  erweislich  in  das  Ausland  zurück , oder 
in  eiii  Lagerhaus  (Packhof)  ^eführt  werden  , unter- 
liegen  der  durch  die  gegenwârtige  Verordnung  ver- 
fügten  Versteuerung  nicht. 

§.  7.  Binnen  drei  Tagen^  von  dem  Tage  an, 
wo  gegenwârtige  Verordnung  in  Kraft  tritt,  deklari- 
ren  die  Inhaber  steuerpflichtiger  Waaren  soiche  schri/t- 
lich,  und  übergeben  die  Deklarazion  doppeît  dem  zur 
Empfangnahme  bestimmten  Beamten,  namiich  den  zu- 
nachst  gciegenen  Haupt  - oder  Neben  - Zoll  - oder 
Steuer- Aemtern,  und  wo  diese  über  drei  Stunden  ent- 
fernt  sind,  dem  ^unachst  wohnenden  Renterei-Beamten. 

Der  Familie  eines  kranken  oder  abwesenden  Waa- 
ren - Inhabers  wird  auf  rechtzeitiges  Ansuchen  eine 
dreitâgige  Nachfrist  bewilligt. 

§.  8.  Die  Deklarazion  soll  die  Gattung  und 
Mengen  de  Waaren,  letztere  in  Buchstaben  deutlich 
ausgedrückt , enthalten.  Auch  ist  darin  zu  bemerken  : 

a}  welche  Waaren  der  Dekiarant  in  das  Ausland, . 
oder  in  ein  Lagerhaus  bringen  will  ; 

b)  fur  welchen  Zolibetrag  Kredit  gewünscht  wird, 
und  wer  die  etwa  nothig  befundene  Bürgschaft 
iibernimmt  ; 

c)  welche  Waaren  aus  Vereinslanden  abstammen 
und  womit  dies  zu  erweisen  ist.  ' 

§.  9.  Zu  der  Ermittelung  : 

a)  ob  muthmaslich  jeder  Verpflichtete  dekiarirt  hat, 
und  ob 

b)  die  Dekiarazionen  ftir  wahr  zu  halten  sind , 
werden  soiche  gemeinschaftlich  durch  den  Oher-Kon- 
trolleur  oder  dessen  Stelivertreter,  und  durch  den  zur 
Annahme  beauftragten  Beamten  gepriift.  Ist  dieses  ■ 
oder  jenes  zu  bezweifein,  so  erfoigt  auf  auszuwirkende 
Verfdffung  des  zustandigen  Gerichtes  oder  der  Orts- 
Dhn^dd.,Haussaclmng  oder  Bcstandsrevision. 

, §.  10.  Nach  Feststellung  der  schuidigen  Abga- 

ben  und  Berechhung  derseiben  auf  den  Dekiarazionen, 
gehen  Letztere  in  einem  Exemplar  an  die  Aussteller 
Kurück,  und  nach  fruchtiosem  Abi^ufe  der  bewilligten 
Kreditfristen  werden  die  Rückstande  executif  beige- 
trieben.. 
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1831  §.  11.  Die  unterlassene  oder  unrichtige  Dehlnra- 

zion  soit  gleich  der  Einschwarzung  naeh  den  allge- 
meinen  zoligcsetziichen  Besümmungen  bestraft  werden. 

In  geeigneten  Fiillen  kann  eine  StraJ-Erma /'si— 
gung  eintrcten,  welche  die  Steiierbehorde  beanlragt. 

12,  Vom  Isten  Januar  1832  an  bis  dnbin,  wo 
die  Deklarazion  und  Révision  der  Waarenvorratbe  er- 
ledigt  seyn  werden,'  dürfen  steuerpflichtige  Waaren, 
von  denen  eine  steuerptlichtigei  Menge  vorhanden  ist, 
bei  Strafe  der  KonHskazion  ganz  oder  theilweise  in 
andere  Orte  oder  Raume  riicht  anders  geschaJJ't 
werden,  als  nach  vorangegangener  schriftücer  Aninel- 
dung  bei  dem  betreftenden  Zollamte  (vergl.  §.  8). 

Da  die  grofsherzoglicli  - hessische^Staats-Regierung 
sich  niclit  cher  veranlafst  finden  kann,  die  Zoll-Linien 
gegen  die  Provinz  Hanau  und  die  Kreise  Fiiida  und 
Hünfeld  auTziihcben,  und  die  koniglich  - baierische 
Staatsregierung  nicht  cher  Verkehrs  - Erleichterungen 
anordncn  wird,  bis  die  Steuer  von  den  in  den  genann- 
ten  kurhcssischen  Gebietstheilen  vorrathigen , im  §.  l 
bezeichnetert  Waaren  nach  Maasgabe  der  vorstehenden 
Beslimmungen  festgestellt  ist;  so  hat  Unser  Ministc- 
rium  der  Finanzen  den  Termin  , von  welchem  an  ein 
vollig  freier  Verkehr  mit  dem  Grofsherzogthumc  Hes- 
sen^und  ein  erleichterter  Verkehr  mit  dem  Rdnigrei- 
che  Baiern  eintreten  wird,  durch  die  Provinzial - Wo- 
chenhiatter  zur  oflentlichen  Kenntnifs  bringen  zu  lassen. 

Gegenwartige  Verordnung  tritt  mit  dem  Iten  Ja- 
nuar 1832  in  Kraft,  und  haben  sich  danach  die  Fi- 
nanz-  und  iibrigen  Behorden,  und  sonst  Aile,  welche 
es  angehet , gcbührend  zu  achten. 

Erkundlich  Unserer  eigenhandigen  Unterschrift 
und  des  beigedruckten  Staatssiegels  gëgeben  zu  Cas- 
sel  am  28sten  Dezember  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent. 
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Tarif 

KU  (1er  Verordnnng  vom  28sten  Dccember  1831,  d!e 
Versteiieriing  (1er  in  (1er  Provinz  Hnnau  und  in  den 
Kreisen  Fiilda  und  Hiinfeld  vorrathigen  ausiandischen 
Waaren  betreflend. 


Tarifmajsige  Benennung. 


Baiimwollene  Stuhl  - und 
gestrickte,  auch  Posa- 
rnentir—  fVaaren. 

SeideneStuhl-anàStrumpf- 
f-Vaaren  ^ Blonden,  Bor- 
ten , Chenille,  Crepinen, 
F rangea  und  Schnüre,  auch 
Gold  - und  Silberstoire 

Halhseidene  Stuhlwaaren, 
namiich  : , Waaren  aus  Flo- 
retseide , aus  Seide  und 
Floretseide,  aus  Seide  (oder 
Floretseide)  und  Baum- 
wolle,  dcsgleichen  Gespinn- 
ste  und  Tressen  auf  Seide 
oder  Floretseide  . . 

fP^olleneStuhl-  u.  Strumpf- 
f'V aaren,  desgleichcn  Bor- 
ten.  Chenille,  Frangcn, 
Schnüre,  auch  Hutmacher- 
Arbeit  (gefilzte)  ; ferner 
dergleichen  Waaren  aus 
anderen  Thierhaaren , wie 
auch  hnibwolicne  Waaren 
obigerArt,  aus  Wolle  oder 
anderen  Thierhaaren,  mit 
Baumwolle,  Leincn,  Seide, 
Floretseide,  theilweise  oder 
mit  allen  diesen  Stoflen 
vermischt , mit  Ausnahme 


(ie- 

wiclit. 


Zeiitiicr 
zu  xio 
Pfiind 

iiisch. 


X Zent< 
ncr 


I Abga- 
beugatz 


Thaler 


50 


Fiir  Thara  wir  J 
vcrgûict  vom 
Zciitiier 
BTiictogewicht  i 

F f U II  d e. 


'22  in  Kist.  oder 
Füssern. 

UO  in  Ballen. 


100  < 


22  in  Kisten. 
U2  in  Ballen. 


50  ^ 


p22  in  Kisten. 
1^12  in  Ballen. 


Ff 
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Tarifmà/sige  Benennung. 


von  Teppichen,  Flanellen, 
Moltons  und  Friesdecken 

Branntivein  aller  Art,  auch 
Arrak,  Rum,  Franzbrannt- 
wein  und  versetzte  Brannt- 
weine 

J'Vein  und  Most  . . . 

Getviirze,  niimlich:  Galgant, 
Ingber,  Kardamomen,  Ku 
beben , Lorbeeren  , Lor- 
beerbliitler,  Muskatnüsse 
und  Blumen  (Macis),  Nel- 
ken,  Pfefler,  Piement, 
SaflVan,  Sternanis,  Vanille, 
Ziramt  und  Zimmtkassia 

Kaffee  und  Kajfeesurrogate 


Syriip  

Jhbaisblàtter  , unbearbei- 
tete,  und  Stengel . . 
Tabahsjabrikate , als  : 
Raucbtabak  in  Rollen  oder 
geschnitten,  Cigarren, 
Schnupftabak  in  Karotten 
oder  Stangen  und  gerie- 
ben,  auch  Tabaksmehl 
Zucler,  namlich: 

Brod-  oderHut-,  Kandis-, 
Briich  - oder  Lumpen  - und 
weifser  gestofsener  Zucker 
Gelber  oder  brauner  Farin 
und  Zuckermehl  (Koch- 
zucker) 


iie- 

Abga- 

wiclit. 

bensatz 

Flir  Tlura  v'îrd 
vcrçüict  vom 

Zentner 

Zciitncr 

ZU  XIO 

Ffuiid 

Tbalcr. 

nruuugewicht: 

koll- 

nisch. 

P f u n d e.  * ^ 

I Zeiit- 

30  < 

*22  in  Kisten. 

uer 

^12  in  Ballen. 

8 

14  in  Kisten  od. 

Kôrben,  worin 
Flasclien. 

8 1 

rl4  in  Kisten  od. 
Kôrben , woriu 
Flasclien. 

7 in  Üeberfâs- 

sern. 

18  in  Fâssern. 

ri8  in  K.  II.  Fâss.' 

6 in  Ballen. 

j,4  in  Doppelsârk. 

- 

6 V 

14  in  Fâssern. 
i7  in  Ballen. 

- 

* 1 

14. 

- 

4 < 

Il4  in  Fâssern. 
1^7  inBall.od.Kb. 

10  < 

14  in  Fâssern. 

22  Cigarren  in 
j,Kisten. 

. 

• 10  , 

fis  in  eiclienen 
Fâssern. 

^1 1 in  andern  F. 

8 lii4. 


Voitchriftt  Die  ZabUing  der  Stcuer  mur»,  wenn  fün^Tha- 
1er  und  inehr  in  einem  Fotien  zu  zabieu  eind,  halb  in  Gold,  den 
f titdrichtd’or  zu  fünf  Tbalern  griecbntt,  und  halb  in  piettt»itcbtm 
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32. 

Ordonnance publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des 
droits  de  douanes,  en  exécution  du 
traité  conclu  le  25  Août  1831  avec,  le 
Royaume  de  Prusse  et  le  Granddu- 
ché'  de  Hesse,  conformément  à ce  qui 
a été  concerté  avec  les  dits  gouver- 
nemens  *).  En  date  du  30  Décembre 

1831. 


(Kurhèss.  Gesetz-  Sammlung.  1831.  Dezcmbcr.  Nro 
XXII.) 

Von  érottes  Gnaden  Wir  Friedrich  FFilhelm, 
Kurprinz  und  Mltregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  "m  Vollziehung  des  mit  der  kdniglich-preus- 
slschen  und  der  grosherzoglich-hessischen  Staatsre- 
gierung  ain  25sten  August  d.  J.  zu  lîerlin  abgeschlos- 
senen , fur  das  Kurrûrstenthum  aiit'  vert'assungsmasi- 
gem  Wege  angenommenen  und  ain  7ten  d.  M.  olfent- 
lich  verkündigten  Zoll  - und  Uandelsvertrages , w^l- 
chcr  in  den  Art.  1 und  2 vollstandige  Gieichfdrmig- 
keit  der  kurhessischeii  Gesetzgebung  über  die  Ein- 
gangs  - und  Üûrchgangs-Abgaben  qiit  der  in  dem 


*)  Le  Traité  allégué  dans  l’ordonnance  ci  - dessus  renferme 
(l’art.  3.)  la  stipulation  suivante:  „Im  Einverstândnisse  mit 
der  küniglich  - preussisclien  und  der  grosherzoglicli  - liessi- 
sclien  Regierutig  wird  die  Ablassung  der  in  dem  Kurfûr- 
stentliiim  . Hessen  einzufülireuden  orgnnisclien  Bestimmnn- 
gen  iiud  lien  damit  in  Verbindung  stelienden  Verfügungen 
und  Instriictionen  sofort  erfolgen  nnd  zugleich  ein  vollstân- 
diger  Orgauisationsplan  fur  die'  gesammte  Zoliverwaltnng 
des  Kurfürstentliums  Hessen  entworfen  werden’’. 

oder  hessischem  Silbergeld  entrichtct  werden.  Zwiechrnuimmen  im- 
ter  fiinf  Ttulerii  werden  bel  Br<tiinmniig  des  Goldsniheils  nieht  in 
Bercchiimig  gezogen.  i>er  Goldaiithcil  kann  iiur  danii  in  Silber* 
geld  aiigeiiommen  werden,  wenn  fich  der  âteiierpflichtige  zur  Ent- 
richuing  eiiies  Aufgeldes  ron  i6  gGr-  auf  fünf  Thaleru  verstcht. 

Ff2 
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1831  Konigreichc  Preufsen  und  dem  Grosherzogthume 
Hessen  bestehenden  bezügrichen  Gesetzgebung  fest- 
selzt,  und  nach  deshalbiger  weilerer  Verstsindigung 
mit  den  genannten  Staatsregierungen  eir\e  Zoll-Ord- 
nung  fur  das  Kurfiirslenthum , mit  einstweiliger  Aus- 
nahme  der  Kreise  Schmalkalden  und  Schaumbnrg,  ent- 
werfen  lassen,  und  verordnen  nach  Anhorung  IJnseres 
Gesammt- Staataministeriumg  hierdurch  in  Gemasheit 
des  Art.  9 jenes  Vertrags,  dafs  dieselbe  vom  Isten  Ja- 
nuar  1832  an  in  Wirksamkeit  trelen  soll,  wie  foigt: 

I.  Alfgemeine  BeMimmungen, 

§.  1.  (Aufhebung  der  bisherigen  Gesetze  wegen  der 
Eingangs-,  Ausgangs-und  Durchgangs- Abgaben.) 

Die  wegen  der  Eingangs -,  Ausgangs-  und  Durch- 
gangs-Abgaben  bestehenden  Vorschriften  werden  vom 
Isten  Januar  1832  an  aufgehoben,  und  es  treten  da- 
gegen  von  diesem  Zeitpunkte  an  die  folgenden  Be- 
sliinmungen  in  Kraft. 

§.  2.  (Allgemeine  Grundsatze  des  Verkehrs  mit 
dem  Ausiande.) 

Die  Einfuhr,  Ausfuhr  und  Durchfuhr  von  Natur- 
und  Kunsterzeugnissen  aller  Art  ist  in  der  Regel  ge- 
‘ slattet,  und  es  trilt  eine  Ausnahme  nur  dann  ein,  wenn 
ein  ausdrückliclies  Verbot  besteht. 

§.  3.  (Freiheit  des  inneren  Verkehrs.) 

Im  Inneren  findet  Freiheit  des  Verkehrs  Statt,  je- 
doch  bleibt  es  hinsichtlich  der  Zdlle  und  sonstigen 
Abgaben  àufschiff-  und  flosbarcn  Flüssen  vorerst  noch 
bei  den  bisherigen  Einrichtungen  ; auch  sind  neben  den 
angeordnetçn  allgemeinen  Abgaben  diejenigen  Abgahen 
besonders  zu  entrichten,  welche  Stadten  und  Gemein- 
den  zur  Bestreitung  ihrer  Bedürfnisse  bereits  bewiiligt 
sind  oder  noch  werden  bewiiligt  werden. 

4.  (Eingangs-  und  Durchgangs- Abgaben.)  . 

Von  Gegenstanden , welche  aus  dem  Ausiande 
eingefiihrt  oder  durchgeführt  werden,  sind  Eingangs- 
oder  beziehungswcisc  Durchgangs  - Abgaben  zu  ent- 
richten.. 

Eine  Befreiung  von  diesen  Abgaben  findet  nur 
dann  Statt,  wenn  solche  ausdrücklich  ausgesprochen  ist. 

^ 5.  (Ausgangs- Abgaben.) 

ïlinsichtlich  der  Ausfuhr  gilt  Abgabenfreiheit  als 
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Regel,  und  es  tritt  eine  Ausnahme  nur  fur  die  Ge- 1831 
genstande  ein,  fur  welche  der  Tarif  eiiie  Ausgangs- 
Abgabe  ausdrücklicK  aiiordnet. 

§.  6.  (Tarif  über  die  Eingangs-,  Ausgangs-  und 
Durcligangs-Abgaben.) 

Die  zu  entrichtenden  Eingangs- , Ausgangs  - und 
Durchgangs- Abgaben  (Zolle)  sind  in  dein  unler  Nro 
1.  beiliegenden  Tarife  bestimmt. 

7.  Abanderungen  der  Tarifsatze  oder  Bestim- 
mungen  neuer  Tarifsatze  werden  in  der  Regel  stets 
von  drei  zu  drei  Jabren  erfolgen.  Etwa  erforderliche 
Erlauternngen  aber,  bei  weichen  Steuerpflichtige  be- 
theiligt  sind , werden  jahrlich  ausgesprochen  und  zei- 
tig  offeiitlicb  bekannt  gemacht  werden. 

8.  (Abgaben  von  Bedürfnissen  des  kurfiirstli- 
chen  Hauses.) 

Die  Bedürfnisse  Unseres  kurfurstlichen  Hauses  sind 
von  dein  Zoll  befreit,  jedoch  sollcn  die  Abgalji^en  ent- 
richtet  und  auf  den  Grund  der  darüber  ausgésteliten 
Quittungen  zurückvergutet  werden. 

§.  9.  (Abgaben  von  den  Bedürfnissen  'der  ant 
kurfurstlichen  Hofe  akkreditirten  Gesandten.) 

Die  Bedürfnisse  der  bei  Unsereni  Hodager  akkre- 
ditirten Gesandten  und  Geschaftstrager  müssen  verzoUt 
werden. 

W ir  werden  jedoch  den  Gesandten  derjenigen  Hofe, 
welche  Uiuseren  Gesandten  und  Geschaftstragern  eine 
gleiche  Befreiung  zugestanden  haben , den  Zoll  bis  zu 
gewissen  Betragen  zurückvergüten  lassen. 

§.  10.  (IMünzsorten , in  weichen  die  Eingangs-, 
Ausgangs  und  Durchgangs  - Abgaben  zu  eatrichten 
sind.) 

Die  Zahlung  der  Abgaben  mufs  in  den  bei  den 
Staatskassen  zugelassenen  Münzsorten  bewirkt  werden, 
und  es  ist  hierbei  die  Annahme  von  Theilstücken  unter 
^ Thaler  nur  dann  zulassig,  wenn  die  Abgabe  unter 
7 Thaler  l>etragt , oder  eine  Ausnahme  zugelassen  seyn 
wird. 

§.  11.  (Maas  und  Gewicht,  welchea  der  Erhe- 
bung  der  Abgabe  zur  Grundlage  dient.) 

Was  das  Gemas  und  Gewicht  betriÔ't;  so  wird  die 
Ohm  zu  20  Vierteln  oder  80  Maas  oder  120  Berliner 
Quart,  der  Zentner  zu  110  Pfunden , das  Pfund  zu 
467-^’c  franzosischen  Grammen,  das  Viertel  zu~16 
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•1831  Metzen  — 8098x^00  fi  iiiizosischen  Kubikzollen,  der  Fus 
zu  127-j^Vs  franzosisclieii  Linien  angenommen. 

12.  (llevision  der  Waarenlager  der  Gewerb- 
Ireibanden.) 

ilanclel  und  Gewerbtrelbende  baben  slch  Revislo- 
nen  ilirer  Waarenvorrathe  zu  unterwerfen,  aiich  sind 
diesciben  schuldig , die  Statt  gehabte  EntrichCung  der 
Âbgaben  nachzuweisen,  es  mufs  jedoch  ein  obérer 
» Sleuerbeamter  die  llevision  oder  Visitazion  des  Waa- 
renlagers  leiten. 

13.  (Haussucbungen.) 

Haussuchuiigen  konnen  nur  auf  schriftliche  An- 
weisung  eines  obercn  Steuerbeamten  oder  der  hdhereii 
Bçhorden  bewirkt  werden.  Auf  den  Grund  dieser  An- 
weisung  ist  sodann  von  der  Ortsobrigkeit  die  zur  Vor- 
nehiming  der  Haussuchung  erforderliche  Verfiigung 
zu  ertli^ilen,  und  es  mufs  hierbei  in  jedem  Fait  ein 
Mitglieà  der  Kommunal  - Behorde  zugezogen  werden. 

§.  14.  (Buclifükrung  der  Kaufleute.) 

, U^er  den  Handel  mit  Waaren  mufs jeder  Kauf- 
mann ein  in  jeder  Beziehung  richtiges  Btich  fiibren, 
in  welçhes  namentlich  auch  die  unmittelbar  aus  dem 
Ausiande  bezogcnen  steuerpflichtigen  Waaren,  und  der 
Tag  und  der  Ort,  an  wcichem  die  Versteuerung  Statt 
gcfunden  bat , einzutragen  sind. 

§.  15.  (Rückvergütungen  undNacberhebungen  bei 
Anwendung  unrichtiger  Zollsatze.) 

Die  Beamten  müssen  bei  der  Abgaben -Ei  hebung 
sich  genau  nach  den  vorgcschriebenen  Siitzen  ricliten. 
Zuviel  erhobene  Abgaben  werden  zurückbezahit,  wenn 
binnen  Jahrestrist,  vom  Tage  der  Versteuerung  an 
gerecbnet,  der  Ânsprucb  auf  den  Ersatz  angcmeldet 
und  bescheinigt  wird.  Zuwenig  oder  gar  nicbt  erho- 
bene Abgaben  konnen  gleicbfalls  innerhalb  iJabresfrist 
. von  den  Steuerpflichtigen  nacbtragfich  eingezogen 
werden. 

, Nach  Ablauf  des  Jahres  ist  jeder  Ansprucb  auf 

Zurückerstattung  oder  Nacbzahlung  der  Abgaben,  be- 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  den  SteuerpHich- 
tigen,  erlosclien.  Dem  Staat  bleiben  jedoch  seine 
Rechte  auf  Schadens-Ersatz  gegen  die  Beamten,  durch 
deren  Schuld  die  Abgaben  unrichtig  erhoben  wordeii, 
jederzeit  vorbehallen,  ohne  dafs  die  Beamten  befust. 


f 


électorale  concernant  la  perception  etc.  455 

# 

sind,  den  Steuerpdichtigcn  wegen  Nachzahlung  der  1831 
Abgaben  in  Anspruch  zu  iiehmen. 

§.  16.  (Folgen  der  Beschadigungen  oder  des  Ver- 
lustcs  von  Waaren,  welche  in  Zoll- Abfertigungsiokale' 
gebracht  worden  sind.) 

Wenn.an  Gegenstanden , die  zum  Zweck  der  ge- 
eetzliclien  Behandhing  in  die  Lokale  der  Zoilamtcr 
gebracht  werden , vor  dem  Schlul’s  der  Abfertigung 
durch  Zufali  ohne  Schuld  der  Beamten  eine  BescKa- 
digung  oder  Verlust  der  Waaren  entsteht;  so  treffen 
die  Folgen  des  Ziifalls  allein  den  Eigenthümer. 

§.' 17.  (Verbot  des  Hausirens  mitKaffee,  Zucker 
und  Tabrizirtem  Tabak.) 

Das  Hausiren  mit  Kaflee,  Zucker  und  fabrizirtem  Ta- 
bak ist  verbotcn.  Zum  blosen  Anbieten  der  Waaren  dieser 
Art  sind  nur  diejenigen  berechtigt,  welche  als  Reisende 
auswiirliger  Handelshiiuser  die  erl’orderliche  polizeiliche 
Erlaubriils  erwirkt  haben  und  die  gesetzlicnen  Abga- 
ben entrichten,  oder  nach  dem  mit  dem  Kbnigreîche 
Preussen  und  dem  Grosherzogthume  Hessen  geschlos- 
senen  Zollvertrag  sich  iegitimiren,  sowie  die  Reisen- 
den  inlandischer.  Handelshauser  und  Fabriken,  welche 
gesetzliche  Gewerbsteuer  bezahlen. 

Jl.  Einrichtungen  und  Bestimmungen  zur  Siche-^  • 
rang  der  Abgaben. 

§.  18.  (Grenzbezirk.) 

Zum  Schutz  des  inlandischen  Gewerbfleifses  and 
zur  Sichcrung  der  Abgaben  fîndet  eine  besondere  Auf- 
sicht  langs  der  Landesgrenze  in  einem  Raume  Statt, 
dessen  Breite  nach  der  Oertlichkcit  bestimmt  wird. 

§.  19.  Dieser  Raum  heifst  der  Grenzbezirk; 
seine  Bregrenzung  gegen  das  Ausiand,  die  Grenzlinie, 
und  gegen  das  Inland , Binnenlinie. 

20.'  (Binnenlinie.) 

Die  Binnenlinie  soi!  durch  Pflocke  mit  angemes-' 
senen  Plakaten  bezeichnet  werden,  die  an  den  We- 
gen, welche  ans  dem  Grenzbezirk  in  das  Binnenland 
fûhren,  da  aufzustellen  sind,  wo  diese  Wege  die  Bin- 
nenlinie durchschneiden.  * * 

Die  nahere  Bestimmung  -der  Binnenlinie  soll  übcr- 
dies  aiich  noch  durch  eine  besondere  Bekanntmachung 
des  Finanz  - Ministeriums  zur  offentlichen  Kenntnils 
gebracht  werden. 
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1831  21.  (Binneniand.) 

Der  Theil  des  Landes,  welcher  hiernach  nicbt  in 
den  Grenzbezirk  fallt,  heifst  Binnenland. 

22.  (Zollstrasen.) 

ber  Transport  über  die  Grenze  und  im  Grenzbe- 
zirk von  allen  Gegenstânden  obne  Untersçbied  darf 
unter  den  nacbbemerkten  Ausnabmen  nur  auf  den 

Strasen  Statt  finden , welcbe  als  Zollstrasen  besonders 
' bezeicbnet  sind.  Aile  andere  Wege  durcb  den  Grenz- 
bezirk sind  Nebenwege. 

§.  23.  Bei  detn  Eingange  der  Waare  mufs  die 
Zollstrase  bis  zum  Grenzzollamte  genau'  eingëbalten, 
und  die  Ladung  unberiihrt  gelassen  werden,  auch  darf 
iinterwegs  kein  wilIkUbrlicbes- Anbalten,  kein  willkübr- 
licber  Aufentbalt  Statt  finden. 

Liegt  das  Grcnzzollamt  nicbt  zunacbst  an  der 

Grenzlinie,  so  findet  obige  Vorscbrift  auf  den  vor  dem- 
selben  liegenden  Ansageposten  Anwendung. 

24.  (Legitimazionspflicbtigkeit  im  Grenzbezirk.) 

Bei  dem  weiteren  Transporte  der  bei  dem  Greiiz- 
zollamte  angemeldeten  Gegenstande  bleibt  es  zwar  dem 
Waaren-Inhaber  freigeslellt , welcben  Weg  er  ncbmen 
will,  derselbe  mufs  jedocb  seine  desbalbige  Angabe  be- 
folgcn , und  die  erfoigte  Anmeldung  bei  der  Zollstelle 
* durcb  eine  Zollquittung  oder  einen  Legitimazions- 
scbein,  worin  die  Transportfrist  im  Grenzbezirk  und 
der  Weg  bemerkt  wird,  den  Grenzbeamten  und  son- 
stigen  Aufsehern  bei  ihren  Nachfragen  nachweisen. 

§.  25.  Bei  dem  Transport  auserhalb  der  Orte 
im  Grenzbeszirk  müssen  mit  Legitimazions  - Sebeinen 
verseben  seyn  ; 

a)  aile  in  den  Inlandiscben  Yerkebr  übergegangenen, 

, mit  einer  Ein  - oder  Ausgangs  - Abgube  beleg- 

ten,  ausiandischen  und  aile  gleichnamigen  inlan- 
dischen  Gegenstande,  sobald  sie  in  abgabepiliub- 
tiger  Menge  transportirt  werden,  gleicliviel  ob 
sie  aus  dem  Binnenlande  in  den  Grenzbezirk, 
oder  aus  dem  Grenzbezirke  in  das  Binnenland 
oder  iii  dem  Grenzbezirke  aus  einem  Orte  in  den 
aiidern,  oder  endlich  aus  dem  Binnenlande  oder 
Grenzbezirk  in  das  Ausiand  versendet  werden  ; 

b)  Gegenstande,  welche  mit  keiner  Eingangs  - oder 
Ausgangs  - Abgabe  bclegt  sind,  sobald  sie  iiii 
vorpucklen  Zuslunde  transportirt  werden,  und 
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c)  Gegenstande,  fiir  welche  binsichtiich  der  Ein-  1831 
fuhr  Verbote  besteben. 

§.  26.  Als  Ausnabme  von  der  Regel  ist  der  Trans- 
port auf  Nebenwegen  nur  zulassig: 

a)  Bel  Gegenstanden , weicbe  vollig  abgabenfrei 
(Tarif,  Abtheilung  l)  und  zugleicb  unverpackt 

V,  sind,  oder  dergestalt  vor  Augen  liegen,  d.ifs  de- 
ren  Bescbaffenheit  obne  Weitlaufigkeit  sogleicb 
erkannt  werden  kann. 

b)  Bel  robenErzeugnissen  desBodens  und  der  Vieb- 
zucbt  einer  und  derselben  Landwirthscbaft,  wel- 
che entweder-  ganz  im  Grenzbezirke  liegt,  oder 

" von  der  Binnenlinie  oder  von  der  Landesgrenze 
durchschnitten  wird,  im  letzten  Falle  jedoch  nur 
unter  besondern , nach  der  Oertiicbkeit  vorzu- 
schreibenden  Aufsichts  - M asregeln. 

c)  Bei  vdlUg  abgabenireien  Gegenstanden,  welche 
verpàckt  und  nicht  unter  der  Ausnabme  zù  a) 
begriüen  sind,  desgleichen  bei  fremden  abga- 
bendichtigen  und  inlandischen  gleichnamigen  Ge- 
genstanden, welche  ihre  Bestimmung  nach  einem 
Orte  im  iGrenzbezirke  haben,  der  aufser  der 

* Zollstrase  liegt. 

d)  Bei, der  Ausfuhr  solcher  Waaren,  von  welchen 
weder  ein  Ausfuhrzoll  erKoben,  noch  die  Aus- 
fuhr erwiesen  werden  mufs. 

In  den  unter  c)  und  d)  aufgestellten  Fallen  mufs 
jedoch  der  Waarenführer , welcher  im  Grenzbezirke 
Waaren  von  einem  Orte  zum  anderen  in  grosererEnt- 
ferniing  als  einer  Viertelmeile , oder  aus  einem  Orte 
im  Grenzbezirke  in  das  Binnenland,  oder  in  das  Aus- 
iand,  oder  durch  den  Grenzbezirk , oder  aus  dem  Aiis- 
- lande,  welches  aber  nur  über  ein  Grenzzollamt  ge- 
schchen  darf,  nach  einem  Bestimmungsorte  im  Grenz- 
bezirke transportirt,  sicb  durch  besonders  vorgeschrie- 
bene  Bescheinigung  gegen  die  Benmten  ausweisen  kdn- 
nen  , dafs  ihm  die  ^laubnifs  ertheilt  worden , die  ge- 
hdrig  bezeichneten  Waaren  in  einer  gewissen  Frist 
auf  einem  bestimmten  Wege  im  Grenzbezirke  unver- 
theilt  zu  transportircrt. 

27  (Be^idrden  für  die  Ausfertigung  der  Legi- 
timazions-  Scbeinc.) 

Die  zum  Transporte  von  Waaren  in  und  durch 
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1831  den  Grenzbezirk  auf  Nebenwegen  erforderlichen  Be- 
scheinigungen  werden  ertheilt: 

a)  liber  Gegenstande , welche  aus  dem  Ausiande 
eingehen,  von  dem  Grenzzollamte; 

b)  über  Gegenstande,  welche  aus  dem  Innern  des 
Landes  in  den  Grenzbezirk  eingehen  , um  darin 
zu  bleiben  oder  um  ausgefdhrt  zu  werden,  von 

. einem  Steueramte  oder  von  einem  Kontroli-Âmte 
auf  dcr  Binnenlinie; 

c)  in  besondern  Fallen  kann  verstàttet  werden, 
dafs  die  ijiigenthumer  gewisse  Gegenstande  seibst 
mit  Legitimazionen  versehen,.  oder  dafs  die  Le- 
gitimazions-S.cheine'von  der  Orts -Behorde  aus- 
gestelit  werden.  ’Das  Finanz-Ministerium  wird 
hierüber  die  nothigen  Bestimmungen  trefien. 

§.  28.  (Beschrankung  des  Waarentransportes  îm 
Grenzbezirke  auf  die  Tagesstunden.) 

'Der  Transport  von  abgabenptlichtigen  ausiandi- 
schen  und  gleichnamigen  inlândischen  Gegenstanden 
iicer  die  Grenziinie  und  innerhalb  des  Grenzbezirks, 
ist  nuf  in  den  Tagesstunden  erlaubt.  Als  Tagesstun- 
den werden  in  dieser  Bezieluing  angesehen  : 

în  den  Monaten  J/inuar,  Februar , October,  No- 
vember,  Dezember,  die  Zeit  von  7 Uhr  Morgens 
bis  6 ühr  Abends; 

in  den  Monaten  Marz , April,  August,  September, 
die  Zeit  von  5 ühr  Morgens  bis  8 ühr  Abends  ; 
in  den  Monaten  Mai , Juni , Juli , von  4 ühr  Mor- 
gens bis  10  ühr  Abends.  * 

Ausnahmen  hiervon  finden  nur  Statt: 

a)  in  Ansehung  der  Waaren,  welche  mit  den  ge- 
wohnlichen  Posten  versendet  werden,  oder  welche 
Reisende  mit  Extrapost  bel  sich  fûhren,  welches 
sich  aber  auf  denTransport  von  Kaufmannsgütern 
durch  Extrapost  nicht  erstreckt  ; 

b)  wenn  in  auserordentlichen  Fallen  die  Erlaubnifs 
des  cinschlagendcn  Hauptz'ollamtes  oder  Neben- 
zollamtes  erster  Klasse,  .soweit  dieses  an  sich 
zur  Expedizion  der  Waarentransporte  kompeteint 
ist , von  der  üeberschreitung  der  Grenze  oder 
der  Binnenlinie  ertheilt  worden  ist. 

Diese  Erlaubnifs  mufs  den , Wa^renführer , die 
Waare  sclbst,  die  Strase  und  die  Zeit,  fur  welche 
solche  gilt , bezeichnen. 
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§.  29.  (Beschfankung  des  Gewerbbetriebes  im  1831 
Grenzbezirke.) 

Innerbalb  des  Grenzbezlrks  künnen  früher  bestan- 
denc  Gewerbe  mit  eingangsabgabenptiichtigen  fremden 
uder  gleichnnmigcn  inlandischen  Gegenstanden  nur  fort- 
gesctzt,  und  neue  nur  angefangeii  und  betrieben  wcr- 
den  unter  Beobachtung  deijenigen  Vorschriften,  welche 
nacli  der  Oertllclikeit  angeordnet  werden,  ura  das 
Gewerbs  - und  Abgaben  - Interesse  zu  sichern. 

§.  30.  Krainer,  die  im  Grenzbezirke  auf  dem 
platten  Lande,  oder  in  Stadten  unter  1500  Einwohnern 
sich  nicdergelassen  haben , auch  andere  Gewerbtrei- 
bende,  welche  nicht  als  KauOeute  sich  in  solchen  Or- 
ten  niederziilassen  Erlaubnifs  erhalten  haben,  und  nicht 
kaufmannische  Bûcher  nihren,  dürfen  Matenal  - und 
Spezerei'  auch  Sluhiwaaren  nur  von  inlandischen,  ord- 
nungsmasig  Buch  führenden  Handlungen  und  Fabri- 
kanten  beziehen , solche  lediglich  in  ihrem  Laden  ab- 
setzen  und  keine  V’^ersendungen  davon  machen. 

In  den  geeignetcn  Fallen  .wird  die  erforderliche 
Erlaubnifs  von  dem  Ministerium  ertheilt  werden. 

S.  31.  (Waaren- Kontrolle  im  Binnenlandé.) 

Die  aus  dem  Ausiande  oder  aus  dem  Grenzbe- 
zirk  in  das  Innere  des  Landes  iibergehemlen  Waaren 
müssen  mit  der  im  Grenzbezirke  empfangenen  Bezet- 
telung  bis  zum  Bestimmungsorte  begleitet  seyn , zum 
Ausweis  über  die  erfolgte  Versteuerung  oder  Anmeldung. 

Wer  niit  den  aus  dem  Ausiande  oder  dem  Grenz- 
bezirk  bezogenen  W'aaren  ein  Gewerbe  treibt , ist  ver- 
bunden,  die  im  Grenzbezirke  einpfangene  Bezettelung 
der  dariu  genannten  Steuerstellc , oder,  sofern  keine 
darin  benannt  ist,  der  Steuerstelle  des  Orts,  wç  die 
Waare  abgeladen  werden  soll,  wenn  die  Waare  mit 
eincr  hoheren  Steuer  als  vier  Thalern  vom  Zentner 
belegt  ist,  und  die  Menge  einen  Viertel  - Zentner  über-  . 
schreitet,  zum  Visiren  zuzustellen,  auch  ist  die  Waare 
auf  Erfordern  vor  deren  Niederlegung  zur  Révision 
vorzulegen.  . 

§.  82.  Wer  mit  abgabenpHichtigen  fremden  oder 
gleichnamigen  inlandischen  Waaren  Élandel  und  Yer- 
kehr  treibt,  oder  deren  Transport  besorgt,  mufs  auch 
I ausèr  dem  Grenzbezirk  den  Steuerbeamten  darüber 
Auskunft  geben,  von  wein  und  woher  die  VVaaren  be- 
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1831  zogcn  worden,  und  wohin,  aucir.  an  wen  sic  abgelie- 
fert  werden  sollen. 

33.  Waaren,  über  weiche  die  vorgeschriebene 
Auskiinft  ziir  Stella  nicbt  gegeben  werden  will  oder 
kann,  weiche  der  Gewerbtreibende  vor  der  Absendung 
odcr  Niederlegung  anzumelden  untcrlassen  bat,  oder 
weiche  in  dem  llandlungsbuche  nicht  eingetragcn  ste> 
lien,  haben  die  Vermuthung  wider  sich,  dalà  sie  mit 
Uingehnng  der  Abgaben  erworben  worden , und  es 
ist  daher  auch  im  Innern'des  Landes  der  Inhaber  sol- 
cher  Waaren  zu  erweisen  schuldig,  dafs  sie  im  Lande 
fabrizirt  oder  versteuert  sind. 

§1  34.  Gegenstande,  weiche  einer  innt:ren  Ver- 
brauchsteuer  unterworfen  sind,  miissen  hei  dem  Trans- 

fiorte  allenthalben  mit  den  in  den  deshalbigen  gesctz- 
ichen  Bestimmungen  vorgeschriebenen  Bescheinigungen 
versehen  seyn. 

§.  35.  Auserdem  miissen  bei  dem  Transporte  im 
Binnenlande  mit  Bescheinigungen  versehen  seyn  ; 

1)  baumwollene  Stuhlwaaren,  Zeuche  aus  Baum- 
wolle  und  Wollé  oder  Seide  geinischt,  sowie 
Zucker,  sobald  die  Versendung  in  einein  dieser 
Artikel  éinen  balben  Zentner  übersteigt, 

2)  Wein  , Kaffee  und  fabrizirter  Tabak,  wenn  mehr 
als  ein  Zentner  versendet  wird. 

§.  3(>.  Die  nach  der  vorstehenden  Bestimmung 
erforderlichen  Bescheinigungen  bestehen  in  Frachtbrie- 
ien , weiche  der  Versender  auszustellen  hat,  und  wei- 
che enthalten  miissen; 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  des  Waarenfuhrers  und 
Waarenempfa'ngers; 

b)  die  Menge  dur  Waaren  mit  Buchstaben,  baum- 
^ wollene  Stuhlwaaren  und  mitBaumwolle  gemischte 
Zeuche,  KatTee,  Tabak,  Zucker  nach  Zentnern 
und  Pfunden  ; 

, c)  die  Gattung  der  Waaren  nach  den  Ausdriicken 
der  Heberolle; 

d)  die  Zeichen  und  Numraern  der  Ballen; 

' e)  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieferungs  - Ter- 
min,  den  letzteren  mit  Buchstaben; 
f)  den  Vor  - und  Zunamen  des  Versenders,  den 
Versendungsort  und  Tag  und  Jahr  der  Ausstel- 
lung. 

\or  dem  Abgange  der  Waare  mufs  die  Beschei- 
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nigung  der  mit  der  deshalbigen  Kontrole  beauftragten  1831 
Stelle  zum  Visiren  und  Stempein  vorgelcgt  werden. 
Aiisgenommen  hiervon  sind  solche  Bescheinigiingen,  ^ 
welche  von  Inhabern  einer  Fabrik  oder  Zuckersiede- 
rei  liber  die  Gegenstande  ihres  Gewerbes,  oder  von 
Weinberg  - Besitzern  über  eigenes  Erzeugnifs  an  Wein  • 
ausgcstelit  werden. 

Der  Empfanger  der  Waaren  bat  sodann  die  Be- 
scheinigungen  der  betreflenden  Kontrol  - Behorde  vor- 
zulegcn,  welche  soiche  gestempelt  zurückgiebt.  Baum- 
wollen  - Fabriken , welche  Gewebe  zur  weiteren  Ver- 
cdlung,  soW|ie  Privatpersonen,  welche  Wein  zum  ei- 
genen  Gebrauche  in  Quantitiiten,  die  einen  Oxhoft 
nicht  übersteigen , erhalten , machen  hiervon  einc  Âus- 
nahme,  jedoch  haben  dieselben  die  Frachtbriet'e  ein 
Jahr  lang  aufzubewahren  und  aufVerlangen  vorzulegen. 

§.  37.  Qehen  Gegenstande,  welche  mit  Beschei- 
nigungen  versehen  seyn  miissen,  auf  Ma^kte  im  Bin- 
nenlande,  so  hat  der  Versender  der  betr.effenden  Be- 
horde im  Innern  ein  Verzeichnifs  zu  übergeben,  worin 
die  Zahl  iind  das  GeWicht  der  zu  versendenden  Ballen 
oder  Kistun,  die  Gattung  der  darin  befindlichen  Waa- 
ren, der  Marktort,  wohin  der  Transport  geht',  und 
die  Frist,  binnen  welcher  der  Transport  zurückgehen 
soll , angegeben  ist. 

Dicses  Verzeichnifs  dient,  nachdem  es  visirt.  und 
gestempelt  worden , fur  den  Weg  zum  Markte  und 
zuriick  zur  Legitimazion.  Brfolgt  am  Marktorte  einc 
Zuladung,  so  mufs  darüber  ein  besonderes  Verzeich- 
nifs  aufgcstellt  und  von  der  Behorde  des  Marktortes 
visirt  und  gestempelt  werden. 

III.  Bestimnuingen  hinsichtlich  der  Fldsse. 

§.  38.  (Wasserzollstrasen.) 

Gowiisser,  auf  welchen  Giitdirersendungen  Statt 
hndcn,  sind  als  Zollstrasen  anzusehen  wenn  sie  den 
Gre/izhezirh  durchschnciden,  und  es  haben  diejenigen,  ^ 
welche  Waaren  auf  denselben  ein -und  ausführen  oder 
transporliren , die  in  diesen  Beziehungen  bestehenden 
Vorschrifien  gleichfalls  zu  befolgen. 

39.  (Landungsplatze.) 

An  den  Ufern  der  Flüsse,  weiche  als  Grenz- 
flüsse  zu  betrachten  sind , sollcn  auf  den  betreffen- 
den  Strecken  geeignete,  hinlangliçh  geraumige  Lan- 
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1831  dungsplalze  fiir  das  Anlanden  der  mit  abgabenpnicli- 
tigen  Gegensüinden  beladenen  Fahrzeuge  und  iür  das 
* Aus-  und  Einladen  abgabenptlichliger  Gegenstande, 
mit  Riicksicht  auf  die  Verschiedenheit  des  Wasser- 
standes  bestimmt,  und  durch  PHdcke  mit  angemesse- 
• nen  Plakaten  kennllich  gemacht  wcrden. 

§.  40.  An  anderen  Uferstellen  dieser  Grenzflüsse 
ist  das  Anlanden  von  Fahrzeugen,  w^clie  mit  Sachen 
. in  verpacktem  Zustande  und  mit  abgabenpHichtigen 
Waaren  bdaden  sind  , und  somit  auch  das  Aus-  und 
Einladen  solchér  Gegenstande  verboten. 

Auch  darf  an  allen,  nicht  als  Landungsplatze  be- 
zeichneten  Stellen  der  Ufcr  kein  Fakrzeug  in  einer 
solchen  Nahe  dem  Ufer  sich  annahern,  dais  dadurch 
Waaren  - Einschwârzuhgcn  Statt  finden  kdnnen.  Die 
einzûhaltende  Entfernung  wird  faiermit  auf  50  Fus 
(obngefâhr  20  Schritte)  fcstgesctzt.  Sollle  jcdoch  die 
ÙeschafTenheit  des  StrombcUes  oder  der  Wasserstand 
în  einzelnen*  Fallen  Ausnahmen  nothwendig  inachcn , 
so  sind  die  betreOendcn  Beamten  der  Steuerverwal- 
tung  ermachtigt,  solche  schriftlich  zu  bewilligen. 

& 41.  Das  Verbot  des  Aniandens,  und  mithin 
des  Ein-  und* Ausiadens  an  anderen,  als  den  vorge- 
' schriebenen  Platzen,  tritt  nur  dann  auser  Kraft,  wenn 
wegen  Beschiidigung,  drohender  Gefahr,  oder  wegen 
jeden  anderen  Ereignisses  hdherer  Gewalt  ein  Schiff 
gezwungen  wird',  an  einem  Punkte , wo  sich  keiner 
der  bestimmten  Landungsplatze  befindet,  anzulanden. 

In  diesem  Falle  ist  dasjenige  zu  beobachten,  was 
die  Konvenzionen  über  Flufsschiffahrt  bestimmen,  oder 
künftig  bestimmen  w'erden. 

42.  (Sicherungsmaasregein  hinsichtlich  des  Tran- 
sits auf  der  Weser  und  dem  Main.) 

Der  Transit  auf  der  Weser  und  dem  Main  unter- 
liegt  lediglich  den  *^chon  bestebenden  Abgaben , und 
es  bleiben  die4leshalbigen  Bestimmungen  und  Vertiage 
in  Kraft.  Der  Steuerverwaltung  steht  inde/ssen  das 
Recht  zu,  eine  Begleitung  der  Schifie  durcli  ihre  Be- 
amten eintreten,  und  durch  diese  Beamten  dariiber 
waehen  zu  lassen  , ,dafs  keîne  Waaren  - Einschwarzuu- 
gen  Statt  finden,  auch  die  Schiffraume,  in  welchen  die 
'Waaren  verladen  sind,  insofern  es  auf  eine  vollig 
' sichernde  Weise  moglich  ist,  unter  Versclilufs  zu  setzen. 

Die  Führer  der  Schifie  sind  verbupden,  nach  Über- 
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schreitung  der  Grenze  des  Gebiets'  des  Kurfursten*  1831 
thums  an  den  bestimmten  Punkten  anzuhalten,  und 
die  zur  Begleitung'  bereiten  Beamten  auf  ihre  Fahr- 
zeuge  aufzunehmen. 

Hierdurch  sollen  den  Schiflern  keine  Kosten  ent- 
stehen.  Die  begleitenden  Beamten  haben  nur  auf  ei- 
nen  schicklichen  Aufenthaitsert  auf  dem  SchHfe  An- 
spruch  zu  tnachcn. 

Bei  dctn  Ausgange  der  Schifle  liegt  es  den  Füh- 
rern  derselben  ob,  die.Begleiter  an  den  bestimmten 
Punkten  durch  ihre  Bote  an  das  Land  hinzuführen. 

IV,  Von  den  zur  Erhehang  der  Ahgahen  und 
zur  Aufsicht  angeordneten  Behorden. 

f,  43.  (Grenzzollamter.) 
ur  Erhel)ung  der  Abgaben  und  zur  Grenzbe- 
handlung  der  ein-  1ind  ausgehenden  Waaren  sind  an 
geeigneten  Orten  an  der  Grenze  Grenzzollamter  er- 
richtet  Sie  sind  entweder  Hauptzollamter  oder  Ne- 
benzollamter  zweiter  Klasse. 

Wegen  der  Befugnisse  dieser  Aemter  wird  auf 
die  fdnfte  Abtbeilung  der  Erüebungsrolle  verwiesen. 

§.  44.  (Steueramter  im  Innern.) 

Zur  Erhebung  der  Abgaben  im  Innern  bestehen 
auch  im  Innern  Steueramter.  Sie  sind  entweder  Uaupt- 
oder  Neben- Steueramter. 

§.  45.  (Befugnisse  der  Steueramter  im  Innern.) 

(lüie  Ilaupt- Steueramter  im  Innern  sind  im  All- 
gemeinen  zur  Erhebung  von  Eingangs-,  Durchgangs- 
und  Ausgangs  - Abgaben  befugt,  welche  gesetzlicü  iin 
Innern  ziiiiissig  ist. 

Die  Ertheiiung  von  Begleitscheinen , soweit  solclie 
im  Innern  vorkommt,  kann  in  der  Regel  nur  von  die- 
sen  Haupt -Steuerâmtern  ausgehen. 

Befinden  sich  die  Hauptiimter  in  Orten,  welchen 
das  Niederlagsrecht  zugestanden  ist;  so  sind  sie  ins- 
besondere  auch  zur  vorschriftmasigen  Bebandlung  der 
Waaren,  wêlche  in  die  Niederlagen  gebracht  und  aus 
diesen  in  das  In  - oder  Ausiand  versendet  werden,  befugt. 

4fi.  Die  Nebeniimter  im  Innern  haben  Erhe- 
bungsbefugnisse  in  Ansehung  der  mit  der  Post  einge- 
henden  Waaren,  und  sind  zur  Mitwirkung  bei  der 
Waarenkontrollè  verpilichtet. 

Ausnahntsweise  künnen  ihnen  auch  erweiterte  Be- 
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1831  fugnisse  von  deîn  Finanz  - Ministerium  eingerâumt 
werden. 

47.  (Ansageposten.) 

Befinden  sich  die  Grenzzoilamter  nicht  so  nahe  an 
den  Grenzen , als  es  zur  Verhütung  von  Unterschlei- 
fen  ertbrdcriich  ist,  so  soilen  zwischen  der  Grenze 
nnd  dem  Sitze  dieser  Aemter  Anmeldungsposten  cr- 
rîchtet  werden.  ]>iese  Anmeldungsposten  werden  nicht 
niir  otfentlich  bekannt  gemacht,  sondern  anch  durcit 
die  Aufschriften  der  Pfldcke,  welche  zur  Bezeichnung 
der  Zollstrasen  und  der  Landungsplâize  aufgestellt 
werden  müssen,  zur  Kenntnifs  der  Abgabenpflichtigen 
gebracht. 

§.  48.  (Geschaftsstunden  der  Zollstellen.) 

Die  Steuerbeamten  bei  den  Zollamtern  miisscn  in 
foigenden  Dienststunden  zur  Abfertigung  der  Steuer- 
pflichtigen  im  Geschaftslokal  gegenwartig  seyn  : 

a)  in  den  Wintermonaten  October  bis  Februar  ein- 
schlieslich,  Vormittags  von  bis  12  Uhr  und 

' Nachmittags  von  1 bis  5^  Uhr; 

b)  in  den  übrigen  Monaten  Vormittags  von  7 bis 
X 12  Uhr,  ona  Nachmittags  von  2 bis  8 Uhr; 

c)  bei  iebhaftem  Verkehr,  besonders  in  den  Som- 
mermonaten,  mufs  wenn  es  ndthig  ist,  mit  der 
Abfertigung  früher  angefangen  und  spater  damit 
fortgefahren  werden. 

' Die  Abfertigung  mufs  ohne  Aufentbalt  geschelien 
und  kein  Stcuerpflichtiger  darf  dabei  ungftbühr- 
lich  aufgehalten  werden.  ■ . i>  . 

^ §.  49.  (VerpHichtung  der  Steuerbeamten  zur  an- 
standigen  liehandlung  der  Steuerpflichtigen.) 

Es  ist  Pflicht  eines  jedei)  Steuerbeamten,  den 
Steuerschuldigen  anstandig  zu  behandein,  bei  seinen 
Dienstverrichtungen  bescheiden  zu  verfahren  und  seine 
Nachfragen  und  Revisionen  nicht  über  den  Zweek  der 
Sache  auszudehnen.  insbesondere  diirfen  die  Steuer- 
beamten unter,  keinen  Umstanden  fdr  irgend  ein  Dlenst- 

f;eschaft,  es  bestehe  in  Nachfragen,  Revisionen,  Aus- 
ertigungen  u.  s.  w.  ein  Entgeld  oder  Gesebenk,  es 
sey  an  Geld,  Sachen  oder  Dienstleistung,  es  habe 
Namen,  wie  es  wolle,  verlangen  oder  annehmen. 

Reisende  und  andere  Steuerpflichtige  diirfen  der- 
gleichen  dagegen  unter  keinen  Umstanden  und  unter 
keineriei  Vorwand  geben  oder  nur  antragen,  ohne  sich 
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strafïallig  zu  machen.  Damit  aber  gegriindete  Be- 1831 
schwerden  > der  Steuerpfliclitigen,  besonders  an  den 
Grenzen,  wo  der  Fremde  keine  Zeit  zu  einem  um- 
standlichen  Verfahren  bat,  zur  Kenntnifs  der  vorge- 
setzten  Behorden  gelangen , ist  in  einem  jeden  Zoll- 
amte  ein  Beschwerderfegister  zu  haiten,  in  weiches  eiii 
Jeder  in  vorkommenden  Fallen  seine  Beschwerden  ein- 
tragen  kann. 

Bei  Beschwerden  gegen  Steueraufseher,  deren 
Namen  dem  Beschwerdefuhrer  unbekannt  sind , reicht 
es  hin,  die  Nummer  des  Brystschiides  anzufiibren, 
weiches  der  Aufseher  vorgezeigt  haben  mnfs,  um  sicli 
als  Angestellter  auszuweisen.  Hat  ein  Steuerpflichti- 
ger  oder  Reisender  Gründe,  seine  Beschwerden  nicht 
in  das  Beschwerderegister  einzutragen , so  kann  er  sie 
bei  der  hoheren  Behorde  anbringen.  In  solchen  Fal-  , 
len  soll  die  Anzeige  dazu  benutzt  werden,  die  Beam- 
ten  bei  der  monatlichen  Révision  des  Bescliwerdere- 
gislers  zur  Recbenschaft  zu  fordern,  sie  genau  zu  be- 
obachten,  oder  fiir  das  Publikum  unschadiich  zu  machen. 

üebrigens  wird  von  den  Reisenden  und  Steuer- 
pflichtigen  erwartet,  dafs  sie  ihrerseits  zu  keiner  Be- 
schwerde  über  ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamten 
Anlafs  geben  werden. 

I . §.  50.  (Steueraufseher.) 

Zur  Aufsicht  sollen  eigene  Béamte,  unter  der  Be- 
ncnnung  Steueraufseher,  angestellt  werden.  Die  Steuer- 
aufseher sollen  uniformirt  und  bewaffnet,  auch  mit  ei- 
nem durch  die  Oberbekieidung  bedeckten  Bruslschilde 
versehen  seyn,  worauf  sich  das  kurhessisohe  Wappen, 
die  Aufschrift  Steueraufseher  und  eine  Nummer  be-' 
findet. 

§.  51.  (Befugnisse  der  Steueraufseher  zur  Visi- 
tazion  von  Fuhrwerken  etc.) 

Den  Steueraufsehern  liegt  es  ob,  die  Grenzlinîe, 
den  Grênz-Bezirk  und  die  Binnenlinie  ummtèrbrochen, 
sowie  die  Transporte  im  Binnenlande,  • soweit  solche 
einer  Kontrole  unterlicgen  (s.  §.  31  fg.),  zu  beauf- 
■sichtigen,  und  es  sind  Aile,  welche  Fuhrwerk,  Ge- 
p’âck  oder  steuerbare  Gegenstande  fiihren,  denselbén 
bescheiden  Folge  zu  leisten,  und  dasjenige  zu  unter- 
lassen  verpflichtet,  wodurch  sie  in  Ansübung  ihres  Am- 
tes  verhindert  werden  würden.  Dieselbcn  sind  belugt, 
im  Grenzbezirke: 

Gg 
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1831  a)  Frachtfulirwerke  und  Heerdenfiihrer  anzuhalten, 
sich  ihre  Zeitel  vorzei<;en  zu  lasscn  und  sie  dem 
Augenschein  nach  mit  dcn  Ladungen  zu  verglei- . 
chen.  Stimmen  diese  niclit  überein,  so  behalten 
sie  die  Bezcttelung  an  sich  und  begleilen  dîe 
Gegenstlinde  in  der  Richtung,  wo'rin  sie  sclbige 
iinden , bis  zu  dem  Grenz-  oder  Steuer-Amle. 

b)  Reisende  zu  Wagen  initGepack,  oder  zu  Fferd 
und  Fus,  mit  Felleisen  und  dergleiclosn , welche 
sie  auf  einer  Zollstrase  in  der  unbezwcifelten 
Richtung  nach  dem  Grenzamte  finden,  durfen 
sie  gar  nicht  anhalten. 

Ist  das  Grenzzüllaint  aber  im  Rücken,  so 
kdnnen  sie,  mit  Ausnahme  der  mit  gcwôhnlichen 
Posten  oder  Extrapost  Reisenden , den  Nach- 
weis  der  geschehenen  Meldung  fordern.  Erfolgt 
dieser,  so  müssen  sie  Personen  und  Sachen  ohne 
Storung  rcisen  lassen , im  entgegengesetzten 
Falle  aber  zum  Zollamte  zuriickfûhren. 

c)  Kiepen-  und  Packentrager,  Handfuhrwerke,  Bau- 
erfuhrwerke,  beladepe  Lastthiere,  weiche  nicht 
verpackte  Waaren  fiihren,  sind  sie  auf  der  Stelle 
zu  revidiren  befugt,  insofern  es  erf'orderlich  ist, 
um  sich  Ueberzeugung  zu  verschaüen,  dal’s  ent- 
weder  keine  steuerbaren  Gegenstlinde  gcladen 
oder  diese  gehorig  angemeldet  sind.  Bei  lorm- 
lich  verpackten  Waaren  verfahren  sie  entwcder 
wie  oben  unter  a)  vorgeschrieben  ist , oder  liih- 
ren  solche  zur  Obrigkeit  des  niichsten  Orles,  ura 
mit  dieser  eine  Naclisiicliung  vorzunehmen.. 

d)  Ledig  angegebenes  Fubrwerk  ohne  Ausnahme 
kdnnen  sie  anhalten,  um  Ueberzeugung  zu  neh- 
men,  dafs  es  imbeladen  ist. 

e)  Steuerbare  («'cgenstlinde , welche  nicht  mit  dem 
vorgeschriebenen  Ausweis  versehen  sind  , damit 
nicht  übereinstimmen , oder  auf  einer  Slrase  an- 
getrod’en  werden,  welche  von  der  darin  vorge- 

• schriebenen  abweicht,  sind  von  den  Grenzauf- 

sehern  in  Beschlag  zu  nehmen  und  an  das  niieh- 
sle  Amt  abzuliefern. 

52.  (WaÜengebrauch  der  Steiieraufsehcr.) 
i)ie  Steueranfscher , welche  bewafl'net  sind,  sollen 
ihre  Waffen  im  Grenzbezirke  dann  gebrauchen  : 

a)  wenn  diejenigen,  welche  ira  Grenzbezirke  Fuhr- 
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werk  oder  Kahne  Tiibren , oder  Sachen  transpor- 
tiren,  nicht  auf  ihren  Anruf  anhalten  und  die- 
jenigen  jNachweisungen  geben , oder  diejenige 
Mittolge  zu  einer  Zollstelie  oder  Ortsobrigkeit 
willig^  leisten,  welche  diese  Verordnung  vor- 
schreibt, 

b)  wenn  Gewalt  oder  Tbatlicbbeit  gegen  sie,  indem 
sic  slcb  in  Dienstfunkzionen  befinden,  ausgeübt 
wird. 

Es  liegt  ihnen  jedqch  ob , auch  in  diesen  Fallen 
die  Waüen  nur,  nacbdem  gelinde  Mittei  finichtlos  an^ 
gewendet  sind,  und  nur,  wenn  ’ der  Widerstand  so 
stark  ist,  dafs  er  nicht  anders  als  mit  gewatFneter  Hand 
überwunden  werden  kann,  und  auch  dann  noch  mit 
moglichster  Schonung  zu  gcbrauchen. 

53.  (Befugnifs  der  Steuerbeamten  zur  Besich^ 
tigung  von  Waaren- Transporten  im  Binneniande.) 

Im  Binneniande  dürfen  wahrend  des  Transportes 
Fuhrwerke  und  Packtrager,  welche. nach  dem  auseren 
Ansehen  kontrolpüichtige  Waare  führen,  auf  die  sich 
die  Bestimmungen  der  §§  31  bis  37  beziehen  ^ von 
den  Steuerbeamten  aufgetordert  werden,  iiber  die  ge- 
ladenen  Waaren  Auskunft  zu  geben  und  in  geeigneten 
Fallen  die  erforderlichen  Bescheinigungen  vorzazeigen^ 

Auf  der  Landstrase  soll  der  Steuerbeamte  sich 
jedoch  nur  soweit  von  der  Uebereinstimmung  der  La- 
dung  mit  der  erhaltenen  Auskunft  unterrichten,  als 
dieses  ohne  Veranderung  der  Lage  der  Ladung  und 
ohne  Oeffnungider  Verpackung  geschehen  kann. 

Findet  der.  Steuerbeamte  Veranlassung-.,  zu  einer 
naheren  Besichtigung  der  Ladung,  so  ist  derWnaren- 
führer  gehalten,  die  Ladung  bei.der  auf  dem  Wege 
zum  Bestimmungsorte  zunachst  geiegenen  Zollstelie, 
oder  wenn  solche  über  eine  Wegestunde  von  dem 
Punkte  entfernt  liegt,  wo  der  Transport  angetrofl'en 
worden,  bei  der  in  dieser  Richtung  naher  geiegenen 
Poiizeibehorde  zur  Besichtigung  zu  stellen,  und  bis 
dorthin  von  dem  Steuerbeamten  sich  begleiten  zu  lassen. 

54.  (Verbindliclikeit  der  Gendarmerie,  Polizei- 
und  Forstbeamten  etc.  zur  Mitwirkung  bei  der  Aufsidit.) 

Die  Gendarmerie,  sowie  Polizei  - und  Forstbeamte, 
Wegegelderheber  und  Wegewarter  sind  verpflichtet, 
bei  der  Aufsicht  allenthalben  thatige  Ilillfe  zu  leisten. 
Sie  baben  insbesondere  Verlelzungen  der  Steuergesetze, 
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1831  welche  bl;i  Aüsübung  ihres  Dienstes  zn  ihrer  Kennt- 
nifs  kommen,  mbglichst  zu  liiiulern,  und  aut'  jeden 
Fall  zur  naheren  Ontersucliung  soglcich  anziizeigcn. 

üm  dieser  Vcrpiîichtiing  vollstandig  z»  genügen, 
liaben  sic  die -Belugnif's,  bei  erheblicliein  Verdaclite, 
dafs  eine  Verletzung  der  Steuergesetze  beabsichligt 
werde , Personen  iind  Waaren  soweit  anzuhallen  , als 
dieses  den  Steueraufsiehein  selbst  verstaltet  ist.  Ajif 
die  Richtigkeit  der  Anzeigën  sollen  dieselbefi,  soweit 
es  notliig_ist,  verpflichtet  werden. 

H on  der  Behnndlung  der  Gegcnsta/ide,  welche 
ein-,  aus-oder  durchgeju/irt  werden. 

§.  55.  (Allgemcine  Bestimmungen.) 

[Waaren  - Révision.] 

Die  Beamlen  inüssen  sicli  bei  der  I\evision , ent- 
weder  durch  den  Augenschein  oder  durch  Werkzeuge, 
die  IJebei  zeugung  verschaffen , dafs  die  Gegenslande 
nacb  Gatlungs,  Zabi,  Maas  und  Gewicht  mit  der  An- 
gabe  übereinstimmen  und  dafs  kein  mit  einer  hoheren 
Abgabe  belegter  Gegenstand,  als  der  angezeigte,  wenn 
es  aber  auf  eine  Ausgangs -Besebeinigung  ankommt, 
kein  in  der  Abgabe  niedriger  belegter  Gegenstand, 
als  der  angegebenc,  sondern  iiberbaupt  derselbe  Ge- 
genstand vorhanden  ist,  auf  welcben  die  Abfertigung 
lautet. 

Gesebie./  die  Vergleîchung  nach  Zabi,  Gewicht 
und  Menge,  v,bne  Erotrnung  der  Kolli,  Passer  etc,, 
80  ist  die  Waaren  -Révision  blos  eine  allgemeine. 

Pindët  auserdem  noeb  ErotVnung  Statt , um  sich 
die  üeberzeugung  zu  verschatt’en , dafs  dieselbe  Gat- 
tung  Waare  und  dafs  sie  in  angegebener  Art  vorhan- 
den ist,  so  ist  dieses  eine  spezielle  Waaren  - Révision. 

§.  56.  Der  Steuerpilichtige  mufs  den  Beamten 
die  Wagren  in  einem  solcben  Zustande  darlegen,  worin 
sie  sich  obige  üeberzeugung  verschaflen  konnen , und 
die  dazu  crfordcrlichen  llnnclieistungen  mrcii  der  An- 
weisung  der  Beamten,  auf  eigene  Gefahr  und  Rosten 
verrichten, 

57.  [Begleitscheine.] 

Begleitscheine  werden  auf  Waaren  ertheilt,  von 
welchen  die  Eingangs  - Abgabe  noch  niebt  vollstandig 
entrichtet,  oder  von  welchen  die  Statt  gehabte  Ent- 
richtung  einer  geringeren  Abgabe  an  die  Bedingung 
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der  V'erwcndung-  zu  gewissen  Zwecken  geknüpft  îsL  1831 
Durch  sie  soll  die  Abtragung  der  noch  rückstandigen 
Abgaben,  oder  die  Stellung  der  Waaren  zur  Nieder- 
lage,  zuin  Ausgange,  oder  zur  weiteren  Kontrole  ge- 
sichert  werden.  Sie  konnen  in  besonderen  Füllen  aucb 
auf  inliindische  Waaren  ertheilt  werdep,,  wenn  auf  de- 
ren  Ausfulir  eine  Abgaben  - oder  sonstige  Vergiitung 
bewilligt  worden  ist. 

58.  Der  Begleitschein  soll  eingenaues  Verzeich- 
nifs  der  Waaren,  worauf  er  lantet,  nach  Maasgabe 
der  vorhandenen  Deklarazion,  die  Zabi  derl^olli,  Fiis- 
ser  U.  s.  w.  ’und  deren  Bezeichnung,  ferne^-  den  Be- 
stimmungsort,  sowîe  den  Zeitraum  enthalten,  fiir  wel- 
chen  er  güllig  ist,  oder  innerhalb  dessen  der  Beweis 
der  crrcichten  Bestimmung  gefdhrt  werden  roufs. 

Der  nach  Uinstanden  und  Entfernung  z.u  bestim- 
mende  Zeitraum  der  Gültigkeit  des  Begleitscheins  soll 
jedoch  in  der  Regel  für  den  Transport  zu  Lande'und 
auf  Stromen  nicht  vier  Monate  überschreiteni  In  un- 
gewohnlichen  Fallen  bestimmt  die  Steugr- Direkzîon, 
ob , wenn  der  vorgescliriebene  Zeitraum  jiicht  beob- 
achtet  wird,  die  gesetzlichen  Folgen  diescr  Versa'um- 
nifs  sogleich  eintreten  sollen , oder  eine  weitere  Nach- 
sîcht  zu  gestalten  ist. 

Audi  soll  in  den  Begleitscheinen  bemcrkt  werden, 
ob  und  durch  welche  Pfander  oder  Bürgschaften  Si- 
cherheit  für  die  Erreichung  des  Bestimmungsortes  ge- 
leistet,  sowie  ferner,  welche  Art  des  Waarenrerschlus- 
ses  gewahlt,  und  wîe  derselbe  angelegt  ist. 

59.  Der  Waarenfûhrer  übernimiht  aus  dem 
Begleitscheine  die  Verpflichtung , für  die  Abgaben  sju 
haften,  und  dieselbe  Waare  in  dem  bestimmten  Zeit- 
raume  an  dem  angegebenen  Orte  zur  Révision  und  ' 
weiteren  Abfertigung  unverandert  zu  stellen. 

Ncben  dem  Waarenfûhrer  haftet'auch  derjenîge, 
welcher  den  Begleitschein  verlangt  hat,  lür  die  darai^s 
hervorgehenden  Verpüichtungen. 

§.  (iO.  Diese  Verpflichtung  crlischt  nur  dann, 
wenn  dem  Waarenfûhrer  durch  das  bestimmte  Amt 
bescheinigt  wird  , dafs  er  allen  jenen  Obliegenheiten 
vollig  genügt  habe,  worauf  sodann  die  Loschung  der 
geleisteten  Bürgschaft  oder  Sicherheit  erfolgt. 

§.  61.  Findet  sich  im  Ausgangsaratc,  in  dem  of- 
fentlichen  Lagerhause,  oder  in  dem  Hauptamle  im 
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1831  Innern  elne  Abwtîchung  von  zwcî  von  hundert  mehr 
oder  weniger,  als  in  den  Begleitscheinen  angegeben 
ist,  80  soll  sic,  um  den  Verkehr  nicht  mit  Kleinigkei- 
ten  zu  belastigen,  zum  Vortheil  der  Staatskassen  nicht 
in  Anspruch  genoinmen  werden. 

, Sollten  Naturereignisse  oder  Unglücksfâlle  den 

IVaarenlührer  beî  dein  Transporte  innerhaib  des  Lan- 
des verhindern , seine  Rcise  fortzusetzen  und  den  Be- 
stimmiingsort  in  dem  durch  den  Begleitschein  be- 
stimmtcn  Zeitranme  zu  erreichen,  so  ist  er  verpflichtet, 
dem  nachëlen  Zoll  - oder  Steueramte  Anzeige  davon 
zu  machen wciches  entweder  den  Aufenthalt  auf  dem 
Begleitscheine  bescheinigen , oder,  wenn  die  Fortse- 
tzung  der  lleise  ganz  unterbleibt,  die  Waare  unter 
Lageraufsicht  nehmen  mufs. 

Privât -Zeugnisse  soilen  jene  amtliche  Bescheini- 
gung  nicht  ersetzen  konnen, 

§.  62.  Ilinsichtiich  der  Bestimmungen  des  §.  60 
hraucht  der  Waarenführer  so  vide  verschiedene  Be- 
gieilscheine,  als  er  Abladeorte  fur  seine  Fracht  hat,  nnd 
• die  .Aemter  soilen  ihm  solche  hiernach  , iind , wenn  er 
es  verlangt , sogar  fur  jeden  Waarenempfdnger  beson- 
ders  aiisstellen. 

■ 63.  Wenn  eihe  Waareuladung,  woriiber  nur 

ein  Begleitschein  ertheilt  worden,  eine  veranderle  Be- 
stlmmung  erhlilt,  so  mufs  dieses  sofort  dem  nachstcn 
Zoll-  oder  Steueramte  angezeigt  werden,  welches  den 
âbgeanderten  Bestimmungsort  auf  der  Rückseite  des 
Begleitscheines  nachrichtiich  bemerkt. 

§.  64.  Machen  besondere  Verhaltnisse  es  nothig, 
dafs  eine  Waarenladung,,  woriiber  nur  ein  Begleitschein 
ausgefertigt  ist,  wahrend  des  Transports,  der  Kolli- 
zaiil  nnch  (nicht  aber  nach  dem  Inhalte  der  Fastagen, 
welches  nicht  erlaubt  ist)  getheilt  werden  mufs , so 
soll  dem  Waarenführer  frei  stehen,  den  Begleitschein 
bei  dem  nlichsten  llauptzollamte  abzugeben , nnd  die 
Ladung  daseibst  so  unter  besondere  Lageraufsicht  zu 
geben , dafs  neue  Begleitscheine  auf  einzelne  Theile 
der  Ladung  ausgefertigt  werden  konnen. 

65.  [Waarenverschlufs.^ 

\ Der  W aarenversdduj B ist  ein  Mittel,  um  die 

Verwechselung  der  Waaren  in  Fallen  , wo  es  auf  de- 
rcn  Identitiit  ankommt,  und  die  Veranderung  .in  Be- 
zug  auf  Menge  und  Gewicht  derselben  zu  verhüten. 
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Er  beschrankt  sich  niclit  allein  auf  die  Verbleiung,  1831 
.«ondern  begreift  auch  die  Anwendung  jedes  anderen 
pussenden  Verschiursmittels,  z.  B.  Versiegelung,  in  sich. , 

66.  Der  Waarenverschlufs  mufs  Statt  finden: 

a)  wenn  Waaren,  von  welchen  die  Abgaben  noch 
gar  nicht  oder  nur  theilweise  erhoben  sind,  ver- 
sendet  werden , in  sofern  deren  Menge  und  be- 
soncJere  Art  in  detn  Begleitscheine  nicht  so  be- 
stimmt  ausgedrückt  werden  kann,  dafs  eine  Ver- 
tauschung  unmoglich  ware  ; 

b)  wenn  versteuerte  Waaren  und  inlandische  Ge- 
genstande  mit  Berührung  des  Ausiandes  versen- 
det  werden,  in  sofern  in  dieser  Verordnung  der 
Waarenverschlufs  ausdrückiich  vorgeschrieben  ist. 

Der  Waarenverschlufs  hann  nach  der  Willkühr 
1 des  Yersenders  Statt  hnden  : wenn  es  bei  vollkommen 
bckannlen  Waaren,  welche  zum  Ausgange  deklarirt 
werden , aut  den  Beweis  der  wirklich  erfolgten  Aus- 
fuhr  ankommt. 

'Dem  Grenzzollamte  verbleibt  indessen  die  Befug- 
nifs  zur  nochmaligen  Révision , wenn  dasselbe  daza 
cine  Veranlassung  findet.  ‘ \ 

67.  Daâ  Abfertigungs  - Amt  bestimmt  allein, 
welcne  Art  des  Verschiusses  angewendet  werden  soll, 
und  welche  Zabi  von  Bleien , Siegein  n.  s.  W'.  anzule- 
gen  ist.  Es  kann  von  dem  Waarenführer  fordern, 
dafs  er  diejenigen  Yorrichtungen  treffe,  welche  er  fur 
nothig  hait,  um  den  Verschlufs  anzubringen. 

68.  Das  IVIaterial  an  Blei , Lack,  Licht  und 
Verbîeiungsschnur  liefert  das  Abfertigungs  - Amt  ohne 
wcitere  Yergütung,  als  die  Bezahlung  der  im  Tarif 
bestimmten  Salze.  Das  übrige  zu  diesen  Vorrichtun- 
gen  erforderliche  Material,  besonders  die  Verpackungs- 
kordel  mufs  der  Waarenführer  liefern. 

§.  69.  Wird  der  Verschlufs  durch  zufiillige  Um- 
stande.verletzt,  so  kann  der  Inhaber  der  Waare  bei 
dem  nachsâen  Hauptzollamte  auf  genaue  Untersuchung 
der  Thalsache,  Révision  der  Waare  und  auf  neuen 
Verschlufs  antragen. 

Er  lafst  sich  die  darüber  aufgenommenen  Verhand- 
lungen  ziistellen  und  giebt  sie  im  weiteren  Anmeldungs- 
orte  ab.  Die  Steuer-Direkzion  wird  alsdann  entschei- 
den,  in  wiefern  die  Wirkungen  des  verletzten  Waa-  ' 
renvei'schlusses  zu  mildern  sind. 
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1831  TriflTt  die  unter  Verschlufa  gesetzte  Waare  ohne 
oder  mit  verletztcin  Verschlul's  im  Aiimcldungsorte  ein, 
^ 60  foigt  daraus , im  Falle  des  nolhwendigen  Waaren- 
verschlusses , das  Kccht  des  Staatcs,  die  Ëntriclitung 
des  hoclistcn  Abgabensatzcs  zu  verlangen,  im  Faite 
des  w.illkiihriichen  Verschlusses  aber,  die  genaueste 
Révision  der  Ladung. 

70.  [Begriff  von  anslandischen  Waaren.] 

Eine  jede  Waare,  welche  ans  dein  Ausiande  ein- 
geht,  gilt  als  ausiandische  und  ist  als  solche  zu  be- 
tracbtcn  nnd  zu  behandein,  soweit  nicht  ausdrückliclie 
Bestimmungrti  dieser  Verordnung  zum  Bestcn  des  in.»^ 
landischen  Gewerblleifscs  und  Verkchrs  eine  Ausnahme 
zulassen.  -In  dicsem  Falle  müssen  jedoch  die  vorge- 
schriebenen  Fdrmlichkeiten  genau  beobachtet  werden 
(s.  unten  §§  101  etc.,  135,  136,  137,  139). 

§.  71.  [Bcstimmung,  dafs,  so  lange  die  Abgabe 
nicht  bezahit  ist , die  Waare  der  Staatskas.se  haftet] 

, So  lange  die  Abgabe  noch  nicht  vollig  bezanit, 

' oder  die  Ausluhr  ordnungsmasig  nicht  nachgewiescn 
ist,  haftet  die  Waare  der  Staatskasse. 

§.  72.  [Voranmeldung  beim  Ansageposten.]  ^ 

Wenn  Waaren  eingcfiihrt  werden,  so  hat  der 
Waarenfdhrer,  faits  sich  das  Grenzzollamt  nicht  un- 
mittelbar  an  der  Grenze  befindet  und  ein  Anmeldungs- 
posten  errichtet  ist  (§.  23),  zunachst  diesem  Anmel- 
dungsposten  seine  sammtlichen,  die  Ladung  betrelVen- 
den  Papiere  zu  übergeben  , welche  in  seincr  Gegen- 
wart  eingesiegelt  und  an  das  Grenzzollamt  adressirt 
werden  müssen.  Er  zcîgt  überdies  an  die  Zabi  der 
Wagen  und  Pferde,  wo  moglich  auch  die  der  gela- 
denen  Stücke.  Die  eingesiegelten  Documente  werden 
clncin  Steueraufsçhcr  überliefert,  nebst  einem  auf  den 
Grund  der  Anmeldung  ausgeferligten  Anmeldungszet- 
tel  zur  Ablieferung  an  das  Amt,  wohin  der  Aufseher 
das  Fuhrwerk  oder,  SchilF  begleitet. 

Diese  Begleilnng  soit  regelmasig  ausgeführt  wer- 
den nnd  so  oft  gcschehen , als  es  die  BeschaOenheit 
des  V erkehrs , die  Starke  der  Grenzbesetzung  und 
die  Entfernung  des  Grenzzollamtes  irgcnd  zulafst;  we- 
nigstens  aber  müssen  taglich  vier  Stunden  bestimmt 
werden,  in  welchen  die  Ladungen  pünktUch  von  den 
Anineldungsposten  abgehen. 
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73-  [Dekiarazîon.] 

Bel  der  Ankunf't  an  dem  Grenzzollamt  mufs  der 
Waarenfiihrer  diesem  die  auf  die  Ladung  sprechénden 
Papiere  vorlegen,  sofern  sie  nicht  auf  dem  iin  vorigen 
§ bemerktcn  Weg  in  die  Hande  des  Grenzzoliamtes 
kommen.  Der  Waarenfiihrer  ist  zugleich  zu  einer 
speziellen  Dekiarazîon  (§.  74)  verbunden, 

Findet  Einfubr  auf  den  Flüssen  Statt,  so  mufs 
vor  dem  Begînnen  der  Ausiadung,  der  Steuerbehorde 
eine  Dekiarazîon  der  Gegenstande  der  Einfubr  über- 
geben  werden. 

§.  74.  Die  Steuerbehorde  ist  berechtigt,  zu  ver- 
langen,  dafs  die  Dekiarazîon  enthalte: 

a)  die  Zabi  der  Wagen  und  Pfcrde,  mittelst  wel- 
cher  der  Transport  geschieht; 

b)  den  Namen  des  Fuhrmanns  (beî  SchifTen  die 
Namen  oder  die  Nummern  dés  SchifTs  und  den 
Namen  des  Schiflïübrers)  ; 

c)  den  Namen  der  Waaren -Empfanger  und  deren 
Wobnort  (nach  den  Frachtbriefen); 

d)  die  Zabi  der  KoHi  und  die  Zcichen  und  Nura- 
mern  derselben  ; 

e)  die  Gattung  und  Menge  der  Waaren  nach  den 
Massfâben,  welche  der  Tarif,  angîebt; 

f)  die  Bescheinigung  des  Waarenlührers,  dafs  seine 
Angabe  richtig  sey,  und  dessen  Unterschrift.  • 

§.  75.  Dem  Waarenfiihrer  steht  es  frei,  ob  er 
über  seine  ganze  Ladung  nur  eine  oder  mehrere  De- 
klarazionen  übergeben  will.  In  letzterem  Falle  müssen 
aber  die  vcrscbiedenen  Dekiarazionen  zugleich  mit  ei- 
ner General  - Dekiarazîon  versehen  werden,  welcher 
die  Versicherung  beigefiigt  werden  mufs,  dafs  der 
ganze  Inhalt  des  Transportes  vollstandig  angegeben  ist. 

Wenn  jedoch  durch  Abgabe  mehrerer  Dekiarazio- 
nen die  Abfertigung  verwcitlauftigt  oder  erschwert 
wird,  so  mufs  solche  der  Abfertigung  solcher  Waa- 
ren - Transporte  nacbstehen , bei  welchen  dies  nicht 
der  Fall  ist. 

• 

§.  76.  In  der  Aniage  Nr.  2 ist  ein  Formular  zu 
den  Dekiarazionen  beigefiigt.  Die  bierin  enthaltenen 
Vorschriften  über  den  Gebrauch  desselben  sind  eben 
80  zu  beobachten,  als  wenn  sie  in  diese  Verordnung 
selbst  aufgenommen  waren. 
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1831  §.  77.  Die  Dekiarazionen  miissen  zweifach  aas- 

geferligt  werden. 

Ausgenominen  sind  blos  : 

1)  Ladungen , von  welchen  die  Abgaben  drei 
Thaler  bis  zehn  Thaler  betragen  ; hieriiber  sind 
auch  mündliche  Dekiarazionen  zulassig  ; ware 
jedoch  dem  Einbringer  eine  schriflliche  Dekla- 
razion  genehmer^  so  braucht  solche  nur  eini’ach 
aiisgeferligt  zu  werden; 

2)  Waaren- Transporte,  von  welcben  die  Abga- 
ben iinter  drei  Thaler  betragen;  wenn  über  sol- 
che Waaren  - Transporte  keine  schririliche  De- 
kiarazionen übergeben  werden  , so  findet  blos 
eine  Ausfertigung  der  Quittung  über  die  be- 
zahlte  Abgabe  Statt. 

§.  78.  Die  Ausfertigung  der  Dekiarazionen  müs- 
sen  die  Waarcnführer  in  der  Regel  seibst  besorgen, 
oder  an  Orten,  wo  sich  Privât -Personen,  Güterbe- 
statiger  etc.  mit  diesem  Gescbâft  befassen,  auf  ibre 
Kosten  besorgen  iassen.  . 

Es  wird  wesentlich  zur  Beschleunigung  der  Ab- 
fertigung  und  Abkurzung  des  Aufenthaites  der  Waa- 
renführer  gereichen,  wenn  sie  die  Dekiarazionen  schon 
aus  dem  Ausiande  mitbringen. 

Die  hierzu  erfôrderlichen  gedruckten  Bogen  sollen 
ihnen  auf  Verlangen  uncntgeluich  verabreicht  werden. 

79.  Die  Ausfertigung  der  Dekiarazionen  wird 
ausnahmsweise  nur  dann  von  dem  Grenzzoilamte  über- 
nommen  : 

1)  wenn  Ladungen,  von  welchen  die  Abgaben 
drei  Thaler  bis  zehn  Thaler  betragen , blos 
mündlich  angegeben  werden  (§.77,  Fall  1); 

2)  wenn  der  Waarenfuhrer  nicht  die  zur  Ausfer- 
tigung der  Dekiarazionen  erforderliche  Fahigkeit 
besitzt  und  sich  an  dem  betreflTenden  Ort  keine 
Güterbestatiger  befinden  ; 

3)  wenn  Personen,  welche  nicht  zu  der  gewerb- 
treibenden  Klasse  gehoren , Waaren  transporti- 
ren , zu  welclven  sie  sich  aïs  Eigenthümer  be- 
kennen , die  sie  aber  nicht  nach  Vorschrift  des 
§.74  vollstiindig  deklariren  zu  konnen  behaupten  ; 

45  wenn  Frachtführer  keine  Frachtbriefe  oder  an- 
dere  über  die  Ladung  spreohende  Papiere  be- 
aitzen , oder  zu  besitzen  vorgeben , und  die  La- 
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dung  nlcht  so  genau  zu  kennen  behauptcn,  utn 
die  verlangte  Angabe  zu  fertigen  oder  ferligen 
lassen  zu  konnen. 

In  diesen  Fallen  werden  die  Deklarazionen  von 
dem  Grcnzzollamte  unentgeldlich  ausgefertigt.  Wer- 
den Fraclubriefe  vorgelegt,  oder  mündlichc  Angaben 
getnacht,  so  erfolgt  die  Ansfertigung  der  Deklarazion 
hiernach. 

In  dem  Falle  zu  2 bestatigt  der  Waarenführer 
deren  Ricbtigkeit  mittelst  seiner  Namensunterschrift, 
und  wenn  er  des  Schreibens  hicht  kundig  ist,  so  ist 
die  Ricbtigkeit  der  nach  gehoriger  Vorlesung,  mittelst 
Beil'ügung  seines  gewohnlichen  Handzeichens  oder 
Kreuzes  geschehenen  Unterzeichnung  von  zwei  Beam« 
ten  zu  besclieinigen. 

Im  Fait  3 wird  die  Deklarazion  auf  den  Grund 
einer  genauen  speziellen  Révision  der  Waare  in  seiner 
Gegenwart,  in  einer  dariiber  aufgenommenen  Yerhand- 
lung  ausgefertigt. 

Im  Fall  4 bat  der  Waarennihrer  die  Wahl,  sîch 
ein  Gleiches  gefallen  zu  lassen , oder  den  hochsten 
Abgabensatz  zu  entrichten  oder  sich  zu  Beibringung 
der  Deklarazion  in  einem  bestimmten  Termin  verbind- 
]ich  zu  machen.  t^eschieht  Ictzteres  , so  bleibt  die 
‘Waare  bis  zur  Einlangung  der  Deklarazion  im  Ge- 
wahrsam  des  Zollamtcs. 

80.  [Ordnungsfolge  der  Abfertigungen  bei  den 
ZoHamtern.] 

Die  Abfertîgung  der  Steuerpflichtigen  erfolgt  beî 
den  Grenzzoüamtern  in  der  Regel  nacn  der  Zeitfolge 
der  Anmeldung. 

Einen  Yorzug  haben  die  Reiscnden  mit  Extrapost 
hinsichtlich  ihrer  Reise  - Effekten , nicht  aber  der  etwa 
bei  sich  führenden  Kaufmannsgüter , und  nach  den 
Reisenden  mit  Extrapost  folgen  zunachst  die  Reisen- 
den  mit  anderem  Fuhrwerk  hinsichtlich  ihrer  Reise- 
Eflfekten. 

Enter  den  gewohnlichen  Waarenführern  mufs  der- 
jenige  zurückstenen , dessen  Deklarazion  nicht  in  der 
Ordnung  ist,  und  daher  nach  Yorschrift  des  §.79 
durch  das  Grenzzollamt  ausgefertigt  werden  mufs. 

'§.  81.  [Behandlung  der  Reisenden,  welche  Ge- 
pack  bei  sien  fiihren  und  nicht  mit  Extrapost  reisen.] 

Âuf  Reisende,  welche  Gepack  bei  sich  fiihren. 
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1831*und  nicht  mit  der  Post  oder  Extrapost  reisen , finden 
die  Vorschriften  der  23  und  72  Anweadung , je- 
doch  mit  dem  Unterschied , dafs  sie  dem  Anmeldungs- 
posten  nur  iliren  Nâmcn,  Stand  und  Wohnort,  sowie 
den  des  Fuhrmannes  anzuzeigen  haben , und  ^inen 
Schcin  darüber  erbalten,  vvoinit  sie  sich  bis  zum  Grenz- 
zollamte  ausweiscn  , bel  welchem  er  abgeliefert  wird. 

Nur  in  besondercn  Fiillen  kann  der  Annieldungs- 
posten,  w'enn  er  es  nüthig  eracbtet,  den  Reisenden 
begleiten  laissen,  jedoch  ohne  Aufenthalt. 

Ueber  die  geschehene  Meidung  im  Zollamt  erhalt 
. der  Reisende  eine  Bescheiniguug,  um  sich  im  Grenz- 
bezirk  fur  den  Fait  auszuweisen,  dafs  dies  nicht  durch 
eine  Zoliquittung  geschehen  kann. 

82.  (Besondere  Vorschriften  in  Absicht  auf 
die.SVaaren,  von  welchen  die  Eingangs-Abgabe  an 
der  Grenze  echoben  wird.) 

Auf  den  Grund  der  mündlichen  oder  schriftiichen 
Angabe  wird*  zur  Révision  der  Waaren  geschritten, 
und  wenn  jene  durch  diese  aïs  richtig  hestatigt  wird, 
erfoigt dieEntrichtungderschuldigen Abgaben.  Wünscht 
f der  Waarenführer,  dafs  ein  Theil  der  Ladung  nicht 
revidirt  werde,  so  kann  hierin  gegen'  Entrichtung  des 
. hbchsten  Abgabensatzes  gewillfahrt  werden.  Ist  indes- 
sen  Verdacht  vorhanden,  dafs  dadurch  Verbrechen  be-« 
absichtigt  werden,  z.  B.  Einbringung  faischer  Münzen, 
nachgemachtcn  Stempelpapieres  etc. , so  haben  die 
Grenzzollamter  gleich  den  Poiizeibehdrden  die  Ver- 
pflichtung,  dem  nachstcn  Gerichte  davon  Anzeige  zu 
machen , und  voriauhg  zu  sorgen , dafs  der  verdach- 
tigc  Gegenstand  der  Untersuchung  nicht  entzogen 
werden  konne. 

§.  83.  Nach  erfolgter  Bezahlung  der  Abgaben 
$oll  dem  Einführenden  Quittung  ertheilt  werden. 

Ist  eine,  oder  sind  verschiedene  forraliche  Dekia* 
razionen  zweifach  ausgefertigt  worden  (§.77),  so  wird 
auf  dem  Duplikat  der  Oeklarazion  quittirt. 

Ist  die  Dcklarazion  nur  einfnch  ausgefertigt  wor- 
den (§.  77) . so  wird  eine  besondere  Quittung  aus- 
gestellt. 

Dasselbe  geschieht  in  dem  im  §.  77  bemerkten 
zweiten  Ausnahmsfalle. 

Bei  Aushandigung  des  Duplikats  der  Dekiarazion 
oder  der  besonderen  Quitlung  erfoigt  sogleich  die  Zu- 
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rückgabe  der  von  dem  Waarenrûhrer  überlieferten  Pa-  1831 
piere,  nachdem  zuvor  jedes  Stück  derselben,  insbe- 
sondere  Jeder  Frachtbriet'  mit  einem  Stempel  versehen 
worden  ist. 

Auf  Verlangen  des  Waarenführers  soll  auf  den 
einzelnen  Fraclubriefen  bei  dem  Amtsstempel  unter 
Aliegirung  der  Nummer  der  Dekiarazion  bemerkt  werden: 
*„Zoll  mit  etc.  bezahlt.” 

§.  84.  Auf  der  Dekiarazion  oder  auf  der  beson- 
deren  Quittung  mufs  bemerkt  werden,  innerhalb  wel- 
chcr  Frist  und  auf  welcher  Strase  die  Waare  durch 
den  Grenzbezirk  zu  führen , und  ob  die  Anmcidung 
bei  einem  Kontrol-Beamten  erforderlich  ist;  bleibt  die 
Waare  im  Grenzbezirke,  so  ist  hiernach  das  INdt/iige 
zu  bemerken. 

§.  85.  Ist  die  Anmeldung  in  einem  Kontrolamta 
vorgeschrieben,  so  werden  an  dasselbe  die  Quittungen 
und  Duplikate  der  Angabe  abgegeben,  die  Ladung 
wird  von  ihm  einer  allgemeinen  Révision  unterworfen, 
und  wenn  sich  hierbei  nichts  zu  erinnern  findet,  so 
erhlilt  der  Waarenfuhrer  obige  Papiere  mit  der  Be- 
scheinigung,  daPs  die  Anmeldung  geschehen  ist,  und  » 
mit  einer  Anmeldungs -Nummer  versehen , zuriick. 

Das  Kontrol-Amt  bat  indessen  auch  die  Befug* 
ntfs  zu  speziellen  Revisionen  bei  erheblichen  Griinden. 

§.  86.  (Besondere  Vorschriften  wégen  des  Ver- 
fabrens  bei  der  Ausfuhr  ausgangszoilpflichtiger  Waaren.) 

Werden  Waaren  ausgefiihrt,  welche  mit  einer  Aus- 
gangs-Abgabe  belegt  sind,  so  kann  dieselbe  nach 
der  Wahl  des  Versenders  oder  Waarenfiihrers , jedoch 
in  jedem  Falle  unter  Vorlegung  der  Waaren  zur  Ré- 
vision , entweder  im  Steueramte  des  Absendungsortes 
— wenn  ein  solches  vorhanden  ist  — oder  bei  dem 
Kontroi  • Amte,  und  in  dessen  Ermangelung  entweder 
in  dem  Steueramte , welches  zuletzt  vor  Erreicluing 
des  Grenzbezirks  bei  dem  Transporte  berülirt  wird, 
oder  in  dem  Grenz  - Zollamte,  über  welches  die  Waare 
ausgeht,  entrichtet  werden.  Ist  die  Ausgangs-Abgabe 
im  Amte  des  Absendungsortes  entrichtet,  so  erbalt  der 
Fiihrer  eine  Quittung  über  die  geschehene  Zahlung, 
wôrin  bestimmt  wird,  auf  wie  lange  sie  güitig  ist  und 
welche  Strase  nach  der  gemachten  Angabe  befahren 
werden  mufs.  Der  Waarenfuhrer  ist  dann  weder  an  , 
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1831  Einhaltung  eines  Kontrolamtes  noch  des  Grenzzollam-' 
tes  gebunden.  ^ • . . 

Ist  die  Versteuerung  im  Kontrolamte  oder  bei  ei- 
nem  Steueramte  an  der  Binnenlinie  geschehen,  so  liegt 
dcm  Waarenführer  die  Einhaltung  des  Grenzioliamtes 
gleichfalls  nicht  ob.  Wahit  er  die  Yersteuetung  im 
Grenzzollamte,  so  ist  er  jedesmal  zur  Anmeldung  und 
Stellung  der  Waare  im  Kontrolamte  oder  ifi  dessen 
Ermangelung  in  dem  zunachst  vor  dem  Grenzbezirke 
belegenen  Steueramte,  verpflichtet.  Er  leistet  dort 
Sicherheit  fur  die  Entrichtung  der  Abgaben  bei  dem 
' Grenzzollamte  und  crwirkt  einen  Legilimazionsschein 
über  die  Waare,  um  sich  im  Grenzbezirke  ausweisen 
zu  konnen.  Die  erfolgte  Steuerberichtigung  wird  von 
dem  Grenzzollamte  auf  dem  Legitimazionsscheine  be- 
merkt  und  dient  zur  Einlbsung  des  Pfandes  iin  Kon-' 
•trolainte  (siehe  §.  87.). 

§.  87.  Fiilirt  der  Transport  nach  dem  Destim- 
mungsort  noch  einmal,  nach  vorheriger  Berührung  des 
Ausiandes,  durch  das  Inland,  so  ist  dieses,  die  Strase, 

, àuf  welcher  zur  letzten  Ausgangsstelle  gefahren  werden 
soll,  und  die  Zeit,  binnen  welcher  die  endliche  Aiis- 
fuhr  bewirkt  werden  mufs,  in  der  Quittung  anzugeben. 

■ Bei  dem  Wiedereingang  mufs  Anmeldung  und  Révision 
Statt.finden,  und  dieses  auf  der  Quittung  bemerkt  wer- 
den. Bei  der  letzten  Ausgangsstazion  wird,  nach  vor- 
heriger Révision  der  Waare,  der  Ausgang  auf  der 
Quittung  bescheinigt.  • 

§.  88.  (Besondere  Vorschriften  wegen  der  Ein- 
fuhr  eingangszollfreier  aber  ausgangszollpflichtiger  Ge- 
genstande  und  der  Ausfuhr  ausgangszollfreier  Gegen- 
stande.) 

Bei  der  Einführung  solcher  Gegenstande,  wclche 
keiner  Eingangsabgabe , wohl  aber  einer  Ausgangs- 
Ahgabe  unterworfen  sind,  oder  solcher  ganz  freier  Ge- 
. genstande,  welche  verpackt  sind,  mufs  Anmeldung  bei 
dem  Grenzzollamte  oder  bei  dem  Anmeldungsposten 
Statt  hnden,'Um  sich  durch  eine  Bescheinigung  dar- 
iiber  im  Grenzbezirke  ausweisen  zu  konnen. 

Bei  dem  Ausgang  solcher  Waaren,  welche  mit  ei- 
ner Ausgangs  ■ Abgabe  nicht  belegt  sind , und  deren 
Ausgang  nicht  zu  erweisen  ist,  bedarf  es  einér  Anmel- 
dung in  dem  Ausgangs-Zollamte  nicht,  sie  untcriiegen 
nur  den  angeordneten  Kontrolcn  im  Grenzbezirke.  Das 
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gewohniiche  Reisegepack  eincs  Reisenden  ist  bei  dem  1831 
Ausgange  keiner  Révision  unterw'orfen. 

89.  (Besondere  Vorschriften  wegen  der  Durch- 
gangsgüter.)  , 

' [Gewohnliche  Abfertigungsregein  bei  dem  Ein-  und 
Ausgange.J 

Wenn  Gegenstande  zum  Durchgang  dekiarirt  wor- 
den  sind,  so  tritt  die  Révision  ein. 

Die  spezielle  Révision  unterbleibt,  wenn  der  Dnrch- 
fîihrende  den  bochsten  Durchgangszoll  entrichtet  und 
wenn,  was  das  Zollamt  zu  beurtiieilcn  bat,  die  Gegen- 
stande der  Durcbfuhr  unter  vollig  sicheren  Waaren- 
verschlufs  genommen  werden  konnen. 

§.  90.  Nacli  bewirkter  Révision  erfolgt  die  Bc> 
zahlung  des  schuldigen  Durchgangszolles.  liinsicbt- 
lich  der  Ausstellung  der  Quittung  dndet  die  Bestim- 
mung‘.des  §.  83  Anwendung. 

91.  Der  Durchfübrende  mufs  fiir  die  Eingangs- 
Abgabe  von  den  Gegenst'ânden  der  Durchfubr  fiir  den 
Fall , dafs  soiche  im  Lande  bleiben  mdchten,  Sicher- 
heit  leisten.  Dieses  kann  geschehen  ; 

a)  durch  Pfandbestellung  oder  Deposizion  des  Be- 
trags  der  Eingangs- Abgaben; 

b)  durch  Slellung  eines  sicheren  Biirgen , der  sich 
als  Seibstschuidner  verpOichtet , oder 

c)  durch  Begicitung  der  Waaren  auf  Kosten  des 
Durchführenden. 

Die  Pfandiegung  oder  Biirgschaft  mnfs,  wenn  die 
Waare  genau  bekannt  ist,  auf  die  davon  tarifmasig  zu 
berechnende  Eingangs -Abgabe,  andernfalis  aber  auf 
den  bochsten  Tarifsatz  der  Eingangs  - Abgabe  über- 
haupt  gerichtet  werden. 

Von  der  Bestimmung  der  Steuerbehorde  hangt  es 
ab,  in  welchen  Fallen  die  Begleitung  eintreten  soll. 

' Von  der  Sicherheitsieistung  konnen  jedoch,  nach 
dem  Ermessen  des  Zollamtes,  bekannte  sichere  In-  und 
Ausiander  befreiet  werden. 

§.  92.  Hierniichst  tritt  der  Waarenverschlufs  ein, 
sofern  derselbe  anwendbar  ist,  auch  hndet  zugleich 
die  Ausstellung  eines  Begleitscheins  Statt.  Hierin  wer- 
den die  Gegenstande  entweder  vorschriftmasig  ver- 
zeichnet',  oder  es  wird  dem  Begleitscheine  die  beson- 
ders  ausgefertigte  Dekiarazion  angestempelt. 

§.  93.  Bei  der  Ankunft  an  dem  Ausgangszoll-Amt 
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1831  meldet  sîch  der  Durchfiihrende,  und  dteses  bewirkt  die 
Abfertigung,  nachdem  es  sich  durch  genaue  Révision 
der  AVaare  die  Ueberzeugung  verschafTt  bat,  dafs  die- 
jenigen  Gegenstande  vorhanden  siod,  aut'  vvciche.der 
Begleitschein  lautet. 

Del'  Begleitschein  wird  von  dem  Ausgangsamte 
an  das  Amt,  welches  ihn  ausgesteilt  hat,  zurückge- 
sendet,  worauf  bei  diesem  die  Zurückzahlung  der  Kau- 
zion  oder  Ldschung  der  Bürgschaftsleistung  (§.  91) 
erfolgt. 

Der  Durchfiihrende  seibst  erhalt  von  dem  Aus- 
gangsamte cine  Bescheinigung  über  die  Ablieferung 
des  Begleitscheins , auch  bleibt  die  Quittung  über  den 
bezahlien  Durchgangszull  in  seinen  llandcn. 

Licgt  das  Ausgangsamt  nicht  unmiUclbar  an  der 
Grenze,  "îo  triuBegleitung  der  Waarc  bis  zur  Grenze  ein. 

94.  [Behandlung  der  Durchgangsgütçr  bei 
dem  Transit  auf  kurzen  Strasenzügen.] 

Wegen  der  Behandlung  der  Durcligangsgüter  auf 
kurzen  Strasenzügen  wird  das  Finanz-iVlinisterium  die 
nahéren  Vorschrilten  durch  ein  besonderes  Regulativ 
erlasScn. 

§.  95.  (BesondereBestimmungen  wegen  der  Grenz- 
behandlung  von  Waaren,  welche  in  unversteuerte  Nie- 
derlagen  gehen). 

‘ • Gegenstande,  welche  in  Niederlagen  unversteuer- 
ter  Waaren  bestimmt  sind,  und  sich  zur  Abfertigung 
dahin  cignen , unteriiegen  an  der  Grenze  der  Révision 
und  werden  dann,  mit  Beobachtung  der  obigen  Vor- 
schriften,  mit  Begleitscheinen  zur  Niederlage  abge- 
fcrtigt. 

• §.  96.  (Besondere  Bestimmungen  wegen  der  Grenz- 

behandlung  von  Waaren,  welche  an  Erhebungsiimter 
im  Innern  gehen,  bei  welchen  sich  keine  Niederlagen 
beünden.) 

Die  Bestimmungen' der  vorstehenden  §§  finden 
auch  auf  die  Abfertigung  der  Waaren  an  Hauptamter 
im  Innern,  bei  welchen  sich  keine  oflentlichen  Lager- 
hauser  beünden,  Anwendung.  Dergleichen  Waaren 
unteriiegen  bei  dem  Eingangsamte  stets  der  speziellen 
Révision. 

§.  97.  Von  dem  Eingangsamte  wird  auf  den 
Grund  der  speziellen  Révision  der  Betrag  der  Ein- 
gangs  - Abgabe  in  cinem  Begleitschein  berechnet.  Die 
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Erhebung  selbst  aber  bleibt  dem  betreffenden  Erhe-  1831 
bungsamte  im  Innern,  an  welches  die  Waaren  mit 
Begleitscheinen  abgeferligt  werden , überlassen. 

§.  98.  Die  Vorschril'ten  des  §.91,  wegen  der 
Sicherheitsieistung,  iindcn  auch  auf  diese  Waaren  An- 
wendung. 

§i  99.  (Verfahren  hinsichtlich  der  Waaren'-Trans- 
porte  mit  den  Posten.) 

iOrdinare  Posten.j 
er  mit  der  ordinairen , Post  eîn-, 
diirch  - und  ausgehenden  Waaren  werden  folgende 
allgemeine  Bestimmungen  ertheilt: 

a)  die  mit  den  ordinaren  Staatsposten  vom  Âusiande 
• eingehenden  Packereien  müssen  mit  Deklarazio- 
nen  über  iht'en  Inhalt  in  deutscher  oder  franzo- 
sischer  Sprache  versehen  seyn  ; 
b)  am  Orte  der  ersten  Umspannung  im  Zoliverbande 
werden  sie  im  Post -Dienstiokale  entweder  re  ■ 

. vidirt  oder  plombirt; 

g}  von  den  Waaren,  welche  fur  die  im  Zollverbande 
liegenden  Orte  bestimmt  çind,  çrfoigt  die  Abga- 
ben  - Entrichtung  in  dem  Wohnorte  des  Adres- 
saten , wenn  in  demselben  ein  Steueramt  vorhan- 
den  ist , sonst  bei  demjenigen,  welches  auf  dem 
Kours  am  bequemsten  gelegen  ist.  Die  an  der' 

. Grenze  revidirten  Pakete  verabfoigt  die  Post- 
behbrde  nicht  eher,  als  bis  ihr  der  Nachweis 
der  geschebenen  Versteuerung  geiiefert  ist;  die 
an  der  Grenze  plombirten  Pakete  aber  gelangen 
von  der  Post  zur  Zollbebdrde  und  von  dersel- 
ben,  nach  geschehener  Révision  und  Yersteue- 
rung  in  die  Hande  der  Adressaten; 
d}  die  zum  Transit  durch  die  Lânder  des  Verban- 
des  bestimmten  l^oststücke  werden  in  der  letzten 
Umspannungsstazion  von  der  Steuerbeborde,  des 
ricbtig  vorhandenen  Verscblusses  wegen,  verifi- 
zirt,  und  die  Transit-  Abgabe  wird  von  der  Post- 
behdrde  vorgeschossen ; 

e)  von  Waaren,  welche  aus  Niederlagen  fur  unver- 
stcuerte  Güter  mit  den  Posten  nach  Orten,  im 
Zollverbande  gelegen,  versendet  werden,  erfoigt 
die  Erhebung  der  Eingangs  - Abgabe  bei  der 
Verabfolgung  aus  der  Niederlage; 

0 von  Waaren,  welche  aus  Niederlagen  fur  un- 
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versteuerte  Güter  nach  Orten , aiiserbalb  des 
Zoliverbandes  gelegen,  versendet  werden wird 
die  Durcbgangs- Abgabe  bei  der  Verabfolgung 
aus  der  Niederlage  entricbtet,  und  die  richtige 
Ausfubr  wird  durch  die  Begleitscbeine  nacbge- 
wiesen  ; 

g)  sollten  Versendungcn  von  Waaren,  welcbe  einer 
Ausgangs- Abgabe  unterliegen  , nach  0;;ten  au- 

. serbalb  des  Verbandes  vorkommen,  so  ist  von 
solcben  Waaren,  welcbe  dieserbalb  besonders 
werden  bezeicbnet  werden,  die  Ausgangs -Ab^ 
”gabe  vor  der  Abgabe  zur  Post  zu  entricbten; 

h)  das  gewobniicbe  Passagiergut  wird  in  der  Re- 
gel am  ersten  Umspannungsort  revidirt  und  ab- 
gefertigt,  bestebt  dasselbe  aber  in  Kaufmanns- 
waaren,  so  ist  es  nacb  den  allgemeinen  Regeln 
lur  die  Abfertigung  zu  bebandehi. 

Ein  Regulativ  (Jnseres  Finanz- Ministeriums  wird 
das  Weitere  bieriiber  bestimmen;  dasselbe  wird  auch 
die  Vnrscbrit'ten  entbalten,.  welcbe  beim  Gütertrans- 
port  mit  den  ordinaren  Staatsposten  aus  den  Landern 
des  Zoliverbandes  durch  das  Ausland  nach  jenen  hin 
zu  beobachten  sind,  wenn  der  Versender  begehrt, 
dafs  fiir  die  Gegenstande  der  Yersendung  die  Eigen- 
schaft  als  inlandische  erhalten  werde. 

^ 100.  [Extraposten.] 

Das  ReisegepacK  der  mit  Extrapost  Reisenden  soll 
im  ersten  Stazionsort  oder  im  ersten  Grenzzollamt  re- 
vidirt werden.  Von  steuerpflicbtigen  Gegenstanden 
wird  hier  die  Abgabe  erhoben.  Gegen  Lcistung  voll- 
stiindiger  Sicherheit  fiir  den  hdchstmdgiichen  Abgaben- 
betrag  kann  die  Révision  im  Grenzzollamt  unterblei- 
ben;  der  Waarenverschlufs,  mufs  aber  angelegt  und 
die  weitere  Behandlung  dem  inlandischen  Bestimmungs- 
ort  oder  dem  Ausgangsamte  vôrbehalten  bleiben. 

VI.  Von  der  Behandlung  der  Waaren.,  welche 
mit  Berührung  des  u4uslandes  aus  dem  Inland  in 
das  Inland  ühergefiihrt  werden. 

§.  101.  (Versendungen  versteuerter , in  den  in- 
landischen Verkebr  übergegangener  Waaren  und  inlan- 
discher  Erzeugnisse.) 

Inlandische  Gegenstande  und  fremde  versteuerte 
Waaren,  welcbe  mit  Berührung  des  Ausiandes  aus 
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eincm  Landestlieil  în  den  anderen  versendet  werden,  jgSl 
sind  bei  deren  Wiedereingang  von  Entricbtung  der 
Bingangs  - Abgabe  befreit,  wenn  die  nachfolgeiiden  Vor- 
schriften  befolgt  werden.  > 

§.  102.  Huuptzollümterkonnen  Abfertigungen  hierzu 
gegenseitig , sowohl  beim  Ans  - als  Wiedereingang,  un- 
beschrankt  vornehmen.  Nebenzollamter  erster  Klasse, 
gegenseitig  sowohl,  als  auf  und  von  Hauptamtern,  je- 
doch  in  der  Regel  nur,  sofern  die  Gegenstande  der 
Versendung,  im  Fall  der  Einfuhr  ans  dem  Ausiande 
nicht  mit  einer  Eingangs  - Abgabe  über  fiinf  Thaler 
vom  Zentner  belegt  sind,  oder  sofern  bei  hoher  beleg- 
len  Gegenstanden  die  Abgaben  von  der  ganzen  La- 
dung  nicht  über  50  Thaler  betragen. 

§.  103.  Wer  solche  -Gegenstande  mît  Berührung  ' 
des  Ausiandes  ans  dem  Inlande  in  das  Inland  versen-^ 
denwill,  mufs  dem  betreffenden  Ausgangszollamte  eine  ' 
schriftiiche  Deklarazion,  worin  die  Art  und  Menge 

• derselben,  sowie  der  Empfanger  und  der  Bestimmungs- 
ort  angegeben  ist,  übe^geben.  Ein  Formular  zu  die-, 
ser  Deklarazion  ist  unter  Nr.  3 beigefügt,  und  es 
6ndet  die  Vorschrift  im  §.63  auch  hierauf  Anwendung. 

§.  104.  Das  Ausgangsamt  lafst  eine  Révision  ein- 
treten  , bestimmt  unter  der  Deklarazion  die  Zeit  der 
Gültigkeit  fiir  das  Bintreffen  bei  dem  Wiedereingangs- 
amte,  bescheinigt  die  erfolgte  Ausfuhr  nach  zuvor  ge- 
nçmmener  üeberzeugung,  und  giebt  die  bescheinigtc 
Deklarazion  dem  Waarenführer  zurück. 

§.  105.  Bei  Gegenstanden,'  welche  im  Fall  der 
Einfuhr  aus  dem  Ausiande  mit  keiner  hoheren  Ein- 
gangs-Abgabe,  als  mit  zwei  Thalern  vom  Zentner  be- 
legt sind,  hangt  es  von  der  Wahl  des  Transportanten 
ab,  ob  cin  Waarenverschlufs  eintreten  soll  oder  nicht. 

Bei  Gegenstanden , welche  hohere  Tarifsatze  treffen, 
mufs  dagegen  jedesmal  ein  Beschlufs  eintreten,  sofern 
die  Verschlufsfâhigkeit  vorhandcn  ist. 

Sind  die  Waaren  von  der  Beschaffenheit,  dafs  ein 
sicherer  Verschlufs  nicht  angebracht  werden  kann  ; so 
müssen  sie  ihrer  Art  und  Menge  nach  besonders  kennt- 
lich  beschrieben  werden. 

§.  106.  Branntweinc  müssen  im  Ausgangsamte  mit 

• dem  Alkoholmeter  von  Zivi/Zesgeprobt,  ihreSlarkemufs 
im  Dekiarazions-Schein  bemerkt,  und  sie  müssen  nach 
derselben  im  Eingaitgsamte  revidirt  werden. 
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1831  §.  107.  Weine  müssen,  insofern  ste  beitn  Au^-> 

gange  niclit  bestimmt  als  fremde  erkannt  werden , je-‘ 
derzeit  versiegelt  werden. 

Ueberdîes  mufs  fur  jedes  Fafs,  oder  fur  Passer* 
welche  dieselbe  Weingattung  cnthaltcn,  ein  mit  dem- 
eelben  Wein  gefülltes  ProbeHaschehen,  mit  dem  Amts- 
siegcl  versiegelt,  und  dein  Dekiarazions - Scheine  bei~ 
geliigt  werden. 

§.  108.  Die  Abfertigung  und  die  Anlegung  des 
Verschiusses  kann  auch  schon  beiHaupt-  und  Neben- 
Steueramtern  im  Innern , welche  mit  den  nothigen  Re- 
quisiten  versehen  sind,  Statt  finden. 

In  diesem  Falle  bedarf  es  im  Ausgangsamt  ledig- 
lich  der  Rekognîzion  des  Verschiusses  und  es  kann 
''alsdaun , wenn  dabei  nicbts  zu  crinnern  ist,  die  Waare 
ohne  spezîelle  Révision  abgelassçn  werden. 

§.  109.  Im  Eingangsamte  werden  die  Gegenstande 
uitter  Ueberreichung  des  Dekiarazions  - Schelns  ange- 
meldet.  Dasselbe  lafst  die  nothige  Révision  eintreten. 
und  ertheiit  nach  richtigem  Befund  den  erforderlichen 
Legitimazions  - Schein  zum  Transport  durch  den  Grenz- 
bezirk  nach  dem  Orte  der  Bestimmung. 

§.  110.  Bei  den,  der  Ausgangs - Abgabe  unter- 
worfenen  Gegenstanden  , findet  die  in  den  vorstehen- 
den  §§  angegebene  Behandlung  Statt , nur  .mit  dem 
Unterschiede,  dais 

a)  die  Ausgangs- Abgabe  durch  pfandweise  Hinter- 
iegung  oder  durch  Bürgschaft,  entweder  bei  ei- 
nem  Amte  ira  Innern  , oder  beim  Ausgangszoll- 
amt,  sicher  gesteüt  wird,  und  der  Waarenführer 
einen  Depositenschein  erhiilt,  welcher  der  De- 
klarazion  angesteropelt  wird , dafs  ferner 

b)  das  Eingangsamt  nach  vorheriger  Révision  den 
richtigen  Wiedereingang  aufdemDepositenscheine 
attéstirt,  gegen  welche  Bescheinigung  alsdann 
Rückzahlung  der  hinterlegten  Summe  oder  L6- 
schung  der  Bürgschaft  erlolgt , und  dafs 

c)  bei  Wolle  die  Verbleiung  anzuwenden  ist. 

§.  111.  (Verfahren,  wenn  Durchgangsgüter  und 
überhaupt  Güter,  welche  auf  Begleitschein  abgefertigt 
sind,  abwechselnd  das  In-  und  Ausland  berühren.) 

Wenn  Waaren,  welche  im  Eingangsamte  au.f  Be-« 
gleitscheine  abgefertigt  wurden,  bei  dem  Transport 
abwechselnd  das  In  - und  Ausland  berühren,  so  tritt 
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eine  Verschiedenheit  in  der  Behandlung  bei  dem  Aus-  1831 
und  Wiedereingang  ein  , je  nachdem  die  Waarcn  ge- 
nau  bekannt  sind  oder  nicht. 

Genau  bekanate  Waaren  werden  ohne  besondere 
Dekiarazion  im  Ausgangsamte  zu  einer  allgemeinen  Q,e- 
vision  gezogen  , der  Ausgang  wird  auf  dem  Begleit- 
schein,  unter  Bcifügung  der  Bestimmung , wann  die 
Waaren  bei  dem  Eingangsadite  wieder  cingetroft'en 
séyn  müssén  , bescheinigt. 

In  gleicher  Art  wird  mit  den  sîch  von  seibst  er- 
gebenden  Abanderungen  im  Eingangsamte  verfahren. 

Bei  Waaren , welche  nicht  gehürig  bekannt  sind, 
und  welche  daher  in  der  Regel  mit  Verschlufs  verse- 
hen  seyn  müssen , erfoigt , sowohl  bei  dem  Ausgangs-  , 
als  bei  dem  Eingangsamte,  Untcrsuchung , und  Re- 
kognizion  des  Versçhlusses.  Ist  kein  Verseblufs  vor- 
handen , so  wird  bei  beiden  Stellen  zur  besonderen 
Révision  geschritten. 

VII.  Besondere  Bestimmungen  wegen  des  Salzes 
im  Grenzhezirke  und  Binnenlande. 

§.  112,  Bei  dem  Transporte  des  Salzes  im  Grenz- 
bezirk  und  inv  Binnenlande  sind  die  besonderen  ge^  ' 
setziiehen  Bestimmungen  zu  befolgen,  welche  in  aie- 
ser  Beziehung  dermalen  bestehen,  oder  künftig  ge- 
trofTen  werden. 

VIII.  Besondere  Bestimmung  hinsichtlich  der  Zu- 
chersiedereien. 

§.  113.  Die  Unternehmer  inlandischer  Zuckersie- 
dercien  sind  verpflichtet , den  in  ihren  Fabrik  - Anstal- 
ten  verferligten  Hutzucker  im  Boden  mit  einem  seibst 
erwahlten,  der  Steuer  - Direction  anzuzeigenden  Stem-f 
pel,  welcher  ihr  Fabrikat  bezeichnet,  zu  versehen. 
Ueber  die  Verwendung  des  Pur  inlandrsche  Siedereien 
zum  Ratliniren  eingehenden  Zuckers,  kann  von  dem 
Finanz-Ministerium  besondere  Kontrole  angeordnet  wer- 
den , und  es  dürfen  nur  unter  deren  Beobachtung  in- 
iandische  Siedereien  Rohzucker  zum  RalBnlren  gegeu 
den  geringeren  Abgabesatz  bezieben. 

/AT,  Bestimmungen  fiir  Niederlagdn  unuersteuer-. 
ter  éVaaren. 

§.  114.  (Lagerhauser  [Packhofe].) 

Oeftentlicbe  Lagerhauser  ^Packhôle)  konneu  pur 
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1831  unter  ZusUmmung  des  Finanz-Ministeriums  errichtet 
werden,  und  zwar  in  der  Regel  nur  in  Orten,  in  wel- 
chen  sicli  Hauplzollamter  bctinden. 

§.  115.  Die  Brrichtung  oflenllicher  Lagerhauser 
bldbt  vorzugswcise  der  freien  Uebereinkunft  des  Han- 
deisstandes  der  betrelTenden  Orte  iiberlassen.  Die  Ver^ 
waltûng  ist  jcdoch  ermachtigt,  da , wo*  eine  solche 
Uebereinkiintt  nicht  zu  Stande  gekommen  ist,  ander- 
weite  Einrichtung  zu  treflen  und  nach  BeGnden  solcho 
auf  eigene  Rechnung  zu  bewirken. 

§.  116.  Die  otientlichen  Lagerhauser  stehen  je- 
dehfalls  .unter  alleiniger  Aufsicht  und  Administrazion 
der  Zollverwaitung  und  müssen  so  gclegcn  seyn , dafs 
sie  von  dem  Hauplzollamte  leicht  beaufsichtigt  werden 
konnen. 

§.  117.  Das  Recht,  fremde  unverzollte  Waaren 
auf  gewisse  Zeit  in  einem  oflentlichen  Lagerhause  nie- 
derzulegen  (Niederlagsrecht),  kann  nur  Kaudeuten  und 
Speditcurs  bewilligt  werden. 

Dasselbe  beschrankt  sich  auf  die  von  der  Steuer- 
Direkzion  bezeichneten  Gegenstande,  und  (rndet  auf 
Wein  nur  dann  Anwendung,  wenn  dazu  geeignete  Raume 
im  Lagerhause  vorhandcn  sind  und  dië  Weine  keine 
besondere  Bchandlung  erfordern. 

JJ.  118.  Die  im  offentlichen  Lagerhause  befindli- 
che  ÀVaare  haftet  dem  Staate  unbedingt  fur  die  davon 
schuldigen  Abgaben  nach  dem  Tarif,  der  am  Tage 
der  Verzollunggültig  ist.  Eine  Herausgabe  der  Waare 
kann  in  keinem  Failc,  auch  selbst  nicht  bei  Konkur- 
sen,  cher  verlangt  w erden,  bis  die  Abgaben  bezahlt  sind. 

§.  119.  Den  Eigenthümern  und  Disponenlen  der 
lagcrnden  Giiter  steht  es  frei,  auf  dem  offentlichen 
Lagerhause,  unter  Aufsicht  derBeamten,  die  Maasre^ 
geln  zu  treffen , welche ’die  Erhaltung  der  Waare  no- 
thig  inacht,  sie  zu  dem  Ende  umzustürzen,  anders  zu 
verpacken  oder  aufzufüllen. 

Das  Nettogewicht  oder  der  Inhalt  der  Waaren  bei 
der  ersten' Révision  darf  aber  durch  dergleichen  Maas- 
regeln  nie  vermindert  werden.  Auch  findet  bei  der 
Herausnahme  der  Waare  aus  dem  offentlichen  Lager— 
hause  keine  V4rgütung  fur  verzollte  Waaren  Statt, 
welche  zur  Erganzung  der  unverzollten  verwendet  wor-- 
den  sind. 

Die  besondere  Lagerhaus  - Ordnung  bestimmt  naclt 
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den  ortlichen  Bedürfnissen , in  wie  weit  Bearbeitung 
der  in  dem  oflentlichen  Lagerhause  lagernden  Waaren 
auch  für  andere  Zwecke,  als  den  der  blosen  Erhaltung, 
Statt  ünden  konne. 

§.  120.  Eine  Verminderung  der  eingegangeben 
fremden  Waaren  soU  Anspruch  auf  Erlafs  der  Abgabe 
begründen , wenn  sie  erweislich  wabrend  der  Nieder- 
lagc  in  dçm  otTentlicheh  Lagerhause  durch  zufailige 
Ereignisse  Statt  gefunden  bat. 

Hierhin  gehorer»  jedoch  nicht  Verminderungen  des 
Gewichts,  die  durch  Eintrocknen,  Einzehren,  Yerstau- 
ben  oder  Verdunsten  der  Waaren  entstehen. 

§.  121.  Die  Lagerung  in  den  otfentlichen  Lager- 
hausern  kann  nur  auf  Gefahr  und  Kosten  des  Einla- 
gerers  Statt  hnden. 

§.  122.  Die  Niederlagsgebiihren  sollen  für  jedes 
ofleniliche  Lagerhaus  besonders  regulirt  werden,  iedocb 
60,  dafs  sie  den  Betrag  von  einem  halben  Heller  per 
Zcntner  und  Tag  nicht  Ubersteigen. 

§.  123.  Die  Lagerfrist  soll  in  keinem  Faite  einen 
Zeitraum  von  zwei  Jahren  überschreiten. 

§.  124.  Bieiben  Gütcr  langer  als  ein  Jahr  im  of- 
fentUchcn  Lagerhause  niedergelegt,  deren  Eigenthü- 
mer  oder  Empfanger  unbekannt  sind,  so  ist  dieses, 
unter  genauer  Bezeichnung  der  Waare,  der  betreffen- 
den  Gerichtsbehorde  unverzüglich  anzuzeigen.  Das  Ge- 
ridht  hat  durch  Bekanntmachung  in  den  oflfentlichen 
Blattern  dicjenigen , welche  einen  Anspruch  auf  die 
Waare  iiaben,  aufzufordern , denselben  innerhalb  eines 
Termins  von  secbs  Monaten  geitend  zu  machen.  Wenn 
sich  in  diesem  Termine  Niemand  hierzu  meldet,  so 
sollen  die  Waaren  durch  das  Gericht  für  herrenlos  er- 
klart  und  der  Verwaltung  zuerkannt  werden,  welche 
dieselben  otfentlich  an  den  Meistbietenden  zu  versteL 
gern , den  Erlos  aber  nach  Abzug  der  Abgaben,  der 
Lagergebühren  und  aller  anderen  Kosten,  der  Armen- 
kasse  des  betrelfenden  Orts  zu  überweisen  hat. 

Sind  Güter  einem  schnellen  Verderben  ausgesetzt, 
so  soll  auf  den  Antrag  der  Verwaltung,  von  dem  Ge- 
rîchte  schon  früher  die  Versteigerung  verfugt,  der  Er- 
los selbst  aber  erst  nach  Ablauf  der  vorstehend  be- 
merkten  Fristen  der  Verwaltung  zuerkannt  werden. 

§.  125.  Sind  Waaren , deren  Eigenthiimer  oder 
Emplanger  bekannt  ist,  langer  als  zwei  Juhre  im  oL 
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1831  fentlichen  Lagerhause  nicdcrgelegt , so  soll  derselbe 
aiirgel'ordcrt  wcrden,  diese  Güter  in  einer  bestimmten 
Friîst,  wclche  jedocb  nicht  vier  Wochen  überschroiten 
darf,  vom  Lagei  hanse  zu  nehmen.  Leistet*  er  dieser 
Auflordcrung  keine  Folge , so  soll  die  Verwaltung  zur 
Versteigerung  der  Waaren  schreiten  und  den  Erlos, 
nach  Abzng  aller  Abgabeii  und  Kosten,  dem  Eigen- 
thümer  ziistellen. 

12(>.  Fur  jedes  oflentliche  Lagerbaus  soll  von 
dem  Finanz  - Ministcrium  eine  beSondere  Lagerhaus- 
Ordnung  erlassen  und  dem  Handeisstande  des  betref- 
fenden  Orts  bekannt  gemacht  werden. 

§.  127.  Der  Einlagerer  erhalt  iiber  die  Waaren, 
welclie  zur  Niederlage  kommen,  einen  Niederlagsschein, 
welchen  er  bei  (Ter  Verabfolgung  der  Waaren  zurück- 
geben  mufs.  Es  steht  ihm  frei , die  Waaren  seiner- 
seits  zii  verschliesen.  Den  betretfenden  Angestellten 
der  Verwaltung  aber  bleibt  es  gleichfalls  iiberlassen, 
aucb  ihrerseits,  in  geeigneten  Fallen,  den  Verschlufs 
der  lagernden  Waare  eintrelen  zu  lassen. 

§.  128.  Waaren,  welcbe  aus  dem  olTentlicben  La- 
gerhause  zur  Konsumzion  im  Lande  bestimmt  werden, 
sind  vorschriftmasig  anzumelden,  zu  revidiren  und  zur 
Versleiierung  zu  zieben. 

§.  129.  Waaren,  welche  aus  dem  offentlîcben  La* 
gerbause  in  das  Ausiand  versendet  werden , müssen 
ordnungsmasig  angemeldet,  revidirt,  als  Transitgut 
vcrzollt,  und  nach  vorschrirtmasiger  Behandliing  mit 
Begleitscheinen  versehen  werden. 

§.  130.  Aus  dem  offentlichen  Lagerbause  eines 
Ortes  kdnnen  Waaren  in  das  Lagerbaus  eines  anderen 
Ortes  mit  Begleitschein  transportirt  werden.  In  den 
Begicitscbein  mufs  der  Versender  die  Angabe  eintra- 
gen  lassen,  iiber  welcbes Grenzzoilamt  sie  in  den  Zoll- 
verband  eingetreten  sind,  damit,  wenn  iiber  dieselben 
schlieslich  aus  dem  ferneren  Lager  zum  Durchgange 
disponirt  wird  , die  Transite  r Abgabe  fur  den  betref- 
fenden  Kours  richtig  erhoben  werden  kann.  Unter- 
bleibt  diese  Bemerkung,  so  mufs  im  künftigen  Lager- 
orte,  fiir  den  Fait  der  Durcbgangs-Dcklarazion,  die 
Transite  - Abgabe  nach  dem  am  hochsten  belegten  Kours 
çntrichtet  werden. 

131.  (Privatlager.) 

I^rivatlager  kdnnen  nur  nach  zuvor  eingeholter  Er-^ 
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laubnifs  des  Fînanz  -Ministeriums  errichtet  werden.  Bei  1831 
Gegenslanden , bei  welchen  es  auf  die  Erhaltung  der 
Ideiititat  ankommt,  sind  Privatiager  unzulassig,  aucK 
hat  überhaupt  Niemand  Aiispruch  auf  die  Bewilligung 
eines  Privatlagers;  viclmehr  hangt  es  lcdiglich  von  der 
Verwaltung  ^b,  ob,.  wann  und  unter  welchen  Bedin- 
giingen  sie  eine  solche  Bewilligung , wclche  stets  wi- 
derruttich  ist,  ertheilen  will. 

§.  132.  Was  insbesondere  die  Bewilligung  der 
Privatiager  fiir  auslandiscbe  Weine  betrifft,  so  sollen 
in  diescr  Beziebung  die  erforderlichen  naheren  Bestim- 
mungen  durch  ein  besonderes  Regulativ  des  Finanz- 
Ministeriums  ertheilt  werden , wovon  die  Tnteressenten 
bei  den  Hauptzollamtern  Einsicht  nehmen  konnen. 

§.  133.  Der  Inhaber  eines  Privatlagers  haftet  fiir 
die  ibm  zur  Rechnung  gestellten  Zollgefâlle  von  den 
darin  befindlichen  Waaren,  in  sofcrn  er  deren  Entrich- 
tung  an  anderen  Orten , oder  die  Ausfuhr  nicbt  in  vor- 
geschriebener  Art  nacbzuweisen  vermag. 

§.  134.  Werden  Gegenstande  aus  Privatlagern 
zum  Absntz  in  das  Inland  entnommen,  so  ist  die  Ab., 
gabe  sofort  bei  der  alsbald  zu  bewirkenden  Anmeldung 
zu  entricbten. 

, Findet  aus  Privatlagern  Versendiing  in  das  Aus- 
land  Statti  so  sind  die  Waaren  dem  Zollamte  zur  Re.. 
vision  vorzulegen,  und  nacb  gebôriger  Bobandlung  mit 
Begieitscbeinen  zu  versebeo. 

X.  Bestîmmungen  wegen  des  Besuchens  der  in-> 
und  auslcindischen  Messen  und  Mcirhte , sowie  we^ 
geri  der  zur  V erarbeitung  ein  - und  ausgehenden 
Gegenstande.  « 

§.  135.  (Verkebr  inlandiscber  Fabrikanten  auf  aus.<  ^ 
landischen  Messen.) 

Inlandiscbe  Fabrikanten,  welcbe  mit  eigenen  Fa«. 
brikaten,  die  kein  Gegenstand  der  Verzebrung  sind, 
die  auslandiscben  Messen  besucben , und  den  unver- 
kaiiftcn.  Theil  dieser  erweislicb  eigenen  Fabrikate  za- 
rückhringen,  sollen  bei  der  Wiedereinfnhr  dieses  un-, 
verkauften  Tbeils  von  dem  Zolle  befreit  seyn,  wenn 
die  naheren  Bestîmmungen  beobachtet  sind,  welcbe  das 
Finanz  - Ministerium  durcb  ein  besonderes  Regulativ  er- 
theilen wird, 
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§.  136.  (Verkehr  iniândischer  Handwerker  auf 
ausiandischen  Markten.) 

Inlandische  Handwerker,  welche  Markte  benach- 
barter  Orle  des  Auslandes  mît  ibrer  selbst  verfertig- 
ten  Waare  besucben,  konnen  den  unverkaullen  Theil 
derselben  unter  folgenden  Bestimqiungen  abgabenfrei 
wieder  einHibren  : 

1)  die<Aus-  und  Wiedereinfnhr  mufs  über  ein  und 

dasselbe  Grenzzollamt.  und  zwar  über  ein  Haupt- 
zollamt  oder  über  ein  N'ebenzoUamt  erster  Klasse, 
Stattfinden;  • 

2)  über  die  Gegenstande  der  Ausfuhr  mufs  dem 
Grenzzollamte  eine  vollstandige  Dekiarazion  über- 
geben  werden; 

3)  die  Gegenstande  müssen  dem  Ausgangsamte  zar 
Besichtigung  vorgezeigt,  und  auf  Kosten  des 
betreffenden  Handwerkers,  insoweit  sie  bezeich- 
nungsfahig  sind , bezeicbnet  werden  ; 

4)  die  'Wiedereinfubr  des  unverkauften  Theiles  der 

Waaren  mufs  in  einer  von  dem  Grenzzollamte 
zu  bestimmenden  kurzen  Zeitfrist  bewirkt,  und 
die  Gegenstande  der  V^iedereinfubr  müssen  als- 
dann  dem  betreffenden  Grenzzollamt  zur  Besich- 
tigung vorgelegt  werden.  » 

§.  137.  (Verkehr  mit  iniandischem  Vieh  auf  aus- 
laodischen  Markten.) 

Inlander,  welche  Vieh  auf  auslandische  Markte 
bringen,  konnen  das  unverkaûfte  Vieh  abgabenfrei  wie- 
der einfuhren , wenn  bei  der  Aus  - und  Wiederein- 
fuhr  die  Bestimmungen  des  vorigon  Paragraphen  er- 
füllt  werden. 

138.  (Besuch  iniândischer  Messen,  Kram-und 
Jabrmarkte  durch  auslandische  Gewerbtreibende). 

Fremden  Handel  - und  Gewerbtreibenden , welche 
Inlandische  Messen  und  Markte  besuchen , soll  von 
Ihren  unverkauften  Waaren  Brlafs  der  Zollabgaben  bei 
der  Wiederausfuhr  gewahrt  werden,  wenn  man  sich 
die  Ueberzeugung  verschafB  hat,  dafs  es  dicselben 
Waaren  sind,  welche  zum  Mefs-  und  Marktverkehr 
eingebracbt  worden.  ‘ 

§.  139.  (^Verarbeitung  und  Veredlung  auslandi- 
scher  Gegenstande  im  Inlands  un<|  umgekehrt  inlandU 
scher  Gegenstande  im  Auslande.) 

Gegenstande,  welche  zum  Verarbeiten  oder  zur 
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Veredlung  mit  der  Bestimmang , die  daraus  gefertig- 
ten,  oder  veredelten  Waaren  auszufiihren,  eingeben 
konnen  im  Zoli  crieichtert  werden. 

In  besonderen  Fallcn  kann  dies  auch  geschehen, 
wenn  Gtgenstande  zum  Verarbeiten  oder  zur.Vered- 
lung  nach  dem  Ausiande  gehen^  und  in  yervollkomm- 
netem  Zustande  zurückkommen. 

Was  Gegenstande  der  Verzehrung  betrifTt,  so  fin- 
den  diese  Bestirnmungen  blos  auf  Frbcbte , *Vrelcbe 
unter  Vorbehalt  der  Wiedereinfuhr  des  daraus  gewon- 
nencn  Mehis  etc.  auf  ausiandiscbe  Mühlen  gebracht 
werden,  und  aufFrüchte,  weiche  Ausiander,  unter 
Vorbehalt  der  Wiederausfuhr  des  daraus  gewonnen 
Mehis  etc.  auf  inlandische  Mühlen  bringen,  Anwendung. 

Die  naheren  Vorschriften  wegen  Anwendung  der 
vorstehenden  Bestirnmungen  sollen  in  vorkommenden 
Fa  lien  von  dem  Finanz-Ministerium  besonders  erias> 
sen  werden, 

XI.  Von  den  nioht  in  die  Zoll-Linien  eingeschloe- 
senen  Landestheilen 

§.  140.  Die  isolirt'Iiegenden  Landestheile , 

1)  die  Graischaft  Schaumburg , und 

2)  der  Kreis  Schmalkalden 

sind  aus  den  Zoll-Linien  ausgeschlossen , und 
es  finden  die  Vorschriften  dieser  Vcrordnung 
auf  jene  Landestheile  so  lange  keine  Anwendung, 
als  dieselben  aus  den  Zoll-Linien  ausgeschlos- 
sen bleiben. 

§.  141.  In  diesen  Bezirken  sollen  von  den  aus 
dem  Ausiande  eingehenden  Waaren  nur  diejenigen  Ab- 
gaben  erhoben 'werden,  weiche  durch  besondere  Ver- 
ordnung  oder  Uebereinkunft  festgesetzt  sind,  oder 
festgcsetzt  werden, 

§.  142.  Die  rohen  Erzeugnisse  der  Landwirth- 
schau  und  Viehzucht  dieser  Bezirke  konnen , unter 
Beobachtung  der  Formaiitaten , weiche  das  Finanz- 
Ministerium  noch  besonders  vorschreiben  wird , ganz 
abgabenfrei  in  die  übrigen  Theile  des  Landes  eingehen. 

§.  143,  Fabrikate  aus  den,  in  den  fraglichen 
Bezi^en  erzeugten  StoOen,  konnen  in  die  übrigen 
Theile  des  Landes  gleichfalls  frei  eingehen,  wenn  die 
Bedingungcn  erfüllt  werden,  weiche  die  Verwaltung 
zur  Verbütung  von  Unterscbleifen  trelTcn  \vird. 
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1831  XII-  y on  den  V erhdltnissen  des  Kurfilrstentlmms 
zu  dem  Jcdniglich-preussisceri  und  grosJierzoglich- 
hessischen  ZoUvereirte. 

. ^ 144.  (Allgemeine  Bestimmnngen.) 

in  .Gemiisheit  des,  mit  dem  Konigreiche  Preussen 
und  dem  Grosherzogthume  Elessen  abgeschlossenen  Zoli- 
vertrags  werden  die  bishcrigen  Zoll-Linien  zwischen 
dem  Kurfiirstenthume  Elessen  und  dem  Konigreiche 
E’reussfcn,  dem  Grosherzogthume  EEessqn  und  den  zum 
kdniglich -prcussischep  und  grosherzoglich  - hessischen 
Zoilvercine  gehorigen  Landern  vom  Isten  Januar  1832 
an  aufgehoben,  und  es  tritt,  mit  Vorbehalt  der  fur 
einige  Gegenstande  angeordneten  Ausgleichungs- Ab- 
gaben,  ein  vdllig  freîer  Verkehr  ein,  von  welchem  al- 
lein  die  isolirt  liegenden,  nicht  in  die  Zoll -Linien  auf- 
genommçnen,  Landestheile,  so  wie,  hinsichtlich  der  Ge- 
genstiinde,  Salz  und  Spielkarten  ausgeschlossen  sind. 

§.  145.  Aile  übrigen  Gegenstande,  welche  aus 
Landestheilen , die  in  dem  konlglich- preusslschen  und 
grosherzoglich  - hessischen  Zolivcrbânde  liegen , sey  es 
unmitteibar  oder  mit  Berührung  des  Ausiandes  (jedoch 
unter  den,  fur  den  inlandischen  Verkehr  in  diesem  Falle 
vorgeschriebencn,  Formalitaten)  in  das  Kurfiirstcnthum 
eingehen,  werden,  als  wenn  sie  aus  dem  Enlande  kom- 
men,  und  Waaren,  welche  aus  Landestheilen,  die  im 
kurfiirstlich  - hessischen  Zollverbande  liegen , unmittei- 
bar oder  mit  Berührung  des  Ausiandes  dahin  gehen, 
als  wenn . sie  in  das  Inland  gehen , behandeit , auch 
sind  die  Bezetlçlungen  und  Abfertigungen  der  konig- 
lich- preussischen  und  grosherzoglich- hessischen  Zoll- 
und  Steueriimter,  gleich  als  waren  sie  von  den  kur- 
hessischen  Zollamtern  ausgegangen,  zu*  betrachten,  so- 
wie  denn,  verinoge  des  abgeschlossenen  Vertrags,  von 
den  koniglich  - preussischen  und  grosherzoglich- hes- 
j sischen  Behorden  dasselbe  geschieht. 

§.  146.  (Waaren- Eingang.) 

Auslandische  Waaren,  welche  fiir  die  zum  konig- 
lich - preussischen  und  grosherzoglich  - hessischen  Zoll- 
vereine  gehorigen  Lânder  an  der  Grenze  des  Kur- 
fiir.stenthums  eingehen , werden  von  den  kurhessischen 
Zollamtern  eben  so  wie  diejenigen,  welche  fur  die  Be- 
wohner  des  Kurfiirstenthums  eingehen,  behandeit,  da 
vermoge  des  abgeschlossenen  Vertrags  umgekehrt  an 
den  koniglidh  - preussischen  und  grosherzoglich  - hessi- 
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schen  Grenzen  bei  den  kdniglich  preiissischen  und  gros-  1831 
herzoglich  - hessischcn  Zollamtcrn  hinsiclitlich  derjenigen 
auslandischen  Gegcnstande,  welche  dort  fiir  das  Kur- 
iurstenthum  cingehen,  eine  gleiche  Beliaiidlung  Statt 
fiodet. 

147.  (Waaren- Durclifuhr.) 

llei  der  DurchCuhr  von  ‘Waaren,  welche  durcli 
verschiedene , der  zum  Zolivereine  gehorigen,  Staaten 
transiliren , finden  nur  eine  einmalige  Transît -Erhe- 
biing  uud  ebenfails  nur  eine  einmalige  Eingangs  - und 
Âusgangs  - Beliandlung  Statt,  nâmiich  die  Erhebung 
und  Eingangs  - Behandlung  bei  den  Zollamtern  des 
Staates,  an  dessen  Grenze  die  Gcgenstancle  in  das 
Land  eingehen,  die  Ausgangsbeliandlung  aber  bei  den 
Zollamtern  des  Staates,  an  dessen  Grenze  die  Aus^ 
luhr  bewirkt  wird. 

§.  148.  Wird  bei  dem  unmittelbaren  Transit  das  ' 
Gebiet  solchef  Staaten  berührt,  welche  niebt  zum 
Zolivereine  gehoren , so  sind  die  Ladungen  bel  dem 
Aus  - und  Wiedereîilgangs'-  Amte,  lür  die  Passage  durch  * 
das  Ausiand,  zur  Révision  zu  stellen. 

149.  (Waaren  - Ausfuhr.) 

Bei  der  Ausiuhr  von  zollpüichtigen  Gegenstanden, 
welche  aus  dem  Gebiete  des  einen  Staates  an  der 
Grenze  des  anderen  Staates  ausgehen , findet  nur  eine 
einmalige  Grenzbehandlung  Statt. 

§.  150.  (Ausgleichungs  - Abgaben.) 

Hinsiclulich  der  Produkle  des  Kurfiirstenthums, 
welche  nach  dem  Zollvereinigungs  - Vertrage  bei  dem 
Uebergange  in  den  koniglich- preussischen  und  gros- 
herzoglich-  hessischen  Zollverein  eine  Ausgleichungs-Ab.> 
gabe  entrichten  müssen , sowie  hinsichtiieh  der  Pro- 
duktc  der  zum  koniglich -preussischen  und  grosherzog- 
lich  - hessiseben  Zolivereine  gehorigen  Lânder,  welche 
bei  dem  Uebergange  in  das  Kurfürstenthum  einer  Aus- 
gleicliungs  - Abgabe  unterworfen  sind,  enthalt  die  An.* 
lage  Nummer  4 die  niithigen  Bestimmungen. 

Wegen  der  Erhebung  dieser  Ausgleichungs  - Abga- 
ben wird  ein  besonderes  Regnlativ  erfolgen. 

§.  151.  (Verkehr  mit  den  vom  Zoliverbande  aus- 
geschlossen  koniglich  - preussischen  Landestheilen  und 
den  Kdnigrcichen  Baiern  und  Wurtemberg.) 

Die  Vorschriften , welche  bei  dem  Uebergange  der 
Produkte  der  isolirt  liegenden  koniglich  - preussischen 
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Landestheile  in  das  Kurfurstenthum  zu  beobachten 
sind,  werden  von  dem  Finanz  - Ministerium  besondera 
bekannt  gemacht  werden;  auch  wird  in  Beziehung  auf 
die  Verhaltnisse,  welche  in  Folge  abgeschlossener  Zoll- 
undilandelsvertrage  za  dem  koniglich- baierschen  und 
koniglich  - würtembergischen  Zolivereine  eintreten,  wei- 
teres  Regulativ  ertheilt  werden. 


Die  Behorden  und  sonst  Aile,  welche  flie  Vor- 
schriften  dieser  Verordnung  angehen,  haben  dieselbe 
gchorig  zu  befolgen  und  beziehungaweise  uber  deren 
pünktlichen  Ausführung  zu  wachen. 

' Urkundlich  ünserer  eîgenhandigen  IJnterschrift  und 
des  beigedrückten  Staatssiegels  gegeben  zu  Casse!  am 
SOsten  Dezember  1831. 

Friedrich  Wilhelm, 
Kurprinz  und  Mitregent. 

(St.  S.) 

Vt.  Motz. 
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Publication  officielle  du  Tarif  de 
Douanes  concerté  entre  la  Hesse  élec- 
torale d'une  part  et  entre  la  Prusse 
et  la  Hesse  grandducale  de  Vautre, 
part,  en  exécution  du  Traité  de  dou- 
anes et  de  commerce  f conclu  le  25 

» 

Août  1831  entre  les  dits  Etats,  En 
date  du  30  Décembre  1831. 
(Kurhess.  Gesetz-Sammlung  1831.  Dezemb.  Nr.XXljL)  ' 


Erhebungsrolle 

der  Ahgahen^  welche  von  Gegenstànden  zu  entrich- 
ten  sind,  die  aus  dem  Auslande  eingefiihrt  oder 
durchgefiihrt , oder  aua  Kurhessen  ausgejuhrt 
werden. 

Ers  te  Abtheilung. 

Gegenstande.,  welche  gar  keiner  Âbgaben  nnterworfen 

sind. 

Ganz  frei  hleihen: 

1)  Baume,  zum  Verpflanzen,  und  Reben; 

2)  Bienenstockc  mit  lebenden  Bienen  ; 

3)  Blut  von  geschlachtetem  Vieh,  sowohl  flüssiges,  als 
eingetrocknetes  ; 

4)  Branntweinspülig  ; 

5)  Dünger,  thierischer,  desgleichen  andere  Diinggngs^ 
mittel,  als:  ausgelaugte  Asche,  Kalkascher,  Horn- 
spane,  Knochenschaum  oder  Zuckererde , Dünge- 
salz,  letzteres  nur  auf  besondere  Erlaubnifsscheine 
und  unter  Kontrolle  der  Verwendung  ; 

6) .  Eier; 

7)  Reibeisen  ; ‘ • 

8)  Erden  und  Erze,  die  nicht  mit  einem  Zollsatze 
betroffen  sind,  ara:  Bolus,  Bimsstein,  Blutstein, 
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1831  Braunstein,  Gîps,  Lehm,  Mergel,  Sand,  Schmir- 
gel,  Schwerspat  (in  Icristallisirten  Slückcp),  gc- 
wohnlichcr  'roplertlion  und  Pfeif'enerde , Tripel, 
Walkererde  u.  a. 

9)  Erzeugnisse  des  Ackerbaues  und  Viehzucht  eines 
einzelnen,  von  der  Grenze  durchschnittenen  Land- 
gutes  ; 

10)  Fische,  frische,  und  Krebse; 

11)  Gras,  Futterkrauter  und  lieu; 

12)  Gartengcwachse,  frische,  als:  Bl'umen,  Gemiise 
und  Kraiitarten,  Cichorien  (ungetrocknete),  Kar- 

. totfeln  und  Rüben,  efsbare  Wurzeln  etc. 

13)  Gefliigel  und  kleines  Wildpret  aller  Art  ; 

14)  Glasur-  und  Ilafnererz  {AUjuiJoux) 

15)  Gold  und  Silbcr,  gemünzt,  in  Barren  und  Bruch, 
mit  Ausschlufs  der  fremden  silberhaltigen  Scheide- 

• münze  ; 

16)  Hausgerathô  und  Efiekten,  gebrauchte,  getragene 
Kleider  und  Wasche , auch  gebrauchtes  Hand- 
werkszeug,  vo;i  Anziehenden  Zur  eigenen  Benulzung  ; 

17)  Holz  (Brenn  - und  Nutzholz),  welches  zu  Lande 
verfahren  wird,  und  nicht  nach  einer  Ilolzablage 
zum  Verschiffen  bestimmt  ist,  Rcisig  .und  Besen 
daraus , Flechtweiden  ; 

18)  Rleîdungsstücke  und  Wasche,  welche  Reîsende, 
Fuhrleuté  lind  Schiffer  zu  ihrcm  Gebrauche  mit 
sich  fiihren,  dann  die  Wagen  der  Reisenden;  fer- 
ner:  Wagen  und  Wasserfahrzeuge  der  Fuhrieute 
und  Schiffer  zum  Personen-  und  Waarentrànsport, 
gebrauchte  Inventarienstücke  der  Schiff’e , Reise- 
gerath,  auch  Verzehrungsgegenstande  zum  Reise- 
verbrauche ; 

19)  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lobe  als  Brenrtmaterial)  ; 

20)  Milch  ; 

21)  Obst,  frisches; 

22)  Papierspane  (Abfiille)  und  beschriebenes  Papief 
(Akten , Makulatur)  ; 

23)  Saamen  von  Waldhoizern; 

24)  Schachlelhalm  , Schilf  und  Dachrohr* 

25)  Scheerwolle  (Abrdlle  bei  dem  Tuchscheeren),  des- 
gleichen  Flockwolle  (Abrdlle  von  der  Spinnerei)  und 

• Tuchtrümmer  (Abfalle  bei  der  Weberei); 

26)  Steine,  aile  behauenen  und  unbehauenen  , Bruch-, 

, Kalk-,  Schiefer-,  Ziegel-urid  Mauersteine,  Mühl- 
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und  grobe  Schleif-  und  WetzsteSne  (Grabowken), 
bei  dem  Landtransporte,  insofern  sie  nicbt  nach 
einer  Ablage  zum  Verschiffen  bestimmt  sind*; 

27 ) Stroh , Spreu , Hackerling  ; \ 

28)  Thiere,  allé  lebenden,  fiir  welche  kein  Tarifsatz 
ausgeworfea  ist; 

29)  Torf  und  Braunkohlen; 

30)  Treber  und  Truster. 

V 

• Zweite  Abtheilung. 

Gegenstande,  welche  bel  der  Einfuhr  oder  bei  der 
AusFubr  einer  Abgabe  unterworfen  sind. 

Zwolf  g ute  Groschen  oder  ein  halber  Thaler 
vom  kurhessischen  Zentner  Bruttogewicht  wird  in  der 
Regel  bei  dem  Eingange,  und  weiter  keine  Abgabe 
bei  dem  Verbrauche  im  Lande,  noch  aucb  dann  er-  ^ 
hoben,  wenn  die  Waare  hiernachst  ausgefiihrt  werden 
soiite. 

Ausnahmen  hiervon  treten  bei  allen  Gegenstanden 
ein,  welche  entweder  nach  dem  Vorhergehenden  (erste 
Abtheilung)  ganz  frei,  oder  nach  dem  Folgenden,  na- 
mentlich 

a)  einer  ge'ringeren  oder  hôhern  Eingangsabgabe,  als 
^ einem  halben  Thaler  vdm  Zentner,  unterworfen, 

oder 

b)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind. 

Es  sind  dieses  folgende  Gegenstande^  von  welchen 

die  beigesetzten  Getalle  erhoben  werden: 


n 
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Nummer. 
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Beneiinung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

I 

oHer 
Anzalil.  ^ 


A bga  ben- 
«â  t ze 
bel  dem 


Ans 

Range 


[ Kin- 
gange 


^ (a 

H IcJ  I H 


Für  Tliara 
wird  vergù- 
tet  vom 
Zentner 
BruUoge- 
wiclit: 
Pfun  d. 


Abrâlie 

von  Glashütten,  desgleichen  Glas- 
sclierben  und  Unirli;  — von  Sftizsie- 
dereieii  die  Miitterlauge  ; — v.  Seifen 
siedereietid.  ünterlauge;  v.  Gerbereien 
das  Leinileder.  — Ferner:  Thier- 
{UecliKcn,  Hürner,  Hornapitzen,  Klauen 
und  Knochen , letztere  môgen  ganz 
oder  zerkleinert  seya 

Bauinwolle  und  Baumwollcn- 
waaren. 

a)  Itofie  Baumwolle  .... 

b)  Bnumwollengarn  : 

1]  weirsesungezwirntea  and  Watten 

2]  doublirtes,  gezwirntes  Garn 
(Zwirn , Strickgarn)  ; inglei- 
r.lien  ailes  gefarbte  Garn  . 

c)  Baumwollene,  desgleichen  aus 
Baumn'oile  und  Leinen,  oline  Beinii- 
•schung  von  Seide  und  AVolle,  gefer- 
tigte  Zenge  und  Strumpfwaaren,  .Spi- 
Izen  (Tüll),  Posanientier- , Knopf- 
niacher-,  Sticker -und  Putzwaaren  ; 
auch  Gespinnst  und  Tressenwaaren  aus 
IVIetalIfâdeu  (Latin)  und  Baumwolle 
oder  Baumwolle  und  Leinen,  auser 
Verbindung  mit  Seide,  AVolle,  Eisen, 
Glas,  Holz,  Leder,  Messing,  Stahl 
und  anderen  Materialien  .... 

Blei. 

a)  Grobe  Bleiwaaren,  als  Kessel, 
Rühren,  Sclirot,  Platten  ,u.  s.  w.  . 

b)  Feine  Bleiwaaren , als  ; Spiel 
zeug  etc. , ganz  oder  theilweise  aus 
Blei,  auch  dergleichen  lakirte  Waaren. 

Bürstenbinder-und  'Siebma- 
cberwaaren. 

a)  grobe,  in  Verbindung  mit  Holz 
oder  Eisen,  obne  Politur  und  Lack 

b)  feine,  in  Verbindung  mit  ande- 

ren  Materialien 

Droguerie-  und  Apotheker-, 
auch  Farbewaaren. 

a)  Chenrische  Fabrikate  für  den 


l Ztner 


1 Pfund 


l Ztner. 


12 


20  in  Fâs- 
sern  u.  Kist. 
'10  in  Bal- 
len. 


20  in  Fâs- 
serii  U.  Kist. 
8 in  Ballen. 


in  Fâs- 


''^sern  u.Kist. 

^22  in  Fâs- 
sern  u.  Kist. 
^14  in  Kûrb. 


22inF.  u.K. 


1 . 


Nnmmer. 
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Benennung  der  Gegcnstânde. 


*(!«■»  icllt 


oder 

AnzHlil. 


A b R a b e ii-^Frir  Thara 
aâtze  jwird  vergü- 
bei  (lem  tet  vom 
Ein-  i|  Aua-  | Zentner 
gange  gaugej  Kruttoge- 
wiclit  : 
Pfu  n d. 


bt; 

loll^  l'J. 


Medizinal  - und  Gewerbsgebraucii,auch' 
Prâparate,  âtheriache,  auch  andereO«le,i 
Sâuren,  Saize,  eingedickte  Sâfte;| 
desgleichen  Maler  -,  ÀVasch  -,  Pastell- 
farben  und  Tusche;  Farben  - und 
Tiischkasten , feine  Pinael,  Mundlack 
(Oblaten)  , Englisch  - Pflaater,  Siegel- 
lack  U.  a.  w.  ; ûberliaupt  die  unter 
Apotheker-,  Drognerie  - und  Farbe- 
waaren  gemeiniglicli  begriifetien  Ge- 
genstânde,  sofern  aie  nicht  beaondera 

ausgenommen  aind 

Auanahnien  treten  jedoch  folgende  ein, 
und  zahlen  weniger: 

b)  ’Alaun 

c)  BleiweiPa  (Kremaerweifa) , rein 

oder  veraetzt 

d)  G latte  (Blei  • und  Silber-),  Men- 

oige,  Sclimalte,  gereinigte  Soda  (Mi- 
neral-Alkali),  Kuprervitriol,  gemischter 
Kupfer-und  Eiaen-,  aucb  weiaaer  Vi- 
triol   

e)  Eiaen  - Vitriol  (grüner)  . . 

f)  gelbe,  grûne,  rothe  Farbenerde, 

Braunroth,  Krcide,  Ocker,  Rothatein. 
ünibra 

g)  Eckerdopprrn,  Knoppern,  Krapp, 
Kreuzbeeren,  Kurkume,  Querzitron, 
Satrior,  Snniacli,  Waid  und  Wau  . 

Il)  Farbeliüizer , in  Blôcken  oder 

geraspelt 

i)  Korkiiolz,  Pockholz  und  Buxbaum 

k)  Pott-  (ÀVaid-)  Aaclie,  auch  un- 

gereinigte  Soda 

l)  Mineraiwaaser,  in  Flaachen  oder 

Krügen  

m)  Salpeter,  gereinigter  und  nu- 

jgereinigter 

n)  Salzaâure  und  Schwefelaâure  . 

o)  Abfàlle  von  der  Fabrikazion  der 

Salpeteraâure  und  Salzsâiirc  . . 

p)  Schwefel 

q)  Terpentin  u.  Terpentinül  (Kienôl) 

Anmerk.  Robe  Erzeugniaae  dea 


1 Ztner. 


3 16 


1 8 


1 — 


IÎ2 


0. 


8 in  Fâa- 
aern  u.  Kiat. 
10  in  Kôrb. 
7 in  Ballen. 


12  in  Fâaa. 
7 in  Fâaa. 


— 125  in  Kiat. 
10  in  Kôrb. 


Nommer. 
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Benennung  der  Gëgen.stande. 


Gcwlcht 


Oder 


\nzalil. 


A bV  a I)  e ii- 
-,  • 
8a  tz  e 

bei  dem 


Ëin- 

gange 

•J  *- 
tL 

H les 


Aus- 
gange 
^ I •- 

t£ 

H rj 


b'ûr  Tliara 
wird  vergü- 
tet  voni 
Zentiier 
Bruttoge- 
gewicht: 
Pfun  d. 


Minerai-,  Tbier-  imd  Pflanzenreichs 
zum  Gewerbe  - iind  Medizinalbraucli, 
die  nicht  besonders  liôher  oder  nie-« 
driger  besteuert  siiid , insbesondere 
aucli  anderswo  nicht  genannte  auser 
europliische  Tischlerliôizer  tragen  die 
allgemeine  Bingangs  - Abgabe. 

<>  I Eisen  und  Stahl. 

a)  Altes  Brucheisen,  Eisenfeile, 
Haiiimerschlag.  ....... 

b)  Gesclimiedetes  Eisen,  als:  Stab- 

oder  Stangeu  -,  Rnnd-,  Reifen-,  Schlüs- 
ser-,  Reck-,  Kneip-,  Band-,  Zaiii 
Kraus -,  Bolzeii-,  Welleneisen;  des- 
gleiclien  Roh-  üiid  Cementstalil,  Gufs 
iind  raffinirter  Stahl 

c)  Eiseiiblech  aller  Art;  desglei- 

chen  Eisendraht,  Auker  und  Anker- 
ketten  

d)  Eisenwaaren  : 

1]  grobe  G iifswaarcn  in  Oefen,  Plat- 

ton,  Gittern  o.  g,  w 

2]  grobe,  die  ans  geschmiedetem 
Eisen,  aus  Eisen  u.  Stald,  Eisenbl.sch, 
Stahl  U.  Eisendraht,  auchiii  Verhiudung 
mit  Holz  gefertigt;  ingleicheu  Waa- 
ren  dieser  Art,  die  verzinnt,  jedoch 
nirht  polirt  sind,  als:  Aexte,  Degen- 
klmgeu,  Feilen,  Hâmmer,  Hechein, 
Hâspen  , Hoizschraiiben  , Kafieetrom 
inein  und  Kaffeemühlen,  Ketten,  Ma- 
schinen  von  Eisen,  Nâgel,  Pfannen, 
Piâtteisen,  Schaufein,  Schlüsser;  grobe 
Schnallen  und  Ringe  (ohne  Politur), 
Schraubstücke,Sensen,  Sichein,  Stemm- 
eisen,  Striegein,  Thiirmuhren  , Tucli- 
macher  - und  Schneider  - Scheeren, 
grobe  Waagebalken  , Zangen  u.  s.  w. 

3J  feiue,  aie  inôgen  ganz  ans  fei- 
nem  Eisengiifs,  feiiiem  polirten  Eisen 
oder  Stahl , oder  aus  diesen  Urstof- 
fen  in  Vorbindung  udt  Holz , Horn, 
Knochon  , lohgarein  Leder , Kupfer, 
Messing,  Ziim  (letzteres  polirt)  und 
aiiilercn  uiiedlen  Melallen  gefertigt 


I Ztner. 


16 


6 — 


_< 


11  in  Fâs- 
sern  u.  Kist. 
7 in  Kürb. 
4 in  Ballen. 


11  in  Fâs- 
sern  ii.Kist. 
■ 1 7 in  Kôrb. 
14  iu  Ballen. 


Niimmer. 


f 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 

Anzalil. 


A II  g a b e n 
sâtze 
bei  déni 
Ein- 
gaiige 
I I- 

-=  ^ 

H les 


Aus- 
gange 
I I- 
U 

les 


Fur  TItaru 
wird  lergü- 
tet  rom 
Zentner 
liruttoge- 
wiciit  : 
Pfund. 


scyn , aU:  feine  Gufswaaren,  Measer, 

N'âli  - und  Stricknadeln,  Sciieeren, 
Streidien,  Sclnvertfcgerarbeit  u.  s.  w.  ; 
ingleiclien  lackirte  Eisenwaaren  ; audi 
Gewehre  aller  Art 1 Ztner. 

Ërze,  nümlidi:  Eisen-  und  Stalil- 
stein  > Stufen,  Waaserblei  (Reifablei), 

Galniei , Kobalt 


Flachs,  Werg,  Hanf,  Heede 
Getreide,  Hinsenfriichte,  Sa- 
merelen , auch  Beeren. 

a)  Getreide  und  Hülgenfrücbte,  al«: 

Weizen,  Spelz  oder  Dinkel,  Gerate 
(audi  gemâlzte),  Hafer,  Heidekorn 
oder  Budiweizen,  Roggen  , Boiinen, 

Erbaen , Hirac,  Linaen  und  Wicken  I Vrtl 

b)  Sâmereien  und  Beeren  : 

1]  Ania  und  Kümmel  ...  1 Ztner. 

2]  Oelaaat,  ala:  Hanfaaat,  Lein- 
saat  iiiid  Leindotter  oder  Doder,  Mohn- 
aamen  , Rapa,  Rübeaaat  .... 

3]  Kleeaaat  und  aile  uicht  na- 
meiitlich  im  Tarif  genannten  Sâme- 
reien , ingleidien  Wachbolderbeeren 

10  Glas  und  Glaswaarcn 

a)  Grünea  Holilgiaa  (Glaageachirr) 
Anmerk.  Bei  ioaer  Verpackung 
werden  5 1/2  Kubikfua  zu  eioem  Zeut 
ner  veranacblagt. 

b)  Weifaea  Holilgiaa , ongeacblif- 
fenea,  oder  mit  abgeadiliffenem  Bo- 
den  und  Hüttenrande;  ingleichen  Ta- 
feiglaa  olme  Uiiteradiied  der  Farbe 

c)  Geadiliffenea,  geadinittenea,  ver 
goldetea , gemaltes , deagleidien  allea 
maaaire  und  gegoaaene  G laa,  Beliânge 
zii  Kronleuditem  von  G laa,  Glasknüpfe, 
Glaaperlen  und  Glaaadimelz 

d)  Spiegelgiaa,  belegtes  oder  un 
bdegtca, 

1]  gegosaenea,  wcnn  daa  Stück 
nicht  über  einen  Qnadralfiis  niifat. 

2]  geblasenes,  wcnn  das  Stück 


10 


p!2  in  Fâ.S' 
Jaemu.  Kisi. 
~ni4  in  Kôr- 
|ben. 

aII 


12 
1 — 


3 — 


-1 


|25  in  Fàs- 
Uern  U.  Kipt. 
114  in  Kôr- 
ben. 


18  in  KiM. 


i 


» 


>uniiner. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Clewicbt 

oder 

Anzaiil. 


Abgaben- 
sâtze 
bei  dem 


Ein- 

gange 


Aus- 

gange 


Fûr  -Thara 
wird  vergfl- 
tet  Tom 
Zentoer 
Bruttoge- 
wicht : 

P f U n d. 


11 


12 


niclit.über  zwci  Quadratfus  mirst,  wiel 
Tafelglas  ; 

3]  gegossenes,  wenn  dns  Stûck 
über  144  Quadralzoll  bis  zu  288  Qaa- 
dratzoll  mifst  


fpT,  ..  r4]ûb.288Q.Zollbis  &76Q.Z. 

— -1000  — 

geblase-^6  ,000  - 

iipanhn^ti  J 


1000 

- 1400  — 

- 1900  — 


Unfer  -UOOv  - 

sch!ed:l«J-’»0«  - 

e)  Glaswaaren  in  Verbindung  mit 
unedlen  Metallen  und  anderen,  nicht 
zu  den  Gespinnsten  gehôrigen  Urstof- 
fen  ; aiich  Spiegel  aller  Art  . . . 

Iliiute,  Felle  und  Haare.  . 

a)  Robe,  grüne  und  gesaizene  Haute 
und  Felle  . . . , 

b)  Robe  trockene  Haute  und  Felle, 
ingleicben  robe  Pferdehaare 

c)  Haare  von  Rindrieh 

Holz,  Holzwaarcn  etc. 

a)  Brenniiolz  bei  dem  Wassertrans- 

port 

b)  Uau  - und  N'utzbolz  bei  dem 
AVassertransport  oder  bei  dem  Land- 
transport  zur  VerschifTungsablage 

1 ] Ëirheii  - , Ulmen  - , Eschen  -, 
Kirsch  -,  Bim  -,  Apfel  - und  Kornelbolz 


2]  Fichten  -,  Tannen  -,  Lercbeii-, 
Bucheii-,  Pappein-,  Erlen-  und  an- 
deres  weicbe  Hoize.  ferner:  Sâgwaa- 
ren,  Farsholz  (Uauben),  Baiidstôcke, 
.Stangen,  Faschinen.  Pfahlholz,  Flecht- 
weiden  etc 


I Ztner. 
I Stûck 


1 Ztner. 


1 Klaft. 
IScbifTs 
last  zu 
4000 
Pfund 
oder 
beini 
Flofsen 
75  Ku- 
bikfus 

IScliiffs 
last  zu 
4000 
Pfund 
oder 
heim 
Flofsen 
90  Ku- 
bikfiis 


10 


16 


18  in  Kist. 


-A 

l' 


22  in  Fâss. 
U.  Kisten 
14  in  Kôr- 
ben. 


Vl4  in  Fâss. 
ie<n  Kisten. 
\7  in  BaU, 


by  Googll 


Nummcr, 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicbt 

oder 

Anzahl. 


A b g a I)  e II  - 
sa  t Z e 
bei  dem 
Ein-  I AuS' 
jgangei  gaiige 

N I “ÎN  i “i 

Ih  IjIIh  i'jI 


Fûr  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vont 
Zentner 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfuiid. 


c)  Holzborke  oder  Lolie  von  Ei- 

chen  imd  Birken,  desgleichen  Holz- 
kohlen  1 Ztner 

d)  Holzasclie 

e)  Hôlzeme  Uaasgerâthe  (Mobel)| 

niid  andere  Tiscliler-,  Drechsler-  und 
Bôttcherwaarerf,  welchc  gefârbt,  ge- 
beizt,  lackirt,  polirt,  oder  auch  in 
einzeluen  Theilen  in  V'crbindung  mit 
Eisen,  Messing  oder  loligarem  Leder 
verarbeitet  sind;  auch  feine  Korbilech 
terwaaren 

f)  feine  Holzwaaren  (ausgelegte  Ar- 

beit),  sogenannte  Nürnberger  Waaren 
aller  Art;  feine  Drechsler-,  Schnitz- 
uiid  Kanimacherwaaren,  auch  Meer- 
schaiimarbeit;  ferner  dergleichen  AVaa- 
ren  in  Verbindung  mit  anderen  Ma- 
terialien  (jedoch  mit  Ausschlufs  von 
Gold,  Silber,  Platina,  Semilor  und 
echteii  Steinen  und  Perlen),  ingleichen 
Holzbronze , Hoizuhren,  ganz  feine 
Korbflechterarbeit  ; aucli  Blei  - und 
Rothstifle 

g)  Gepolsterte  Mübel,  wie  grobe 

Sattlerwaaren.  | 

h)  GrobeBôttclierwaaren,  gebranclite, 

ohne  eiserne  Reifen 

Anmerk.  Grobe  Büttcher  - und 
Drechsler-,  Korbflecliter-,  Tischler- 
und  aile  rohen  und  blos  gehobelten 
Holzwaaren,  AVagnerarbeiten  und  Ma- 
schinen  von  Holz  tragen  die  allge- 
meine  Eingangs- Abgabe. 

13  Ilopfen 

14  Instrumente , inusikalische, 

mechanische,  malhematisciie, 
optische , astronomUche , chi- 
rurgische 

Kalender , 

a)  die  fürs  Inland  bestinunt  sind, 
Innterliegen  der  Stempel  - Abgabe  von 
|vier  gGr.  fûr  das  Stück;  • 


15 


tO  — 


1 — 


6 — 


18  in  Fâss. 

,<u.  Kisten. 

7 in  Balleo. 
k 


22  in  Fass. 
U.  Kisten. 
14  in  Kôrb. 
10  iii  Bail. 


25  in  Fass. 
—Vu.  Kisten. 
llO  in  Bail. 


l 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicht 

oder 

Anzahl. 


Abga  ben- 
sëtze 
bei  dem 


Ein- 

gange 

I 

I SC 

H » 


Aus- 
gange 
- i 

U 

H O 


Für  Thara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Zentner 
Bnittoge- 
wicht; 

P f U n d. 


16 

IT 

18 


19 


20 


b)  die  durcligeführt  werden,  tragen 
die  allgemeine  Abgabe  von  zwülf 
gGr.  für  den  Zentner.  — Der  Wie- 
derausgang  mufa  nacligewiesen  werden. 
Kalk  und  Gips , gcbrannter 
Karden  oder  Weberdisteln 
Kleider,  fertige  neue,  des- 
gleichen  getragcne  Kleider  und 
getragene  Wasche,  beide  letz 
tere,  wenn  sie  zum  Verkauf 

eingehen 

Kupfer  und  Messing. 

a)  Roli  - (Stück  - ) Messing , Roh- 

oder  Scliwarzkupfer,  Gar-  oder  Ro- 
gettenkupfer,  altes  Bruchkapfer,  oder 
Messing,  desgieichen  Kupfer  - und 
Messingfeile,  Glockengut,  Kupfer -und 
andere  Scheidemünzen  zum  Eiusclimel- 
zen  (letztere  auf  besondere  Erlaub 
nifssclieine) 

b)  gesciimiedetes , gewalztes,  ge- 
gossenes,  zn  Geschirren;  auch  Ku 
pferschalen , wie  sie  vom  Hammer 
kommen  ; ferner:  Blech,  Dacbplatten, 
gewühnliclier  und  plattirtcr  Dralit,  des- 
gleichen  polirte,  gewalzte,  aucii  plat- 
tirte  Tafein  und  Bleche  .... 

c)  Waaren  : Kessel , Pfannen  und 

dergl.,  auch  aile  sonstige  Waaren  ans 
Kupfer  und  Messing;  Gelb  - und 
Glockengiefser-,  Gürtier-  und  Nad- 
lerwaaren,  auser  Verbindung  mit  ed 
len  Metallen  ; ingleichen  lakirte  Ku- 
pfer- und  Messingwaaren  . . . 

Kurze  Waaren,  Quincaille- 
rie etc. 

Waareu,  gefertigt  ganz  oder  theilweise 
aus  Gold,  Silber,  Platina,  Semilor 
oder  anderen  feinen  Metallgemischen, 
mit  Gold-  und  Silberbelegiing,  aus 
Bronze  (im  Feiier  vergoldet),  ans 
Perlmutter,  echten  Perlen  und  Ko- 
rallen,  und  aus  echten  Steinen;  aiicli 


l Ztnr. 


1 Pfd. 


1 Ztnr. 


10 


_< 


22  in  Kist. 
12  - Kûrb. 
10  - Bail. 
L 


14  in  Fâss, 
U.  Kisten. 

T in  Kûrb. 


1 


14  in  Fâss. 
U.  Kisten. 

7 in  Kûrb. 
4 - Bail. 


-*^7  in  Kûrb, 
|4  - Bail. 


14  in  Fâss. 
Kisten. 


Ds  U G;'’ ';>k 


Nommer. 


\ 
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Benennnng  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 

Anzahl. 


Abgnbeii- 
s ô t Z e 
bei  liera 
Ein- 
gange 


Aus- 

gange 

iH  b 


Fur  Thora 
wird  vergfi- 
tet  vont 
Zentner 
Hrottoge- 
wiclit  : 

P fond. 


21 


dergleichen  AVaaren  in  Verbitidung  mit 
Alabaster,  Bernstein,  Elfcnbein,  Fisch- 
bein,  Gips,  Gias,  Holz,  Horn,  Knu- 
clien,  Kork,  Lack,  Leder,  Marmor, 
Meerschaum,  unedlen  Metallen,  Scliild- 
patt  und  unecliten  Steineii  n.  s.  w.; 
Parfümerien,  Etuis,  Taschenuhren, 
Stutz-  und  Peudelulireii , Kronleuch- 
ter  mit  Bronze,  Gold  - und  Silber- 
blatt;  ganz  feine  lakirte  AVaaren  von 
Metall  oder  Pappmasse  {papier  mâ- 
che) , Regen  - und  Sonnenschirme, 
Fâcher,  Blumen,  zugerichteteSchmuck- 
federn , Perûckenmacherarbeit  etc.  ; 
ûberbaupt  alie  zur  Gattung  der  Kur- 
zen,  Uuincaillerie  - und  Galanterie' 
AVaaren  gehürigen,  unter  den  Num- 
mern  2,  3,  4,  5,  6,  10,  12,  14,  19, 
21,  22,  27,  30,  31,  33,  35,  38,  40, 
4l  und  43  der  zweiten  Abtiieilung 
dieses-  Tarifs  niclit  mitinbegriflenen 
Gegenstande;  ingleichen  AVaaren  aus 
Gespinnsten  von  Baumwolle,  Leinen, 
Seide,  AA'oIie,  welche  mitEisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  oder  Stahl 
verbunden  sind,  z.  B.  Tuch  - und 
Zeuchnuitzen  in  Verbindiing  mit  Le- 
der, Kiiüpfe  aiif  Holzfornien,  Klin- 

gelscliuuren  und  dgl.  m 

Ledpr  und  daraus  gei'ertigtc 
Waaren. 

a)  Lohgares  Falilleder,  Sohlleder, 

Kaibleder,  Sattlerleder,  Stiefelsclmfte, 
desgleiclien  Jiicliten 

b)  Sâmischgares  Leder,  Erlanger-, 

Brüssler  - und  dânisclies  Handscliuli- 
leder;  aucli  Korduan,  Marukio,  Saf- 
fian,  Pergament 

Ausnahme.  Halbgare  Ziegen-  und 
Schaflelle  für  inlândische  Saflian-und 
Lederlackir-Fabrikanten  werden  un- 
ter Kontrolle  für  die  allgemeine  Ein- 
gangs-Abgabe  eingelassen. 

c)  Grobe  Schulimacliar  - und  Satt- 


1 Pfiind 


1 Ztnr. 


12 


6'— 


8 — 


'22  in  Fâss. 
II.  Kisten. 
14  in  Korb. 
10  in  Bail- 


18  in  Fâss. 

U.  Kist. 

14  in  Kôrb. 
7 in  Bail. 
rl8  in  Fâss. 

lu.  Kist. 

■^14  in  Korb. 
7 in  Baii. 


1 


Niimmer. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


I 

Gewiclitj 

oder  j 

I 

Anzahl.  I 


Ab  {;a  b e n - 
sâtze 
bei  déni 


lüo 

gange 

:â\u 

H 


I Aua- 
gange 

3 I tb{ 
H Iw' 


Für  Tbara 
wird  vergû- 
tet  vom 
Zeatncr 
Bruttoge- 
wicht: 
Pfu  n d. 


22 


lerwaaren,  Blasebâlge,  aiich  '>Vagen, 
woran  Leder-  und  Polsterarbeiten 

d)  Peine  Lederwaaren  von  Kor- 
duan , Saffian , Marokin  , Erlanger-, 
Brüssler-  und  daniachem  Leder,  von 
sâniiscii  - und  weifagareni  Leder,  aucli 
lackirtem  Leder  und  Pergament,  Sat- 
tel  - und  Reitzeuge  und  Gescliirre 
mit  Schnnllcn  und  Ringen,  ganz  oder 
tlieilweise  von  feinen  Metnilen  und  Me- 
tallgemiaclien,  Handschuhe  von  Le- 
der, und  feine  Scliuhe  aller  Art  . 

Leinengarn , Leinwand  und 
andere  Leinenwaaren.  , 

a)  Robes  Garn 

b)  Gebleidites,  gefàrbtes  Gam, 

auch  Zwirn 

c)  Graue  Packleinwand  und  Segel 

(ucli  

/)  Robe  (unappretirte)  Leinwand, 
Zwillich  und  Drillicli 

Aiisnahme.  Robe  ungebleicbte  Lein- 
wand kann  auf  Erlaubnifsscbeine  der 
Steuer- Üirekzion  nacb  kurbessiscben 
Bleichereien  oder  Mârkten  frei  ei 
geben. 

e)  Gebleicbte,  gefârbte,  gedrncktel 
oder  in  andcrer  Art  zugericlitete  (ap- 
pretirte)  Leinwand,  Zwiilicb  und  Urel- 
licb;  desgleicbeii  robes  imd  gebleicb- 
tes  Tiscb-  und  Handlücberzeucb,  lei- 
nene  kittel,  aiicii  neue  Wâscbe 

f)  Bander,  Batist,  Borten,  Fraii-| 
zen , Gaze«  Kammertucb  , gewebte^ 
Kanteri,  Scbnûre,  Strumpfwaaren,  Ge 
spinnst  und  Tressenwaaren  aus  Me- 
tallfaden  und  Lt-inen,  jedocb  auser 
Verbindung  mit  Eisen,  Glas,  Uolz, 
Leder,  Messiiig  und  StabI  . . . 


g)  Zwirnspitzen 

23  Lichte  (Talg-,  W»;lis-,  Wall- 
irath  - und  Stearin-!)  . . . 


1 Ztiier. 


l Pfiiud 


l Ztnr. 


22 


10 


16 


11 


22  — 


12 


4 — 


18  iii  Fâss. 

jV.  Kist. 

14  iu  Kôrb. 
7 in  Bail. 


422  in  Fâss. 
U.  Kist. 

14  in  Kôrb. 
1^7  in  Bail. 


_r. 


14  in  Kist. 
7 in  Bail. 


14  in  Kist. 
10  in  Kôrb. 
7 in  Bail. 


-fi 


'20  in  Kist. 
! 14  in  Kôrb. 
l7  in  Bail. 


-fl 

\ 


25  in  Kist. 
12  in  Bail. 


— ||1H  in  Kist. 


D.......-"  G: 


Nummer. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewicht 

Abgaben- 
sâ  t Z e 

Für  Thara 
wird  vergû- 

oder 

bei 

Ein- 

dein 

.Aus- 

tet  vom 
Zentner 

Anzahl. 

gange 
• I bs* 

gange 

• 1 

Bruttoge 
wicht  : 

x:  fet- 

H 

H \o 

Pfund. 

24 


25> 


Lnmpen  und  andere  Abfalle 
7.ur  Papierfubrikazion. 

a)  Lcinene,  baumwollene  und  mit 

AVolle  geniischte  Lunipen  . . . 

b)  Wollene  Lumpen,  alte  Fisclier- 
netze,  altes  Tauwerk  und  Stricke 

Material  - und  Spezerei-, 
auch  Conditorwaaren  und  an- 
dere Konsumtibilien. 

a)  Bier  aller  Art  in  Fâssem,  auch 

Metli  und  gegohrne  Getrauke  aoa 
Obst,  in  Fâssem 

b)  Branntweine  aller  Art,  auch  Ar- 

rak,  Rum,  Franzbranntwein  und  rer- 
setzte  Branntweine  

c)  Essig  aller  Art,  in  Fâssem  . 

d)  Bier  und  Kssig,  in  Flaschen 

oder  Kruken  eingehend  . . . • 

e)  Oel,  in  Flaschen  oder  Kraken 

0 Wein  und  Most 

g)  Butter ' . . . 

Anmerk.  Einzelne  Stücke,  welche 

eingehen,  sind,  wenn  sie,  zusam' 
men  nicht  mehr  als  drei  Pfund  wie- 
gen  , frei. 

h)  Fleisch,  frisches  aiisgeschlachte- 

tes , gesaizenes , gerâuchertes  ; auch 
ungeschmolzenes  Fett,  Schinken, 
Speck , W’ûrste  ; desgleichen  groses 
Wild  

i)  Früchte  (Südfrüchte  und  Blât- 

ter),  frische  und  getrocknete,  als: 
Apfelsinen , Zitronen,  Limonen,  Po- 
roeranzen  und  Ponieranzenschaalen, 
Granaten,  Datteln,  Feigen,  italieni- 
sche  Kastanien,  Korinthen,  Mandela, 
Pfirsichkerne , Rosinen , Lorbeeren 
und  Lorbeerblâtter 

V'erlangt  der  Steuerpflichtige  die 
Attszâhlung  der  frischeu  Südfrüchte, 
so  zahit  er  für  100  Stück  1 Thaler. 


I Ztner. 


12 

8 

1 

8 
8 

8 — 

16 


12 


-J 

_P 


22  in  Kist. 
14  in  Fâss. 

I 

) 22  in  Kist. 
14  in  K5rb. 

22  in  Kist. 
14  in  Kôrb. 
i,"  in  üeberl. 
18  in  Fâss. 


'18  in  Fâjs. 
U.  Kist. 

10  in  Kürb. 
7 in  Bail. 


H 


18  in  Fâs.s. 
U.  Kist. 

14  in  Kürb. 
7 in  Bail. 


s 


Nnmmer. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 

Anzalil 


Abgaben- 
«âtze 
bei  dem 


Ein- 

gangel 


■j=  te 

ê-  lO 


Aus 
gange 
I b 

“■ 
O 


Fiir  Tliara 
wird  vergü- 
tet  vom 
Zentner 
Briittogc- 
wicht: 

P f II  n d. 


Verdorbene  bleiben  unversteuert, 
wenn  aie  in  Gegenwart  von  Beamten 
weggeworfen  werden. 

k)  Gcwürze,  nâmiicli:  Galgant, 

Ingber,  Cardamomen,  Cubeben,  Mus- 
katnnase  und  (Mngkatblumen  (Macis), 
Nelken  Pfeffer,  Piement,  Saffran, 
Sternanis,  Vanille,  Zimmt  undZimmt- 
Cassia  . • 

! 

1 Ztner. 

8 

1)  Heringe 

_ 

8 

m)  Katfee  und  Kaffeesurrogate  . 

- 

6 

12 

n)  Kakao 

- 

6 

12 

o)  Kâse  aller  Art 

. 

3 

16 

p)  Kuntitüren,  Zuckerwerk,  Ku- 
chenwerk  aller  Art,  cingemaciite 
Fruebte  und  Gewürze  mit  Zucker 
und  Essig;  desgleiclien  Cliokolade, 
Kaviar,  Oliren,  Pasteten,  Sago  und 
Sagosurrogate,  zubereiteter  Senf  und 
Tafelbouillon 

11 

q)  Krartmelil,  woninter  Nudein, 
Puder,  Stârke  mitbegriften  . . . 

2 

r)  Mülilenfabrikate  aus  Getreide 
und  Hülsenfrücliten,  nâmlich  : gescliro- 
tene  oder  gescbalte  Kôrner,  Graupen, 
Gries,  Griitze,  Melil 

2 

g)  Muscbel  - oder  Solialthiere  ans 
der  .See,  als  Austern,  Uummern,  Mu- 
sclieln , Scbildkrüten 

4 

12 

t)  Reifs 

3 

u)  Salz  (Koclisalz,  Steinsalz). 

Die  Einfulir  und  Durclifiilir  ist  in 
der  Regel  verboten,  und  wird  nacli 
den  bestelienden  oder  uocli  erilieilt 
werdenden  besonderen  Bestimmungen 
betiandelt. 

v)  Syrnp 

5 

w)  Tabak  : 

1]  Tabaksblâtter,  iinbearbcitetc 
und  Stengel  . 

- 

ô 

12 

2]  Tabaksfabrikate  , aU:  Rnueb- 
tabak  in  Rollen,  abgerolitén  Blâttern, 

. 

-J 


r20inF.u.K. 
IA  in  Kürb. 
7 in  Bail. 

: ISinF.u.K. 
■ 1 A in  Kôrb. 
7 in  Bail. 
IBinF.u.K. 
10  in  Kôrb. 
7 in  Bail. 


r22inF.u.K. 
14  in  Kôrb. 
7 in  Bail. 

14  inF.u.K 

7 in  Bail. 


14  in  Fâ.ss 

14  in  Fâst. 
7 in  Bail. 


|l4  in 

1 4 in  Kiiss. 
10  in  Kôrb, 
'7  in  Bail. 


Nammer. 
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Bencnnung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

oder 

Anzahl. 


Abgaben- 
sâtze 
bel  dem 


Ein- 
gange 
« I *- 

^ H 
Eh  |« 


Ans- 

gange 


Fur  Tliara 
wird  vergü- 
tet  voin 
Zentner 
Uruttuge- 
wiclit  : 
Pfund. 


• gesclioittea  ; Cigarren  , Scimupftabak 
in  Karotten  oder  Stangen  und  gerie- 
ben,  auch  Tabaksmehl  . . . 1 Ztner. 


x)  Thee 

y)  Zucker: 

1]  rafinirter,  nnd  Kochzncker 

2]  Rolizucker  und  Scbmelzloni' 
pen  fur  inlândische  Siedereien,  nnter 
Kontrulle  der  Versiedung 

26  Oel , in  Fassern  elngehend 
Baumül  zum  Fabrikgebrauch  wird 
gegen  die  allgenieine  Eingangs  • Ab- 
gabe  eingelaaseii,  wenu  bei  den  Zull 
âmtern  an  der  Grenze  vorher  auf  ei- 
nen  Zentner  Oel  ein  Pfund  Terpen- 
tinül  zugesetzt  worden. 

2T  Papier  und  Papierwaaren. 

a)  Graues  Lüscli  - und  Packpapier 

b)  Ungeleinites  Druckpapier,  auch 
grobes,  weisses  und  gelârbtes  Pack-^ 
papier  und  Pappdeckel 

c)  aile  aiidern  Papiergattungen 
Anmerk.  Papier,  welches  litbogra- 

phirt,  bedruckt  oder  liniirt  ist,  um 
in  dleaem  Ziistande  zu  Rechnungen, 
Etiketten,  F.achtbriefen  u.  s.  w.  zu 
dienen,  gebürt  zu  den  litt.  c.  be 
nannten  Papiergattungen. 

d)  Papiertapeten  

e)  Duclibiiiderarbeiten  aus  Papier 
nnd  Pappe,  auch  grobe  lackirte  Waa- 
ren  aii.<:  diesen  Uratotfen  . . . 


28 


Pelzwerk. 

a)  halbgares  (ungeachlichtetes),  auch 
ganz  gare  behaarte  Ziegen  -,  Schaaf- 
und  Lâmmerfetle  (einschlieslich  der 
Schmasclien  nnd  Baranken) , inglei- 
chen  fertige  nicht  flberzogene  Sciiaaf- 
pelze 

b)  andere,  zu  Kleidungaatücken, 
Decken  und  dergleichen  nicht  verar- 
beitete  Rauchwaaren,  auch  Pcizfutter 
und  Beaâtze 


1^6 


T 8 


10  — 


10 


'18  in  Fâss. 
14  iiiKorb. 
^7  in  Bail. 
25  in  Kist. 
'18  in  elche- 
neii  Fâs». 
.14  in  and. F. 
14inF.u.  K. 
10  in  Kôrb, 
*7  in  Bail. 
20  in  Kisten 
|v.  8 Zentner 
'u.  [darüber. 


14  in  Kist. 
7 in  Bail. 


‘18  in  Kist 
14  in  Kôrb. 
10  in  Bail. 
'18  in  Kist. 
14  in  Kôrb. 
7 in  Bail. 


l^l4iiiF.  u.K. 
'7  in  Bail. 


Dk.  : , ' 


Nuramer. 
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Benennung  der  Gegeostande. 


Gewiclit 

oder 

Anzahl. 


A b g a b e a 
gâtze 
bei  dem 


Ein- 
gange] 
I 

fie 

l:si 


AuS' 

gange 


iFûr  Thara 
wird  vergù- 
tet  vont 
ZeDtner 
Bruttoge- 
wiebt  : 
Pfu  n d. 


I Ztner. 


c)  fertige  Kûrgclinerarbeiten , als  : 
überzogene  Peize,  Mützeo,  Hand- 
schuhe,  Decken  u.  dergl.  id. 

29!  Schiespulver  .... 

30  Seide  und  Seldenwaaren. 

a)  Gefarbte,  aucli  weifs  gemachte 
Seide  oder  Floretseide  (gezwirnt  oder 
uugezwirnt)  aucli  Zwirn  aus  roher  Seide 

b)  Seidene  Zeucli-  und  Strumpf- 
waaren,  Tücher(Shawls),  Bander,  Blon- 
den,  Spltzen,  Petinet,  Flor(Gaze),  Po- 
gamentier-,  Knopfmacher  - , Sticker- 
und  PiUzwaaren  ; Geapinnst  and  Trea- 
genu'aarcn  ans  Metall^den  und  Seide, 
aiiser  Verbiiidiing  mit  Eisen,  Glag, 

Holz,,  Ledêr,  Mesaing  und  Stalil; 

Gpld  - und  Silberstofle  ; endlich  obige 
Waaren  aus  Floretseide  {bourre  de 
soie),  oder  Seide  und  Floretseide. 

c)  .Aile  obigen  Waaren , in  welchen 
ajiser  Seide  und  Floretseide  aucb  an 
dere  Spinnmaterialien , Wolle  oder 
andere  Thierliaare,  Baumwolle,  Lei- 
nen  einzeln  oder  rerbunden  entiiaiten 
sind  .... 

31  Seife, 

a)  grüne  und  scFiwarze  1 Ztner. 

b)  gemeinc  weisse 


32 


22 


1 Pfiind 


33 


c)  feine , iu  Tâfelchen  und  Kugein 
Spidkarten  von  jeder  Gestalt 
und  Grose  aind  zum  Gebrauch' 
iin  Lande  einzuführen  verboten. 
Werden  dergleichen  zum  Diirch- 
gang  angcmeldet,  so  wird  die 
allgemeine  Eingangs  - Abgabe 
von  zwolf  gGr.  fiir  den  Zent- 
ner  erhoben. 

Steine. 

a)  Bruchsteine  und  behauene  Steine 
aller  Art,  Mübl-,  grobe  Scbleif-undj 


12 

1 

3 16; 


10 


22  in  Kist. 
7 in  BalL 

14  in  Fâss. 


18  in  Kist. 
10  in  Bail. 


25  in  Kist. 
14  in  Bail. 


22  in  Kist. 
12  in  Bail. 

•fl4  in  Kist. 

17  in  Bail. 

18  in  Kist. 


0i  L,  Goo: 


Nummer. 


I 

i 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclil 
Oder 
Anzahl.  ! 


A bga  b eii- 
sâtz  e 
bei  dem 
Ëio-  Il  Aus- 
gange.'gange 


tfllH  lo 


Fur  Thara 
wird  vergü  • 
tet  voni 
Zentoer 
Uruttoge- 
wicbt: 
Pfund. 


34 

35 


36 

37 

38 


Weizsteine,  Tufiateine,  Trafa,  Ziegel- 
uud  Backsteine  aller  Art,  bei  dem 
Tranaporte  zu  Waaaer 

b)  Waaren  aus  Alabaater,  Marmor 
und  Speckatein  ; feroer:  unechteSteine 
in  Verbindung  mit  unedlen  Metallen, 
audi  édité  uiid  unechte  Steine , Per- 
len  und  Korallen  ohne  Fassung 

Anmerk.  G rose  Marmorarbeiten 
(Statüen , Büaten  und  dergl.) , Flin- 
teusteine,  feiiie  Schleif-  und  Wetz- 
steine,  audi  >Vaaren  aus  Serpentin- 
atein  zalilen  die  allgemeine  Ëingangs 
Abgabe. 

Stcinkohlen 

Stroh  - , Rohr  - und  Bast 
waaren. 

a)  Mattel!  und  Fufsdecken  von  Bast, 
Stroli  und  Sdiilf 

b)  Stroh  - und  Bastgeflechte,  grobe 

Stroliliüte  und  Decken  aus  ungespal 
tenem  Stroh;  Spalm  - und  Rohrhûte 
ohne  Ganiitur  . ■ . 

c)  feine  Bast  - und  Strohhüte 

Taig  (eingeschmoIzenesThier- 

fett)  

Thcer , Daggert , Pech 
Topferthon  und  Topf’erwaaren. 

a)  Tôpferthon  fur  Porzellanfabriken 

(Porzellanerde) 

b)  Gemeine  Tôpferwaaren,  Flicsen, 

Schmelztiegel 

c)  Einfarbiges  oder  weisses  Fayence 

oder  Steingut,  irdcne  Pfeifen  . . 

d)  Benialtes,  bedrucktes,  vcrgolde- 

tes  oder  versilbertes  Fayence  oder 
Steingut 

e)  Porzellan,  weisacs  .... 

‘0  Porzellan,  farbigea,  und  weissesj 
mit  farbigen  und  goldeneii  Streifen 
oder  grüberu  Verzierungen  und  Bln-i 
men  von  einer  Farbe I 


eine 
Schiffs- 
last  zu 
4000 
Pfund. 

1 Ztner. 


10 


1 Pfqnd 
1 Ztner 


10 


12 


22 


l4inF.  u.K. 


.I22  in  Kiat. 
10  in  Bail. 

14  inF.  u.K. 


12 


I. 


18  in  Kiat. 
10  in  Kôrb. 


Il 

=) 


18  in  Kiat. 
10  in  Kôrb. 


25  in  Kiat. 
14  in  Kôrb. 
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Benennung  der  Gegenstande. 


A bga  ben- 

Fur  Thara 

Gewiclit 

sâtze 

wird  vergü- 

bei  dem 

tet  vom 

oder 

Ein-  Il  Ans- 

Zentner 

gange  gange 

Bmtto- 

'Anzahl. 

t-  1 

gewicht: 

1 

P 

O liH  lo 

P f u n d. 

39 


40 


g)  Porzellau  mit  Slalerei  oder  Ver- 
goldung 

fl)  Fayence,  Steingut  und  anderes 
Frdgescliirri  aucli  weisscs  Porzellao 
und  Email  in  Verbindung  mit  nned- 
len  Metallen 

i)  dergleichen  in  Verbindung  mit 
Gold,  Silber,  Platine,  Semiior  und 
anderen  feinen  Metallgemiscbeii , in- 
gleiclien  ailes  übrige  Porzellan  in 
Verbindung  mit  edien  oder  uiiedlen 
Metallen 

Vieh. 

a)  Pferde,  Maulesel,  Maulthiere, 
Esel 

b)  Odisen  und  Stiere 

Anmerk.  Pferde  und  andere  vor- 
genannteii  Tliiere  sind  steuerfrei,  wenn 
ans  dem  Gebrauche,  der  von  ihnen 
bei  dem  Eingange  gemaclit  wird,  über- 
zeugend  liervurgelit,  dafs  aie  als  Zug- 
oder  Lasttliiere  zum  Angespann  eiiies 
Reise  - oder  Frachtwagens  geliüren, 
oder  zum  Waareiitragen  dienen,  oder 
die  Pferde  von  Reisenden  zu  ilirem 
Fortkommen  geritten  werden  müssen. 

Folilen,  welche  der  Mutter  folgen, 
gehen  frei  ein. 

c)  Kühe 

d)  Rinder  (Jnngvieh) 

e)  Schweine  (ausgenommen  Span- 
ferkel): 

1]  gemâstete  . • 

2]  magere  . . . 

f)  Hamniel 

g)  Anderes  Schafvieb,  Ziegen,  Kâl- 
ber  und  Spanfcrkel 

Wachsleinwand,  Wachsmous- 
selin,  Wachstafft  und  Wachs- 
waaren. 

a)  Grobe,  schwarze,  onbedmckte 

Wachsleinwand 

b)  Aile  anderen  Gattungen,  inglei- 
chen  Waclismousselin  und  Wachstaffti 


D. 


I 


„i  bv  C '.oogit 


Nnmmer* 
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Benennung  der  Gegenstande. 


Gewiclit 

odef 

Anzalil, 


Abgabeii-  Für  Thnnr 


s à t Z e. 
bel  d«m 
Eiii- 
gange 

— : t U 

Æ bc 

H lO 


Aus- 

gange 

:=là 

H 'o 


wird  vergü- 
tet  vom 
Zeiitner 
Bruttoge- 
wiclit: 
*Pfund. 


41 


42 


43 


c)  Feine  bossirte  Wacliswaaren  . 

Wolle  und  Wollenwaaren. 

a)  Robe  Scliaafwolle  .... 

b)  WehMea  drei  - oder  mehrfach 
gezwinitea  wollenes  und  Kamelgarn  ; 
deggleiclieii  ailes  gelarbte  Garn  . 

c)  Wollene  Zeucli  - und  Strumpf- 

waaren,  Tüclier  (Sliawls),  Tucli-  und 
Filzwaaren;  Posanieutier  - , Knopf- 
maclier  -,  Sticker  - und  Piitzwaaren 
auaer  Verbindung  mit  Ëisen,  Glas, 
Holz,  Leder,  Messing  und  Stalil; 
ferner  dergleichen  Waaren  aus  ande- 
ren  Tliieriiaaren,  oder  aiig  letzteren 
uiid  Wolle;  endlicli  Waaren  obiger 
Art  in  Verbindung  mit  andereii  niciit 
aeidenen  Spiniimaterialien  . . . 

d)  Teppiciie  aus  Wolle  oder  andC' 

ren  Tliieriiaaren  und  dergl.  mit  Lei- 
nen  gemiaclit 

Anmerk.  Oeltüclier  aus  Rofsliaaren 
zalilen  die  allgemeine  Ëingangsabgabe. 
Zink, 

a)  rolier 

b)  in  Blechen 

Zinn  und  Zinnwaaren. 

a)  Grobe  Zinnwaaren,  als,  Scliüs- 
seln , Teller,  Lüffel , Kessel  und  an 
dere  Gefâse,  Rüiiren  und  Platten 

b)  Andere  feine,  aucli  lackirte  Zinn- 
waaren, Spieizeug  und  dergleichen 

Anmerk.  Von  Zinn  in  Blückeii  und 
altem  Zinn  wird  die  allgemeine  Ein- 
gangs  - Abgabe  erlioben. 


1 Ztner. 


10 


2 — 
3^6 


22iiiKisten.^ 


18  in  Fnss. 
•*Xu.  Kisten. 
|lO  in  Bail. 


r22  in  Kisf. 
“'^^10  in  Bail. 

^|1!2  in  Kist. 
~<10  in  Bail. 


'11  in  F5.^s. 
U.  Kisten. 

7 in  Kür- 
ben. 


''Il  inF. u.K 
"“i~^7  in  Kôrb 

^22  inF.  u.K . 
1 14  in  Korb 
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1831  Dritte  Abtiieilung. 

Von  den  Abgaben,  welche  zu  entrichten  sind,  wenn 
Gegenstande  zur  Durchfuhr  angemeldet  werden. 

Die  in  der  ersten  Abtheilung  henannten  Gcgen- 
stande  bleiben  auch  bei  der  Durchfuhr  in  der  Regel 
abgabenfrei. 

DieAbgaben,  welche  nach  der  zweiten  Abtheilung 
bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  von  Waaren  zu  entrich- 
ten sind,  miissen  in  der  Regel  auch  tür  den  Durch- 
gang  entrichtet  werden;  foiglich  der  allgemeine  Abga- 
'bensatz  von  einem  halben  Thaler  fur  den  Zentner  oder, 
statt  dessen,  die  daseibst  anders , hoher  oder  niedri- 
ger  festgestellten  Salze. 

Ausnahmen  hiervon  treten  durch  Bestimmung  ei- 
ner  besonderen  Durchgangs- Abgabe  nur  in  fulgenden 
Fallen  ein: 

a)  bei  dein  Eingange  auf  der  Linie  von  Karlsha- 
fen  in  bsllicher  Richtung  bis  zur  preussischen 
Grenze  und  dem  Ausgange  auf  der  ostlichen 
Seite  Kurhessens  von  Dbibach  bis  zur  Grenze 
der  preussischen  ostlichen  Provinzen,  so  wie 
umgekehrt , wird , sofern  nicht  nach  den  weiter 
unten  folgenden  Bestimmungen  ein  geringerer  Satz 
Anwendung  findet  (siehe  b.  3),  der  Abgabenbe- 
trag  Hir  den  Durchgang  in  dieser  Richtung,  fiir 
aile  Gegenstande,  welche  einer  hoheren  Abgabe 
unterworfen  sind,  auf  zwolf  gGr.  vom  Zentner 
ermasigt 

b)  auf  allen  anderen  Strasen  wird  erboben  : 

1]  von  wollenen  Tuchen  und  an- 
deren unter  41  c.  bezeichne- 
ten  Gëgenstanden  . . . 

2}  von  baumwollonen  Stuhiwaa- 
ren  (2  c.)  neuen  Kleidern  ( 18) 

Leder  bnd  Ledcrarbeiten  (21), 

• Wolle,  wollenem  gezwirnten 
und  gefarbten  Garji  (41  a.  b.) 

3]  von  Blei,  geschmiedetem  Ei- 

sen  (6  b.)  groben  Eisengufs- 
waaren  (6  d.  1.)  grünem  Hohl- 
glase  (10  a.) 

4]  von  allen  anderen  Gegenstlin- 
den,  welche  in  der  zweiten  Ab- 


ThI. 

1 Zentner 

2 

- 

1 

- 

gGr. 
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theilung  beî  dem  Eîn  - oderll  ITM  In-r'.-  laQi 

Ausgange.  oder  in  beiden  Fal  'I  I ' 

ien  zusammen  genommen,  " 

' ber  als  mit  12  gGr.  bi 
sind,  aber  nur  dieser  ! 

namiich 

5]  von  Ochscn  und  Stiereii 
6'  von  Kühen  und  Rindern 


r 

t 

Tiil, 

IZentner 



1 Stück 

1 

- 1 

12 

12 

4 

auf 


T-  , "«“•'^••-i^urcniunr  onne  Umladunir  auf 

veiscinedenen  htrasen,  vvelche  das  Land  auf  kurîîen 

Verhaltnisse  einc 

weiteie  Lrmasigung  der  Gefalle  erfordern,  ist  das  Fi- 
nanz-Ministenum  solche  anzuordnen  ermachligt. 

Vierte  Abtheilung. 

Von  den  Abgaben , welche  bei  dem  Waaren  - Trafls- 
porte  auf  der  Weser  und  dem  Main  Statt  finden. 


riinsichtlich  der  Wasserzolle  auf  dem'  Main  und 

»nîl  ’j  ^ bestehenden  Bestimmungen 

und  Verabredungen  sein  Bewenden, 

Bei  dem  Verkehr  mittelst  der  Weser  dîenen  na- 
menllich  die  nachbemerkten,  in  dem  Vertrage  mit  dem 
Komgreich  Preussen  und  dem  Groshcrzogthum  Hessen, 
s^hmîr'^^  getroflenen  Verabredungen,  zur  Richt- 


a) in  Hinsicht  aller  Waaren , welche  auf  der  We- 
ser,  sowohl  Stromab-  als  Stromaufwarts  durch 
die  Gebiete  beider  kontiahirenden  Theile,  es 
sei  mit  oder  ohne  Umiadung  durchgefübrt  wer- 
den,  verbleibt  es  lediglich  bei  derErhebunir  des, 
einer  jeden  Regierung  zustandigen  konvenzio- 
nellen  Wasserzolles  : 

b)  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete  des  cinen  der 
kontrahirenden  Staaten  in  das  Gebiet  des  ande- 
ren  mit  der  Bestimmung  zum  Verbleib  im  Lande 
eingefdhrt  werden,  bleiben  von  dem  konvenzio- 
nellen  Wasserzolle  hcider  kontrahirenden  Staa- 
ten frei  ; 

c)  dieselbe  Befreiung  tritt  eln  fur  Waaren,  welche 

Landern  au^erhalb  des  Zolivereîns  nuf  der 
Weser  durch  das  Gebiet  des  einen  kontrahirenden 


Kk2 


% 
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1831  Theils  hindurch  in  das  Gebiet  des  anderen  kon- 
trahirenden  Theils  eingeführt  werden  ; 

d)  eine  gleiche  Befreinng  geniesen  cndlich  auch 
diejenigen  Gegenstânde,  welche  aus  dem  Ge- 
biete  eines  der  kontrahirenden  Staaten  durch 
das  Gebiet  des  anderen  hindurch , inittelst  der 
Weser  nach  dem  Âusiande  gefdhrt  werden,. wo- 
bei  es 

e)  sich  von  seibst  versteht,  dafs  sowohl  fiir  die  auf 
diesem  Wasserwege  in  das  Gebiet  des  gemei- 
nsamen  Zolivereins  zum  Verbleib  eingehenden 
Waaren  die  gesetzlichen  Bingangs- Abgaben,  als 
bei  dem  weiteren  Landtransporte  in  den  gecig- 
neten  Fallen  die  gesetzlichen  Ausgangs  - und 
Durchgangsabgaben  zu  erheben  sind. 

» 

Fünfte  Abtheilung. 

Sonstige  Bestimmungen. 

1)  Werden  Waaren  mit  Begleitscheinen  versendet, 
oder  ist  zum  Waarenverschlufs  die  Aniegung  von'Bleien  ' 
‘erforderlicb , so  wird  erhoben: 

fiir  einen  Begleitschein  — 1 gGr.  8 Hlr. 

fur  ein  angeiegtes  Blei  — — 12  — 

' Andere  Nebenerhebungen  sind  unzulassig. 

2)  Unter  Bruttogewicht  wird  das  Gewicht  der 
Waaren  in  voilig  verpacktem  Zustande,  mithin  in  ihrer 
gewohniichen  Umgebung  fiir  die  Aufbewahrung,  und 
mit  ihrer  besonderen  fur  den  Transport  verstanden. 

Das  Gewicht  der  fur  denTrat^ort  nothigen  beson- 
'deren  auseren  Umgebung  wird  Thara  genannt.  Ist 
die  Umgebung  fiir  den  Transport  und  iiir  die  Aufbe- 
wahrung nothwendig  cine  und  dieselbe,  wie  es  z.  B. 
bei  Oel  die  gewohniichen  Fâsser  sind,  so  ist  ihr  Ge- 
' wicht  die  Thara. 

Das  Nettogewicht  ist  das  Gewicht  nach  Abzug 
der  Thara.  Die  kleineren , zur  unmittelbaren  Sicher- 
heit  der  Waaren  nothigen  Umschliesungen  (Papier, 
Pappe,  Bindfaden  etc.)  werden  bei  Brmittelung  des 
Nettogewichts  nicht  in  Abzug  gebracht,  so  wenig  als 
Unreinigkeit  und  fremde  Bestandtheile , welche  der 
Waare  beigemischt  seyn  konnten. 

Die  Abgaben  sind  von  dem  Bruttogewicht  zu  ent- 
richten  : 
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a)  von  allen  verpackt  darchgehenden  Gegenatanden  ; 1831 

b)  von  den  im  Lande  verbleibenden  Gegenstanden, 
wenh  der  Abgabensatz  einen  Thaler  vom  Zent- 
ner  nicht  iibersteigt,  auch 

c) ’in  allen  anderen  Failen,  wenn  nicht  eine  Ver- 

«gütung  fur  Thara  im  Tarif  ausdrücklich  festge< 

setzt  ist. 

GehenWaaren,  bei  denen  eine  Thara  - VergQtung 
ziigestanden  ist , blos  in  Sacken  ein , so  konnen  vier 
Pfund  vom  Zentner  fur  Thara  gerechnet  werden. 

3)  Dem  Xbgaben- Tarife  ist  ein  Thara-Tarif  zur 

allgemeinen  Richtschnur  beigefügt.  Bei  Flüssigkeiten, 
weTche  nach  dem  Gewichte  in  der  Steuer  angesetzt 
sind,  und  anderen  Gegenstanden,  welche  ohne  Unbe- 
quemlichkeit  nicht  netto  dargestellt  werden  konnen, 
wird  die  Thara  nach  diesem  Tarif  berechnet  und 
der  Steuerpflichtige  hat  kein  Widerspruchsrecht  gegen 
dessen  Anwendung.  r. 

Bei  anderen  Gegenstanden  ist  es  der  Wahl  des 
Steuerpflichtigen  überlassen , ob  er  den  Thara  - Tarif 
gelten  lassen,  die  Waare  netto  verwiegen,  oder  daa 
Nettogewicht  durch  Verwiegung  der  Thara  ausmitteln 
lassen  will;  auch  steht  der  Stetierbehorde , sobald  sie 
eine  solche  Ausmittelung  fiir  nothig  erachtet,  die  glei- 
cbe  Befugnifs  zu.  ' 

4)  Sind  in  einem  und  demselben  Ballen  (Fafs, 
Kiste)  Waaren  zusammengepackt,  welche  nicht  gleich 
belastct  sind,  so  mufs  bei  der  Dekiarazion  zugleich 
die  Menge  von  einer  jeden  Waarengattung , welche 
der  Ballen  enthalt,  nach  ihrem  Nettogewicht  ange- 
merkt  werden,  widrigenfalls  der  Inhaber  des  Ballens  etc. 
entweder  bei  dem  Grenzzollamte  Behufs  der  speziellen 
Révision  auspacken  mufs,  oder  von  dem  ganzen  Ge- 
wichte des  Ballens  etc.  der  Abgabensatz  erhoben  wer- 
den soll,  welcher  von  der  am  hochsten  besteuerten  * 
Waare,  die  darin  enthalten,  zu  erlegen  ist. 

Ausgenommen  hiervon  sind  : 

Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die  Be- 
schaffenheit  der  Emballage  solcher  Waaren  einen'  ganz 
zuverlassigen  Verschlufs  gestattet.  Auch  soll  die  Dekia- 
razion der  in  der  zweiten  Abtheilung  Nr.  3b.,  4b.,  6d3., 

10  e,  12  f.,  19  c.,  27  e.,  31c.,  33  b.,  35  b.  und  43  b.  be- 
nannten  Waaren,^  als  kurze  Waaren  nicht  dieVersteùe- 
rung  derselben  nach  dem  hoheren  Tarifsatze  fur  kurze 
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1831  Waare  zur  Folge  haben,  sondern  die  Abgaben - Erhe- 
bung  nach  dem  Revisionsbefünde  geschehen , wenn 
der  Steuerpflichtige  vor  der  Révision  auf  spezielle  Er- 
mittelung  antragt. 

5)  Wo  bei  der  Waaren  - Durchfuhr  auf  kurzen 

Strasenstreckân  geringere  Zollsatze  Statt  finden  * oder 
in  vorkommcnden  besonderen  Fallen  Abschatzung  des 
Gewichtes  aïs  Ausnahme  nachgelassen  wird,  kann  mit 
dem  Vorbehalte  der  speziellen  Verwiegung  berecli- 
net  werden  : , 

die  Traglast  eines  Lastthîeres  zu  3 Zenlner, 
• Ladung  eines  Schubkarrens  zu  2 — 

— — . — einspannigen  Fuhr- 

werks  zu  . . . 15  — 

— — zweispannigen  Fuhr- 

werks  zu  ...  24 , — 
und  fur  jedes  weiter  vorgespannte  Stiick  Zugvieh  12 
Zentner  mehr. 

6)  Von  den  Waaren,  welche  zum  unmitt^lbaren 
Diircbgange . angemeldet  werden,  mul’s  die  Transito- 
Abgabe  gleich  bei  dem  Eingangsamte  erlegt  werden. 

Von  den  Waaren , welche  keine  hdhere  Abgabe 
bei  dem  Eingange  tragen,  als  einen  halben  Thaler  vom 
Zentner,  und  nach  der  dritten  Abtheiiung  bei  dem 
Durchgange  nicht  mit  einer  geringeren  Abgabe  bp- 
iegt  sind,  als  anEingangs-  oder  Ausgangs- Abgaben, 
oder  an  beiden  zusammen  genommen  , davon  zu  eut- 
richten  seyn  wiirde,  müssen  die  Abgaben  gleich  bei 
dem  Eingangs  - Amte  erlegt  werden. 

- Waaren  dagegen,  welche  hoher  belegt  oder  nicht 
unter  vorstehender  Ausnahme  begrifièn,  und  nach  ei- 
nem  Orte,  wo  sich  ein  Hauptzoll-  oder  Hauptsteuer- 
Amt  beiindet,  addressirt  sind,  konnen  mit  Begleit- 
scheinen  von  den  Grenz- Aemtern  dorthin  abgelassen, 
* und  dnseibst  die  Abgaben  davon  entrichfet  werden. 
An  solchen  Orten,  wo  Niederlagen  beBndlich,  erfoigt 
sodann  die  Abgaben- Entrichtung  erst,  wenn  die  Waa- 
ren aus  der  Niederlage  entnommen  werden  solien, 

7)  Beiden  ans  gemischtenGespinnsten  von  Banm- 
wolle,  Eeinen , Seide  und  Wolle  gefertigten  Waaren 
muls  bei  der  Dekiarazion  jedes  darin  vorhandene  Ma- 
teçial  genannt  werden,  insofern  dasselbe  zu  der  eigeni  • 
lichen  Waare  gehort.  Die  gewohniichen  Weberkan- 
ton  (Anschi'oten , Sauinleiston  , Saalband , Lisière)  an 
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den  Zeuchwaaren  bleiben  dabei , , und  bei  der  Steuer- 1831 
klassitikasion  auser  Betrauht. 


''  8)  Bei  den  Hauptzoll  - Aemtern  ’ ist  Jede  Zollent- 

richtung  ohne  Beschriinkung  zulassig,  welche  die  Ein- 
fubr,  lJuvchfuhr  oder  Ausfuhr  betrifft.  Sie  sind  in 
der  Regel  ‘ëllein  ermachtigt:  ' ' 

,a)*ur  Ein  - und  Ausgahgs  - Behandlung  durchge- 
hender  Waaren,  deren  wirkiicher  Ausgahg  zu 
erweisen  ist;  - '> 

b)  zu  Eingangs  - Behandlung  der  Waaren , welche 
an  Haupt-Aemter  im  Innern  gehcn  und  zur  Aus- 
gangs -Behandlung  der  Gegenstande,  welche  aus 
unversteuerten  Niederlagen  in  das  Ausiand  ver- 
sèndet' werden.*  ' ' ■ 

■ Ausnàhmen  tretén--nar  ein7  insoweit  NebenzolU 
Aemtern  in  dieser  Bczlehung  besondere  Befugnisse  bei- 
gelegt  werden.  .•.w'n  ' ' 


9)  Bei  NebenzolUAemtern  erster  Klasse  dürfen  aile 
Gegenstande  eingeführt  werden,  welche  in  dem  Ta- 
rile  mit  keiner  hoheren  Abgabe,  als  mit  fiinf  Thalern 
vom  Zentner  lielegt  sind. 

Holter  besteuerte  Gegenstande  konnen  über  diese 
Acmter  nur  eingeführt  werden,  wenn  die  Abgaben  von 
di^sen  hoher  belegten  Gegenstiinden  nicht  über  fünf- 
zig  Thaler  betragen,  oder  ortliche  Verhaltnisse  die 
Steuer  - Direkzion  _ bestimmen,  einer  solchen  Zollstelle 
erwciterte  Befugnisse  beizulegen. 

Den  Ausfuhrzoll  konnen  sie  ohne  Beschrankung 
in  Hinsicht  des  Betrages  erheben. 

10)  Bei  den  Neben-Zollamtern  zweiter  Klasse 
kann  Getreide  in  unbeschrankter  Menge  eingelien. 

Diese  Aemtcr  dürfen  auch  die  Eingangs- Abgaben 
(Zolle)  erheben  von  Vieh  und  von  Gegenstanden,  wel- 
che in  dem  Tarife  mit  einem  niedrigeren  Satze,  als 
mit  sechs  Thalern  vom  'Zentner  belegt  sind , jedoch 
nur  dann , wenn  die  vom  ganzen  Transporte  des  Vie- 
bes  oder  von  der  ganzen  Ladung  der  Gegenstandè 
der  letzteren  Art  zu  entricluende  Abgabe  überhaupt 
nicht  den  Betrag  von  zehn  Thalern  übersleigt.  Hoher 
belegte  Gegenstande  konnen  über  die  Aemler  zweiter 
Klasse  nur  eingehen,  wenn  die  auf  e.inmal  einzuliih- 
rende  Quantitat  innerhalb  des  vorstehenden  Abgaben- 
betrages  nicht  mehr  als  zehn  Pfund  betragt. 
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Verzeichnifs  der  Gegenstdnde, 

welche  bei  dem  Uebergange  aus  dem  Kurfiirstenthume  Hes- 
sen  in  den  kdniglich  - preussiscben  und  grosberzoglich  - hes- 
sischen  Zoliverein,  oder  aus  diesetn  in  das  Kurfurstenthum 
Hessen  einer  üebergangs- Abgabe  unterworfen  sind. 


c 

I 

'Z 


Bezeicliilung 

der 

Gegenstânde. 


Betrag  der  Üebergangs  - Abgaben. 


bei  dem  Uebergange 
aus  dem  Kurfûrsten- 
tliume  Hessen 


in  das  Ko- 
nigreich  . 
Preiissen. 


in  das 
Groslizgth. 
Hessen. 


bei  dem  Uebergange  in 
das  Knrfûrstenthum 
Hessen. 


BUS  dem 
Kûnigreich 
Prenssen. 


aus  dem 
Groshzgtb. 
Hessen. 


Branntwein 


Wein  und  Moft 


Tabaksbiatter 
und  Fabrikate 
aus  inlândisciien 
i Tabaksblattcrn 


1 Ohm 
zu  80 
Maas 
oder 
120 
Quart. 


1 Ohm 


3 Thaler. 


l Ztnr.'  frei 


frei  . 


fret  . . 
jedoch  ist 
die  in  dem 
Grosher- 
zogtliiime 
Hessen  be- 
stehende 
Trank- 
steuer  zu 
entrichten, 
und  es  fin- 
det,  wenn 
dieEntrich- 
tung  dieser 
Abgabe 
nachgewie- 
sen  worden, 
Rückver 
gütbng  der 
Fabrika- 
zions- Ab 
gabe  Statt. 
frei  . 


4 gGr. 


frei 


frei  . . 


frei 


3 Thaler  8 
gGr. 


3 Thir.  16 
gGr.  oder 
l Thlr.  vont 
Zentner. 


I Thaler. 
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44. 

Loi  promulguée  en  France  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  des  marchan- 
dises venant  de  l'étranger . eri  date 
' du  9 Février  1832. 

(Bulletin  des  loix.  1832.) 

Louis -Philippe,  etc. 

Les  Chambres  ont  adoptp,  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit.*] 

' Titre  Premier. 

. Transit 

§.  I.  Transit  des  marchandises  non  prohibées. 
Art.  I.  Toutes  les  marchandises,  matières  ou 
objets  fabriqués  , passibles  de  droits  à l’entrée  du  ro- 

Î^aume,  à l’exception  de  celles  qui  sont  désignées  par 
e tableau  Nr.  1 , pourront,  aux  conditions  préscrites 

Î'ar  la  présente  loi  et  par  celles  des  17  Décembre 
814,  21  Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17  Mai  1826, 
être  expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d’entrepôt 
réel,  pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
indiqués  au  tableau  Nr.  2. 

Art.  II.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées, 
que  n’exclut  pas  le  tableau  Nr.  1 , pourront  être  expé- 
diées en  transit,  sous  les  mêmes  conditions,  de  l’un 
à l’autre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
par  le  tableau  Nr.  2.  Elles  pourront  également,  mais 
à l’exclusion  de  celles  que  comprend  Tarlicle  22  de  la 
loi  du  28  Avril  1816,  être  expédiées  en  transit  de 
ces  bureaux  sur  les  ports  d’entrepôt  réel. 

§.  II.  Transit  des  objets  prohibés. 

Art.  III.  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  Nr.  Jl,  pourront 
transiter  en  entrant  par  l’un  des  ports  ou  .bureaux 
marqués  d’un  ou  de  deux  astérisques  au  tableau  Nr.2, 
ou  par  l’un  des  ports  d’entrepôt  spécialement  désignés 
par  l’article  17  de  la  présente  loi,  pour  ressortir  par 
iun  des  dits  ports  ou  bureaux , si  elles  arrivent  par 
terre,  ou  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaux 
marqués  d'un  double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mer. 


1832 


Digilized  by  Google 


1 


524  Loi  promulguée  en  France 

1832  Art.  IV.  Ce  transit  sera  aux  conditions  généra- 
les déterminées  par  la  loi  du  17  Décembre  1814,  et 
de  plus  aux  conditions  suivantes: 

Les  marchandises  devront  être  portées  sous  leur 
véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  qualité, 
soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit  en  la 
déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du  4 ger- 
minal au  2 (titre  II,  art.  9.),  si  elles  arrivent  par 
terre:  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclarées  en 
détail , et  à la  fois , par  espèce , qualité , nombre , me- 
sure , poids  brut*  et  net,  et  valeun,  aux  termes  de  la 
loi  du  4 germinal  au  2 (titre  II.  art- 4.) 

Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  déclara- 
. tions  devront  être  présentés  à la  visite,  et,  en  cas  de 
'déticit,  le  signataire  du  maniteste  ou  de  la  déclaration 
sera  condamné  à une  amende  de  mille  francs  par  co- 
lis manquant,  pour  sûreté  de  la  quelle  le  bâtiment,  ou  la 
voiture  et  l’attelage,  servant  au  transport,  seront  re- 
tenus, à moiqs  que  le  montant  de  l’amende  ne  soit 
immédiatement  consigné,  ou  qü’il  ne  soit  fourni  bonne 
et  suffisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédant  du  nombre  déclaré  , ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  faussement  déclarées,  quant  à l’es- 
pèce ou  à la  qualité,  les  dits  colis  ou  marchandises 
seront  confisqués  avec  amende  du  triple  de  la  valeur. 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,  la  mesure 
ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera  con- 
damné à une  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des 
quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  la  valeur  des 
quantités  manquantes,  établie  sur  celle  des  marchan- 
dises reconnues  à la  vérification.  Toutefois  l’amende 
sera  réduite  à la  simple  valeur,  si  l’excédant  ou  le 
déficit  n’excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la 
mesure  ou  du  poids  déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchandi- 
ses n'a  pas  été  déclarée  à son  véritable  taux,  elle  pourra 
d’office  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  l’expé- 
diteur conteste,  à recourir  aux  commissaires  experts 
institués  par  l’art.  19  de  la  loi  du  27  Juillet  182^ 

Art.  V.  Lorsque  les  dites  marchandises  (et  no- 
tamment les  fils  et  tissus)  seront  présentées  en  colis 
pressés,  et  fortement  comprimées,  la  vérification  s’en 
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opérera  de  la  manière  suivante:  Les  objets  seront  ti-  1832 
rés  de  leurs  emballages  et  mis  à nu  sans  être  déga- 
gés du  lieu  servant  à les  réunir,  et  qui  devra  les  lais- 
ser assez  à découvert  pour  qu’on  en  puisse  réconhai- 
tre  l’espèce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploiement 
ou  aunage  des  bis  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  dimensions,  en  tous 
sens  et  le  poids  net,  comprenant  les  planchettes,  car- 
tons , toiles  ou  papiers  retenus  sous  la  première  liga- 
ture, et  la  ligature  elle -même,  devront  être  énoncés 
dans  la  déclaration  en  même  temps  que  les  indications 
exigées  par  l’article  précédent,  sera,  après  vérification,  * 
décrit  avec  tous  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
l’acquit  - à-  caution. 

Ledit  colis,  ainsi  mis  à nu,  sera  assujetti  au 
plombage  par  la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y ap- 
poser son  cachet.  Il  sera  ensuite  replacé  dans  les 
emballages , qui  seront  également  ficelés  et  plombés. 

Le  mode  de  vérification  à l’entrée,  ci-dessus  déter- 
miné, sera  suivi  pour  la  contre-visite  à la  douane  de  sortie. 

Toutefois  , en  cas  d’indice  de  fraude , la  douane  , 
pourra,  tant  à entrée  qu’à  la  sortie  exiger  la  rupture 
des  liens , et  se  livrer  à une  vérification  approfondie. 

Art.  VI.  Si  l’acquit-à-caution  n’est  pas  dûment 
déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné^,  le  com- 
missionnaire sera  contraint  au  paiement,  1°  de  la  valeur 
des  marchandises  telle  qu’elle  aura  été  indiquée  dans 
l’acquit-à-caution,  2*^  et,  en  outre,  d’une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur. 

Art.  VII.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnait  qu’il 
y a eu  soustraction  d’une  partie  des  marchandises  dé- 
crites en  l’acquit-à-caution,  il  ne  donnera  décharge 
que  pour  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le  ' 
conducteur  sera  personnellement  condamné  à une 
amende  égale  à la  valeur  des  moyens  de  transport, 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenus  pour  sû- 
reté de  ladite  amende,  si  elle  n’est  immédiatement 
consignée,  ou  s’il  n’est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

§i  aux  marchandises  décrites  il  en  a été  substi- 
' tué  d’autres,  cellesci  seront  confisquées,* et  le  conduc- 
teur sera  également  passible  de  l’amende  déterminée 
par  le  présent  article. 

L’amende  à prononcer  dans  les  deux  cas  ci  - des- 
sus sera  indépendante  des  poursuites  à exercer  contre 
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1832  le  commissionnaire  de  l’acquit-à-caution,  en  vertu  de 
l’article  précédent,  pour  ce  qui  n’aura  pas  été  réelle- 
ment réexporté. 

Art.  VIII.  Les  peines  déterminées  par  les  articles 
VI  et  VII  ci-dessus  seront  appliquées,  quelles  que  soient 
les  marchandises  présentées  au  bureau  de  sortie,  et 
dans  le  cas  même  où  elles  ne  dlfl’ereraient  pas  de  cel- 
les désignées  dans  l'acquit-à-caution,  si,  lorsque  les 
marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et  plombées 
d’après  le  mode  autorisé  par  l’article  V de  la  présente 
loi,  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
• sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 

Art.  IX.  Les  expéditions  des  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur  les  ports 
désignés,  qu’après  que  le  commerce,  dans  les  dits 
ports , aura  satisfait  aux  conditions  imposées  par  l'art. 
XVII.  de  la  présente  loi,  sans  que,  provisoirement, 
l’entrepôt  spécial  puisse  être  remplacé,  soit  par  l’entre- 

f)üt  ordinaire,  soit  par  des  magasins  particuliers  sous 
a clef  des  douanes. 

Art.  X.  Les  marchandises  prohibées  arrivant  par 
mer  à destination  du  transit,  si  elles  ne  sont  immédia- 
tement rechargées  pour  le  transport  par  l’intéileiir,  ‘ 
seront  mises  dans  l’entrepôt  spécial,  où  elles  ne  pour- 
ront séjourner  que  pendant  un  mois,  en  restant  d’ail- 
leurs sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  bénéficie- 
ment  pour  cause  d’avarie;  passé  ce  délai,  elles  seront 
placées  sous  le  régime  de  l’entrepôt,  et  ne  pourront 
être  réexportées,  que  par  mer. 

Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ouverts 
au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d’entrepôt,  par 
l’art.  III.  de  la  présente  loi,  les  marchandises  arrivant 
par  mer  ou  par  terre,  lorsqu’elles  ne  pourront  suivre» 
immédiatement  leur  destination , seront  déposées  dans 
les  magasins,  et  sous  la  clef  de  la  douane,  sans  que 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  un  mois. 

Çe  délai  expiré,  les  dispositions  de  l’article  XIV  de  la 
loi  du  17  Mai  1826  leur  seront  appliquées. 

§.  III.  Dispositions  communes  aux  marchandises  pro- 
, *’  hibées  et  autres. 

Art.  XII.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  ar-  • 
rêter  et  modifier  successivement  la  liste  des  marchan- 
dises fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au  transit 
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que  lorsqu’elles  seront  présentées  dans  des  colis  en  1832 
I bon  état,  dont  elles  désigneront  l’espèce  et  le  volume, 

I selon  la  nature  dès  objets  et  des  habitudes  du  com- 
’ mer  ce. 

Elles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  l’identitc  devra  (être  plus  spécialement  ga- 
rantie par  le. prélèvement  d’échantillons  qui  seront  mis 
en  boites  séparées  que  l’on  scellera  des  plombs  de  la 
douane,  et  que  le  conducteur  de  la  marchandise  sera 
tenu  de  présenter  au  bureau  de  sortie. 

Art.  XII.  Le  conducteur  des  marchandises  ex- 
pédiées en  transit  devra  les  présenter  au  bureau  des 
douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le 
territoire  des  deux  myriamètres  frontières,  ou  en  sor- 
tira, pour  faire  viser  l’acquit  - à - caution  après  que  les 
employés  auront  reconnu  que  le  changement  est  in- 
tact, ainsi  que  les  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et 
les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y aurait  déficit  ou 
altération  des  colis , des  cordes  ou  des  plombs , les 
préposés  des  douanes  pourront  procéder  à la  visite 
> complète,  et  constater  les  soustractions  ou  substitu- 
tions qui  auraient  eu  lieu. 

Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à cette  obliga- 
tion , et  s’il  a dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et 
obtenu  le  vise  de  la  douane,  il  sera  passible  solidaire- 
ment avec  le  commissionnaire  de  l’acquit-à-caution, 
d’une  amende  de  cinq  cents  francs. 

L’art.  X.  de  la  |oi  du  17  Décembre  1814  est 
abrogée. 

Art.  XIII.  Les  marchandises  destinées  au  transit 
ne  pourront  être  présentées  en  douane  que  séparément, 
par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif, 
de  manière  (ju’une  espèce  forme  seule  le  contenu  d’un 
colis,  h moins  que,  dans  l’intérieur  des  caisses,  il 
n’y  ait  des  compartiments  pour  séparer  les  marchan- 
dises d’espèces  ou  de  qualités  différentes,  ou  que,-  dans 
les  autres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n’ait  un 
emballage  particulier.  * 

Art.  XIV.  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
, prohibées,  ou  autres ,' seront  vérifiés  et  plombés,  ainsi 
qu’il  est  voulu  par  l’art.  31*  de  la  loi  du  21  Avril  1818, 
sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  V de  la  présente  loi. 

Art.  XV.  ^Le  droit  de  transit  sera  uniformément 
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1832  de  vingt  - cinq  centimes  par  cent  kilogrammes  bruts, 
mais  sans  addition  du  second  emballage;  ou  quinze  cen- 
times par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  déclarant. 

Art.  XVI.  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du  21 
Avril  1818  sont  abrogés. 

2'itre  II. 

Entrepôts. 

§.  I.  Entrepôt  des  marchandises  prohibées. 

' Art.  XVII.  L’entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de 
Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre  et 
Bunkerque,  après  que  le  commerce  aura  fait  disposer, 
à la  satisfaction  du  gouvernement,  dans  le  bâtiment 
de  l’entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous  la  garde  perma- 
nente des  préposés,  et  non  ailleurs,  des  .magasins  spé- 
ciaux absolument  isolés  de  ceux  ou  se  trouvent  les 
. marchandises  passibles  de  droits,  et  qui  seront,  comnae 
l’entrée  principale  de  l’entrepôt,  fermés  à deux  clefs, 
dont  l’une  restera  entre  les  mains  du  délégué  du  com- 
merce, et  l’autre  entre  les  mains  du  receveur  des 

douanes.  . . 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successivement, 
dans  les  ports  où  l’intrepôt  des  objets  prohibé  acquer- 
rait assez  d’importance  pour  rendre  nécessaire  au  ser- 
vice spécial,  que  ledit  entrepôt  soit  établi  dans  un  lo- 
cal séparé,  n’ayant  d’ouverture  que  sur  quais,  et  of- 
frent toutes  les  dispositions  de  sûreté  que  les  ordon- 
nances du  roi  détermineront. 

Art,  XVIII.  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
' ront  arriver  dans  les  dits  ports , soit  pour  être  expé- 
diées en  transit,  que  par  navires  de  cent  tonneaux  ou 
à Bayonne  seulement  les  navires  de  quarante  tonneaux 

seront  admis.  . , , , ..  j , 

Art.  XIX.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  de- 
tail des  marchandies  prohibéses , destinées  pour  I en- 
trepôt, seront  faits  comme  il  est  déterminé  par  lart.^ 
IV  delà  présente  loi,  aux  mêmes  conditions,  et  sous 
les  mêmes  peines. 

Art.  XX.-  Lej  marchandises  prohibées  reçues  en 
entrepôt  devront'  être  réexportées  par  mer,  saut  le 
cas  prévu  par  l’art.  X.  de  la  présente  loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  etre 

divisés. 
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La  durée  et  l’apurement  définitif  de  l’entrepôt  du  1832  ' 

prohibé  se  régleront  d’apr^  l’article  XIV  de  la  loi  du 
17  Mai  1826. 

Art.  X,XI.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées , admises  dans  l’entrepôt,  ne  sera 
plus  assujettie  qu’aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles LXI  et  LXIl  de  la  loi  du  21  Avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

L’artdcle  78  de^la  loi  du  8 floréal  an  11  est  abro- 
gé en  ce  qu’il  a de 'contraire  à cet  article. 

■ Art.  XXII.  Lorsque,  dans  les  ports  non  dé- 
signés par  l’art.  17  de  la  présente  loi  des  marchandises  . 
prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront  accidentelle- 
ment importées,  on  observera  à leur  égard  les  régies 
ci -après:  > 

Dans  les  ports  ^entrepôt  réel. 

Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au  - dessus. 

'Nro  1.'  Si  le  bâtiment  est  de  cent  tonneaux  et 
an  - dessus , si  les  marchandises  prohibées  chargées  à 
bord  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dé- 
nomination , par  natufe,  espèce  et  qualité,  et  si  elles 
n’excèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  changement, 
elles  seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à charge  par  le  capitaine  ou  le  consignataire 
de  les  réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Nro  2.  Si , n’excédant  pas  le  dixiènte , elles  ne 
sont  indiquées  au  manifeste  que  par  nature,  elles  de- 
vront être  déposées  en  douane,  pour  être  réexportées 
par  le  même  naivre,  s’il  retourne  à l’étranger,  ou  s’il 
n’y  retourne  pas,  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage 
requis,  sortant  du  port,  et  ce  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois. 

Bâtiments  au  - dessus  de  cent  tonneaux. 

Nro  3.  La  disposition  Nro  2 sera  appliquée  aux 
bâtiments  au  - dessus  de  cent  tonneaux  qui  auront 
moins  du  dixième  de  leur  chargement  en  marchandi- 
ses prohibées,  même  lorsque  ces  marchandises  auront 
été  portées  au  manifeste  par  nature,  expèce  et  qualité. 

Bâtiments  de  tout  tonnage. 

Nro  4.  Quelque  soit  lu  tonnage  de  navire , et 

L1 
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1832  de  quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  été  déclarées,  si  ellp  excédent  le  dixième,  le 
bâtiment  sera  contraint  à reprendre  la  mer  immédiate- 
ment, et  sans  avoir  fait  aucune  opération. 

Dans  les  ports  où  il  ny  a pas  d'entrepôts. 

Nro  5.  La  disposition  qui  précède  (Nro  4)  sera 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valablement 
établi,  aux  bâtiments  de  tout  tonnage,  et'  quelle  que 
soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  qu’ils 
auront  à bord. 

Art.  XXIII.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l’ar- 
ticle précédent,  le  capitaine  ou  conducteur  d’un  navire 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dans  un 
port  quelconque  avec  des  marchandises  prohibées,  sauf 
le  cas  de  relâche  forcée , valablement  établi,  sera  pas- 
sible d’une  amende  de  mille  francs,  pour  sûreté  de 
la  quelle  le  dit  navire  et  toute  sa  cargaison  pourront 
être  retenus. 

Art.  XXIV.  Dans  les  cas  où  l’article  22  de  la 
présente  loi  autorise  le  dépût,  il  y aura  lieu  à la  per- 
ception d’un  droit  de  magasinage  d’un  pour  cent  de 
la  valeur  des  marchandises,  et’si  les -dites  marchan- 
dises ne  sont  pas  réexportées  ainsi  qu’il  est  prescrit, 
il  en  sera  disposé  conformément  à l’art.  14  de  la  loi 
du  Vr  mai  1826. 

L’article  15  de  la  dite  loi  est 

• 

§.  II.  Dispositions  générales  relatives  à tous  les  en- 
trepôts. 

Art.  XXV.  Les  q^archandises  non  prohibées, 
admissibles  au  transit,  pourront  être  expédiées  d’iin 
entrepôt  sur  l’autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les  con- 
ditions et  garanties  du  transit,  mais  en  franchise  de 
tous  droits.  *Les  marchandises  prohibées,  également 
admises  au  transit,  ne  pourront  être  expédiées,  séus 
les  mêmes  conditions , que  d’un  entrepôt  spécial  du 
prohibé  sur  l’autre. 

§.  III.  Dispositions  spéciales  à quelques  entrepôts. 
.^rles. 

Art.  XXVI.  Les  marchandises  étrangères  non 
prohibées  pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans  le 
port  d’Arles , sous  les  conditions  exprimées  en  l’art.  24 
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de  la*  loi  du  28  Avril  1816.  Dans  aucun  cas  ces  mar-  1832 
cbandises  ne  pourront  être  réexportées  par  mer.  ^ 

Port  - Vendre. 

Art.  XXVII.  L’entrepôt  spécial  accordé  à Port- 
Vendre  par  l’art.  11  de  la  loi  du  27  Mars  1817,  sera 
aux  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  l’art.  24 
de  la  loi  du  28  Avril  1816  converti  en  un  entrepôt 
réel  ouvert  à toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

Lyon. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  ports  d'entrepôt  réel  pour- 
ront expédier  sur  Veu,trepôt  spécial  de  Lyon  les  mar- 
chandises que  cet  entrepôt  est  autorisé  à recevoir, 
soit  pour  les  consommations,  soit  pour  la  réexporta-  , 
tion  en  transit.  ' 

Strasbourg. 

Art.'  XXIX.  Les  articles  16  de  la  loi  du  21 
Avril  1818  et  14  de  la  loi  du  27  Mai  182^  seront  ap- 
pliqués à l’entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  XXX.  Toutes  les  marchandises  que  désigne 
l’art.  2 de  la  présente  loi,  comme  admissibles  au  tran- 
sit d’un  bureau  à l’autre  des  frontières  de  terre,  pour- 
ront être  reçues  à l’entrepôt  réel  de  Strasbourg,  mais 
sous  les  conditions  que  ce  même  article  présent  à l’é- 
gard des  réexportations,  et  sans  pouvoir  mettre  à la 
consommation  celles  des  dites  marctiandises  que  com- 
prend l’art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816. 

Art.  XXXI.  Les  marchandises  que  comprend 
le  tableau  ci -annexé  sous  le  Nro  3,  pourront  êtrë 
admises  à l’entrepôt  réel  de  Strasbourg , lorsqu’elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d’Ill,  et  que  celles 
des  dites  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d’ou- 
tre-mer, ou  des  contrées  riveraines  du  Rhin  au-des- 
sous de  Mayence,  auront  été  chargées  dans  ce  dei*- 
nier  port  ou  en  aval. 

Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous 
les  points , à l’exception , 1°  des  articles  que  désigne 
l’article  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816  ; 2°  des'  sucres 
ralBnés  et  des  tabacs , lesquels  ne  pourront  ressortir 
que  par  le  Rhin,  on  par  le  canal  aboutissant  à Hu- 
ningue , et  ne  pourront , dans  aucan  cas , être  décla- 
rées pour  la  consommation  intérieure. 
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1832  Les  bâtiments  qui  entreront  dans  l’ill  par  lit  Vant- 
zenau  pour  conduire  les  dites  marchandises , soit  là 
l’entrepôt  de  Strasbourg,  soit  directement  à Huningue, 
et  ceux  qui  chargeront  à l’entrepôt  pour,  la  réexporta- 
tion, pourront,  s’ils  ont  des  magasins  à parois  solides, 
et  entièrement  séparés  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  yeux  de  l’équipage,  n’ètre  assujettis 
qu’au  plombage  des  écoutilles , dont  la  douane  assu- 
rera d’ailleurs  la  fermeture  par  tous  les  moyens  qu’elle 
jugera  ne'cessaires , ainsi  que  par  l’escorte  des  prépo- 
sés qu’elle  pourra  placer  à bord.  ' 

La  présente  loi , etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  jour  du  mois  de 
Février  de  l’an  1832. 

, Louis -Philippe. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  sécré- 
taire  d’Etat  au  département  de  la  justice , 

. Barthe. 


Par  le  Roi: 

Le  pair  de  France,  ministre  sécrétaire  d’Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics , ^ 

Comte  d’ARGouT. 


Tableau  Nro  1. 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 
en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

, Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

rengrais,  marue  et  charrée. 

Matériaux,  'non  em-j plâtre,  ardoises,  briques,  tuiles, 
ballés,  notamment  | minerais  de  toute  sorte, 
l limaille. 

Graisse,  sauf  le. suif  et  autres  graisses  à l’état 
concret.  Huiles,  suif. 

1°  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 

2°  Les r huiles  d’olive  ^ dont  le  transit  est  autorisé  par 
l’art.  12  de  la  loi  du  27  Mai  1826; 

3®  Les  huiles  de  colza,  de  navette,  d’oeillette,  de  pa- 
vot et  de  lin,  qui,  sous  les  conditions  déterminées 
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par  cette  même  loi,^  pourront  être  importées, par  1832 
les  bureaux  de  Wissembourg,  Lauterbourg  et' 
Strasbourg,  pour  ressortir  par  ceux  de  Saint- 
Louis,  Verrières  de  Joux  et  des  Rousses. 


Fluides  et  liquides  de- 


(1}ois$ons, 
mélasses,  sirops,  sorbets,  con- 
fitures. 

miel,  sauf  celui  à l’état  concret. 


toute  sorte,  notnm-^  beurre, 
ment  médicaments. 

produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis, 
t^bitumes. 

Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à un  estam- 
pillage et  aux  précautions  que  l’administration  pourra 
déterminer). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d’autres  végétaux. 
' Sucre  rafifiné  et  confiseries. 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le  gouverne- 
ment pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 

Tableau  Nro  2. 

Ports  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 

ftar  lesquels  peut  s’effectuer  le  transit,  tant  à l’entrée  qu’à 
a sortie,  sauf  celui  des  marchandises  prohibées,  qui 
est  réservé  aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d’un 
ou  de  deux  astérisques,  suivant  les  cas  prévus  en  l’ar- 
ticle 3. 

* Dunkerque. 

* Calais.  ' 

* Boulogne. 

, ...  /Halluiir. 

Lille  par  .... 

Valenciennes  ou  Blanemisseron. 

**  Blanemisseron.  , , 

Givet. 


1)  Sauf  le  cas  prévu  par  l’art.  31  de  la  présente  lui. 
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Sedan  par 


{Saint  Menges. 
La  Chapelle. 


Thionville  par  . 

**  Sierck. 

**  Forbach. 
Sarreguemines. 


**  Lauterbourg  , 
**  Wissembourg 


{Roussi. 
Sierck.. 


fà  charge  par  le  commerce  de 
{fournir  les  magasins  et  hangars 
nécessaires  aux  opérations  du  tran- 
I sit  et  qui  devront  être  agrées  par 
ye  gouvernement. 


**  Strasbourg. 

Huningue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à la  navigation. 
**  Saint -Louis. 

Delle. 

**  Verrières  - de  - Joux. 

Jougue. 

Les  Rousses. 

**  Bellegarde. 

**  Port  - de  - Beauvoisin. 

Chapareillan. 

Saint  - Laurent  du  Var. 

Bedous  par  Urdos. 

* Behobie. 

Ainhoa. 

Saint  - Jean  - Pied  - de  - Port , par  Arneguy. 


* Perpignan  par . . 


seulement  pour  l’entrée. 

] Bourg-Madame , Ipour  la  sortie. 
IPort- Vendre.  J 


rPerthus, 
jPerthus . 


Tableau  Nro  3. 

Marchandises  admissibles  à l’entrepôt  de  Stras- 
bourg , et  au  transit  de  la  Wantzenau  à Huningue,  par 
suite  des  dispositions  relatives  à la  navigation  do  Rhin. 
Nota.  Les  marchandises  marquées  d’un  astéris- 
que sont  celles  que  l’on  doit  assujettir  au  double 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  des  écou- 
tilles n’a  pas  lieu.  • 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent  être 
présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 
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Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 
Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  Poisson. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café 

Cacao. 

Canelle,  cassia  lignea  et 
scavisson. 

Giraffe  (clous,  grifies  et 
antodes  de). 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  piment. 

Thé. 

Riz , sagou  et  tapioca. 
Coton  en  laine. 


Fromages.  1832 

Citrons,  oranges,  et  leurs 
variétés. 

Fruits  secs. 

Houblon. 

Laines , en  masse. 

Dents  d'éléphant.  , 

Ecailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle. 

Cornes  de  bétail  préparées 
et  en  feuillets. 

Plomb  brut.  > 

Etain- brut. 

Smalt  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  balalne  bruts. 
Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 


Gomme  d’acacia  (arabique),  caoutchouc,  aloës, 
opium,  camphre,  cachou,  et  tous  les  sucs  végétaux 
d’Europç  autres  que'  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou,  orseille,  et  toutes  au- 
tres teintures  et  tanins  autres  que  liquides. 


Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  ognons. 

Couleurs , eçlles  liquides 
exceptées. 

Graines  4’uinume. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif-argent 

Produits  chimiques,  ceux 
liquides  exceptés.  ' 

Substances  propres  1i  la 
médecine  et  à la  parfu- 
merie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 


Dents  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 
Fouits  à destiller. 

Semences  forestales. 
Chicorée  en  racines. 
Chardons  cardières. 

Bois  communs. 

Coques  de  coco. 
Calebasses  vides.^ 

Grains  durs  à tailler. 
Ecorce»  de  tilleul  pour  cor- 
dages. 

Plautes  d’arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines.  . 

Mares  d’oli  v es  secsCS*^'  guon) 
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1832  Plomb  battu  ou  laminé. 
Zinc  autre  qu’ouvré. 
Manganèse. 

Graphite. 

Confitures  sèches. 
Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et 
Fer  - blanc. 

Fer  de  trdfilerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 
Cuivre  et  laiton  bruts,  bat- 
tus ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots, 
battu  et  filé  sur  fil. 
Cuivre  argenté  en  masse, 
battu  et  filé  sur  fil. 
Etain  battu  ou  laminé. 
Bismuth. 

**Armes  autres  que  celles 
de  calibre. 
‘^Bimbeloterie. 

‘Liège  ouvré. 

‘Caractères  d’imprimerie. 
“Cire  ouvrée. 

“Cordages. 

“Feutres. 

‘Chanvre  et  lin. 
“Fournitures  d’horlogerie. 
“Horloges  en  bois. 
‘Instruments  aratoires, 
d’optique,  de  calcul,  d’ob- 
servation, de  chimie,  de 
chirurgie,  de  musique. 
“Joncs. 

‘Limes  et  râpes. 
‘Machines  et  mécaniques. 
‘Mercerie. 

‘Meubles.  ' 

“Miroirs. 

‘Outils. 

“Ouvrages  en  bois.  ' 
“Parapluies. 

“Pierres  ouvrées. 


‘Plumes. 

‘Scies. 

“Peignes,  et  billes  de  bil- 
lard. 

“Vannerie  à dénommer. 
“Verres  à lunettes. 
“Vitrifications. 
“Parfumerie. 

“Epices  préparées. 
“Amidou. 

“Bougies  de  blanc  de  ba- 
laine  et  de  cachelot. 
“Chandelles  de  suif. 
“Fanons  de  baleine  ap- 
prêtés. 

{de  terre<siere. 

I faïence 
de  grès  commun 
“Porcelaine. 


♦‘Verre  miroirs 

J a cadran. 

‘Ouvrages  de  poil , autres 
que  les  tissus. 

‘Carton. 

‘Papier. 

‘Livres..  •* 

“Cartes  géographiques. 
“Gravures  et  lithographies. 
“Musique  gravée. 
“Pelleteries  ouvrées. 
‘Ouvrages  en  plomb. 
“Corail  taillé  non  monté. 
‘Bâts  non  garnis  de  cuir. 
“Effets  à usage. 

“Objets  de  collection  hors 
de  commerce. 

‘Sucres  raffinés. 

“Acier  ouvré. 

“Cuivre  allié  de  zinc,  filé, 
poli  (sauf  celui  pour  les 
cordes  d’instruments  et 


Digiti/^ed  by  Google 


transit  et  les  entrepôts  des  etc.  537 


celui  propre  à la  bro- 
derie.) 

**Cni¥re  doré  filé  sur  soie. 

**Cuivrc  doré  filé  ouvré. 

**Cuivre  argenté  filé  sur 
soie. 

’’‘*Cuivre  ouvré,  autre  que 
pur,  allié,  doré  ou  ar- 
genté. 

**Etain  ouvré. 

**Zinc  ouvré. 

**Bismuth  ouvré.  , 

' **Savon. 

**Poteries  de  grés  fin.* 

**Verrerie  de  toute'  sorte. 

**Glaces. 


**Schakos  de  feutre  gar-  1832 
nis  de  cuir. 

**Peaux  préparées  et  ou- 
vrées. 

♦“^Plaqués. 

**Cootellerie. 

**Ouvrages  d’horlogerie 
montés. 

**Sellerie. 

* ‘Tabletterie. 

Poissons!  secs  , salés  et 

• fumés. 

<en  carotte. 

**Tabacs<  haché 

'en  cigares.  * 


Mélasse,  avec  indication  du  degré  pris  à l’aréo- 
metre  de  Beaumé. 

Quile  de  foie  de  Bergen. 

Nota.  Le  transit  des  poissotis  salés,  de  la  mé- 
lasse et  de  l’huile  de  foie  de  Bergen , sera'  sou- 
mis aux  conditions  déterminées  par  l’art.  12  de 
la  loi  du  17  Mai  1826. 
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45. 

Convention  entre  le  gouvernement  de 
Prusse  et  celui  du  duché  de  Saxe- 
Altenhourg  concernant  les  relations 
réciproques  de  juris diction,  en  date 
du  18  Février  1832. 

(Gesetz  - Sammlang  fiir  die  Koniglichen  Preussischen 
Staaten.  1832.  Nro  8^.< 

Zwischen  der  KonigIich-Pi;eursi^chen  und  derHerzog- 
Illsh-Sachsen-Altenburgischen  Régierung  ist  ziir  Be- 
fdrderung  der  Rechtspflege  folgende  Ûebereinkunft 
getroffen  worden  : 

L Allgemeine  Bestimmungen. 

Art.  1.  Die  Gericbte  beider  Staaten  leisten  sich 
gegenseitig  aile  diejenige  Recbtsbiilfe , welcbe  aie  den 
Gericbten  des  Inlandes,  nach  dessen  Gesetzen  und 
Gerichts  - Verfassang,  nicht  verweigern  dürfen,  in  wie- 
fern  das  gegenwartige  Abkommen  nicbt  besondere  . 
Einscbrânkungen  feststellt. 

Art.  Q.  Oie  Volistreckbarkeit  der  ricbterlicben 
Erkenntnisse  wird  gegenseitig  anerkannt,  dafern  diesè 
nacb  den  naberen  Bestimmungen  des  gegenwartigen 
Abkommens  von  einem  beiderseits  als  kompetent  aner- 
kannten  Gericbte  gesprocben  worden  sind,  und  nach 
den  Gesetzen  des  Staats,  von  dessen  Gericht  sie  ge- 
fallt  worden,  die  Rechtskraft  bereits  beschritten  haben. 

Solche  Erkenntnisse  werden  an  dem  in  dem  an- 
deren  Staate  befindlichèh  Vermogen  des  Sachfalligen 
unweigerlich  vollstreckt. 

Art.' III.  Ein  von  einem  zustandigen  Gericbte 
gefàlltes  rechtskrafiiges  Erkenntnifs  begründet  vor  den 
Gericbten  des  anderen  Staates  die  Einrede  des  rechts- 
kraftigen  Urtheils  (exceptio  rei  judiCatae)  mit  densel- 
ben  Wirkungen , als  wenn  das  Urtheil  von  einem  Ge- 
richte  desjenigen  Staates , in  welchem  solchc  Einrede 
geltend  gemacht  wird,  gesprocben 'ware. 
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II.  Besondere  Bestimmungen.  1832 

1)  RückslchtHch  der  Gerichtsbarkeit  in , bürgerlichen 
Recbtsstreitigkeiten. 

Art.  IV.  Keinem  Ubterthan  ist  es  erlaubt,  sich 
durch  freiwiilige  Prorogation  der  Gerichtsbarkeit  des 
andereii  Staates , dem  er  aïs  Untertban  und  Staats- 
bürger  nicbt  angehort , zu  unterwerfen. 

Keine  Gericbtsbeborde  ist  befugt,  der  Réquisition 
eines  solcben  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts , um 
Stellung  des  Rekiagten  oder  VoTistrçckung  des  Er- 
kenntnisses  stattzugeben,  vielmebr  wirdjedes  voneinem 
solcben  Gericbt  gesprocbene  Erkenntnifs  in  dem  an- 
deren  Staate  als  ungüitig  betracbtet. 

Art.  V.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz 
an,  dafs  der  Kiager  dem  Gericbtsstande  des  Beklag- 
ten  zu  folgen  babe  ; , es  wird  daber  das  ürtbeil  der 
frerndeb  Gericbtsstelle  nicbt  nur,  sofern  dasselbe  den 
Bekiagten,  sondern  auch  sofern  es  den  Kfêger,  z.  B. 
rücksicbtlich  der  Erstatttung  ron  Gericbtskosten,  be- 
trifft,  in  dem  anderen  Staate  als  recbtsgüitig  erkannt 
und  volizogen. 

Art.  VI.  Fiir  die  Widerkiage  ist  die  Gericbts- 
barkeit  des  iiber  die  Vorkiage  zustandigen  Ricbters 
begründet , dafern  nur  jene  mit  dieser  im  recbtiicben 
Zusammenbange  stebt,  und  sonst  nach  den  Landes- 
gesetzen  des  Vorbeklagten  zulâssig  ist. 

Art.  VII.  Die  Provokationskiagen  (ex  lege  diî- 
famari  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erboben  vor 
dem  personlicb  zustandigen  Gerichte  der  Provokanten, 
oder  da , wobin  die  Klage  in  der  Hauptsacbe  seibst 
geborig  ist;  es  wird  daber  die  von  diesem  ^ericbte, 
besonders  im  Falle  des  ^Ungeborsams,  rechtskraftig 
ausgesprocbene  Sentenz  von  d^er  Obrigkeit  des  Provo- 
zirten  als  voilstreckbar  anerkannt. 

Art.  VIII.  Der  persdniiche  Gerichtsstand , wel- 
cber  entweder  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate, 
oder  bel  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz  in  einem 
Staate,  noch  nicbt  genommen  haben,  durch  die  Herkunft 
in  dem  Gericbtsstande  der  Eltern  begründet  ist,  wird 
von  beiden  Staaten  in  persoiilichen  Klagsachen  derge- 
stallt  anerkannt,  dafs  der  Unt^than  des  einen  Staats 
von  den  Unterthanen  des  andern  nur  vor  seinem  per- 
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1832  sonlichen  Richter  belangt  werden  darf.  Es  mürsten 
denn  bci  jenen  pcrsonlichen  Klagsachen  neben  dem 
persontichen  Crericlitsstande  nocb  die  besonderen  Ge- 
richtsstiinde  des  Kontraktes , odcr  der  gefûhrten  Ver- 
wa]tung  konkurriren , welchën  Faits  die  personlicbe 
Klage  auch  vor  diesen  Gerichtsstanden  erhoben  wer- 
den kann. 

Art.  IX.  Die  Absicht,  einen  bestandigen  Wohn- 
sitz  an  einem  Orte  nehmen  zu  wülicn,  kann  sowohl 
ausdrücklich,  als  durch  Handlungen  geaufserl  werden. 

Das  Letzter.e  geschieht,  wenn  Jemand  an  einein 
gewissen  Orte  ein  Amt,  welches  seine  bcstündige  Ge- 
genwart  daseibst  erfprdert,  überniinmt,  Handei  oder 
Gewerbe  daseibst  zu  treiben  anfangt,  oder  sich  da- 
seibst ailes,  was  zu  einer  eingerichteten  Wirthschaf’t 
gehdrt,  anschaift.  Die  Absicht  mufs  aber  nicht  blos 
in  Beziehung  auf  den  Staat,  sondern  seibst  auf  den 
Ort,  wo  der  Wohnsitz  genommen  werden  soll,  be- 
stimint  geaufsert  seyn. 

Art.  X.  Wenn  Jemand  sowohl  in  dem  einen  als 
in  dem  anderen  Staate  seinen  Wohnsitz  in  dem  lan- 
desgesetzlichen  Sinne  genommen  hat;  so  hangt  die 
Wahl  des  Gerichtsstandes  vom  Klager  ab. 

Art.  XI.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser 
N noch  am  Leben  ist,  begriindet  zugleich  den  ordent- 
lichen  Gerichtsstand  des  noch  in  seinerGewalt  belind- 
lichen  Kindes^  ohne  Rücksicht  auf  den  Ort,  wo  das- 
selbe  geboren  worden,  oder  wo  das  Kind  sich  nur 
eine  Zeit  lang  aufhalt. 

Art.'XII.  Ist  der  Vatér  çerstorben , so  verbleîbt 
der  Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit 
seines  Ablebens  seinen  Wohnsitz  hatte,  der  ordentli- 
che  Gerichtsstand  des  Kindes,  so  lange  dasselbe  noch 
keinen  eigenen  oder  ordentlichen  Wohnsitz  rechtiieh 
begriindet  hat. 

Art.  XIII.  Ist  der  Vater  unbekannt,  oder  das 
Kind  nicht  aus  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt, 
so  richtet  sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes 
auf  gleiche  Art  nach  dem 'géwohnlich^n  Gerichtsstande 
der  Mutter. 

Art.  XIV.  Diejenigcn,  welche  in'dém  einen  oder 
dem  anderen  Staate,  ohne  dessen  Bürger  zu  seyn, 
eine  abgesonderte  FlaitfHung,  Fabrik  oder  ein  ande- 
res  dergleichen  Etablissement  hesitzen,  sollen  wegen 
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personlicher  Verbindlichkeiten,  welche  sie  in  Anseh«ng  1832 
solcher  Etablissements  eingegangen  haben , sowohl  vor 
den  Gerichten  des  Landes,  vto  die  Gewcrbs  - Anstal- 
ten  sich  betinden,  als  vor  dem  Gej'ichtsstande  des 
Wohnortes  belangt  werden  konnen. 

Art.  XV.  Die  Uebernahme  einer  Pachtang,  ver- 
bunden  mit  dem  personlichen  Aufdbthalte  auf  dem  er- 
pachteten  Gute,  soll  den  Wohnsitz  des  Pachters  im 
Staate  begründen. 

Art.  XVI,  Ausnahmsweise  sollen  Studirende  nnd 
Dienstboten  auch  in  demjenigen  Staate , wo  sie  sich 
in  dieser  Eigcnschaft  aufhalten,  wiilirend  dieser  Zeit 
,noth  einen  personlichen  Gerichtsstand  haben,  hier 
abter,  soviel  ihren  personlichen  Zustand  und  die  da- 
von  abhlingenden  Réchle  betriflt,  ohne  Ausnahme  nach 
'den  Gesetzen  ihres  Wohnorts  und  orden^lichen  Ge- 
richtsstandes  beurtheilt  werden. 

Art.  XVII.  Erben  werden  wegen  personlicher 
Verbindlichkeiten  ihres  Erblassers  vor  dessen  Gerichts- 
standc  so  lange  belangt,  als  die  Erbschaft  ganz,  oder 
theilweise  npch  dort  vorhanden,  oder,  wenn  der  Erben 
mehrere  sind,  noch  nicht  getheilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Konkurse  wird  der  persbniiché 
Gerichtsstand  des  Schuidners  auch  als  , allgemeines 
Gantgericht  anerkannt,  ausgenommen  w'enn  der  gro- 
fsere  Theil  des  Vermogens,  bêi  dessen  Bestimmung 
das  über  die  Vei  mogensmasse  aufzunehmende  Inven-  • 
tarium  und  Taxe  zum  Grunde  zu  legen  ist,  in  dem 
andern  Staate  sich  iicfindet , wo  alsdann  dem  letztern 
unter  der  im  Art.  22.  enthaltenen  Beschrankung  das 
Recht  des  allgemeinen  Gantgerichts  zugestanden  wird. 

Art.  XIX.  Aktivforderungen  werden,  ohne  Un- 
terschied  , ob  sie  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  a'n- 
gesehen,  als  belanden  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Gemeinschuidners. 

Art.  XX.  Einem  Partikularkonkurse  wird  nicht 
Statt  gegeben,  ausgenommen,  wenn  ein  geselzlich  be- 
griindetes  Separationsrecht  geitend  gemacht  wird,  na- 
mentlich  wenn  derGemeinschuIdner  in  dem  anderenStaaté, 
wo  er  s^inen  Wohnsitz  nicht  hafte,  eine  abgesonderte 
Handlung,  Fabrik , oder  eiii  anderes  dergleichen  Eta- 
blissement, welches  als  ein  eigenes  Ganzes,  einen  be- 
sonderen  Inbegritf  von  Rechten  und  Verbindlichkeiten 
des  Gemeinschuidners  bildet,  besitzt , welchen  Falls 
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zum  Vortheile  derjenigen  Glanbiger , welche  in  Anse- 
hung  dieses  Etablissements,  besonders  krcditirt  haben, 
ein  Partikularkonkurs  erotfnet  werden  darf. 

Art.  XXL  Aile  Forderungeif,  sie  seyen  auf  ein 
dingiiches  ' oder  personliches  Recht  gegründet , sind 
aliein  bei  dem  allgemeinen  Gantgerichte  eimsuklagen, 
oder,  wenn  sie  ber^its  klagbar  gemacht  worden,  dort 
weiter  zu  verfolgen.  Das  aufserbalb  Landes  befind- 
liche  Vermogen  des  Gemeinschuidners  wird,  nach  vor- 
gângiger  Veraufserung  der  Grundstiicke  und  Edek- 
ten,  duroh  den  Richter  der  belegenen  Sache  dem 
Gantgerichte  abgeliefert. 

Art.  XX 11.  Dingliche  Rechte  werden  nach  den 
Gesetzen  des.Orts  der  belegenen  Sache  beurtheilt  und 
geordnet;  über  die  Rangordnung  rein  persdniicher 
Ansprüche  und  deren  Verhaltnisse  zu  den  dinglichen 
Rechten  entscheiden  die  am  Orte  des  Gant  - Gerichts 
geltenden  Gesetze,  und  es  findet  kein  Unterschied  zwi- 
schen  ein  - und  ausiandischen  Glaubigern , als  solchen, 
Stitt.  Damit  insbesondere  bei  der  Eigenthümlichkeit 
der  Preufsischen  Hypothekcn- Verfassung  die  auf  den 
im  Preufsischen  Gebiete  gelegenen  Grundstücken  ein- 
getragenen  Glaubiger  in  ihren  Rechten  keincn  Scha- 
den  leiden,  hat  es  in  Rücksicht  ihrer  bei  der  Abson* 
derung  und  Vertheilung  der  Immobiliarmasse  nach  den 
Vorschriften  der  allgemeinen  Gerichts  - Ordnung  Theil 
I.  Titel  50.  489.  — 522.  sein  Bewenden. 

Art.  XXIII.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile 
possessorische  Rechtsmittel , wie  auch  die  sogenann- 
ten  actiones  in  rem  scriptae,  müssen,  dafern  sie  eine 
unbewegliche  Sache  betrefTen,  vor  dem  Gerichte,  in 
dessen  Bezirk  sich  die  Sache  befindet  — kdnnen  abcr, 
wenn  der  Gegenstand  beweglich  ist,  auch  vor  dem  per* 
sonlichen  Gerichtsstande  des  Beklagten,  — erhoben 
werden,  vorbehaltlich  dessen,  was  auf  den  FaJl  des 
Konkurses  bestimmt  ist 

Art.  XXIV.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache 
konnen  keine  blos  (rein)  .persooliche  Klagen  angesteilt 
werden. 

Art.  XXV.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Regel  fin- 
det jedoch  Statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbeweg'- 
licher  Giiter  eine  solche  personliche  RIage  angesteilt 
wird,  welche  aus  dem  Besitzc  des  Grundstücks,  oder 
ans  Handlungen  füefst,  die  er  in  der  Eigenschaft  als 
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Gutsbesitzer  vorgenommen  bat.  Wenn  daher  ein  sol>  1832 
cher  Grundbesitzer, 

1)  die  mit  seinem  Pachter,  oder  Verwalter,  einge- 
gangenen  Verbindlichkeiten  zu  erfuilen,  oder 

2)  die  zum  Besten  des  Grundstücks  geleisteten  Vor- 
schiisse,  oder  gelieferten  Materialien  nnd  Arbei- 
ten,  zu  vergulen  sich  weigert,  oder 

3)  die  Patrimonial  - Gerichtsbarkeit , oder  ein  ahn- 
Kches  Betugnifs  mifsbraucht,  oder 

4)  seine  Nachbaren  im  Besitze  stbrt; 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grnndstiick  ihm 
zustehenden  Rechts  berühmt,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstück  ganz,  oder  zum  Theil 
veraufsert,  und  den  Kontrakt  nicht  eriiillt,  oder 

‘ die  schuldige  Gewahr  nicht  leistet , 

80  mufs  dergelbe  in  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Gerichts- 
standc  der  Sache  Recht  nehmen,  wenn  sein  Gegner 
ihn  in  seinem  personlicben  Gerichtsstande  nicht  belan- 
gen  will. 

Art.  XXVI.  Eben  so  begründet  ausnahmsweise 
auch  der  Besitz  eines  Lehngutes,  oder  die  gesammte 
Hand  davon,  zugleich  einen  personüchen  Gerichtsstand. 

Art.  XXVlT.  Erbschattskiagen  werden  da,  wo 
die  Erbschalt  sich  befindet,  erhoben  und  zwar  derge- 
stalt,  dafs^  wenn  die  Erbschaftsstiicke  zum  Theil  in 
dem  eiuen , zum  Theil  in  dém  anderen  Staatsgebiete 
sich  behnden , der  Kiager  seine  K|age  zu  theilen  ver- 
bunden  ist,  ohne-Rücksicht,  wo  der  grofste  Theil  der 
Erbschaftssacben  sich  befinden  mag. 

üoeh  werden  aile  bewegliche  Erbschaftsstücken  an- 
gesehen , als  bei'^den  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
Erbiassers. 

Aktiv  - Forderungen  werden  ohne  Unterschied,  ob 
sie  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  den  beweglichen 
Sachen  beigezahlt. 

Art.  l^Vlll.  Ein  Arrest  darfin  dem  einen  Staate 
und  nach  den  Gesetzen  desseiben,  gegen  den  Bürger 
des  anderen  Staates  ausgebracht  und  verfügt  werden, 
unter  der  Bedingung  jedoch , dafs  entweder  auch  die 
Hauptsache  dorthin  gehore , oder  dafs  sich  eine  wirk- 
liche  gegenwartige  Gefahr  auf  Seiten  des  Glaubigers 
nachweisen  lasse.  Ist  in  dem  Staate,  in  welchem  der  Ar- 
rest verhangen  worden,  ein  Gerichtsstand  tur  die  Haupt- 
sache nicht  begründet;  so  ist  diese  nach  vorlaufiger 
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1832  Regulirang  ^des  (Arrestes  an  den  znstandigen  Richter 
des  anderen  Staates  zu  verweisen.  Was  dieser  rechts- 
kraftig  erkannt,  unterliegt  der  allgemelnen  Bestiiâinung 
im  Art.'  2.  ■ 

Aax:  'XXIX.  Dcr  Gerichtsstand  des  Kontraktes, 
vor  weichem  > eben  sowohl  auf  EiTüllung,  als  wie  auf 
Aufhebung  des  Kontraktes  gekiagf  vverden  kann,  findet 
nur  dann  seine  Anwendung,  wenn  dor  Kontrahent  zur 
Zeit  der  Ladung  in  dem  Gerichtsbezirke  sich  anwe- 
send  bebndet,  in  weichem  der  Kontrakt  geschlossen 
worden  ist,  oder  in  Erfiillung  gehen  soll. 

' Dieses  ist  besonders  auf  die,  auf  offentlichen  Mark- 
ten  geschlossenen  Kontrakte,  auf  Viefahandel  und  der- 
gleichen  anwendbar.  ^ 

Art.  XXX.  Die  Klausel  in  einer  Wechselver- 
schreibung , wodurch  sich  der  Schuldner  der  Gerichts- 
barkeit  eincs  jeden  Wechseigerichts , lin  dessen  Ge- 
richtszwang  er  zu  dessen  Verfallzeit  anzutretfen  sey, 
unterworfen  hat,  wird  als  güitig,  das  hier  noch  eio;- 
tretende  Gericht , welches  die  Vorladung  bewirkt  hat, 
fiir  zust'dndig,  mi^hin  dessen  Erkeniitnifs  fur  vollstreck- 
bar  an  den  in  dem  anderen-.Staate belcgenen  Gütern 
anerkannt.  ' 

-Aiiï.  XXXI.  Bei  dem  Gerichtsstande,  unter  wei- 
chem Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermogen  bewirth- 
schaftet  oder  verwaltet  hat , niufs  er  auch  auf  die  aus 
einer  solchen  Administration  angestellten  Klagen  sich 
einlassen , es  müfste  demi  die  Administration  bereits 
vollig  beendigt  und  dem  Verwalter  über  die  gelegtc 
Rechnung  quittirt  seyn.  Wenn  daher  ein  aus  der  quit- 
tirten  Rechnung  verbliebener  Rückstand  gefordert, 
oder  eine  ertheilte  Quittung  angefochten  wird,  so  kann 
dièses  nicht  bei  dem  vormaligen  Gerichtsstande  der 
gefdhrten  Verwaltung  geschehen.  . 

Art.  XXXII.  Jede  achte  Intervention , die  nicht 
eine  besonders  zu  behandeinde  Rechtssache  in  einen 
. schon  anhangigen  Prozefs  einmischt,  sie  sei  principal 
oder  akzessorisch , betreffe  den  Klager  oder  den  Be- 
klagten , sey  nach  vorgangiger  Streitankündigung  oder 
ohne  dieseibe  geschehen,  begründet  gegen  den  aus- 
landischen  Intervenienten  die  Gerichtsbarkeit  des  Staa- 
tes, in  weichem  der  Hauptprozefs  gefiihrt  wird.  . 

Art.  XXXIII.  Sobaid  vor  irgend  einem  in  den 
bisherigen  Artikeln  bestimmten  Gerichtsstande  èine 
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Sache  rechtshangîg  gewordcn  ist,  so  ist  der  Streît  18.Î2 
daseibst  7,u  beendigen,  ohne  dafs  die  Rechtshangig- 
keit  durch  Veranderung  des  Wohnsitzes  oder  Anfent- 
halts  des  Bekiagten  gestort  oder  aufgehoben  werden 
konnte. 

I Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Klagsachen  wird 
durch  Insinuation  der  Ladung  zur  Eiiilassung  auf  die 
Klage  fiir  begründet  erkannt. 

2)  In  Hinsicht  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  streitigcn 
Rechtssachen. 

Art.  XXXIV.  Aile  Rechtsgeschafte  nnter  Leben- 
den  und  auf’  den  Todesfail  werden,  was  die  Gültig- 
keit  rücksichtiich  ihrer  Forna  betriffl,  nach  den  Ge- 
setzen  des  Orts  beurtheilt , wo  sie  eingegangen  sind. 

Wenn  nach  ,'der  Verfassung  des  einen  oder  des 
anderen  Staates  die  Güitigkeit  einer  Handlung  allein 
von  der  Aufnahme  vor  einer  bestimmten  Behôrde  in 
demselben  abhangt,  so  hat  es  auch  hierbei  sein  Ver- 
bleiben.  - •" 

Art.  XXXV.  Vertrage,  welche  die  Begründung 
eines  dinglichen  Reclrts  auf  unbewegliche  Sachen  zum 
Zweck  hahen,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gese- 
tzen  des  Ortes,  wo  die  Sachen  liegen. 

3)  In  Rücksicht  der  Strafgerichtsbarkeit. 

Art.  XXXVI.  Verbrecher  und  andere  Uebcrtre- 
ter  von  Straf'gesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nach- 
folgenden  Artikel  Ausnahmen  bestimmen,  von  dem  ei- 
nen Staate  dem  andern  nicht  ausgeiiefert,  sondern  we- 
gen  der  in  dem  anderen  Staate  begangenen  Verbre- 
chen  und  üebertretungen  von  dem  Staate,  dem  sie 
angehdren,  zur-Untersuchung  gezogen  und  nach  des- 
sen  Gesetzen  gerichtet.  Daher  findet  denn  auch  ein 
Kontumazialverfahren  .des  anderen  Staates  gegen  sie 
nicht  Statt. 

Rücksichtiich  der  Forstfrevel  in  den  Granzwaldun- 
gen  hat  es  bei  dem  Abkommen  vom  26sten  November 
und  15  December  1824  sein  Bewenden;  in  solchen  ^ 

Fallen  jedocli,  wo  der  Iloizdieb  nicht  vermogend  ist, 
die  Geldstrafe  ganz  oder  theilweisc  zu  erlegen,  und 
wo  Gefangnifsslrafe  eintrilt,  soll  letztere  niemals  nach 
der  Wahl  des  Wald  - Eigenthümers  in  Forst-Arbeit 
verwandelt  werden  konnen. 

Fur  die  Konstatirung  eines  Forstfrevels , welcher 

Mm 


Digilized  by  Google 


546  Convention  entre  le  gouvernement  de 

1832  von  elnem  Angeborigcn  des  einen  Staats  ia  dem  Ge- 
biete  des  andern  verübt  worden.,  soi!  den  oiliziellen 
Angaben  uiid  Abschalzungen  des  kompetenten  Forst- 
und  Polizeibéamten  des  Ortes  des  begangenen  Fre- 
vels  die  voile  gesetzlicbe  zur  Beurlheiiung  des  Be- 
schuldigten  hinreichende  Beweiskraft  von  der  zur  Ab- 
urtheilung  gecigneten  Gerichtsstelle  beigelegt  werden, 
wenn  dieser  Bcainte,  der  übrigens  keinen  Denunzianten 
Anthcil  an  den  Straigeidern  und  keine  Pfandgelder  zu 
geniefsen  bat,  nacb  Maafsgabe  des  Koniglich  - Preussi- 
scben  Gesetzes  vom  7tcn  Juni  1821,  vor  Gericbt  auf 
die  wahrbeitmarsige , treiie  und  gewissenhafte  Angabe 
scincr  Wahrnebmung  und  Kenntniis  cidlich  verpflicbtet 
worden  ist. 

Aet;  XXXVII.  Wenn  der  Untertban  des  einen 
Staats  in  dem  Gebiete  des  andern  sicb  eines  Verge., 
hens  oder  Verbrecbens  scbuldig  gemacbt  bat,  und  da- 
selbst  ergrifTen  und  abgeurtbeilt  worden  ist,  so  wird, 
wenn  der  Verbrecber  vor  der  Strafverbürsung  sicb  in 
seinen  Heimatfbsstaat  zurückbegeben  bat,  oder  vor 
der  Aburtbeilung  gegen  juratoriscbé  Kaution  entiassen 
worden  ist,  von  uiesem  das  Erkenntnifs  des  ausiandiscben 
Gericbts,  nacb  vorgangiger  Requistion  und  Mittbeilung 
des  Urtbeiis,  sowohi  an  der  Person,  aïs  an  den  im 
Staatsgebiete  befîndlicben  Giitern  des  Verurtbeilten  voll- 
zogen , vorausgesetzt , dafs  die  Handlung,  wegen  de- 
ren  die  Strafe  erkannt  worden,  aucb  nacb  den  Gesetzen 
des  requirirten  Staates  als  ein  Vergeben  oder  Verbre- 
cben  erscbeint,  und  nicht  zu  den  blos  polizeidnanzge- 
eetzlicben  Uebertretungen  gebort',  von  welcben  der 
nachstfolgende  Artikel  nandeit  Im  Falle  einer  eigcn- 
m'âcbtigen  Fiucbt  des  Yerbrechers , vor  der  Aburtbei- 
lung, soll  es  dem  untersucbenden  Gericbte  nur  frei- 
steben,  unter  Mittbeilung  der  Akten  bei  dem  Gericbte 
des  Wobnortes  auf  Fortsetzung  der  Untersucbung  und 
Bestrafung  nacb  Art.  36.  anzutrageu.  In  solcben  Fal- 
len,  wo  der  Verbrecber  nicbt  vermogend  ist,  die  Ko- 
sten  der  Strafvolistreckung  zu  tragen,  bat  das  requi- 
rirende  Gericbt  solcbe  zu  ersetzen. 

Art.  XXXVIII.  Hat  ein  Unterthan  des  einen 
Staates  Strafgesetze  des  andern  durch  solcbe  Hand- 
lungen  verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  ange- 
hôrt,  gar  nicbt  verpdnt  sind,  z.  B.  durch  Uebertre- 
tung  eigenthiimlicbcr  Abgaben-Gesetze,  Pollzeivor- 
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schrlften  und  derglelchen,  und  welche  demnach  von  1832 
diesem  Staate  anch  nicht  bestraft  werden  kônnten,  so 
soll  auf  vorgangigc  Réquisition  zwar  nicht  zwangs- 
weise  der  Unterthan  vor  das  Gericht  dés  andern  Staa- 
tes  gestellt,  demselben  aber  sich  selbst  zii  stellen  ver- 
stattct  werden,  damit  er  sich  gegen  die  Anschuldigun- 
gen  vertheidigen  und  gegen  das  in  solchem  Falle  zu-  ' 
lassige  Kontumazial- Vertahren  wahren  kdnne. 

Doch  soll , wenn  bci  LJebertretung  eines  Abgaben- 
Geselzes  des  einen  Staates  dem  Unterthan  des  andern 
Waaren  in  Béschlag  genommcn  worden  sind,  die  Ver- 
urtheilung,  soi  es  iin  Wege  des  Kontumazial  - Ver- 
fahrcns  oder  sonst,  in  sof'ern  eintreten,  als  sie  sich 
nur  auf  die  in  Béschlag  genommenra  Gegenstande  be- 
schrankt. 

Art.  XXXIX.  Der  ziistandige  Strafrichter  darf 
auch  liber  die  aus  dem  Verbrechen  entsprungencn  Pri- 
vât-Anspriichc  mit  erkennen , wenn  wegen  derselben 
von  den  Beschadigten  adhiirirt  worden  ist. 

Art.  XL.  Unterthanen  des  einen  Staats,  welche 
wegen  Verbrechen  oder  anderer  üebertretungen  ihr 
Vaterland  verlassen  und  in  den  andern  Staat  sich  ge- 
fliichtet  haben,  ohne  daselbst  zu  Unterthanen  aufge- 
nommen  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgangiger 
Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten,  und  zwar, 
wenn  wegen  Unvermogenheit  der  Inquisiten  oder  sonst 
die  Untersuchungskosten  niedergescblagen  werden  müs-^ 
sen,  nur  der  baaren  Auslagcn,  z.  B.  fur  Atzung,  Trans- 
port, Porto  und  Kopialien,  ausgeliefert. 

Art.  XLI.  Solche , eines  Verbrechens  oder  einer 
Uebcrtretung  verdâchtige,  Individuen,  welche  weder 
des  einen  noch  des  andern  Staates  Unterthanen  sind, 
werden , wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden 
Staatcn  verletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen, 
in  welchem  die  Uebertretung  veriibt  wurde,  auf  vor- 
gangige  Réquisition,  gegen  Erstattung  der  Kosten, 
wie  diese  ira  vorigen  Artikel  bestimmt  ist,  ausgeliefert; 
es  sey  denn , dafs  der  Staat , welchem  er  als  Unter- 
than angehort,  auf  die  vorher  von  dem  requirirten  ge- 
machte  Anzeige  der  Verhaftung,  jenc  Uebertreter 
selbst  reklamirt,  und  ihre  Auslieferung  zur  eigenen 
Bestrafung  in  Antrag  bringt. 

Art.  XLII.  In  denselben  Fallen,  wo  der  eino 
Staat  bcrechtigt  ist,  die  Auslieferung  eines  Beschul-  . 
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1832  digten  zu  fordern , ist  er  anch  verbunden , die  îhm 
von  dem  andern  Staate  angebotene  Auslieferung  anzu- 
nehmen. 

Art.  XLIII.  In  Kriminalfailen , wo  die  personlî- 
che  Gegenwart  der  Zeugen  an  dem  Orte  der  Unter- 
auchung  nothwendig  ist , soll  die  Stellung  der  Unter- 
thanen  des  einen  Staats  vor  das  Untersuchungsgericht 
des  andern,  zur  Ablegung  des  Zeugnisscs,  zur  Kon- 
frontation  oder  Rekognition,  gegen  vollstandige  Ver* 
gütung  der  Reisekosten  und  der  Versaumnifs,  nie  ver- 
weigert  werden.  Auch  in  solchen  Falien , wo  die  Zeu- 
geii  vor  dem  requirirlen  Gerichle  abgehort  werden, 
hat  das  requirirende  Gericht  die  Entschadigung  der 
Zeugen  zu  bezahien.  Uebrigcns  verbicibt  es  bel  dem, 
wegen  der  gegenseiligen  Kostenvergütung  unterm  8ten 
Mai  1819.  mit  der  Herzoglich-Sachsen-Gotha  - und  Al- 
tenburgiscben  Regierung  getroflenen  Uebereinkommen. 

Art.  XLIV.  Da  nunmehr  die  Faite  genau  be- 
stimmt  sind,  in  welcben  die  Auslieferung  der  Ange- 
schuldigten  oder  Gestellung  der  Zeugen  gegenseitig 
nicht  verweigert  werden  soll,  so  hat  im  einzelncn  Falle 
die  Reborde , welcher  sie  obliegt , weder  vorgangige 
reversâtes  de  observando  reciproco  zu  erfordern,  noch 
dafern  sie  nur  eine  Provinzialbehorde  ist,  in  der  Re> 
gel  erst  die  besondere  Genehmigung  der  ihr  vorge- 
setzten  Ministerialbehdrde  einzuholen  , es  sey  denn, 
dafs  iin  einzelnen  Falle  die  Anwendung  des  Abkom- 
mens  nocb  Zweifel  zuliefse,  oder  sonst  ganz  eigen- 
thümliche  Bedenken  hervortreten.  Unterbehdrden  blei- 
ben  aber  unter  allen  Umstanden  verpflichtet , keinen 
Menscben  aufser  Landes  verabfolgen  zu  lassen , bevor 
sie  nicht  zu  dieser  Auslieferung  die  Autorisation  der 
ihnen  unmittelbar  vorgesetzten  Reborde,  eingeholt 
haben. 

Art.  XLV.  Sammtlîche  vorstehende  Bestimmun* 
gen  gelten  nicht  in  Reziehung  auf  die  Kdniglicb-Preus- 
sischen  Rheinprovinzen. 

Rücksichtlioh  dieser  hat  es  bei  der  Verordnung 
vom  2ten  Mai  1823  sein  Bewenden. 

I Art.  XLVI.  Die  Dauer  dieses  Abkommens  wîrd 
auf  zwolf  Jahre,  vom  Iten  Januar  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfoigt  eln  Jnhr  vor  dem  Ablaufe  keine  An- 
kündigung  von  der  einen  oder  der  anderen  Seile,  so 
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ist  es  stillschwelgend  aïs  auf  noch  zwolf  Jahre  weiter  1832 
verlangert  anzusehen. 

Gegenwardge , im  Namen  Seîner  Majestat  des 
Konigs  von  Preufsen  und  Sciner  Durchlaucht  des  fler- 
zogs  von  Sachsen  - Altenburg,  zweimai  gleichbedcutend  l 
ausgetertigte  Erklarung  soll  , nach  erfolgter  gegeiisel- 
tiger  Auswechselung , Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
beiderseitigen  Landen  haben,  und  offentlich  bekannt 
gemacht  werden. 

So  gescheben  Berlin , den  18ten  Februar  und 
Altenburg,  den  14ten  Januar  1832. 

i 

(L.  S.)  Graf  von  Bernstorff.  (L.  S.)  Fr.  v.  Braun. 
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Convention  conclue  a Londres  le  7 
Mai  1832,  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et 
la  Bavière  de  Vautre  part,  pour  V ar- 
rangement définitif  des  affaires  de 
la  Grèce  et  pour  l'élection  d'un  Sou- 
verain du  nouvel  Etat  Grec, 

(Regierungsblatt  für  das  Kôaigreich  Baiern.  1832. 
Nro  37.  T.  6ten  October.) 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Russie , exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a été  déféré 

tiar  la  nation  grecque,  oc  choisir  un  Souverain  pour 
a Grèce , érigée  en  Etat  indépendant , et  voulant  don- 
ner à ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  disposi- 
tions bienveillantes,  pour  l’élection  d’un  Prince  issu 
d’une  Maison  Royale,  dont  l’alliance  ne  peut  qu’être 
essentiellement  utile  à la  Grèce,  et  qui  déjà  s’est  ac- 
quis des  titres  à son  affection  et  à sa  ^atitude,  ont 
résolu  d’offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat  Grec  au 
Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière , fils  puiné  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière. 


De  son  côté,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière, 
agissant  en  qualité  de  Tuteur  du  dit  Prince  Othon 
pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des  trois  * 
Cours  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engagées  à 
faire  tomber  leur  choix  sur  un  Prince  de  Sa  Maison,  ' 
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46. 

Vertrag  über  die  endliche  Berichti- 
gung  der  griechischen  uifigelegen- 
heiten  und  über  die  Wahl  des  Ober-‘ 
haupts  des  neuen  griechischen  Staa^ 
tes  J abgeschlossen  zu  London  am  7 
M.ai  \.%2t2zivischen  Frankreich,  Grojs- 
britannien  und  Bufsland  einerseits 

und  Baiern  andererseits. 

\ 

(Rcgierungsblatt  fur  das  Konigreich  Baiern.  1832.  Nr> 
37.  V.  6ten  Oktober.) 


Die  Hofe  von  F ranJ:\reicl^  Gr  ofshritan- 
nien  und  Rufsland,  in  Ausübung  der  von  der 
griechischen  Nation  Ihnen  ühertragenen  Gewalt, 
einen  Herrscher  jür  das  zu  einem  unahhdngigen 
Staate  erhobene  Griechenland  zu  erwàhlen , und 
in  der  Ahsicht , diesem  Lande  einen  erneuerten 
Beiveis  Ihrer  wohlwollenden  Gesinnung  zu  gehen  ^ 
durch  die  Wahl  eines  Fürsten  aus  einem  Konig- 
lichen  Hause,  dessen  Allianz  fur  Griechenland  von 
wesentlichem  Nutzen  seyn  mufs , und  welches  sich 
schon  Ansprüche  auf  seine  Neigung  und  Dankbar- 
heit  erworben,  haben  beschlosseny  die  Krone  des 
neuen  griechischen  Staates  dem  Prinzen  Fried- 
rich 0 1 1 o von  Baiern , nachgeborenem  Sohne 
Seiner  Maj  estât  des  Konigs  vo  n Baier/iy 
anzutragen. 


Seine  Majestcit  der  Konig  von  Bai- 
ern, anderer  Seits,  in  der  Eigensmaft  als  Vor- 
mund  besagten  Prinzen  Otto' s tvahred  dessen 
Minderjahrigieit  handelnd,  in  die  Ahsichten  der 
drei  Hofe  einstimmend,  und  in  Anerhennungder 
Beweggrùnde,  welche  Ihre  Wahl  auf  einen  Prin- 
zen Seines  Hauses  gelenht  haben , finden  Sich 
bewogen,  die  griechische  Krone  fiir  Allerhoohst 
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1832  s’est  décidé  à accejiter  la  couronne  grecque  pour  son 
üls  puîné,  le  Prince  Frédéric  O thon  de  Bavière. 

En  conséquence  et  à l’effet  de  convenir  des  ar- 
rangeroens  que  cette  acceptation  rend  nécessaires,  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Bavière,  d’une  part,  et  Leurs 
Majestés  le  Boi  des  Français,  le  Roi  du  Royaume 
uni  de  Grande  - Bretagne  et  d’Irlande  et  VEmpe-i 
reur  de  toutes  les  Russies,  de  l’autre,  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sieur  Auguste 
Baron  de  Cetto , son  Envoyé  extraordinaire  et  Mini- 
stre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Char- 
les Maurice  de  Talleyrand-  Périgord , Prince  Duc 
de  Talleyrand,  Pair  de  France,  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Maje- 
sté près  Sa  Majesté  Britannique , Grand  croix  de  la 
Légion  d’honneur.  Chevalier  de  l’ordre  de  la  Toison 
d’or , Grand  croix  de  l’ordre  de  St.  Etienne  de  Hon- 
grie, de  l’ordre  de  St.  André,  de  l’ordre  de  l’aigle 
noire , etc. 

J». 

. • r„ 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très- honorable 
Henry  Jean  Vicomte  Palmerston,  Baron  Temple,’ 
Pair  d’Irlande , Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  privé,  membre  du  Parlament  et  Son 
principal  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  Département  des 
affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  V Empereur  de  toutes  les  Russies 
le"  Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven , général  d’In-  . 
fanterie  de  Ses  Armées , Son  aide  ’de  camp  général, 
ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  de  Rus- 
sie, Grand  croix  de  l’aigle  noire  et  de  l’aigle- rouge 
de  Prusse,  de  l’ordre  royal  des  Guelphes,  Comman- 
deur grand  croix  de  l’ordre  de  l’épée  de  Suède  et 
commandeur  de  l’ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem  ; et 

le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewic,  Conseiller 
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Ihren  zweitgehornen  Sohn , den  Pr inzen  P r ied-  \8dZ 
ri  ch  Otto  von  Baiern,  anzunehmen. 

In  dessen  GemdJ sheit  und  um  iiber  die  Bestim- 
mungen  übereinzuhommen , welche  diese  Annahme 
ndt/iig  macht,  haben  Seine  Maj estât  der  K6- 
nig  von  Baiern  einerseits  und  Ihre  Majestaten 
der  Kdriig  der  Franzosen,  der  Kônig  des  vereinig- 
ten  Reichs  von  GroJ sbritannien  und  Irland  und 
der  Kaiser  aller  Reussen  ander'erseits , zu  Ihren 
BevoUnidchtigten  ernannt,  ndndich: 

Seine  Majestdt  der  Kdnig  von  Bai- 
ern JJerrn  August  Freiherrn  von  Cetto,  Aller— 
hdchst  Ihren  aufserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmdchti gten  Minister  am  Kdniglichen  Grofs- 
britannischen  Hofe  ; 

Se.  Maj  est  dt  der  Kdnig  der  Franzo- 
sen den  llerrn  Karl  Moritz  von  Talley r and- 
Perigord,  Fur  sien  und  Herzog  von  Talley  randf 
Pair  von  Prankreich,  Sr,  gedachten  Majestdt  au- 
Jsercrdentlichen  Bolschafter  und  bevollmdchtigten 
Minister  am  Kdnig l.  Grofsbritanjschen  Iloje.,  Grofs- 
hreuz  der  Ehrenlegion,  Rilter  vom  goldenen  Vliesse, 
Gro/shreuz  des  Kdnig  l.  Ungarischen  St.  Stephans-, 
des  St.  Andréas  - und  des  schwarzen  Adler -Or- 
dens  U.  s.  tv.  ; 

Se.  Majestdt  der  Kdnig  des  vereinig- 
t en  Reiches  von  Grof sbritannien  und  Fr- 
iand den  s'ehr  ehrenwerthen  Heinrich  Johann  Vis- 
count  P almerston , Baron  Temple,  Pair  von 
Irland,  Seiner  brittischen  JSlajestdt  wirhlichen  ge- 
heimen  Rath,  Parlamentsglied,  und  ersten  Staats- 
sekretair  im  Ministerium  der  auswdrtigen  Ange- 
legenhciten  ; 

Se.  Maj  e s t dt  der  Kaiser  aller  Reussen 
, llerrn  Christoph  liirsten  von  Liev e n , Allerhdchst 
Ihren  Générât  der  Injanterie , Generaladjutanten 
und  aufserordentlichen  Botschafter  an  dem  Kdnig- 
lich  Gro/sbritannischen  Hoje , Ritter  der  Russi- 
schen  Orden , Grofskreuz  des  Kdniglîch  Preussi— 
schen  schwarzen  und  rothen  Adler  - Ordens , des 
Guelphen  - Ordens  , Grofshommenthur  des  Kdnigl. 
Schwedischen  Schwerdt  - Ordens  und  Maltheser- 
Ordens  Kornmenthur , und 

llerrn  Adam  Grafen  Matuszewic,  Aller- 
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1832  privé  de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l’ordre  de  Sainte- 
Anne  de  la  première  classe , grand  croix  de  l’ordre  de 
Salnt-Vladlmlr  de  la  seconde,  grand  croix'  de  l’ordre  de 
l’aigle  rouge  de  Prusse  de  la  première,  commandeur 
de  l’ordre  de  Léopold  d’Autriche  et  de  plusieurs  autres 
ordres  étrangers. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  I.  Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie,  duement  autorisées  à cet  acte 
par  la  Nation  g^recque,  offrent  la  Souveraineté  héré- 
ditaire de  la  Grèce  au  Prince  Irédéric  Othon  de 
Bavière  y fils  puiné  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière. 


Art.  il  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  agis- 
sant au  nom  de  Son  dit  fils , encore  mineur , accepte 
pour  lui  la  Souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce , aux 
conditions  déterminées  ci-dessous. 

Art.  III.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  portera 
le  titre  de  Roi  de  la  Grèce. 

Art.  IV.  La  Grèce,  sons  la  Souveraineté  du 
Prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie  des  trois 
cours  formera  un  Etat  monarchique  indépendant,  ainsi 
que  porte  le  Protocole,  signé  entre  les  dites  cours  le 
3 Février  1830,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  que  par  x 
la  Porte  Ottomanne. 


Art.  V.  Les  limites  définitives  dû  territoire  grec 
seront  telles  qu’eljes  résulteront  des  négociations  que 
les  cours  de  France,  de  Grande  - Bretagne  et  de  Rus- 
sie viennent  d’ouvrir  avec  la  Porte  Ottomanne,  en 
exécution  du  Protocole  du  26  Septembre  1831. 

Art.  VI.  Les  trois  cours  s’étant  réservé  de  con- 
vertir en  définitif  le  protocole  du  3 Février  1830,  dès 
que  les  négociations  relatives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées  et  de  porter  ce  Traité  à la  connais- 
sance de  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles  se  troqvent 
en  relations,  il  est  convenu  qu’elles  rempliront  cet  en- 
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hochst  Ihren  geheimen  Rath , des  St.  Annen-0r-\9SH 
dens  1er  Klasse  Ritter,  Grofshreuz  lier  Klasse  des 
St.  Wladimir  - Ordens,  Grofsireuz  des  Kdniglich 
Preussischen  rothen  Adler-Ordens , Kommenthur 
des  Kaiserlich  Oesterreichischen  St.  Leopolds  Or- 
dens,  sowie  viehrer  fremden  Orden  ; 

TVelche  nach  Auswechselung  ihrer  in  guter 
und  gehoriger  Formbefundenen  V ollmachten,  nach~ 
stehende  Punhtejestgesetzt  und  unterzeichnet  hahen  : 

Art.  1.  Die  Hofe  von  Frankreich,  Grofsbri— 
tannien  und  Rufsland,  zu  solchem  Rnde  von  der 
griechischen  Nation  gehorig  ermachtigt , bieten 
die  erbliche  Herrschaft  über  Griechenland  detn  Prin~ 
zen  Friedrich  Otto  von  Baiern,  zweitgebor~ 
nen  Sohne  Seiner  Majestàt  des  Kbriigs  von  Bai~ 
ern,  an.  ' 

' Art. II.  Seine  Maj estât  der  Kbnig  von 
Baiern,  im  Namen  Allerhbchst  Pires  minàerjah- 
rigen  Sohnes  handelnd^  nehmen  fur  Denselben 
die  erbliche  Herrschajt  über  Griechenland  unter 
nachstehenden  Bedingungen  an: 

Art.  III.  Der  Prinz  'Otto  von  Baiern 
ivird  den  Titel  Kdnig  von  Griechenland 
führen. 

Art.  if.  Griechenland  soll  unter  der  Herr- 
schaft des  Prinzen  Otto  von  Baiern  und  un- 
ter Garantie  der  drei  Hoje  einen  unabhdngigen 
monarchischen  Staat  bilden,  wie  solches  das  am 
Zten  Februar  1830  unter  gedachten  Hofen  abge- 
schlossene  und  sowohl  von  Griechenland  als  von 
der  Osmannischen  P forte  angenommene  Protoholl 
hesagt. 

Art.  F.  Die  Grcinzen  des  griechischen  Ge- 
bietes  sollen  so  festgestellt  werden , wie  sich  aus 
den,  gemafs  dem  Protoholle  vont  26s^e/z  September 
1831,  neuerlich  eingeleiteten  Unterhandlungen  der 
Hofe  von  Frankreich,  Grofsbritannien  und  Rufs- 
land  mit  der  Osmannischen  Pforte  ergeben  wird. 

Art.  fi.  Nachdem  die  drei  Hdje  sich  vor- 
behalten,  das  Protokoll  vom  ^Februar  1830  in  ei- 
nen Definitif  - Traktat  umzuwarideln,  sobald  die 
Unterhandlungen  über  Griechenland’ s Grànzen  be- 
endigt  seyn  werden , und  diesen  F ertrag  allen 
Staaten,  mit  welchen  Sie  in  Ferbindung  stehen, 
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1832  gagement  et  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce 
deviendra  Partie  contractante  au  Traité  dont  il  s’agit. 

Art.  vit.  Les  trois  cours  s’emploieront  dès  à 
présent,  à faire  reconnaitre  le  Prince  Othon  de  Ba- 
vière en  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  par  tous  les 
Souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations. 

Art.  VIII.  La  couronne  et  la  dignité  Royales, 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux  de- 
scendans  et  heritiers  directs  et  légitimes  du  Prince 
Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogéniture.  Si 
le  Prince  Othon  de  Bavière  venait  à décéder  sans 
postérité  directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  pas- 
sera à son  frère  puiné  et  à ses  descendans  et  héri- 
tiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  ce  dernier  venait  à décéder  e'galement  sans  postérité 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  au  frère 
puiné  de  celui-ci  et  à ses  descendans  et  héritiers  di- 
rects et  légitimes,  par  ordre  de  primogéniture. 


Dans  aucun  cas,  la  couronne  Grècque  et  la  cou- 
ronne de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réunies  sur 
la  même  tète. 

Art.  IX.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  Ba- 
vière , en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce , est  fixée  à 
vingt  ans  révolus,  c’est  à dire  au  premier  Juin  1835. 


Art.  X.  Pendant  la  minorité  du  Prince  Othon 
de  Bavière  Roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  Souverai- 
neté seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, par  une  Régence,  composée  de  trois  Conseil- 
lers, qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Bavière. 


Art.  XII.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière. 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s’engage,  en  outre, 
à faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  position 
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mitzutheilen , so  wird  andurch  festgesetzt,  rf(7/.î  1832 
diese  f^erhindlichlceit  erjullt  und  des  Ko  ni  g s von 
G riechenland  Maj  estât  compasciscirénder 
Theil  in  diesem  Vertrage  werden  soll. 

Art.  Vil.  Die  drei  Hoje  werden  von  nun  an 
sich  dnhin  verwenden,  da/s  der  Prinz  Otto  von 
B aiern,  als  Kônig  von  G riechenland  van 
allen  Souveranen  und  Slaaten , mit  welchen  sie  in 
V^erbindung  stehen^  anerhannt  werde. 

Art.  VIII.  Da  die  Krone  und  die  KÔnig^i- 
clie  f'Vürde  erhlich  seyn  sollen  , so  werden  smche 
auj  des  Prinzen  Otto  von  B aiern  direkte  uniL 
légitimé  Erben  und  Nachkommen,  nach  dem  Rerhte 
der  Erstgeburt , übergelien.  IVurde  Prinz  Otto 
von  Baiern  ohne  Hinterlassung  direkter  und 
légitimer  Nachkommenschaft  mit  Tode  abgehen, 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  nachgebor- 
nen  Bruder  und  des  se  n direkten  und  legitimen 
Erben  und  Kachkoinmen , nach  dem  Redite  der 
Erstgeburt , zuf allen.  TVenn  auch  letzterer  ohne 

direkte  und  légitimé  Nachkommenschaft  abgdengc\ 
so  soll  die  griechische  Krone  Seinem  jiinger/i 
Bruder  und  Dess  en  direkten  und  legitimen  Eei- 
hes  - Erben  nach  Erst geburtsrecht  zu  Theil  werden. 

In  keinem  Falle  konnen  die  Griechische  und 
die  Baiersche  Krone  auf  deniselben  Haupte  ver- 
einigt  werden. 

Art.  IX.  Die  Grofsjâhrigkeit  des  Prinzen 
Otto  als  Konigs  von  Griechenland,  ist  auf 
den  Zeitpunkt  des  vollendeten  zwanzigsten  Ee~ 
bensjahres,  das  heifst  auf  den  ±sten  Juni  1835  Jest- 
gesetzt. 

Art.  X.  IVâhrend  der  Minderjâhrigkeit  des 
Prinzen  Otto  von  Baiern,  Konigs  von 
Griechenland,  sollen  Seine  Souverainitâts- 
rechte  in  Griechenland  in  ihrem  ganzen  Umfange 
durch  eine-  aus  drei  Râthen  bestehende  Ilegent- 
schaft  ausgeübt  werden,  welche  Ihni  von  Seiner 
Maj  estât  dem  Konige  von  Baiern  wud 
beigegeben  werden. 

Art.  XI.  Der  Prinz  Otto  von  Baiern, 
soll  in  dem  ungeschmâlerten  Gennsse  Se  i ne  r Bai- 
ersche/i  Apanagen  verbleiben.  Seine  Majestüt 
der  Künig  vonBaiern  rerpfUchtcn  Sich  nvc.'i 
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1832  du  Prince  Otlion  en  Grèce,  jusqu’à  ce  que  la  dota> 
tion  de  la  Couronne  y soit  formée,  o 


Art.  XII.  En  exécution  de.s  stipulations  du  pro- 
tocole du  26  Février  1830,  Sa  Majesté  l’Empereur 
de  toutes  les  Russies  s’engage  à garantir,  et  Leurs 
Majestés  le  liai  des  Français  et  le  Roi  du  Ro- 
yaume-uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande^ 
s’engagent  à recommander,  l’un  à son  Parlament,  l’au- 
tre à ses  chambres,  de  les  mettre  à même  de  se 
charger  de  garantir,  aux  conditions  suivantes,  un 
emprunt  nui  pourra  être  contracté  par  le  Prince  Otlion 
de  Bavière  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce. 


1)  Le  principal  de  l’emprunt  à contracter  sous  la 
garantie  des  trois  cours  pourra  s’élever  jusqu’à 
la  concurrence  de  soixante  millions  de  Francs. 

2)  Le  dit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  vingt 
millions  de  francs  chacune. 

3)  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront,  chacune 
pour  un  tiers,  de  l’acquittement  des  intérêts  et 
du  fonds  d’amortissement  annuels  de  la  dite 
série. 

4)  La  seconde  et  la  troisième  séries  du  dit  emprunt 
pourront  être  réalisées  selon  les  besoins  de 
l’Etat  grec,  à la  suite  d'un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
la  Grèce. 

5)  Dans  le  cas  où,  à la  suite  d’un  tel  concert,  la 

seconde  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  men- 
tionné ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours 
répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  l’acquit- 
tement des  intérêts  et  du  fonds  d’amortisse- 
ment annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que  de 
la  première.  / 

6)  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l’Etat  grec  se- 
ront tenus  d’affecter  au  payement  des  intérêts 
et  du  fonds  d’amortissement  annuels  de  celles 


Digitized  by  Coogle 


le  7 Mai  1832  j entre  la  France  etc.  559 

überdiefs^  so  viel  an  Ihnen  gelegen^  des  Frin~ 
zen  Otto  Stellung  in  Griechenland  zu  erleichtern^ 
bis  zu  dem  ^eitpunkte^  wo  das  Einkommen  der 
Krone  dort  ausgemittelt  seyn  wird. 

Akf.  XII.  Gemcijs  aen  Bestimmungen  des 
Protokolles  vom  ^Qsten  Fehruar  4830  j verpjlichten 
SichSeineMajestdt  derKasier  aller  Beus- 
sen  ein  von  dem  Prinzen  Otto  von  Baiern , als 
Konig  von  Griechenland  zu  kontrahirendes 
Anlehn  zu  verhürgen  und  Ihre  Maj estàten  der 
Konig  der  Franzosen,  dann  der  Konig  des 
vereinigten  Reichs  von  Gr  ofshr  itnnnien 
und  Irland  verpjlichten  S i c h , Érsterer  S ein  en. 
Kammern , Letzterer  Seinem  Parlamente  zu  em- 
pjehlen,  Sie  zur  Uebernahme  gleicher  Biirgschaft 
in  den  Stand  zu  setzen , und  zwar  unter  nachfol~ 
genden  Bedingungen: 

4)  das  Kapital  des  unter  Verbürgung  der  drei 
HdJ'e  zu  kontrahirenden  Anlehns  soll  einen 
Totalbetrag  von  sechzig  Millionen  Franken 
nicht  Ubersteigert, 

2)  Besagtes  Anlehh  wird  in  Ahtheilungen , je  zu 
zwanzig  Millionen  Franken  realisirt  werden. 

3)  Fur  den  Augenhlick  soll  nur  die  erste  Ab- 
theilung  realisirt  werden,  und  verbiirgen  die 
drei  Hoje,  jeder  zu  einem  Drittheile , die 
Entrichtung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  der 
Tilg  ungsfbnds  besagter  Abtheilung. 

4)  Die  zweite  und  dritte  Abtheilung  besagten 
Anlehns  konnen , je  nach  dem  Bedùrjnisse 
des  griechischen  Staates,  nach  vorgàngigem 
Einverstdndnisse  unter  den  drei  Hàfen  und 
Seiner  Majestdt  dem  Kdnige  von 
Griechenland,  realisirt  werden. 

5)  Im  Falle,  wo,  nach  solcher  JJebereinkünft, 
die  zweite  und  dritte  Abtheilung  obenerwdhn- 
ten  Anlehns  realisirt  werden  sollten , werden 
die  drei  Hdje  die  Zahlung  der  jdhrlichen 
Zinsen  und  des  Tilgungsjond^  dieser  zwei 
Ablheilungen , gleichwie  der  ersten,  je  zu 
einem  Drittheile,  verbiirgen. 

C)  Der  Souverain  Griechenlands  und  der  grie~ 
chische  Staat  sollen  verpjlichtet  seyn  , zur 
Berichtigung  der  jdhrlichen  Zinsen  und  Iiiick~ 
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1832  ' des  séries  de  l’emprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  lii  garantie  des  trois  cours  les  premiers 
' revenus  de  l’Etat,  de  telle  sorte  que  les  recet- 
tes elTectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées, 
avant  tout,  au  payement  des  dits  intérêts  et  du 
dit  fonds  d’amortissement , sans  pouvoir  être 
employées  à aucun  autre  usage,  tant  que  le 
service  des  séries  réalisées  de  l’emprunt  sous 
la  garantie  des  trois  cours  n’aura  pas  été  com- 
plettement  assûré  pour  l’année  courante. 

Les  Représentons  diplomatiques  des  trois  Cours 
en  Grèce,  seront  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à l’accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. 

Art.  XIII.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que 
les  trois  cours  ont  déjà  entamées  à Constantinople 
pour  le  réglement  définitif  des  limites  de  la  Grèce, 
donneraient  lieu  à une  compensation  pécuniaire  en 
laveur  de  la  Porte  Ottomanne , il  est  entendu  que 
le  montant  de  cette  compensation  sera  prélevé  sur  les 
produits  de  l’emprunt,  dont  il  a été  question  dans  l’ar- 
ticle précédent. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera au  Prince  Otlion  les  moyens  d’enrôler  en  Ba- 
vière , pour  le  prendre  en  service , en  qualité  de  Roi 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  mon- 
ter à trois  mille  cinq  cents  hommes , qui  sera  armé, 
équipé  et  soldé  par  l’Etat  grec  et  qui  y sera  envoyé 
le  plutôt  possible,  afin  de  relever  les  troupes  de  l’Al- 
liance laissées  en  Grèce  jusqu’à  présent.  Ces  derniè- 
' res  y resteront  entièrement  à la  disposition  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  jusqu’à 
l’arrivée  du  corps  mentionné  ci-dessus.  Dès  que  ce 
corps  se  trouvera  en  Grèce,  les  troupes  de  rAlliance, 
dont  il  vient  d’être  parlé  se  retireront  et  évacueront 
totalement  le  territoire  grec. 


Art.  XV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera également  au  Prince  Othon  les  moyens  d’assi- 
stance d’un  certain  nombre  d'officiers  Bavarois,  les- 
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, zahlun^s  - Friaten  der  unter  der  Bürgachaft  \^2 

derdrei  Hofe  realisirten  Abtheilungen  des  An- 
lehns  die  ersten  Staata  - Einiiinfte  dergestalt 
- anzuweisen  , dafa  die  wirhlichen  Einnahmen 
des  griechischen  Staats  - Schatzea  vor  Al- 
lem  der  Zahlung  hesagter  Zinsen  und  be-~ 
sagten  Tilgungs  - Fristen  gewidmet  seyn  und 
zu  heinem  anderen  Zwecke  verwendet  wer- 
den  sollen,  so  lange  die  Zahlungen  der  unter 
Burgschaft  der  drei  Hofe  realisirten  Abthei- 
lungen des  Anlehens  niçht  f 'dr  das  laujende 
Jahr  vollstcindig  versichert  seyn  werden. 

Die  diplomatischen  Reprasentanten  der 
drei  Ho  je  in  Griechenland  werden  besonders 
angewiesen  werden , auf  Einhaltung  dXeser 
letzten  Stipulation  zu  wachen. 

AlnT.  XIII.  Im  Falle  dajs  die  N amens  der 
drei  Hoje  zu  Konstantinopel  bereits  eingeleiteten 
Unter handl un gen^  Jiir  die  endliche  Grenzberichti- 
gung  von  Griechenland^  eirie  Geld- Entschadigung 
zu  Gunsten  der  Osniannischen  Pforte  veranüissen 
wùrden^  soll  der  Betrag  dieser  Entsehddigung 
aus  den  Mitteln  des  im  vorstehenden  Artikel  er- 
wahnten  Anlehns  bestritten  werden. 

Am.  HIV.  Seine  Maj  es  t ci  t der  Konig 
von  B aiern  werden  demPrinzen  Otto  dh  Mit- 
tel  erleichtern,  um  fiir  seinen  Dienst  als  Konig 
von  Griechenland,  ein  auf  drei  Tausend  f 'ùnj 
hundert  Mann  zu  bringendes  Pruppenhorps  in  Bai- 
ern  anzuwerben , welches  fiir  den  griechischen 
Staat  b'ewajfnet , ausger  'ùstet  und  bezahlt , bald 
môglichst  dahin  gesendet  werden  soll,  um  die  bis 
jetzt  in  Griechenland  verbliebenen  Truppen  der 
Allianz  abzulôsen.  Letzlere  werden,  bis  zum  Ein- 
treffen  des  erwahnten  Korps,  ganzlich  zur  Verfii- 
gung  der  Regierung  S ei  n e r M ai  e s t a t des  Ko- 
nig s von  Gr  iechenland  verbleiben  ; nach  der 
Ankunft  jenes  Korps  in  Griechenland  werden  die 
ersterwahnten  Truppen  der  Allianz  sich  zurùckzie- 
hen  und  das  griechische  Gebiet  vollstàndig  rciumen. 

Art.  XV.  Seine  Majestat  der  Konig 
von  B aiern  werden  dem  P r inzen  Otto  gleicher 
Gestalt  die  Mittel  erleichtern , um  die  Mitwirkung 

Nn 
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1832  ^els  organiwront  en  Grèce  une  force  mililaire  na- 
tionale. 

Art.  XVI.  Aussitôt  que  taire  se  pourra , après 
la  signature  de  la  présente  convention,  les  trois  con- 
seillers, qui  doivent  être  adpints  a Son  esse  Ro- 
yTle  Prince  Othon  par  Sa  Majesté  le  Rca  ch 
Bavière,  pour  composer  la  Begence  de  la  Gteie, 
Y entreront  dans  l’exercice  du  pouvoir  de  'a  dite  Kc- 
cence  et  y prépareront  toutes  les  mesures  dont  sera 
fcconipagnëe  la  réceiition  du  Souverain, 
son  côté , se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  brel  délai 

possible. 


Art.  XVn.  Les  trois  Cours  annonceront  à la 
Nation  grecque  par  une  déclaration  commune  le  dioix 
qu’elles  ont  fait  de  Son  Ætesse  Royale,  le  l rince 
Othon  de  Bavière,  pour  Roi  de  Ici  Grece , et  prê- 
teront à la  Régence  tout  l’appui  qui  pourra  dépendre 

d'elles. 


Art.  XVIII.  La  présente  convention  sera  rati- 
6ée  et  lés  ratifications  en  seront  échangées  à Londres 
dans  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l’ont  signée  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fîdt  à Londres  le  sept  Mai,  l’an  de  Grâce  Mil 

huit -cent  trente-deux. 

(Signé:) 

(L.  S?)  A.  Cbtto.  sub  spe  rati. 

(L.  S.)  Talleyrand. 

S.)  Paemerston. 

(L.  S.)  Lieven. 

' (L.  S.)  Matxjszewic. 

Acte  de  ratification  de  la  part  de  la  Bavière,  en 
date  du  27  Mai  t832;  _ 

Nous  Louis , par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  Ba- 
vière, etc.  etc. 

Savoir  faisons  à qui  il  appartiendra  : Qu  ayant  été 
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e.iner  sichern  Anzahl  Baierscher  Officiere  zu  er-  1832 
langen,  welche  in  GriecJienland  eine  nationale  Hee- 
resniacht  organisiren  werden. 

Art.  AVI.  So  hald  als  mdglich,  nach  Un- 
terzeichnung  gegenwàrtiger  Uebereinlcunft  ^ wer- 
den die  drei  Rathe  ^ welche  Seiner  Kü nig H~ 
ch  en  Hoheit  dem  Prinzen  Otto  von  Seiner 
Majestàt  dem  Konige  von  Baiern  beigege- 
ben  werden  sollen , um  die  Griechische  Regent- 
schaft  zu  bilden,  sich  nach  Griechenland  verjiigen, 
die  Ausübung  der  Machtbej ugnisse  besagter  Re- 
gentschaft  dort  antreten , und  aile  zum  Rmpfange 
des  Herrschers  erforder lichen  Mafsregeln  vorberei- 
ten  , H 6 c h stw  elcher  Seiner  seits  in  mog- 
lichst  kurzer  Frist  Sich  nach  Griechenland  bege- 
ben  wird. 

Art.  XVII.  Die  drei  Hofe  werden.,  vermit- 
telst  einer  gemeinsamen  Erhlarung , der  griechi- 
schen  Nation  die  von  Ihnen  getrofpene  Wahl 
Seiner  K'ônigl.  Hoheit  des  Prinzen  Otto 
von  Baiern  zum  Konige  von  Griechen- 
land kund  machen.,  und  der  Regentschaft  aile 
und  jede  in  ihrer  Macht  liegende  Ildlfe  angedei- 
hen  lassen. 

Art.  XVIII.  Gegenwdrtige  Uebereinkunjt  soll 
allseitig  ratifizirl  werden  und  die  Auswechselung 
der  Notificalionen  binnen  se  ch  s Wochen  oder  wo 
mdglich  früher  zu  London  Statt  finden. 

Dessert  zur  Urkunde  haben  die  beiderseitigen 
Bevollmàchtigten  dieselbe  unterzeichnet  und  mit 
Beidr  'ùckung  ihrer  Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London  am  7.  Mai  des  Gna- 
denjahres  Eintausendachthundert  zwei  und  drei fsig. 

( Unterzeichnet  ;) 

IL.  iS.)  A.  V.  Cetto  sub  spe  rati. 

(L.  S.)  2'ALl.BrRAlHD. 

(L.  Palxbrston. 

{/j.  S.)  Lie  VEN. 

(Zy.  iS.)  MATuazEfric. 

Ratifications  - Akte  von  Seiten  Baierrùs , vom  Iten 
Mai  1832. 

Wir  Ludwig von  Gottes  Gnaden  Kdnig  von 
Baiern  etc.  etc. 

Urkunden  und  fügen  anmit  zu  wissen  : Nachdem 

Nu  2 
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Igg2  conclu  .le  sept  de  ce  mois  entre  Nous,  d’une  part, 
^ et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  français,  le  Roi  du 
Royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande et  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  d’autre 

Eart,  pour  l’arrangement  déRnitir  des  alFaires  de  la 
irèce  et  pour  mection  d’un  Souverain  du  nouvel 
Etat  en  vertu  du  pouvoir  qui  a été  déféré  aux  hau- 
tes Puissances  contractantes  du  Traité  préliminaire 
signé  à Londres  le  6 Juillet  1827,  par  la  Nation  grec- 
que, une  convention,  dont  la  teneur  suit  ici  mot-à-mot  : 
(Suit  le  texte  de  la  convention.) 


r Nous  avons  pour  agréable,  ratifions  et  conhrmons, 
tant  pour  Nous  qu’en  qualité  de  Tuteur  de  Notre 
très  cher  et  bien  aimé  fils  le  Prince  Frédéric  Louis 
Othon  de  Bavière  encore  mineur  d’âge,  la  conven- 
tion ci-dessus  avec  toutes  les  clauses  et  stipulations 
qu’elle  contient;  promettons  en  ce  qui  Nous  concerne 
et  au  nom  de  Notre  dit  fils,  le  Prince  Frédéric  Louis 
Othon,  de  l’observer  en  tout  point,  sans  y donner  la 
moindre  atteinte. 


En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  présent  Acte 
de  ratification  et  y avons  fait  apposer  Notre  sceau 
royal. 

Donné  à Naples  le  vingt -sept  du  mois  de  Mai, 
de  l’an  de  Grâce  Mil  - huit  cent  trente  - deux  et  de 
Notre  régné  le  septième. 

(Signé  : ) Louis. 

(L.  S.)  Le  Baron  de  Gisb. 

Ordonnance  du  Roi  de  Bavière  en  exécution  de  la 
convention  du  7 Mai  1832. 

Nachdem  %eine  Konigliche  Majestat  die  grie- 
chische  Krone  fur  Allerhochst  Ihren  zweitgebornen 
Sohn  den  dnrchlanchtigsten  Fiirsten  und  Herrn  Fried- 
rich Ludwig  Otto,  Kôniglichen  Prinzen  von  Baiern, 
angenommen,  und  nach  Ârtikel  7 des  zu  solchem  Ende 
ain  7ten  Mai  I.  J.  mit  der  von  Frankreicb,  Grofsbri- 
tannien  und  Rufsland  zu  London  abgeschlossenen  Staats- 
Vertrags,  in  Folge-  der  von  diesen  hohen  Machten  ge- 
troflenen  Binleitungen , Seine  Konigliche  Hoheit  von 
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ani  yten  laufenden  Mariais  zwischen  Un  s und  1832 
Ihren  Ma  j est  ci  t en  dent  Konige  der  Fran- 
zosen,demKonige  des  ver  ei  nigten  Feichs 
von  GroJ shritannien  und  Irland  und  dem 
Kaiser  aller  Reus  se  n , Kraft  der  den  hohen 
hontrahirenden  Machten  des  Londoner  Pràliminar- 
Fertrags  vom  %ten  Juli  1827  durcit  die  griechi- 
sche  lyation  übertragenen  Gewalt , zu  endlicher 
Berichtigung  der  griechischen  Angelegenheiten 
vermitlelst  der  JValil  eines  Oherliauptes  des  neuen 
Staates , eine  Uebereinhunft  ahgeschlossen  worden^ 
deren  Inhalt  hier  wortlich  folget  : . > . 

(Folgt  der  Text  des  Vertrags')  ' 

Sa genelimigen,  rntifiziren  undbestatigen  iVir 
sowohl  in  eignem  JSanien  als  in  Formundschaft 
Un seres,  annoch  minderjahrigert^  freundlich  viel- 
geliebten  Sohnes,  des  Prinzen  Friedrich  Lud- 
wig 0 1 1 0 V on  B aie  r ri , vorstehende  Ueberein- 
kunjt  nach  allen  darin  entlialtenen  Clauseln  und 
Bestimmungen , . geloben  sowohl  filr  Uns  als  im 
Namen  U n s e r e s besaglen  Sohnes , des  Prinzen 
Friedrich  Ludwig  Utto,  solche  in  allen  ihren 
Punhten  zu  erjüllen  und  nichts  dagegen  zu  unter- 
nehmen. 

Dessen  zur  Urhunde  haben  JF  ir  gegenwartige 
Ratifihations  - jjhte  unterzeichnet  und  derselben 
U user  Kdnigliches  Siegel  beizudruchen  bejohlen. 

So  gegeben  zu  JSeapel  am  Tlsten  des  Mai-Mo- 
nats , im  Gnaden  Jahre  Eintausend  achthundert 
zwei  unddreijsigy  Unseres  Reiches  im  siebenten. 

(Z/.  iS.)  Luj>wio, 

‘ Freih.  v'.  Gzssu, 


sammtlichen  Eoropaischen  Hofen  und  Regierungen  in 
der  Eigenschaft  eines  Konigs  von  Griecheriland  be- 
reits  anerkannt  worden;  so  haben  Se.  Konigl.  Maje- 
stdt  zu  verordnen  geruht,  dafs  Hochstgedachtein  Kô- 
niglichen  Prinzen , von  dei»  Tage  der  gegenwârtigen 
Bekanntmachung  an,  anch  in  Baiern  die  mit  der  Würde 
und  dem  Titel  Konigliche  Majeslàt  verbundenen  Bhren 
und  Auszeichnnngen  überall  erwiesen  werden  sollen; 
welches  andurch,  auf  bcsonderen  Allerhochsten  Bclehl, 
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1832  zu  Jedermanns  Wissenschaft  und  schuldiger  Nachach- 
tung  bekannt  gemacht  wird. 

München , den  5ten  October  1832. 

Staats-Ministerium  des  RonigUchen  Hanses 
und  des  Aeufsern. 

Freih.  v.  Giese. 

Braun. 

(Publizîrt  im  Regîerungsblatt  fur  das  Konigr.  Baiern. 
unterm  7ten  Oktober  1832.  S.  641.) 

Ha  nach  Artikel  9 des  Londoner  Vertrags  vom 
7ten  Mai  d.  J.  die  Volljahrigkeit  Seiner  Majestat  des 
Kdtiigs  Otto  von  Griechenland  aiif  den  Zeitpunkt 
des  zuriickgelegten  zwanzigsten  Lebensjahres,  d.  h. 
auf  den  Iten  Juni  1835  festgesçtzt  ist,  wabrend 
lerhdchstdesselben  Minderjahrigkeit  aber,  und  bis  zu 
ersagtem  Zeitpunkte,  die  Befugnisse  der  obersten  Staats- 
gewalt  in  Griechenland,  im  Namen  des  Konigs,  durch 
éine  Regentschaft  ausgeübt  werden  sollen,  so  haben  Seine 
Konigliche  Majestat^  gemafs  der  Allerhochstdensel- 
ben  als  Vater  und  ’als  hohem  Mitkontrahenten  jenes 
Vertrags  durch  dessen  Artikel  10  verliehenen  Gewalt, 
zu  aulserordentlichen  Kommissarien  und  Mitgliedern 
der  griechischen  Regentschaft  zu  ernennen  geruht:^ 

1)  den  Staatsratn  und  Staatsminister  aufser  Dienst, 
Kammerer  und  Reichsrath  Joseph  Ludwig  Gra- 
fen  von  Armanspérg  ^ 

2)  den  Staats-  und  Reichsrath,  Dr.  Georg  Lud- 
wig von  Meurer  ; 

3)  den  Konigl.  Kammerer  und  Generalmajor  Karl 
Wilhelm  von  Heided  genannt  Heidegger 

und  dlesen  dreien  Mitgliedern  des  Regentschaftsrathes, 
7fU  geneigter  Aushülfe  und  Verwendung.  so  wie  zur 
Substitution  im  Falle  eintretender  Verhinderung  des 
cinen  unter  denselben . noch 

4)  den  geheimen  Lcgationsrath , Ritter  Karl  von 
Abel  beigegcben. 

• München,  den  5ten  October  1832. 

(PubKzirt  im  Rcgierungsbiatt  des  Konigr.  Baiern  vom 
6ten  Oktob.  1832.  S.  642.)  • 
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47. 

Tarif  des  taxes  pour  les  consuls  et 
agens  de  commerce  prussiens,  en 
date  du  10  Mai  1832. 

(GosetZ'Sammlung  fur  die  Koniglichen  Preufsisehen 
Staaten.  1832.  Nro  14.) 

I.  Allgemeine  Kooauiats-Gebühr, 
welche  von  jedem  in  einem  Hafen^ 
wo  ein  Preufsiscber  Konsul  oder 
Vize-Konsul  angestellt  ist , ankom'j 
menden  Preursischen  ScÜffe,  wei- 
ches  daselbst  Ladung  Kischt,  Ladung 
einnimmt,  oder  aiich  beides  verrich* 
tet,  oder  einen  ^othhafen  sucht,  oder 
überwintert,  iiach  der  aus  den  Beii4 
oder  Mafsbriefen  hervorgehenden' 

Trâchtigkeit  des  Schitles  zu  entrich-| 
ten  îst. 

1)  In  den  aufaereuropaischen  Ha- 

fen  fur  eine  jede  Preufsiachel 
Normailast I 

2)  In  den  europaischen  Hafen,  au- 

Iserlialb  der  Ostsee,  fur  die 
Normailast 

3)  la  den  Hafen  innerhalb  der 
Ostsee,  mit  Einschlufs  des  Sun- 
des,  der  Belte  and  des  Schles- 
wig  - Ilolsteinischen  Kanais 

a)  von  Schiffen  über  funfzig  Nor- 1 
mallasten,  fiir  die  Last  . . 

b)  von  SchiOen  unter  funfzig  Nor- 
mallasten,  fiir  die  Last  . . 

Anmerkungen. 

1)  Scliiffe,  welche  in  einem  Ha- 
fen nur  mit  Ballast  einkommen 
iind  mit  Ballast  wieder  von  dort  | 
ausgehen , imgieichen  SchilTe, 
welche  zwar  beladen,  und  ztmii 
^ Zwecke  der  Loschung  einlau- 
fen,  jedoch  denseiben  we^en 
anderw'eitig  crhaltener  Besuro- 
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mung  ohne  vorgenoinmene  Lo-| 
ecliung  wieder  verlassen,  zah- 
ieti  nur  die  Haifte  der  obigen 
Gebühren. 

2)  In  denjenigen  Fallen , wo  einem 
Koniglichen  Konsulate  ein  nicht 
auf  den  Hafen  seines  Wohn- 
orts  bescbrankter  grofsererBe- 
zirk  angewiesen  ist,  haben  die 
Schiffe,  welche  zwar  innerhalb 

> dieses  Bezirks , aber  in  einem 
Vor-  oder  Nebenhafen,  wo  we- 
der  der  Konsul,  noch  ein  Vize- 
Konsul  residirt , einlaufen  , nnr 
dann  die  Konsulat  - Gebiihr  zu 
entrichten , wenn  sie  in  den  Fallj 
kommen  , die  amtlicben  Funk- 
tionen  des  Konsulats  in  Anspruch 
zu  nchmen. 

3)  Hinsichtiich  der  dem  Konsulatej 
zu  Belsingdr  zustehenden  Ge-| 
bühr  bat  es  bei  den  Bestim 
mungen  vom  12ten  Marz  1829.{ 
sein  Bewenden,  wonach  an  selbi- 
ges  von  Jedem  den  Sund  pas- 
sirenden  Schiffe  lOSgr.  zu  ent- 
richten sind. 

IL  Gebühren  fîir  beâondere  amt- 
liche  Verrichlungen. 

1)  Fur  die  Aufnahme  einer  neuen 

Musterrolle  

2)  Fur  Abanderungen  einer  Mu- 
sterrolle   ' . . 

3)  t'ur Aufnahme  eines Seeprotestes 

4)  Fur  Ertheilung  oder  Beglau- 
bigung  eines  Ursprungs  - oder 
Gesundheitsattestes , imgieicheni 
fur  Beglaubigung  von  Unter- 
schriften  oder  Abschriften  an- 
derer  Dokumente  .... 

In  sofern  von  einem  Versen- 
der  mehrerer  mit  demselben 
Schiffe  abzusendender  Ge- 
genstande  (ur  ein  jedes  der- 
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selben  ein  dergleichen  Attest| 
verlangt  wird,  sind  Par  je- 
des  ^ie  Anzahl  ron  tunf  über-| 
steAgendeAttestnnr  . . . 
zu  entrichten. 

5)  Fur  AuTuahme  oder  Âttestirangj 
von  Vollmachten  .... 

6)  Fiir  Aussteilung  eines  Reise 

passes  ...  

7)  Visirung  eines  Reisepasses  . 

ad  6 und  7 bei  Matrosen, 
Handwerksburschen  und  an- 
deren  Unvermogenden 

8)  Fiir  die  Brtheilung  von  Certifi- 
katen  über  Handels  - und  Schifl- 
fahrts-Gegenstânde,  imgleichenj 
Legalisationen  von  Akten  und 
Kontrakten,  welche  Preursischej 
Untei'thanen  am  Orte  desKon- 
sulats  unter  sich  errichten,  inl 
den  im  §.  VIII.  des  Konsulat 
Reglements  vom  18ten  Septem- 
ber  1796  vorgesehenen  Fallen 

9)  Fiir  Abschrittcn  von  im  Konsu- 

iate  aufgenommenen  Verhand 
lungen,  die  nicht  gebrodhenej 
Folioseite 

Hinsichtiich  derjenigen  nicht  ei^entlich  amtsmafsi' 
gen  Verrichtungen  bei  See  - und  Krieges  - llnPallen  der 
SchitTe,  Prozessen,  Todestallen  und  dergleichen,  welche 
von  den  Konsuin  entweder  auf  besondcres  Verlangen 
der  betheiligten  Preufsischen  Unterthanen,  oder  bei 
den  dringenden  Yorfailen,  und  wenn  die  betheiligten 
Preufsischen  Unterthanen  keine  Rorrespondenten  oder 
Beyollmâchtigte  am  Orte  haben,  von  Amtswegen  ge- 
leistet  werden,  yerbleibt  es  bei  der  Bestimmung  des 
§.  IX.  des  Konsulat* Reglement;} , wonach  die  Konsuin 
berechtigt  sind,  gleich  andern  Kaufleuten,  sich  eine 
billige  Provision  Pur  solche  Kommissionsgeschafte  zu 
berechnen. 

Berlin,  den  10.  Mai  1832.  Friedrich  VVilhelm. 

V.  ScHucKMANN.  Graf  v.  Bernstorff. 
Vorstehender  Gebühren  - Tarif,  durch  welchen  die 
betreffenden  Bestimmungen  des  Ârtikels  12.  des  Kon- 
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1832  sulat-Reglemenls  vom  18.  Septeinberl796  abgeanüert 
worden  sind wird  hierdurch  zar  ofTcntlichen  Kennt- 
nif’s  und  Nachachlung,  namentlicb  der  Koniglich-Preii- 
l'sischen  KauHeute , çowie  des  SckiflTahr^  nnd  Handei 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  ei  la  ville 
libre  de  Francfort  s.M.  signé  à Lon- 
dres, le  13  Mai  1832*  ' 

(^P uhlication  officielle  Jaite  àFranfort  s.M.  au  mois 
de  Septembre  1832.) 

Treaty  of  Commerce  and  navigation  hetween 
the  United  Kingdom  oj  Great  Britain  and  Ire- 
land  and  the  Pree  City  of  Francfort , concluded 
and  signed  at  I.ondùn , on  the  13  Mai  1832* 

William  The  Fourih , by  the  Grâce  of  God, 
King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland^  Defender,  çf  the  Failli,  King  of 
Hannover  etc.  etc.  etc.  .To  AU  and  Singular  to 
whom  these  Présents  shall  corne,  Greeting  ! JVhere- 
as  a %'realy  of  Commerce,  and  Fiavigation  bet- 
ween  Us  and  the  Free  City  of  Frank  fort , was 
concluded  and  signed  at  Fondon  on  the  Thirteenth 
day  of  May  last  past,  by  the  Plenipotentiaries  of 
Us  and  of  the.  said  Free  City,  duly  and  respec.^ 
tively  authorized  for  that  purposej  which  Treaty 
is^  Word  for  word,  as  follows: 

Extensive  commercial  intercourse  having  for 
a sériés  of  years  been  estahlished  between  the  Do- 
minions of  Ffis  Britannich  Majesty  and  the  Free 
City  of  Frankjort , it  seems  good  for  the  security 
a\  well  as  for  the  encouragement  of  such  commer- 
cial intercourse,  and  of  the  trade , carried  on  het- 
ween Great  Britain  and  Germany , and  for  the 
maintenance  of  good  understanding  between  His 
said  Britannich  Majesty  and  the  Senate  of  the 
said  Repuhlick  that  the  relations  now  subsisling 
between  Theni  should  be  acknowledged  and  confir- 
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treibenden  Publikums  gebraclit.  Berlin,  d.  16.  Juni  1832.  1832 
Der  Minister  des  Inneren  fijr  Der  Minisler  der  auswar- 
ilandels-  und  Gewerbe-  tigen  Ângelegenhciten. 
Angelegenheiten. 

V.  ScHUCKMANN.  AuCILLON. 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
libre  de  Francfort  sM.  signé  à Lon- 
dres, Ze  13  Mai  1832. 

(Publication  officielle  faite  à Francfort  s.M.  au  mois 
de  Septembre  1832). 

Handels-  undSchiflïahrtsvertrag  zwischen  der  freien 
Stadt  Frankfurt  und  Grofsbritannien  und  Irland,  vom 
13  Mai  1832. 

Wir  Bürgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt, 
Frankfurt  urkunden  und  bekennen  hicrmit:  Nachdem, 
nach  i(rt.  14  des  zur  Beforderung  des  Elandels  und 
freien  Veikehrs  zu  London  am  13  Mai  1832  abge- 
schlossenen  Handcls  • und  Schiflfahrlsvertrags,  die  Ra- 
tibcation  desselben  binnen  zwei  Monaten  oder  \ro  mdg- 
liçh  früher  ausgewechselt  .werden  soll , welcher  Ver- 
tràg  von  Wort  zu  Wort  folgendermafsen  lautet: 


Um  den  seit  einer  Reihe  von  Jahren  zwisclien  den 
Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  und 
der  freien  Stadt  Frankfurt  bestehenden  ausgedehnten 
Handelsvérkehr,  so  vvie  überhaupt  den  engliscben  und 
deutschen  Handel  zu  sicliern  und  zu  befürdern , und 
das  gnte  Vernehmen  zwisclien  Seiner  genannten  Grofs- 
britannischen Majestat  und  dem  Senate  der  gedacliten 
llepiiUlik  fortdauernd  zu  erhalten,  ist  die  Anerkennung 
uiui  Bestiitigung  der  in  dieser  Ilinsicht  bestehenden 
Bc/.ielitingen  diirch  den  Abschlufs  eines  Elandels-  und 
Schifffahrts  - Vertrags  bcliebt  worden. 
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1832  med  by  the  signature  of  a Treaty  o/  Commerce 
and  Navigation.  < 

l'or  this  purpose  they  hâve  narned  as  their 
Plenipotentiaries,  vizt\  ^ 

Mis  Majesty  the  Kirig  of  the  United  Kingdom 
of  Grent  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honou- 
rahle  Henry  John  Viscourit  Palmerston , Baron 
Temple^  a Peer  of  Ireland^  a Member  of  His  Bri- 
tannick  Majesty’s  most  Honourable  Privy  Council, 
a Member  of  Parliamenty  and  His  Principal  Se- 
cretary  of  State  for  Foreign  jéffairs And  the 
Right  Honourable  George  Lord  Auckland,  a Peer 
of  the  said  United  Kingdom,  a Member  of  His  Bri- 
tannick  Majest’y  most  -Honourable  Privy  Councit, 
President  the  Committeé  of  Privy  L,ouncil  for 
Affaire  of  Trade  and  Foreign  Plantations , master 
of  the  Royal  Mint , and  a Commissioner  of  the 
Royal  Hospital  at  Greenwich:  — 

And  the  Senate  of  the  Free  City  of  Frank- 
fort  Edward  Louis  Harnier , Esquire,  Doctor  of 
Civil  Law , a Senator  of  the  said  Free  City  : — 
fVho,  after  having  communicated  to  each  other 
their  respective  Full  Powers  , and  having  'found 
them  to  be  in  due  and  proper  form , hâve  agreed 
upon  and  càncluded  the  following  Articles: 

A BT.  I.  There  shall  be  between  the  United  King- 
dom of  Great  Britain  and  Ireland , and  the  Free 
City  of  Frankfort  and  ils  territories , a reciprocal 
freedom  of  Commerce. 

The  Subjets  and  Citizens  of  the  two  Countries 
respectively , shall  hâve  liber ty  freely  and  securely 
to  corne  with  their  Ships  and  Cargoes , or  with 
Goods  borne,  by  land , or  by  Inland  navigation , to 
ail  such  places,  ports,  and  rivers,  in  the  respec- 
tive territories  aforesaid,  to  which  other  foreigners 
are  or  may  be  permitted  to  corne,  and  to  enter  ’ 
into  the  saine,  and  to  remain  and  résidé  in  any 
port  or  part  of  the  said  territories  respectively, 
and  to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  Jor 
the  purposes  of  their  commerce , in  such  mariner 
as  is  permitted  to  Merchants  of  the  most  favoured 
Nations,  and  generally , the  Merchants  and  Tra- 
ders of  each  State  shall,  within  the  territories  of 
the  other,  enjoy  the  most  complété  protection  and 
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Zu  diesem  Ende  haben  zu  Bevollmachtigten  er- 
nannt: 

Seine  Majestat  der  Konig  des  vereinten  Konig- 
reiclis  Grofsbntannien  und  Iriand,  den  sehr  ehrenwer- 
then  Heinricb  Johann  Vicomte  Palmerston,  Baron 
Temple,  Pair  von  Iriand,  Mitglied  des  hochst  ehren- 
werthen  gehcimen  Raths  Seiner  Britànnischen  Maje- 
stiit,  Parlamentsglied,  uncT  Seinen  Haupt-Staats-Secre- 
tar  der  nuswartigen  Angelegenheiten:  — und  den  sehr 
ehrenwerthcn  George  Lord  Auckland,  Pair  des  be- 
sagten  veneinten  Kônigreichs,  Mitglied  des  selir  ebren- 
werthen  geheimen  Raths  Seiner  Britànnischen  Maje- 
stat, Prasidenten  vom  Ausschusse  des  geheimen  Raths 
fur  den  Qandeisverkehr  und  die  überseeischen  Pllan- 
zungen,  Vorsteher  des  Koniglichen  Münzamts,  und  Mit- 
abgeordneten  des  Koniglichen  Hospitals  zu  Greenwich. 

Und  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Herrn 
Eduard  'Ludwig  Harnier,  Doctor  der  Rechte,  und 
Senator  der  gedachten  freien  Stadt: 

Wçlche,  nach  wechselseitiger  Mittheilung  und  nach 
ordnungsmafsigem  Richtigbel'und  ihrer  Vollmachten, 
die  nachfolgenden  Artikel  verabredet  und  abgeschlos- 
sen  haben: 

Art.  I.  Es  soll  forlan  zwischen  dem  vereinig- 
ten  Konigreiche  Grofsbritannicn  und  Iriand,  und  der 
freien  Sladt  Frankfurt  und  dem  Gebiet  der  letzteren, 
wechselscitig  freier  Handelsverkehr  Statt  Hnden. 

Die  beiderseitigen  Unterthanen  und  Biirger  sollen 
das  Recht  haben,  sich  frei  und  sicher  mit  ihren  Schit- 
fen  und  Schitfsladungen,  oder  mit  Frachtgütern  zu 
Lande,  oder  vermittelst  Binnen  - Schifff'ahrt  an  und  in 
aile  diejenigen  Orte,  Hafen  und  Flüsse  in  den  eben 
benannten  beiderseitigen  Staaten  zu  begeben , wohin 
andere  Ausiander  zu  kommen  die  Eriaubnifs  bereits 
haben , oder  spater  erhalten  werden  : auch  sollen  sie 
das  Recht  haben  sich  an  irgend  einem  Orte  oder  in 
irgend  einem  Hafen  der  genannten  Staatsgebiete  auf- 
zuhalten  und  niederzulasscn  ; desgleichen  Hauser  und 
Waarenniederlagen  zum  Behuf  ihres  gegenseitigen  Han- 
delà  dergestnlt  zu  mlethen  und  inné  zu  haben , als 
solches  den  Kaufleuten  der  begiinstigsten  Nationen  ver- 
stattet  wird  ; überhaupt  sollen  die  Kauf - und  Handels- 
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1832  secM/’i/y  for  their  commerce,  subject  always  to  the 
Lnws  'and  the  Statutes  of  the  two  States  respec- 
tively:  and  generally  each  of  the  sa/d  Jfigh  Con- 
t/'acting  Parties  agréés  to  place  the  uther , in  ail 
that  respects  Trade,  Commerce,  and  Navigation, 
on  the' footing  of  themost  favoured  Nations. 


rinr.  II.  No  higher  or  other  duties  shall  he 
imposed  on  the  importation  of  any  articles,  goods, 
wares  and  merchandize , the  growth,  produce,  or 
manufacture  oj  the  territory  oj  the  liepublich  oj 
P'rankfort,  or  of  any  other  Country,  intvthe  Uni- 
ted hingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  which 
jtiay  he  legally  imported  from  the  Free  City  of 
Franhfort  or  the  territories  thereof , than  are  o/\ 
shall  be  payable  on  the  like  articles,  goods,  wares 
and  merchandize  imported  from  any  other  j or ei g n 
Country:  and  reciprocally,  no  higher  or  other  du- 
ties shall  be  imposed  on  the  importation  of  any 
articles,  goods,  wares,  and  merchandize  into  the 
Pree  City  of  Frankfort,  or  into  it’s  territories  from 
the  territories  of  His  Britannick  Majesty  in  Eu- 
rope, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  ar- 
ticles, goods,  wares,  and  merchandize , imported 
from  any  other  foreign  Country. 


Art.  III,  No  higher  or  other  duties  or  char- 

fes  shall  he  imposed,  nor  shall  any  lower  draw- 
acks  or  hounties  be  allowed  or  granted,  in  the 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties, on  the  exportation  of  any  articles,  goods, 
wares  and  merchandize,  to  the  territories  of  the 
other  by  sea  or  land,  or  by  inland  navigation, 
than  such  as  are  or  shall  be  payable,  or  allowed 
or  granted,  on  the  exportation  of  the  like  articles, 
goods,  wares,  and  merchandize,  to  any  other  fo- 
reign Country. 
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leute  jedes  der  beiden  Staaten  in  dem  Geblete  des  1832 
andern  StaaU^  jedocli  innerhalb  der  Grenzen  der  da- 
selbst  geltendcn  Gesetze  und  Statiiten , denen  sie  sich 
in  jeder  Hinsicht  zu  unterwerfen  habcn,  den  vollstan- 
digsten  Schutz  und  die  grôfste  Sicherlieit  fur  ihren 
Ilandel  geniefsen.  Endlich  verspricht  jeder  der.  Hohen 
vertragscbllersenden  Theile  noch  im  allgemeinen  den 
Andern  im  ailcm  was  Handel,  Verkehr  und  Schidïahrt 
betrid’t,  den  ani  meisten  begünstigsten  Nalionen  gleich-  ' 
zusteileii. 

Akt.  II.  Es  solien  diejenigen  Gilter,  Waaren  und 
Handels- Artikel,  sie  seyen  das  birzetignils  des  Bodens 
uder  das  Produkt  des  Gewerbdeifses  der  ilcpubiik 
Frankfurt  oder  irgend  eines  andern  Landes , welche 
in  das  vereinigte  Kdnigreich  Greisbritannien  und  Ir- 
land  ans  der  freien  Stadt  Frankfurt,  oder  deren  Ge- 
biet , sey  es  zur  See , zu  Lande  oder  durch  Binnen- 
schidTahrt  eingefdhrt  werden,  mit  keinen  hdheren  oder 
andern  Abgaben  als  mit  denjenîgen  belegt  werden, 
welche  von  denselbcn  Gütern,  Waaren  oder  Ilandels- 
nrtikeln , vvenn  sie  aus  irgend  eiuem  andern  fremden 
Lande  eingenihrt  werden , zu-  entrichlen  sind  oder 
seyn  werden.  Hinwiederum  solien  aile  diejenigen  Gü- 
ter,  Waaren  und  Handelsartikel , welche  in  die  freie 
Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  aus  den  Besitzun- 
gen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa,  sey 
es  zur  See,  zu  Lande,  oder  durch  Binnenschiifïahrt 
eingefiihrt  werden,  mit  keinen  hoheren  oder  anderen 
Abgaben  als  mit  denjenigen  belegt  werden , welche 
von  denselbcn  Gütern,  Waaren  und  llandeisartikeln, 
wenn  sic  aus  irgend  einem  andern  fremden  Lande 
kommen,  zu  entrichten  sind  oder  seyn  werden. 

Art.  III.  Es  solien  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Handelsartikeis , Guts  oder  Waare,  aus  dem  Gebiete 
des  Einen  der  Hohen  vertragschliefsenden  Theile  in 
das  Gebiet  des  Anderen,  sie  geschehe  zur  See,  v.n 
Lande,  oder  durch  Binnenscliilffaiirt,  von  keinein  der 
beiden  Theile  hohere  oder  andere  Abgaben  oder  La- 
sten  gelcgt,  noch  bei  derselben  irgend  geringere  Rück- 
zolle  oder  Pramien  vergület  oder  bewilligt  werden, 
als  diejenigen,  welche  anf  die  Ausfuhr  desselben  Ar- 
tikels  in  irgend  ein  anderes  answartiges  Land  gelegt 
sind , oder  beziehungsweise  bei  derselben  vergütel  oder 
bewilligt  werden. 
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Art.  IV.  No  prohibition  or  restriction  sJiall 
be  imposed  upon  the  importation  or  exportation  by 
sea  or  land , or  by  inland  navigation , of  any  ar- 
ticles the  growth,  produce,  or  manufacture  oj  the 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties, into  or  from  the  territories  oj  the  other,  which 
shall’  hot  equally  extend  to  the  like  articles  the 
growth , produce , or  manufacture  of  the  territories 
oj  ail  other  foreign  Powers. 


.Art.  V.  AU  goods,  wares,  and  marchandize, 
imported  into  the  Free  City  of  Franlfort,  or  into 
the  territories,  thereof  j'rom  the  territories  of  His 
Britannick  Majesty  in  Europe,  shall  be  adniitted 
into  the  said  Free  City  and  the  territories  thereof, 
on  paying  duties  according  to  the  Tariff  now  in 
force  there  ; And  ail  goods , wares , and  merchan- 
dize , imported  into  the  territories  of  His  Britan- 
nick Majesty  in  Europe,  from  the  said  Free  City  ' 
of  Frankfort , or  the  territories  thereof,  shall  be 
admitted  into  His  Britannick  Majesty's  said  ter- 
ritories on  paying  duties  according  to  the  several 
Acts  of  the  British  Parliament  now  in  force  res- 
pecting  the  Trade  and  Navigation  of  the  United 
Kingdom,  of  which  respective  Tariffs  authenticated 
Copies  hâve  been  interchanged  between  the  HIgh 
Contracting  Parties  at  the  time  of  the  execution 
of  this  présent  Convention.  The  High  Contracting 
Parties  mutually  reserve  to  themselves  the  right 
to  establish  ail  such  changes  as  to  them  shall  seem 
meet , respecting  the  mode  of  estimating  and  col- 
lecting  the  duties  imposed  by  the  said  respective 
Tariffs.  Should  any  such  change  be  hereafter  made 
in  the  Tariff  of  duties  now  payable  in  the  territories 
of  His  Britannick  Majesty  in  Europe,  as  shall 
hâve  the  ejfect  of  increasing  the  amount  of  the 
duties  payable  on  the  importation  of  any  article 
into  those  territories  from  the  Free  City  of  Fiank- 
fort,  or  the  territories  thereof,  the  said  Free  City 
of  Frankjort  reserves  to  itself  the  right  of  ma- 
hing  such  an  addition  to  their  before  mentioned  » 
Tariff  as  shall  countervail  and  be  equal  to  any 
such  increase. 
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Art.  IV.  Es  soll  kein  Verbot  oder  keîne  Ein-  ^§32 
fichrankung  der  Ein -oder  AnsFiibr  zur  See,  zn  Lande, 
oder  durch  UinnenschitiTahrt,  hinsichtiirh  irgend  cines 
Handelsartikels,  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  Pro- 
dukts  der  Gewerbthatigkeit  der  Staatsgebiete  der  bei- 
dcn  Hohen  vertragschliefsenden  Theile  ans  dem  einen 
Staatsgebiete  in  das  andere  erlassen  werden,  welche 
sich  nicht  gleichmafsig  auch  auf  dieselben  Handels- 
Artikei,  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Produkte  der 
Gewerbthatigkeit  aller  anderen  auswartigen  Staaten 
erstrcckt. 

Art.  V.  Es  soll  allen  Gütern,  Waaren  und  Han- 
delsartikeln,  welche  ans  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen  Majestat  in  Europa  in  die  freie  Stadt 
Frankfurt  oder  derçn  Gebiet  eingefiihrt  werden,  der 
Eingang  in  die  genannte  Repnblik  und  deren  Gebiet, 
gcgen  Bczahlung  der  nach  dem  dermalen  dort  gel- 
tenden  Tarif  bestehenden  Abgaben  verstattet  werden; 
und  hinwiederum  soll  allen  Gütern , Waaren  und  Han- 
dels  - Artikeln,  welche  aus  der  freien  Stadt  Frankfurt 
oder  deren  Gebiet  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen  Majestat  in  Europa  eingeführt  w’erden, 
der  Eingang  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner 
Grofsbritannischen  Majestat,  gegen  Bezahlung  der  Ab- 
gaben verstattet  werden,  welche  dermalen  in  Gemiifs- 
heit  der  verschiedenen , den  Handel  und  die  SchifT- 
fahrt  des  vereinigten  Konigreichs  Grofsbritannien  und 
Iiland  betreffenden  jetzt  geltenden  Acte  des  Britischen 
Parlaments  erhoben  werden.  In  IJcbcreinstimmung 
hicrmit  sind  von  den  erwahnten  beiderseitigen  Zoli- 
Tarifen  glaubwürdige  Ausfertigungen  zwischen  den 
Hohen  vertragschliefsenden  Theilen  zur  Zeit  derVoll- 
ziehung  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  ausgewech- 
selt  worden.  Die  Hohen  vertragschliefsenden  Theile 
behalten  sich  jedoch  g^enseilig  das  Redit  vor , hin- 
sichtlich  der  Art  der  Schiitzurig  und  Erhebung  der 
durch  die  erwahnten  beiderseitigen  Zoiltarife  angeord- 
neten  Abgaben  aile  ihnen  angeinessen  scheinendc  Ver- 
anderungen  vorzunehmen.  Sollte  aber  eine  Verande- 
rung  der  Art  in  dem  dermalen  in  den  Besitzungen 
Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  geltenden  Zoll-Ta- 
,rif  vorgenommen  werden  und  die  Wirkung  haben,  den 
Betrag  des  Zolls  auf  die  Einfuhr  von  irgend  einem 
Handelsartikel  aus  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder 
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j4rt.  VI.  The  same  duties  shall  he  paid  on 
the  importation  oj  any  articles^  goods,  wares,  and 
merchandize  into  the  territories  of  Niÿ  Britannich 
Majesty  in  Europe.,  from  the  Iree  City  of  Frank- 
fort  and  the  territories  thereof,  whether  such.  im- 
portation shall  be  in  British  or  in  Franhjort  T'^es- 
sels  ; or  whether  such  articles , goqds , wares , and 
merchandize  shall  be  transhipped  at  any  foreign 
port  from  a Frankjort  into  a British  V essel,  or 
be  laden  on  board  any  such  British  Vessel  at  any 
Quay FViLarf,  or  Warehouse  at  which  the  same 
inay  hâve  been  discharged  from  any  such  Frank- 
fort  Vessel \ and,  reciprocally , the  same  duties 
shall  be  paid  on  the  importation  of  any  articles, 
goods,  wares  and  merchandize  into  the  territories 
of  the  Free  City  of  Frank  fort,  or  into  the  said 
City  from  His  Britannick  Majesty’s  territories  in 
Europe,  whether  such  importation  shall  be  in  Frank- 
fort  or  in  British  V essels  ; . or  whether  such  arti- 
cles shall  be  transhipped  at  any  foreign  port  from 
a British  into  a Frankfort  Vessel,  or  be  laden 
on  board  any  such  Frankfort  Vessel,  at  any  Quay, 
PVharf , or  IVarehouse  at  which  the  same  may 
hâve  been  discharged  from  any  such  British  Vessel. 

Anr.  Vil.  'The  same  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  drawbacks  and  bounties  allowed  and 
granted,  on  the  exportation  of  any  articles,  goods, 
wares,  and  merchandize  from  the  territories  of  His 
Britannick  Majesty  in  Europe,  by  sea  or  by  in- 
larid  navigation , to  the  Free  City  of  Frankfort 
and  the  territories  thereof,  whether  such  exporta- 
tion shall  be  in  Frankfort  or  in  British  Vessels, 
and,  reciprocally , the  same  duties  shall  be  paid, 
and  the  same  bounties  and  drawbacks  allowed,  on 
the  exportation  of  any  articles,  goods , wares,  and 
merchandize  from  the  territories  of  the  Free  City 
of  Francfort , or  from  the  said  City  by  inland  na- 
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deren  Gebiet  in  die  genannten  Besilzungen  Seiner  18^2 
Grofsbritannischen  Majestat  in  Europe  zu  steigern,  so 
behiilt  sich  die  genannte  Republik  das  Redit  vor, 
ihren  oben  erwahnten  Tarif  in  der  Art  zu  erbolien, 
dafs  dadurch  iene  Steigerung  ausgeglichen  und  auf> 
gewogen  werdie. 

AaT.  VI.  Es  sollen  dieselben  Abgaben  bei  der 
Einfuhr  irgend  eines  Handelsartikels,  Guts  odcr  Waa- 
ren  in  die  Besitzungen  Seiner  Grorsbritannischcn  Ma- 
jestat in  Europe  in  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder 
deren  Gebiet  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  gc- 
schehen  in  Britischen  oder  Frankfurtischen  Schifl'en, 
oder  es  mogen  diese  Arlikel  aus  einem  Frankfurti- 
schen Schiffe  in  ein  Britisches  Schiff  umgeschlagen 
werden,  oder  sie  mogen  an  Bord  eines  Britischen 
Schitfs  von  irgend  einem  Kai , Ladeplatz , oder  aus 
irgend  einem  Waarenhause  gebracht  werden,  wohin 
sie  von  einem  Frankfurtischen  Schiffe  sind  ausgeladen 
worden;  und  hinwiederum  sollen  dieselben  Abgaben 
bei  der  Einfuhr  irgend  eine^  Handelsartikels,  Gutes, 
oder  Waare  in  die  freie  Stadt  Frankfurt  oder  deren 
Gebiet  aus  den  Besitzungen  Seiner  Grorsbritannischen  Ma^ 
jestat  in  Europa  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  ge- 
schehen  auf  einem  Frankfurtischen  oder  auf  einem  Briti- 
schen Schiffe,  oder  es  mogen  diese  Artikel  an  irgend 
einem  fremden  Hafen  aus  einem  Britischen  SchiÀe  in 
ein  Frankfurtisches  Schiff  umgeschlagen  werden,  oder 
. sie  mogen  an  Bord  eines  Frankfurtischen  Schiffes  von 
irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus  irgend  einem 
Waarenhause  gebracht  werden,  wohin  sie  von  einem 
Britischen  Schiffe  sind  ausgeladen  worden. 

Art.  vu.  Es  sollen  bei  der  Ausfuhr  irgend  eî- 
nes  Handelsartikels,  Guts  oder  Waare  aus  den  Be- 
sitzungen Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa, 
zur  See  oder  durch  Binnenschifffahrt  nach  der  freien 
Stadt  Frankfurt  und  deren  Gebiet , keine  hoheren  Ab- 
gaben bezahit , und  dieselben  Rückzolle  und  Priimien 
vergütet  und  bewilliget  werden,  diese  Ausfuhr  mag  in 
einem  Frankfurtischen  oder  in  einem  Britischen  Scbifle 
geschehen;  und  hinwiederum  sollen  bei  der  Ausfuhr 
irgend  eines  Handelsartikels,  Guts  oder  einer  Waare 
aus  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  durch 
Binnenschifffahrt  nach  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
britannischen Majestat  in  Europa,  keine  hoheren  Ab- 
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1832  vigation,  to  His  Britannicl-  Majesty' s Dominion» 
in  Europe^  whether  siich  exportation  shalL  be  in 
British  or  in  Francfort  V essels. 

j4rt.  VIII.  1^0  liigher  or  other  duties  or  char- 
ges on  account  of  Tonnage,  Light,  or  Harhour 
dues.  Pilotage,  Salvage  in  case  fij  damage  or  s/iip- 
wrech , or  anv  other  local  charges , thall  he  impo- 
sed  in  any  of  the  ports  of  His  Britannich  Majes- 
ty’s  Dominions  in  Europe  on  Frankfort  V essels, 
than  those  payable  in  the  saine  ports  by  British 
Vessels,  nor  at  Frankfort  on  British  Vessels,  than 
ehall  be  payable  at  Frankfort  on  Frankfort  V essels. 


Art.  IX.  In  considération  of  the  limited  ex- 
tent  of  the  territory  belonging  to  the  Bepublick 
of  Frankfort , it  is  hereby  stipulated  and  agreed, 
ihat  any  Vessel  being  Frankfort  or  British  built, 
and  being  navigated  by  a Master  and  a Crew 
thre.e  fourths  of  which,,at  least,  are  Citizens  or 
Subjects  of  the  Free  City  of  Frankfort , or  of  any 
or  either  of  the  States  comprized  in  the  Germanivk 
Confédération , as  described  and  enumerated  in  the 
53d.  and  SGth.  jlrticles  of  the  General  Treaty  of 
Congress  signed  at  Vienna  on  the  ^th.  of  June 
1815,  snch  Vessel,  so  built,  navigated,  at}d  wholly 
owned  by  Frankfort  Citizens  or  Subjects,  shall  for 
ail  the  purposes  of  this  Treaty,  be  taken  to  be 
and  considered  as  a Vessel  belonging  to  Frankfort. 

Art.  X.  It  is  fnrther  niutualty  agreed  that 
no  higher  or  other  duties  shall  be  levied  in  the 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  Par- 
ties, upon  any  Personal  property  of  the  Subject  and 
Citizens  of  each,  respectjvely , on  the  removal  of 
the  same  from  the  said  territories  {either  upon  in- 
heritance  of  such  property  or  otherwise)  than  are 
or  shall  be  payable  in  each  State  upon  the  like 
property,  when  removed  by  a Subject  or  Citizen 
of  such  State  respectively. 

Art.  XI.  The  High  Contracting  Parties  ré- 
servé to  Themselves  to  enter  upon  additional  sti- 
pulations for  the  purpose  of  facilitating , even 
beyond  what  is  comprehended  in  the  Tieaty  of 
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gaben  bezahit,  und  dieseiben  Rückzolle  und  Pramien  1832 
vergütet  und  bewilliget  werden , die  Ausfuhr  inag  auf 
einem  Britischen  oder  auf  einem  Frankfurter  ScliHTe 
gescbehen. 

Aar.  VIII.  Es  sollen  keine  holicren  oder  aiidere 
Abgaben  und  Lasten  unter  dem  Namen  von  Toiinen-, 
Licnter-,  Hafen-,  Lootsen  - und  Rettungsgeld , int 
Fall  von  Schaden  oder  Schifl’bruch  , noch  irgend  an- 
dere  Local- Abgaben  in  irgend  einem  der  Hafen  der 
Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majcstat  in  Eu- 
ropa  von  Frankfurter  Schiffen  erhoben  werden,  als 
die^nigen  welche  in  denseiben  Hafen  von  Britischen 
Schiffen  zu  bezahlen  sind,  noch  hinwiederum  zu  Frank- 
furt von  Britischen  Schiden  andere,  aïs  die  zu  Frank- 
furt von  Frankfurter  Schiffen  erhoben  werden.  ’ 

Art.  IX.  In  Berücksichtigung  des  geringen  Gc-' 
biets  der  freien  Stadt  Frankfurt,  ist  verabredet  und' 
vereinbart  worden,  dafs  jedes  SchifT,  das  in  Frankfurt 
oder  Grofsbritannien  gebaut  und  mit  einem  Patron 
und  einer  Schiffsmannschaft  versehen  ist,  wovon  we- 
nigstens  drei  Viertheile  Biirger  oder  Angehorige  der 
freien  Stadt  Frankfurt  oder  irgend  eines  der  deutscheu 
Bundesstaaten  sind,  wie  sie  sich  im  Artikel  53.  und 
56.  der  Wiener  Congrefsacte  vom  9.  Juni  1815  aufge- 
zâhit  flnden , und  dessen  Eigenthum  überdiefs  aus- 
schlicfstich  einem  oder  mehreren  Frankfurtischen  Bür- 
gern  oder  Angehorigen  zusteht , hinsichtiich  aller  Be- 
stimmungen  dieses  Vertrags  als  Frankfurtisches  SchifT 
geachtet  und  anerkannt  \Verdcn  soll. 

Art.  X.  Ferner  ist  verabredet  worden,  dafs, 
wenn  personliches  Eigenthum  eines  ünterthanen  oder 
Bürgers  des  einen  Staates,  (sey  es  in  Folge  eines 
Erbfallcs  oder  auf  andere  Weise)  aus  dem  Gebiele 
des  Einen  Staates  in  das  Gebiet  des  Andern  ausge- 
fdhrt  wird,  davon  keine  hoheren  oder  andere  .\bgaben, 
aïs  diejenigen  erhoben  werden  sollen,  die  jeUt  oder 
in  Zukunft  von  dem  gleichen  Eigenthum  zu  entrich- 
ten  sind,  wenn  die  Ausfuhr  von  Seiten  eines  eigenen 
Unterthans  oder  Bürgers  des  betreffenden  Staates 
statt  hndet. 

Art.  XI.  Die  Hohen  vertragscbliefsenden  Theilc 
behallen  sich  das  Recht  vor,  nachtriigliche  Verande- 
rungen  zu  treflen,  um  die  Handeisverbindungen  ihrer 
gegenseitigen  Ünterthanen  und  Staaten,  Biirger  und 
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1832  this  date,  tlie  commercial  relations  of  their  respect 
tive  Subjects  and  Dominions , Citizens  and  Terri- 
tories,  upon  the  principle  either  oj  reciprocal  or 
eqiùvalent  advantages , as  the  case  may  beÿ  and 
in  the  event  of  any  Article  or  Articles  being  con- 
cluded  between  the  said  High  Contracting  Parties, 
for  giving  effect  to  such  stipulations,  it  is  hereby 
agreed,  that  the  Article  or  Articles  which  may 
lier eaf ter  be  concluded,  shall  be  considered  as 
forming  part  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XII.  It  is  further  understood  between 
the  High  Contracting  Parties,  that  nothing  in 
this  Treaty  eontainea  shall  be  considered  as  bin- 
ding  the  Free  City  oJ  Franhfort  in  a manner  in- 
consistent  with  the  obligations  contracted  by  the 
said  Free  City  as  member  of  the  Germanich  Con- 
fédération. 

Art.  XIII.  The  présent  Treaty  slmïl  be  in 
force  for  the  term  of  ten  years  from  the  date  he- 
rtoj , and  further,  until  the  end  of  twelve  months 
after  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
ïiritain  and  Ireland,  on  the  one  part,  or  the  Sé- 
nats of  the  Free  City  of  Frank  fort , on  the  other 
part , shall  hâve  given  notice  of  their  intention  to 
términate  the  same,  each  of  the  said  High  Con- 
tracting Parties  reserving  to  itself  the  right  of 
giving  such  notice  to  the  other  at  the  end  oJ 
nine  years. 

Aüt.  XIV.  The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied,  and  the  Ratifications  shall  be  exchanged  at 
Ijondon  within  the  space  of  two  Months,  or  sooner 
if  possible. 

In  fPitness  whereof  the  respective  Plenipo- 
tentiaries  hâve  signed  the  same , and  hâve  affixed 
thereto  the  Seals  of  their  Amis. 

Done  at  London  the  Thirteenth  day  of  May 
in  the  Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Eight 
Hundred  and  Thirty  Two, 

{L.  S.)  PALMERSTOît. 

(£»,  iS.)  Aucklasd. 

W e having  seen  and  considered  the  Treaty 
aforesaid , hâve  approved,  acccpted,  and  conflrmed 
the  same  in  ail  and  evéry  one  of  its  Articles  and 
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Geliiete , sogar  noch  mehr  als  in  dem  heute  untcrzeich-  1832 
neteii  Vertrage  bestimmt  wird,  und  zwar,  nach  Mafs- 
gabe  der  Uiiistande,  nach  den  Grundsalzen  gegen- 
seitiger  oder  gleichgewichtiger  Vorlheile  auszudehiien 
und  zu  enveitei  n , und  faits  ein  oder  mehrere  Artikel 
von  den  Iluhen  vertragschliefsenden  Theilen  zur  Be- 
werkstelligung  dieser  Verabrcdungen  abgescblossen  wer- 
den  sollten  , so  wird  hiermit  l’estgcsetzt , dafs  der  oder 
die  nacliher  abzuschliefsenden  Artikel  fiir  einen  Theil 
des  gegenwartigen  Verlrags  angeseheo  werden  sollen. 

Art.  XII.  Es  ist  weiter  zwischen  den  Flohen  ver- 
tragschliersenden  Theilen  ausdrücklich  vereinbart  wor- 
den  , dafs  Nichts  in  der  gegenwartigen  Eebereinkunft 
cnthallene,  die  freie  Stadt  Frankfurt  auf  eine  mit  ih- 
ren  bundesverfassungsmafsigen  YerpHichtungen,  aU  Mit- 
glied  des  deutschen  Bundes , unvertragliche  Weise, 
binden  soit. 

Art.  XIII.  Der  gegenwartîge  Vertrag  soll  von 
heute  an  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben,  und  überdiefs 
noch  zwolf  Monatc  vom  Tage  an,  wo  Seine  Urofsbri- 
tnnnische  Majestat  einerseits,  oder  der  Sénat  der  freien 
Stadt  Frankfurt  andererseits  die  Brkiarung  abgegeben 
haben  werden,  denselben  auHosen  zu  wollen,  wefshalb 
jcder  der  Flohen  vertragschliefsenden  Theile  sich  das 
Recht  vorbehalt , eine^  solche  Anzeige  nach  Ablauf  von 
neun  Jahren  zu  mach'en. 


Art.  XIV.  Der  gegenwarlige  Vertrag  soll  rati- 
ficirt,  und  die  Ratificationsurkundcn  binnen  zwci  Mo- 
naten , oder  wo  moglich  friiher , in  London  ausge- 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkund  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmachtigten  denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren 
Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  zu  London  den  dreizehnten  Mai, 
im  Jahre  des  Herrn  Ein  Tausend  acbt  Uundert  und 
zwei  und  dreifsig. 

(L.  S.)  IIarnier. 

und  Wir  nach  genominener  Einsicht  dieses  Vertrags 
Uns  bewogen  gefunden  haben,  denselben  in  allen  Punk- 
tcn  zu  genehmigen,  als  genehmigen  Wir  denselben 
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1832  CVauses , as  fV e do  by  these  Présents  approve,  ac- 
cept,  confirm,  and  ratijy  it  for  Ourselves , Our 
Heirs,  and  Successors:  £ngaging  and  Promising 
upon  Our  Royal  PPord,  ihat  fVe  will  sincerely  and 
faithjully  perforni  and  observe  ail  and  singular  tJie 
tliings  whichare  containedandexpressedin  the  Trea- 
ty  moresaid,  and  that  TVe  willnever  sàjfer  thesame 
io  he  violated  hy  any  one , or  transgressed  in  any 
manner,  as  far  as  it  lies  in  Our  Power.  — For 
the  greater  Testimony  and  V alidity  of  ail  which. 
JVe  hâve  caused  the  Great  Seal  of  Our  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  to  be  af- 
jixed  to  these  Présents,  which  FVe  hâve  signed 
with  otir  Royal  Hand.  Given  at  Our  Court  at 
fVindsor  Gistle,  the  sixth  day  ofJuly,  in  the 
Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Eight  Hundred 
and  Thirty  Two,  and  in  the  Third  Year  oj  Our 
Reign. 

{L.  S y William,  Rex. 

Extrait  des  protocoles  secrets  de  la  XXII^‘  et 
XXIE°^*  Séance  du  corps  législatif  de  la  ville  li- 
bre de  Francfort,  du  6 Juin  et  20  Juin  1832* 
(Frankfurter  Jabrbucher.  1832.  Nro  2Ç.) 

Der  Herr  Prasident  verliest  einen  Vortrag  Hoben 
Sénats  vont  5.  Juni  1832, 

Handeisverbaltnisse,  însbesondere  Handels-  und 
Schifrfabrtstraktat  mit  Grofsbntannien  betreflend, 
im  Wesenllicben  dahin  gebend: 

„Wenn  das  Handelsinteresse  biesiger  Stadt  von 
jeber  die  aufmerksamste  Sorgfalt  des  Sénats  in  An- 
sprucb  nabm , so  mufste  dieses  in  den  neucren  Zeiten 
mebr  als  je  der  Fall  seyn.  Derselbe  bat  daber  voii 
der  Zeit  an , wo  mit  einiger  Verlassigkeit  die  Erledi- 
gung  der  Hbeinscbiftfabrtssacbe  zu  erwarten  geweseii, 
Bedacbt  genommeb,  biesige  Stadt  durcb  einen  Ver- 
trag  mit  England  in  ein  ahniicbes  Vcrbaitnifs,  wie  es 
bei  den  Hanseestadten  bestebt,  deren  eiiie  ebenfalls 
nicbt  nnmittelbare  Scbifffabrt  von  der  See  bis  zu  ibr 
zulafst,  zu  setzen,  und  ibr  frühzeilig,  wenn  je  nach 
der  Lage  derselben  ein  mittelbarer  FUufsverkebr  mog- 
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andnrch  und  versprechen  solchen  unTerbrüchlich  zu  1832 
halten  und  voliziehcn  zu  lassen. 

Dessen  zur  Urkundc  haben  Wir  gegenwarlige  Ra- 
tibcations-  Urkunde  unter  gewôhnlicher  ünterschrift  aus- 
fertigen  und  unser  grofses  Staats  - Insiegei  anbângen 
lassen. 

So  geschehen  Frankfurt  den  28.  Junî  1832. 

Bürgermeister  und  Rath 
der  freien  Stadt  Frankfurt. 

der  altéré  Bürgermeister 
Thomas. 

Der  Rathschrelber 

(L.  S.)  Dr.  Reufs. 

lich  werden  sollte,  eîne  gleîcbe  Behandlung  in  Eng- 
land  zu  sicbcrn. 

Ohne  ofüziclle  Einleitung  hierzu  von  hier  aus  fand 
sich  die  grofsbritannische  Regierung  bewogen,  offiziell 
den  Sénat  zu  veranlassen,  die  Enterhandlung  über 
einen  EJandels  - und  Schidfahrtsvertrag  zu  beginnen, 
was  auch  mit  der,  in  vielfacher  Hinsicht  nothigen  und 
noch  jetzt  bis  zu  ganzlicher  Erledigung  zu  beachten- 
den  Verschwiegenheit  geschah.  ' 

Diescn  Vertrag  legt  nun  der  Sénat  der  gesetz- 
gebenden  Versammiung  in  Abschrift  mit  den  darauf 
Bezug  habcnden  AktenstUcken  vor.  Sein  Inhalt  zeigt 
im  Allgcmeinen: 

1)  Hinsichtiich  der  Schifffahrt  mit  Anerkennung  und 
Beachtung  der  Lage  hiesiger  Stadt,  die  vorerst 
keine  direkten  Fahrten  gestattet,  Gleicheit  der 
Schiflsabgaben  mit  den  eigenen  engtischen  Schif- 
fen  fiir  aile  hiesigen,  wenn  sie  auch  nicht  di- 
rekt  von  hier  dorthin  fahren. 

2}  Hinsichtiich  des  Handels  fur  aile  von  hier  ver-  ^ , 
laden  werdenden  Waaren,  gleichviel,  ob  solche 
Frankfurter  Erzeugnifs  sind,  oder  nicht,  eine 
gleiche,  jedenfalls  den  begünstigsten  Nationen 
gleich  zu  haltende  Behandlung  in  den  Einfuhr- 
abgaben,  ailes  dieses,  wie  natürlich,  gegenseitig.  v 

Der  Sénat  tragt  darauf  an: 

die  gesetzgebende  Versammiung  wolle  diesem 
Vertrag  die  verfassungsmafsige  Sanction  er- 
theilen.” 

Sodann  wnrde  der  Vertrag  selbst  verlesen. 
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1 Nach  Verlesung  dieses  Vertrags  wurde  auf  den 
Antrag  des  Herrn  Priisidenten  heschlossen: 

1)  dafs  dieser  Gegenstand  bis  zu  sciner  definitiven 
Ërledigung  als  ein  geheimer  bchandelt  werde, 
auf  weichen  der  Artikel  15.  der  Konstitutions- 
Ërganzungs-Akte  (Eidesformel)  Anwendung  Jeide; 

2)  dais  zur  Begiitachlung  eine  Kommission  voa 
sieben  Mit^lieclcrn  ernaiint  werden  solle,  an  wel- 
che  der  Senatsvortrag  nebst  den  beigefügten 
Aktenstücken  abzugeben  sey. 

Zu  dieser  Kommission  wurden,  nacbdem  das  Pra- 
sidium  die  doppcite  Anzahi  nach  Vorschrift  der  Ge- 
schaftsordnung  vorgeschlagen  batte,  von  der  Versamm- 
lung  in  geheimer  Abstimmung  erwahlt  die  llerren  Se- 
nator  Dr.  Eiarnier,  J.  F.  H.  Mack,  Senator  Metzler, 

F.  A.  Jay,  Dr.  jur.  Ohlenschlager , C.  E.  Coster  und 
Schofi'  ScharfT. 

Fortgesetzt  in  der  XXIVten  Sitzung,  Mittwocb  den 
20.  Juni  1832. 

' Herr  Senator  Dr.  Harnler  verliest  den  Bericht 
der  Kommission,  welche  in  der  Sitzung  vom  6.  Juni 
von  der  Versammlung  über 

die  Handeisverhaltnisse  in  specie  Handels  • und 
Schitffahrtsvertrag  mit  England 

f ewahlt  worden  war.  Der  Hauptinhalt  dieses  vom  14. 
uni  d.  J.  datirten  Berichts  ist  folgender: 

„Um  das  von  ihr  verlangte  Gutachten  mit  der, 
der  Wichtigkeit  des  neben  bemcrkten  Gegenstandes 
entsprechenden  Vollstandigkeit  zu  crstatten,  bat  die 
Kommission  es  fur  PHicht  gehalten , dem  gegenwarti- 
gen  Bericht  nioht  nur  die  Resultate  ihrcr  Berathung 
und  die  derseiben  zum  Grunde  liegenden  Motive  ein- 
zuverleiben,  sondern  auch  die  Erorterung  derjenigen 
Bedenken  in  denselben  aufzunehmen,  welche  in  de^ 
Yerlauf  ihrer  mündlichen  Beptbungen  angeregt , und 
t$um  Theil  als  Vorfragen  behandelt  worden  sind. 

So  war  namentlich  die  Frage  aufgeworfen  worden:  . 
ob  nicht  in  formeller  Beziehung  dieser  Gegen- 
stand , aïs  ein  den  Handel  betreilender  zuvdr- 
derst  von  Hohem  Sénat  zur  Begutachtung  an 
die  Handciskammer  halte  abgegeben  werden 
müssen?  — 

Bei  nâherer  Bcicuchtung  dieser  Frage  stellte  sich 


Digilized  by  Google 


i 


entre  la  Grande  Bretagne  et  la  ville  etc.  587 

jedoch  heraus,  dafs  sie  unbedingt  vemeînt  werden  1832 
Diüsse. 

In  der  in  Getnafsheit  Art.  26.  der  Konstitutions- 
Erganzungsakte  erlassenen  Verordnung  über  die  Or- 
ganisation der  Handelskammer  (vom  20.  Mai  1817, 
Gesetz  - und  Statutcnsammiung  Bd.  I.  S.  115)  be- 
Etimmt  namlich  der  atlein  hier  in  Betracbt  zu  zichendo 
Art.  5.  wortiicli: 

„Ehe  neue  Gesetze  und  Verordnungen  wegen 
des  Wechsel-Waaren-Kommissions  - und  Spe- 
ditionshandels,  so  wie  aucli  wegen  des  Müiiz- 
wcsens , wegen  der  Schifffahrt  und  des  Fracbt-> 
wesens,  wegen  der  Handlung  überhaupt,  es  mag, 
blos  von  einer  staatspoljzeiiichen  Fürsorge  oder 
von  einer  Bestimmung  der  Taxen  von  Schifi- 
und  Landfrachten , oder  von  einer  Veranderung 
der  bisherigen  Perceptionsweise  der  Aufiagen, 
bel  wcichen  die  Handlung  betheiligt  ist,  Frage 
seyn , erlassen  werden , so  wie  auch  ehe  die 
schon  über  Handlungssachen  oder  was  daraufBe- 
ziehung  bat,  bestehenden  Gesetze  und  Verord- 
nungen abgeandert  werden  — soi!  die  Handels- 
kammer iedesmal  mit  ilirem  Gutachten  vernom- 
men  werden.” 

Wenn  demnach  die  Erhebung  eines  Gutachtens 
von  der  Handelskammer  gesetziicner  Ordnung  nacb 
nur  in  dem  Fall  einer  beabsichtigten  Abanderung  der 
bestehenden  Gesetze  oder  Erlassung  neuer  Verord- 
nungen den  Handel  betreOend  zu  geschehen  bat,  dic- 
ser  Fall  aber  weder  unmittelbar  vorliegt,  noch  mittel- 
bar  der  t'ragliche  Staatsvertfag  diese  Wirkung  bervor- 
bringt,  indem  er  sicb  in  allen  Punkten  lediglich  der 
bestehenden  Gesetzgebung  untcrordnet  und  anschliéfst, 

80  wird  schon  durcn  diese  Betrachtung  der  angeregte 
Priijudicialpunkt  beseitigt.  Zur  Bestatigung  wird  aber 
noch  die  iernere  Betrachtung  dienen,  dafs  der  Art.  17. 
der  Konstitutions  - Erganzungsakte,  indem  er  die  Sank- 
tion  aller  Staatsvertrage  ausdrücklich  im  Gegensatze 
der  Gesetzgebung  überhaupt  zum  Wirkungskreis  der 
gesetzgebenden  Versainmiung  rechnet,  damit  zugleich 
ansspricht,  dafs  die  Staatsvertrage  an  und  fur  sich 
dem  Gebiet  der  Gesetzgebung  fremd  sind,  sonacli 
auch  ohne  desfallsige  hesondere  verfassungsmlifsige  Ver- 
fügung,  nicht  denjenigen  gesetzlichen  Formen  unter- 
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lS32worfen  sind,  welche  binsichtlich  der  Gesetzgebung  an- 
geordnet  sind.  Von  gleicher  Ansicht  geleitet  haben 
sich  daher  auch  weder  bei  dem  Abschlufs  des  mittel- 
dcutschen  Handeisvereins  noch  bei  dessen  spaterer  Ver- 
langerung  die  verfassungsmdfsigen  Behorden  veran- 
iafst  gefunden,  desfalls  vorherige  Gutachten  der  Han- 
dclskammer  zu  erheben. 

Durcb  diese  Gründe  und  Vorgange  ist  daher  die 
Kotnmission  zu  der  einstimmigen  Uebevzeugung  ge- 
langt,  dafs  es  durchaus  nicht  erforderlich  sey,  die- 
aen  Gegenstand  erst  nach  eingclnngtem  Gutachten  der 
Uandelskainmer  zur  Berathung  zu  bringcn. 

Nach  Beseitigung  dieses  Prajudiziaipunktes  ging 
raan  zur  Erorterun»  der  weitern  Fiage  über: 

Ob  nicht  die  Beibehaltung  oder  Abanderung  des 
bi»her  befolgten  Handelssystems  von  Seiten  hie- 
sigcr  freien  Stadt  ein  ganz  aligcmein  zur  Prü- 
fung  der  verfassungsmafsigen  Behorden  verstell- 
ter  Gegenstand  sey,  über  den  man  zuvorderst 
einen  Beschlufs  get'afst  haben  musse,  ehe  man 
sich  mittelbar  durch  Sanktion  des  vorliegenden 
Staatsvertrags  wieder  aufs  Neue'auf  eine  Reihe 
Ton  Jahren  zur  Beibehaltung  des  bishcrigen 
Handelssystems  verpüichtc? 

Namcntlich  wurde  zur  Linterstützung  der  dieser 
Frage  zum  Grunde  liegenden  Ansicht  des  von  der 
gesetzgebenden  Versammiung  seibst  jüngsthin  fîir  zulas- 
sig  erkiârten  Antrags  gedacht,  so  wie  der  — aufserera 
Vernehmen  nach  — über  den  fraglichen  Gegenstand 
von  dem  Sénat  erhobenen  Gutachten  der  Handelskam- 
mer.  Doch  auch  hinsichtiieh  dieses  Punktes  fdhrte 
dessen  nahere  Beleuchtung  die  Koinmission  zu  der 
einstimmigen  Ueberzeugung  des  Engrundes  eines  da- 
her abzuleitenden  Bedenkens. 

Nicht  die  Frage  über  Beibehaltung  oder  Abande- 
rung des  bisherigen  Handelssystems  ist  der  Gegen- 
stand, hinsichtiieh  dessen  die  gesetzgebende  Versamm- 
iung noch  einer  Rückaufserung  des  Sénats  auf  den 
Antrag  des  Hrn.  Jay  entgegensieht , sondern  iediglich 
nach  den  Worten  des  Antrags,  wie  er  sich  aus  den 
eingesehenen  Akten  dieser  Versammiung  ergiebt:  einer 
gründlichen  Darstellung  der  dermaligen  hiesigen  Han- 
dels-  und  Gewerbverhhitnisse  nebst  den  darauf  Bezug 
habenden  Belegen  und  Ansichten. 
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Die  Beibchaltung  des  bisherigen  Handelssystems  1832 
ist  nümlicii  theils  zur  rechtiichcn  Nothwendigkeit  ge- 
worden,  theils  langst  von  allen  verlîjssungsrnafsigen 
Bchorden  so  zu  sagen  in  allen  Instanzen  und  nach 
allen  Beziehungen  bcjahend  entschicden. 

Sie  ist  zur  rechtiichen  Nothwendigkeit  geworden; 
denn  wie  liefse  sich  eine  Abweichung  von  dem  bishe- 
rigen  Système  mit  dem  Art.  4.  des  bis  zum  Ende  des 
Jahres  1841  vcriangertcn,  den  mitteldeutschen  Han- 
delsverein  begründenden  Staatsvertrags  vom  24.  Sep- 
tember  1828  vereinbar  denken,  worin  es  wortiich  heifst 
(Gesetz-  und  Statutensammiung  Bd.  IV.  S.  135); 

„Die  genannten  Staaten  verptUchten  sich,  ein> 
seitig,  d.  h.  ohne  ausdrückliche  Bestimmung  des 
ganzen  Vereins,  mit  keinem  auswartigem,  in  dem 
Verein  nicht  begriffenen  Staate  in  einen  Zoll- 
oder  Mauthvciband  zu  treten.” 

• Der  Beitritt  zu  einem  auswartigen  Zollverband 
ware  aber  der  einzig  denkbare  Grund,  und  ist  es  auch 
in  der  That , weshalb  überhaupt  nur  von  einer  Ab- 
weichung von  dem  bisher  bcstehenden,  dem  Lokalin- 
teresse  Frank furts  angcpafsten  System  die  Rede  seyn 
konnte.  Die  Rechtsverbindlichkelt  des  mitteldeutschen 
Handeisvereins  abcr  in  Zweilel  ziehen,  hiefse  Will- 
kühr  an  die  Stelle  des  Rechts  setzen,  und  würde  iibcr- 
dies  nicht  nur  aile  verfassungsmalsigen  Bchorden  mit 
sich  seibst  und  ihren  seitherigen  Mafsregeln  in  Wider- 
spruch  bringen , sondern  auch  die  diesseitige  gesetz- 
gebcnde  Versammlung  der  argsten  Inkonsequenz  zei- 
hen;  denn  es  bat  nicht  nur  diese  Versammlung,  aïs 
iinterm  6.  Januar  d.  J.  der  Sénat  derselben  zuerst  of- 
tiziclle  Kenntnil's  von  dem  vertragswidrigen  Benehmen 
Kurhessens  gegeben  hat,  (und  nachdcm  bcreits  unterm 
13.  Dezember  1831  eine  denselben  Gegenstand  be- 
treffende  Mittheilung  des  Sénats  gleichzeitig  mit  dem, 
eine  Annaherung  an  das  preufsische  Zollsystem  be- 
zweckenden,  rafst  einstimmig  zurückgewiesenen  Antrag 
eines  Mitglieds  der  gesetzgebenden  Versammlung  zu 
den  Akten  gckommen  war),  nicht  nur  in  dem  Beschlufs 
vom  7ten  Januar  ausdriicklich  erklart: 

„sie  werde  gerne  sehen , wenn  der  Sénat,  Falls 
die  Güte  fruchtlos  bleiben  sollte,  aile  in  den 
Rechten  und  der  Bundesverfassung  gestatteten 
Mittel  annenden  werde,  um  den  bcstehenden 
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' Staatsvertragen  Achtung  und  Wirkung  zu  ver- 
schaflen,  den  eingetretenen  Unbilden  abcr  ab- 
zuhelfen,” 

sondera  gerade  in  der  Versammlung  voin  6.  d.  M.,  in 
welcher  die  Kommission  die  Ehre  batte,  zur  Begut- 
achtung  des  vorliegenden  Gegenstandes  gewahit  zu 
werden,  bat  die  Versammlung,  obne  nur  den  entfern- 
testen  Zweifel  binsichtiicb  der  Angemessenbelt  uiid  selbst 
Notbwendigkeit  des  vom  Sénat  befolgten  Ganges  zu 
hegen,  dessen  BroflTnung  entgegen  genommen,  wo- 
durcb  er  seine  aut'  die  Rechtsverbindîicbkcit  des  init- 
teldeutschen  Handelsvereins  gegründcte,  bei  der  Ho- 
ben  Bundesversammiung  sogar  scbon  zur  Verband- 
lung  gckommcne,  in  Gemlifsbeit  vorstebenden  Bescblus- 
ses  der  gesetzgebenden  Versammlung  in  Gemeinscliai't 
mit  den  Regierungen  von  Elannover,  Oldenburg,  Braun- 
scbweig,  Nassau  und  Bremen  eingeleitete  Bescbwer- 
defiiliriing  und  deren  Fortgang  zur  Kenntnils  dieser 
Versammlung  gebracbt  bat. 

Was  nun  aber  den  fur  zulassig  erklarten  Antrag 
des  Herrn  Jay  betrifll,  so  war  kcineswegs  die  Absiciit 
desselben,  und  konnte  durcbaus  nicht  dabin  geben, 
die  Erorterung  der  Frage  vorzubereiten , 

in  wie  t'ern  es  angemessen  sey,  oder  dem  bie- 
sigen  Interesse  entsprecbe,  einen  staatsvertings- 
widrigen  Treubrucb  zu  begeben,  oder  nicht/  — 
sondern  die  Absicht  des,  diesen  Bericbt  als  Kommis- 
sionsglicd  mitunterzeichnet  babenden  Antragstellers  war 
vielmehr  eine  ganz  andere  entgegcngeietzte. 

VVenn  sich  namiich  auch  unbezweifelt  ergeben  iiiitte, 
dafs  das  Abgehen  von  dem  bisberigen  freien  Handels- 
systeme  und  der  Anschlufs  an  ein  iremdes  Zollsystem 
nicbt  nur  unvertraglich  mit  der  politischen  Selbststiin- 
digkeit  hiesiger  freien  Stadt,  sondern  namentlirb  auch 
unvereinbar  mit  dem  überwiegendem  Intéressé  des  bie- 
sigen  Ilandels  sey , so  liefs  sicb  doch  dabei  keines- 
wegs  verkennen,  dafs  ein  grofser,  acbtbarer,  der  sorg- 
fiiltigsten  Berücksichtigung  würdiger  Theil  des  biesi- 
gen  Ilandelsstandes  in  seinen  Interessen  wesentlich  durch 
die  in  den  benachbarten  Staaten  eingefiihrten  ZolU 
und  Handelssystcme  benachtheiligt  werde. 

Defshalb  schien  es  sowohl  dem  Antragsteller , als 
auch  der  gesetzgebenden  Versammlung  selbst  wiin- 
schenswerth,  dais  nicht  nur  zur  Bcrubigtmg  dieses 
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Theils  des  Flandelsstandes  einc  umfassende  Darstelliing  1832 
der  dermaligen  Handelsverhaltnisse  von  den  betreden- 
den  Behorden  ent».  orfen  werde,  welche  die  Richtig- 
keit  der  den  seitherigen  Verhandlungen  zu  Grunde 
gelegten  Annahmen  in  Zahlen  zu  bewahrhciten  diente, 
sonderndafs  einesolclie  belegte  Darstellung  aucli  die  Be- 
urtheilung  der  Frage  vorbereitete:  ob  und  welche  Mafs- 
regeln  zu  Gunsten  der  unlaugbar  durch  die  benach- 
barten  Zolllinien  in  Nachtheil  gerathenen  Zweige  des 
hiesigen  Handels  und  der  Gewcrbe  unter  Beibehaltung 
des  gesetziich  bestehenden  Handelsystenis  und  unter 
Beobachtung  der  staatsvertragsmafsig  übernommenen 
VerpHichtungen  etwa  getroffen  werden  kbnnten. 

Eben  defshalb  wird  das  Anhergelangen  einer  diese 
Darstellung  vorlegenden  Riickaulserung  des  Sénats 
aucb  nach  der  Sanktion  des  in  Frage  stehenden  Staats- 
vertrags  noch  von  unverandertem  Intéresse  seyn.  Der- 
selbc  ist  namlich  durchaus  auf  das  dermalen  vertrags- 
rolirsig  und  gesetziich  ohnehin  noch  auf  beinahe  zehn 
Jahre  feststehende  Handeissystem  gegründet,  ja,  er 
geht  seibst  nicht  soweit,  wie  der  mitteldeutsche  IIan> 
dclsverein , wenigstens  in  der  Beziehung  hin,  wo  es 
sich  von  dem  Anschliils  an  ein  fremdes  Zollsystem  han- 
delt.  Nicht  unbedingt  schliefst  er  namlich  einen  soi- 
chen  Anschlufs  aus<  sondern  nur,  insofern  dadurch 
eine , vertragsmafsig  aiisgeschlossene  Erhohung  der 
Handelsabgaben  gegen  England  entstehen  sollte,  wel- 
che Erhohung  jedoch  nie  ira  Intéressé  hiesiger  Stadt 
liegen  wird. 

Endlich  entsland  noch  die  Frage  : ob  es  nicht 
viellcicht  angenriessen  seyn  dürfte,  den  Inhalt  der  dem 
Veriiehmen  nach  zur  Vorlage  bereit  liegenden  Mate- 
rialien  bei  der  Beiirtheilung  des  fraglichen  Gegenstan- 
des  geradezu  beizuziehen,  da  sie  sammtlichen  Mitglie- 
dern  der  Kominission  bereits  aus  ihror  anderweiten 
Stellung  bekannt  geworden  î — Allein  auch  diese 
Frage  mulste  verneint  werden.  Seibst  abgesehen  von 
dem  Bedenken,  der  zu  gewartigenden  Rückaufserung 
des  Sénats  über  diesen  Gegenstand  gewissermafsen  vor- 
zugreifen,  ging  schon  aus  den  vorderen  Erwagungen 
hervor  — und  wurde  durch  die  personliche  Kenntniis 
des  Inhalts  der  fraglichen  Gutachten  von  Seiten  der 
Kommissionsglieder  nothwendjger  Weise  die  Ansicht 
UDterstUtzt  — dafs , da  der  zur  Sanktion  vorgclegte 
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1832  Staatsvcrtrag  weder  eine  Àbweichung  von  dem  bishc- 
rigen  Handeissysteme,  noch  eine  Abanderung  der  be- 
stehenden  Handelsabgaben  hcrvorUnnge,  auch  von 
einer,  nur  um  wenige  Monate  über  die  Dauer  des 
initteldeutschen  liandeisvcreins  hinausgehenden  Ein- 
dungskraft  seyn  würde,  der  Inhalt  der  fragiichen  Ma- 
terialien  ohne  aile  Relevanz  fur  die  Beurthcilung  der 
Stipulationen  des  vorliegenden  Staatsvertrags  bleibcn 
müfste. 

Die  Kommission  glaubt  daher  unbedenklich  sofort 
zu  dieser  begutachtenden  Beurtheilung  selbst  überge- 
hen  zu  müssen,  sich  aber  hierbei  um  so  kürzer  fassen 
zu  konnen,  als  sic  im  Wescnliichen  durchgangig  die 
Ansicbten  theilt,  welche  in  dcn  von  Seiten  des  Sénats 
mit  dem  Staatsvertrag  vorgelegten  Aktenstücken  zur 
naheren  Molivirung  des  Senatsvertrags  eiilhalten  sind, 
und  auf  welche  sie  sich  daher,  um  Wiederholungen  zu 
vermeiden,  hier  ausdriicklich  bezichcn  zu  dürfcn  glaubt. 

Bcsonders  lafst  sich  nach  dem  Darûrhalten  der 
Kommission  nicht  verkenncn , dafs  der  Abschlufs  diè- 
ses Staatsvertrags  hauptsachlich  auch  in  Berücksich- 
tigung  der  zwischen  <!en  Regierungen  von  Grofsbri- 
tannien  und  Hannover  bestehenden  engen  Beziehungen 
nicht  wenig  dazu  beitragen  wird,  dem  wohlverstande- 
nen  Interesse  der  Mehrzahl  der  deutschen  Staaten  aus- 
schliefsend  entsprechenden  Système  des  freien  Elandels 
in  Deutschland  eine  neue  Stütze  gegen  das  Umsich- 
greifen  der  Maulhverbiinde  zu  geben.  Auf  der  anderen 
Seite  darf  auch  nicht  iibersehen  werden,  dafs  die  Vor- 
theile,  welche  aus  den  Stipulationen  des  Vertrags  no- 
ter veriinderten  Umsfânden  entspringen  konnen,  und 
welche  im  Schlufsbcrichte  des  Kommissionsmitglieds 
Senators  Harnier  naher  erortert  sind,  von  um  so  gro- 
fserem  Gewicht  fiir  Frankfurt  seyn  würden , als  sie 
nicht  ausschliefslich  Frankfurt,  so.ndern  auch,  jedoch 
nur  unter  der  Vermittlung  von  Frankfurt,  ganz  Dcutsch- 
land  zu  Statten  kommen  würden. 

Dagegen  legt  der  fragliche  Staatsvertrag  hiesiger 
Stadt  keinerlei  Verpdichtungcn  auf,  welche  nicht  schon 
fiir  dessen  Dauer  eine  vertragsmafsige  Begründung  in 
dem  mitteldcutschen  Verein  haben,  oder  doch , wie 
die  Nichterhohung  der  Handelsabgaben  an  und  fur 
sich,  und  so  lange  der  Anschlufs  an  cinen  Zoliverein 
rechliieb  unmoglich  ist,  unter  keinen  Umstünden  als 
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clcin  hiesîgen  Interesse  zuwider  gedaclit  werden  kon-  1832 
neii.  Ueberdies  aber  ist  im  Art.  12.  ausdriicklich  der  . 
Fall  gewahrt,  wonach,  wenn  die  im  Art.  19.  der  deut- 
sclien  Bundesakte  vorbehaltene  Regulirung  des  Han- 
dels  und  Verkehrs  zwischen  den  verschiedenen  Bun- 
desstaaten  ihre  Briedigung  erhalten  mochte,  der  frag- 
liche  Staatsvertrag  Frankfurt  nicht  auf  eine  mit  seinen 
bundesverfassungsmafsigcn  Verpflichtungen  unvertragli- 
che  Weise  binden  soit. 

Die  Kommission  tragt  dalier  darauf  an: 
die  Versatnmlung  moge  dem  Antrage  Hohen  Sé- 
nats gemafa  dem  am  13len  Mai  I.  J.  zu  London 
salva  abgeschlossenen  Handels-  und 

Schifl'fahrtsvertrag  iiirerseits  die  verfassungsma- 
fsige  Sanktion  et  theilen.” 

• Hierauf  wird  die  Diskussion  eroffnet  Konrad 
Heitefufs  verliest  ein  Separatvotum , worin  er  unler 
andern  sagt,  dafs  er  durchaus  nicht  die  Ansichten  der 
Kommission  thcile , sondern  wohl  zu  erwagen  anheim- 
st.eile,  ob  nicht  der  Schritt  zu  einer  Vci;bindlichkeit 
auf  zehen  Jahrc  zu  übereilend  geschehe,  und  ob  man 
es , in  üebereinstimmung  damit , bei  den  übrigen  hie- 
sigen  Geschaftsieuten  verantworten  konne,  sich  dein- 
selben  unbedenklîch  hinzugeben.  Wenn  man  anniihine, 
dafs  keine  grofse  Vortheile  fur  unsern  hiesigen  Han- 
delsstand  im  Allgemeinen  herausgehoben  seycn , so 
sollte  man  auf  der  andern  Seite  um  desto  vorsichtiger 
seyn,  kein  Engagement  auf  so  lange  Zeit  einzugehen, 
das  man  spater  zu  bereuen  haben  würde. 

Unsere  Verbindlichkeiten  mit  dem  niitteldeutschen 
Verein  dauern  zwar  noch  circa  9Jahre;  indessen  wer 
stehe  uns  dafür,  ob  nicht  eine  Auflosung  desselben 
schon  in  Kurzem  Statt  finden  konne,  und  zwar  in 
'Üebereinstimmung  mit  den  sammtlichen  Bethciligten, 
und  dafs  diese  dureb  gemeinschaftiiehes  Wirken  ein 
allerseits  gewiinschtes  Ziel  zu  Stande  bringen.  Den 
Anschein  dazu  liefere  die  heutige  Oberpostamtszeitung 
in  einem  Artikel  von  Hannover,  welcher  sehr  zu  be- 
achten  sey.  Die  Vortheile,  welche  wir  durch  den  mit- 
teldeutschen  Verein  gehabt,  seyen  uns  durch  den  Ab- 
fall  Kurhessens  zum  Theii  benommen  worden. 

Dafs  sich  Frankfurt  dem  preufsischen  Zoliverbande 
anschliefsen  moge,  sey  zwar  keineswegs  die  Meinung 
des  Redners,  da  man  sich  der  Plackerei  nicht  aus- 

PP 
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1832  setzen  wolle  ; indessen  lebten  wir  în  einer  Zeit , wo 
man  nicht  einmal  drei  Monate  voraus  besttmmen  konne, 
wie  es  bjs  dahin  gehen  werde;  um  destoweniger  solle 
man  sich  auf  einen  Zeitraum  >on  zehn  Jabrcn  zu  et- 
, was  fest  verbindlich  machcii,  sondern  entweder  den 
Termin  kürzer  stelien,  oder  wenigstens  dieses  Jahr 
noch  verstreichen  lassen,  damit  man  nochmals  ailes 
genau  in  Ueberlegung  ziehen  konne,  iind  von  seinen 
Kommittenten  keine  Vorwiirfe  zu  erwarten  habe.  Der 
Redner  tragt  daher  darauf  an,  dem  Yertrage  die  Ra- 
tifikation  nicht  zu  ertheilen,  und  bittet,  FalJa  er  bei 
der  Abstimmung  in  der  Minoritat  seyn  sollte,^  dics  zu 
Protokoll  zu  bemerken. 

Ein  anderes  Mitglied  (indet  in  dem  Yertrage  eben- 
fall's  keine  V^ortheile  Hir  hiesige  Stadt.  Nur  wcnn  der- 
gleichen  vorlâgen,  mochte  vielleicht  die  Ratilikation  an- 
zuempfehlen  seyn.  Aber,  ohne  reelle  Yertheile  zu  er- 
haiten,  sich  auf  zehn  Jahre  zu  binden,  sey  doch  gar 
zu  bedenklich. 

Der  Sprecher  vcrsichert,  zwar  kein  Anhanger 
oder  Lobredner  des  preufsischen  Mauthsystems  zu  seyn; 
indessen  konnten  allerdings,  wie  das  Mitglied,  welcbes 
80  eben  gesprochen,  richtig  bemerkt  habe,  im  Laufe 
der  Zeiten  und  durch  nicht  berechenbare  Konjunktu- 
ren  Umstande  eintrcten , welche  das  preufsische  Mauth- 
system  und  einen  Anschlufs  an  dasselbe  aus  einem  ganz 
anderen  Gesichtspnnkte  betrachten  liefsen , als  gegen- 
wartig. 

Hiergeçen  wird  von  mehreren  .anderen  Mitglie- 
dern  daraut  ^ hingewiesen , dafs  die  Stadt  ja  ohnehin 
durch  den  mitteldeutschen  Handeisverein , dessen  wohi- 
tbatige  Folgen  sich  bereits  vielfach  gezeigt,  bis  zum 
Jahre  1841  die  Yerpflichtung  übernommen  habe,  kei- 
nem  Zoll-und  Mauthsysteme  beizutreten.  Der  vorlie* 
gende  Yertrag,  welcher  kaum  ein  Jahr  langer  daure, 
enthalte  aiso  in  dieser  Beziehung  fîir  Frankfurt  durch- 
aus  keine  neue  Yerpflichtung,  wenn  man  überhaupt 
mit  dem  Namen  von  Yerpflichtung  oder  Gebundenseyn 
ein  System  bezeichnen  wolle,  welches  Frankfurt  in 
seinem  wohiverstandenen  Interesse  von  jeher  freiwillig 
befoigt  habe,  namlich  das  System  des  ganz  freien 
Handels  und  YerkehVs. 

Allerseits  sey  man  darùher  einvcrstanden,  dafs  in'ge- 
genwartigemAugenblickederBeitrittFrankfurtszuirgend 
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einem  fremden  Zollsysteme  nur  schadenbringend  und  1832 
vernichtend  seyn  konne.  Diese  Wahrheit  werde  auch 
in  zehn  Jahren  noch  dieselbe  seyji  ; ja  es  sey  voraus- 
sicbtlich,  daCs  der  voiüegende  Vertrag  sogar  dem  mit- 
teldcutsclien  Handeisvercine  eine  erneuerte  Kraft  und 
Konsistenz  verleihen  werde. 

[Jeberhaupt  konne  nian  nur  zwei  Alternativen  im 
Auge  haben,  entweder 

dafs  im  Laufc  der  10  Jahre  nach  Mafsga|)e  dés 
Art.  19.  der  deutschen  Bundesakte  eine  allge- 
meine,  für  aile  deutschc  Bundesstaateil -gûltige 
Bestiinmung  hin.sicbllich  des  Handels  und  Ver- 
kéhrs  getrofTen  werde, 
oder  aber: 

dafs  wîr  etwa  aus  Nothwendigkeit  und  unabwend- 
barer  Macht  der  Verlialtnis.se  gezwungen  wiir- 
dçn,  uns  ira  Laufe  dieser  10  Jahre  dem  preu- 
fpischen  Zollsysteme  anziischliefsen. 

Hinsichtlich  des  ersten  Pâlies  enthalte  aber  der 
Vertrag  eine  ausdrückliche  verwahrende  Kiausei,  die 
iinsere  Freiheit  hinlanglich  wahre;  der  lelztere  Fall  .. 
dagegen  sey,  nach  dem  so  eben  Ausgefübrten , nicht 
wahrscheinlich , ja  nicht  einmal  môglicb,  da  ohnehin 
dns  cigentlich  Lastige  des  preufsisclien  Manthsystems 
nur  in  den  hohen  Transitabgaben  bestehe,  und  es 
auch  wohl  in  dieser  Beziehung  gewisse  Granzen  geben 
miisse,  die  nicht  filglich  überschritten  werden  kdnnten, 

Sollte  aber  >je  wirkiich  gegen  aile  Wahrscheinlich- 
keit  der  Fnll  cintreten,  dafs  sich  Frankfurt  einem  sol- 
chen  Mauthsysteme  anschliefsen  inüsse,  so  habe  über- 
haiipt  hein  Vertrag,  kein  Verhaltnifs  fiir  Frankfurt 
mehr  Intéressé;  denn  ein  solcher  Anschiufs  würde  das 
Lebensprinzip  unserer  Stadt  verletzen , ihre  merkanti- 
lische  Exlstenz  vernichten;  in  einem  solchea  Falle 
wiirde  ailes  verloren  seyn.  » 

Sodann  werden  die  verschiedenen  wesentlichen  Vor- 
theile,  welche  der  Vertrag  darbiete,  einzein  hervorge- 
hoben. 

Die  Zweckmafsigkeit  der  Ratifikation  wird  noch 
von  vielen  Seiten  naner  erortert  und  endlich  zur  üm- 
frage  darüber  geschritten: 

ob  dem  vom  Senate  vorgelegten  Handels  - und 
Schifffalirtsvertrage  mit  England  die  verfassungs- 
roiifsige  Sanktion  zu  geben  seye? 

Pp2 
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Mît  einer  Mehrheît  von  57  Stiminen  gegen  1 1 ver- 
neinende  wurde  heschlossen  : 

Es  solie  dem  • vorgelegten  Handels  - und  SchifT- 
fahrtsvertrage  mit  England  die  verfassungsma- 
fsige  Sanktion  ertheilt  werden. 

Offizielle  Bekanntmachuug  der  Stadt  - Kanzlei 
der  jreien  Stadt  Frankfurt  a.  M.  v.  14  August 

1832. 

(Gesetz  - und  Statuten  - Sammlung  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  Bd.  V.  S.  35.) 

Nachdem  die  Auswechselung  der  Genehmigungs- 
Urkunden  des  am  13ten  Mai  laufenden  Jahres  zwischen 
Bevollmavhtigten  hiesiger  freien  Stadt  und  des  ver- 
einten  Konigrcichs  Grofsbritannien  und  Irland  zur  Si- 
cherung  und  Betordcrung  des  deutschcn  und  engli- 
schen  Handels  zu  London  abgeschlossenen  Staatsver- 
trages  am  lOten  Juli  laufenden  Jahres  Statt  gefunden 
hat;  80  wîrd  nunmehr  gedachter  Vertrag  in  Auftrag 
Hohen  Sénats  zur  ailgemeinen  Nachachtung  mit  dem 
Anfügen  bekannt  gemacht,  dafs  die  bctredenden  Be- 
hdrden  die  etwa  notbigen  besonderch  Weisungen  und 
Bekanntmachungen  erlassen  werden. 

, Frankfurt,  den  14ten  August  1832. 

, Stadt  - Kanzlei. 


49. 

Acte  additionnel  à la  convention  de 
cartel  entre  tous  les  états  de  la  con- 
fédération germanique  *),  signé  à 

Francfort  sur  Mein,  le  Mai  1832. 

(Protokolle  des  deutschen  Bundestages  v.  J.  1832.) 

1)  Nach  den  Bestimmungen  des  Artikels  9 der 
Cartellconvention  vom  10.  Februar  1831  konnen  Gens- 

•.  *)-Voy.  Noav.  Recueil,  T,  IX.  (Supplém.  T.  XIII)  Nro.  38 

p.  205.  - ' 
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d’armen,  Polizeidiener,  Milita r-  oder  Sicherheits-Wa-  1832, 
chen,  und  überhaupt  aile  obrigkeitlichen  Personen  und 
Diener,  sofern  in  ihrer  Dienstobliegenheit  die  Wach- 
samkeit  auf  aile  verdachtigen  Individuen  Hegt>.  keine, 
Pramie  ansprechen , wenn  sie  Deserteure  oder  von 
diesen  initgenommene  Pferde  einliefern. 

2)  Allen  vor  Abschlnfs  der  allgemeinen  Cartell-' 
convention  desertirten  oder  ansgetretcnen , in  den  Ar- 1 
tikein  1.  2.  3.  und  12.  beKeichncten  Individufin,  sté 
mdgen  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lande  eines  Bun- 
desgliedes  übergetreten , oder  daselbst  der  ihnen  ob- 
liegenden  militairischen  Dienstvcrbindlichkeit  ausgewi- 
chen  seyn,  kommt  die  im  18.  Artikel  zugeEicberte 
Amnestie  zu. 

' 3)  Die  am  10  Februar  d.  J.  abgelaufene  elnjah- 
rigc  Frist,  binnen  welcber  sich  diejenigen,  denen  die; 
Amnestie  zugestanden  wird,  in  Gemürshcit  des  Art.^ 

18.  der  Cartellconvention.  zu  erkiaren  haben,' ist  durcit, 
den  in  der  1 1.  diesjahrigen  Sitzung  gefafsten  Beschlufs, 
vom  5.  April  1.  J.  an  gerechnet,  aui  Vveitere  sechs  Mo- 
nate  — sonach  bis  zuin  5.  Oktober  1832  — verlan-, 
gert  worden.  — In  Absiclit  auf  Deserteure,  die  .sicli 
in  den  übersee'schen  Besitzungen  einer  europaischen\ 
Macfat  befinden , welcbe  zugleich  Bundcsregierung  ist, 
wird  die  angemessene  Vei  langerung  des  Aranestie-Ter.* 
inins  dcm  billigen  Ertnessen  der  Regierungén  überr 
lassen.  ' 

4)  Den  in  die  Militairdienste  eines  andern  Bundes- 
gliedes  übergetretenen  Individuen  steht  frei , in  den- 
selben  zur  Ausdienung  ihrer  eingegangenen  Capitula- 
tion zu  verbleiben  oder  aus  denselben  zn  tteten , in 
welchem  letztern  Falle  ihnen  die  Entlassung  nicht  ver- 
weigert  werden  darf. 

Die  Regierungen  werden  den  Militairbehorden  auf- 
tragen,  ihre  Untergebenen  mit  dem  Art.  18.  der  Car- 
tellconvention  und  dessen  Erweiterung  bekannt  zu  ina- 
chen,  und  diejenigen  Personen,  welche  die  Wohithat 
der  Amnestie  ansprechen  wollen,  haben,  binnen  der 
noch  bis  zum  5.  Oktober  1832  verlangerten  Frist,  ihrer 
vorgesetzten  Militairbehorde  ihre  Erklarung  zu  Pro- 
tokoll  abzugeben,  widri^nfalls  ihnen  vor  Ablauf  der 
ireiwillig  iibernommenen  Dienstzeit  die  Entlassung  ver- 
sagt  werden  kaiin.  Von  dieser  frei  zu  Prptokoil  ab- 
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1832  gegebcnen  Erkiârang  ist  die  Mittbeiiung  an  die  Hei- 
inalhsbehorde  za  machen. 

5)  Bei  den  Individuen , die  in  das  Gebiet  -einer 
nicht  znm  Bunde  gehorigen  Macht  desertirt  sind,  und 
sich  von  da  in  Bundesgebiet''  begeben  baben,  von  wel- 
chem  sie  zurückkebren  wollen , wird  es  der  Beurthei- 
iang  der  betreffenden  Regierung  iiberlassen,  in  wie 
fern  sie  nach  den  bierbei  obwaltenden  Vcrhaltnissen 
die  Wobltbat  der  -Amnestie  nacb  Art.  18.  auf  dieselben 
anwendbar  eracbtet. 


50. 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
clue à Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  lés  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement^  de  Murat  j en 
1809  — 1812. 

(Acts  passed  at  tbe  (irst  session  of  tbe  twentytbird 
Congrefs  of  tbe  United  States.  Appendix.  p.  10). 


The  Government  of  the  TJnitéd  States  of  Ame- 
rica^ and  his  Majesty  the  King  oj  the  Kingdom 
of  the  Two  Sicilies , desiring  to  terminate  the  ré- 
clamations advanced  hy  said  Government  against 
his  said  Majesty , in  order  that  the  merchants  of 
the  United  Sfates  rnay  be  indemnified  for  the  las- 
ses inflicted  upon  them  hy  Murat,  by  the  dépré- 
dations, seiziires,  confiscations  and  destruction  of 
■their  vessels  and  cargoes,  during  the  years  i809,  ’ 
18l0i  1811,  and  1812,  and  his  Sicilian  Majesty  de- 


Divjülzed  by  Googk 


Etais  - unis  de  t Amérique  septentrionale  etc.  599 

6)  Die  in  dem  Art.  1 8.  ztigesicherte  Amnestie,  de-  1832 
ren  Frist  durch  Bundesbeschluis  vom  5.;  April  d.  J.  bis 
zum  5 Oktober  1832  verlangert  worden  ist,  steht'den 
betreffenden  Individuen  auch  in  dem  Falle  zp , wenn 

sie  in  solche  Staatcn  der  Bundesglieder  entwichen  sind, 
mit  welchen  schon  fruher  besondere  Cârtelle  bestan- 
den  haben. 

7)  Gegenwartiger  Beschlufs  soli  ofTentlich  bekannt 
gemacht,  auch  in  den  Bundesstaaten  in  die  Amtsblat- 
ter  und  Gesetzsammlungen  aufgenommen  werden. 


Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  V Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
clûe  à Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  Murat,  en 
1809  — 1812. 

/ 

l^Acts  passed  at  tlie  Jirst  session  of  the  twenty- 
third  Con^refs  oj  the  United  States.  Appen- 
dix.  p,  iO). 

Sua  Maestâ  il  Re-  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 
ed  il  Governo  déglr^Stati  Uniti  di  America,  deside- 
rando  di  porre  finaimente  jun  termine  aile  reclama- 
zioni  avanzate  dal  detto  Governo , presso  la  Maestà 
Sua,  perche  i negozianti  di  essi  Stati  fossero  rifatti 
delle  perdite,  recate  loro  da  Murat,,  per  le  prede, 
séquestre,  confische,  e distruzione  dei  bastimenti,  e 
dei  carichi  de  loro  proprietâ,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e 1812,  e volendo  con  cio  vieppiu  stringere  la 
Maestà  Sua  col  cennato  Governo  dcgii  Stali  Uniti  i 
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1832  siring  tliereby  to  strengthen  witli  ihe  said  Go- 
vcrrirnent  tlie  -bonds  of  that  harmony , not  hitherto 
distarbed\  lhe  said  Government  of  t/ie  United  Sta- 
tes and  /lis  aforesaid  Majesty , the  King  of  the 
Kingdom  of  the  Two  Sicilies  hâve  with  one  accord,  _ 
resolved  to  âome  to  an  adjustrnent;  to  ejfectua'te 
which  they  hâve  respective/'^  named  and  furnis/ied 
ivith  the  necessary  poiverS,  viz,  t/ie  said  Govern- 
ment of  t/ie  United  States,  Jo/m  ISclson  Jùsquire, 
a citizen  of  said  States,  and  t/ieir  C/iargé  d' Af- 
faires near  /lis  Majesty  t/ie  King  of  the  Kingdom 
of  t/ie  Two  Sicilies,  and  his  Majesty  his  Èxcel- 
/cncy  1).  Antonio  Maria  Statel/a  Prince  of  Cas- 
saro  Marquis  oj  Spaccaforno  Count  Statel/o  etc. 
etc.  etc.  his  said  Majesty’s  Minister  Secretary 
of  State  for  loreign  Affairs  etc.  etc.  who  after 
the  exchange  of  their  respective  full  powers  found 
in  good  and  due  form,  /uive  agreed  to  the  jollow- 
ing  articles  i 

Art.  1.  Hia  Majesty  the  King  of  the  King- 
dotn  of  the  Ttvo  Sicilies  with  a view  to  satisfy  the 
aforesaid  réclamations,  for  the  déprédations,  séque- 
strations, confiscations  and  destructions  of  the  ves- 
sels  and  cargoes  of  the  marchants  of  the  United 
States,  (^and  for  every  expense  ofeveryhindwhat- 
soever  incident  to , or  growing  out  of  the  same) 
inflicted  by  Murat  during  the  years  1809,  1810, 
1811,  and  1812,  obliges  liimself  to  pay  the  sum 
of  two  millions,  one  liundred  and  fifieen  thousand 
Neapolitan  ducats  to  the  Government  of  the  Uni- 
ted States  ; seven  thousand  six  hundred  and  seven- 

> ty-nine  ducats,  part  thereoj,  to  be  applied  to  reim- 
burse  the  said  Government  for  the  expense  incur— 
red  by  it , in  the  transportation  of  American  sea- 
men  from  the  Kingdom  of  Naples,  during  the 
' year  1810,  and  the  residue  to  bè  distributed  amongst 
the  claimants  by  the  said  Government  of  the  Uni- 
ted States  in  such  manner , and  according  to  such 
rules  as  it  may  prescribe. 

Art.  II.  The  sum  of  two  millions  one  hun- 
dred and  fifteen  thousand  Neapolitan  ducats  agreed 
on  in  article  the  Ist.  shall  be  paid  in  Naples,  in  nine 
equal  instalments  of  two  hundred  and  thirty  five 
thousand  ducats  and  with  inter  est  thereon  at  the  rate 


Digitized  by  Google 


Eiuis-unis  de  VAmérique  sapteutrionale  etc.  601 

iegaini  di  buona  armonia  non  mai  tuibata  perlo  addie-  ]832 
tro,  la  prelodata  IMacstà  Sua  il  Re  del  Regno  dcllc 
Due  Sicilie,  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  hanno 
concordcmente  risoluto  di  venire  ad  un  aggiustaniciito. 
a terminare  il  quale  hanno  nominati,  e muniti  dette 
necessarie  Plenipotenze,  cioe: 

Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due  Sicilie, 

Sua  Eccellenza  D.  Antonio  Maria  Statella  Principe  di 
Cassaro,  Marchcse  di  Spaccaforno,  Conte  Statella,  etc. 
etc.  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America  il  Si- 
gnor  Giovanni  Nelson , Siio  Incaricato  di  Aflari  presso 
questa  Real  Corte;  i quali  dopo  il  cambio  delle  re- 
spective lore  Plenipotenze,  e queste  trovate  in  buona 
e débita  forma  hanno  convenuto  dei  seguenti  Articoli: 


Art.  I.  Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  ad  oggetto  di  far  tacere  le  succennate  recla- 
mazioni  per  le  prede , sequestro , conhsche , e distru- 
zione  dei  bastimenti  e dei  carichi  dei  negozianti  degli 
Stati  Uniti  recate  da  Murat,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e 1812  te  per  qualunque  altra  spesa  incidente 
O dérivante  dalle  anzidette  cagioni)  si  obliga  di  pagare 
la  somma  di  Ducati  Napolitani , due  milioni  cento 
quindici  mila,  al  Governo  degli  Stati  Uniti;  cioe,  set- 
temila  seicento  settanta  nove  Ducati,  a titolo  di  rim- 
borso  al  dette  Governo,  per  ispese  da  esso  fatte  per 
trasporto  di  diversi  marineri  American!  nell’  anno  1810, 
dal  Regno  di  Napoli  nell’  America,  ed  il  rémanente 
da  dividersi  ai  reciamanti  dal  succennato  Governo  de- 
gli Stati  Uniti,  nel  modo,  e seconde  che  esso  stimera 
opportune  di  determinare. 


Art.  il  La  somma  dei  due  milioni  cento  quin- 
dici mila  Ducati  Napolitani,  convenuta  nell’  Articulo  I. 
sara  sodisfatta  in  Napoli,  in  nove  rate  equali,  ciascuna 
de  Ducati  dugento  trenta  cinqua  mila  , coll’  interesse 
a scalare  del  quattro  per  cento,  da  percepirsi  dall’ 
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1832  of  four  per  centum  per  annum,  to  be  calculated 
from  the  date  of  the  interchange  of  the  ratifica- 
tions of  this  Convention,  until  the  whole  sum  shall 
be  paid.  '.The  first  instalment  shall  be  payable 
twelve  months  ajter  the  exchange  of  the  said  ra- 
tifications, and  the  remaining  instalments,  with 
the  interest,  successively , one  year  after  anotfwr. 
The  said  payments  shall  be  made  in  Naples  into 
the  hands  of  such  per  son  as  shall  be  duly  authori- 
zed  by  the  Government  of  ilie  United  States  to 
receive  lhe  same. 

jdicr.  IIL  The  présent  convention  shall  be  ra- 
tified  and  the  ratifications  thereof  shall  be  excJuin- 
ged  in  this  capital , in  the  space  of  eight  months 
jrom  this  date  or  sooner  if  possible. 

' Jn  faith  whereof  the  parties  above  named  hâve 

respectively  subscribed  tnese  articles,  und  thereto 
affixed  their  seals.  Done  at  Naples  on  the  i^th 
day  of  October  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two. 

John  Nelson.  (L.  S.) 


Acte  de  ratification  du  Président  des  Etats- 

unis. 

JVhereas,  a convention  belween  the  Goyemment 
I of  the  United  States  of  America,  and  his  Majesty  the 
King  of  the  Ringdom  of  the  Two  Sicilies,  to  termi- 
nate  the  réclamations  of  said  Government  for  the  dé- 
prédations infiicted  upon  American  commercé  by  Murat, 
during  the  years  1809,  1810,  1811,  and  1812,  was 
concluded  and  signed  at  Naples,  on  the  fourteenth  ^day 
of  October  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thirty  - two,  which  convention  is  word  for 
Word  as  follows  — texte  de  la  convention) 

And  whereas  the  said  Convention  has  been  duly 
ratified  on  both  parts , and  the  respective  ratiBcations 
of  the  same  were  exchanged  at  Naples,  on  the  eighth 
day  of  June  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
lliree,  by  Auguste  Davezac  on  lhe  part  of  lhe  United 
States , and  the  Prince  of  Cassaro  on  the  part  of  the 
King  of  the  Kingdoni  of  the  Two  Sicilies; 

iVofP  iherefove  be  it  hnown^  that  J»  jindreu^ 
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epoca  del  cambio  dette  ratifiche  di  questa  Convcnzione.  1832 
sino  ait’  estinzione  dell’  intesa  somma,  Il  primo  pa- 
gamenlo  sara  fatto  dodici  mesi  dopo  il  cambio  di  dette 
ratifiche,  cd  i rimanenti  successivamente  un  anno  dopo  / 
l’altro.  Questi  pagamenti  saranno  fatti  in  Napoti.  nette 
mani  di  chi  sara  ali  uopo  autorizato  dal  Governo  degli 
Stati  Uniti. 


ÂRT.  III.  La  présente  Convenzione  sarâ  ratificata 
e te  ratificbe  saranno  cambiale  in  questa  Capitale, 
nelio  spazio  di  otto  mesi  da  questa  data,  o piu  presto 
se  fia  possible. 

En  fede  di  che,  le  Parti  di  sopra  accennate,  hanno 
rispettivamente  firmato  questi  Articoii , e vi  hanno  ap- . 
poste  i loro  suggelii. 

Data  jn  Napoii  a di  14.  di  Ottobre  mille  ottocento 
trenta  due.  * 

Il  Principe  di  Cassaro.  (L.  S.)  \ 


Jackson,  President  of  tbe  United  States,  bave  cansed 
- tbe  said  Convention  to  be  made  public,  to  tbe- end 
that  thé  same  and  every  clause  and  article  thereof  ma^ 
be  observed  and  fulltied  with  good  faith  by  tbe  Uni- 
ted States  and  tbe  citizens  thereof. 

In  ivitness  whereof  I bave  hereunto  set  my  hand, 
and  cansed  tbe  seal  of  tbe  United  States  to  be  affixed. 

Done  at  tbe  City  of  Washington,  this  twenty- 
seventh  day  of  August  in  tbe  year  of  our  Lord  one 
thousand  eigbt  hundred  and  tbirty  - three  and  of  tbe 
Indépendance  ol  tbe  United  States  tbe  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

V By  tbe  President: 

Louis  M’Lane  , Secretary  of  State. 


/ 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclû  à St.  Petersbouî'g  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale f en  date  du  6 (l8)  Dé- 
cembre 1832. 

In  the  naine  oj  the  most  Holy  and  Indivisible 
Trinity  : 

The  United  States  of  America,  and  his  Ma- 
jesty  the  Emperor  of  ail  thé  Russias,  equally  ani- 
mated  with  the  desire  of  maintaining  the  rela- 
tions of  good  under standing , which  hâve  hitherto 
so  happily  subsisted  between  their  respective  Sta- 
tes, and  of  extending  and  consolidating  the  com- 
mercial intercourse  betiveen  them  hâve  'agreed  to 
enter  into  nejgotiations  for  the  conclusion  of  a Ireaty 
of  navigatiori  and  commerce  : For  which  pur  pose 
the  President  of  the  United  States  has  conferred 
full  powers  on  James  Buchanan , their  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipotentiary  near  his 
Impérial  Majesty;  and  his  Majesty  the  Emperor 
of  ail  the  Russias  has  conferred  like  powers  on  the 
Sieur  Chartes  Robert  Count  de  Piesselrode , his 
Vice  Chancelier,  Knight  of  the  Ordres  of  Russia, 
and  of  many  others,  etc.  and  the  said  Plenipôten- 
tiaries  having  exchanged  their  full  powers,  fourid 
in  good  and  due  form,  hâve  concluded  and  signed 
the  following  articles:  — 

Art.  I.  There  shall  be  between  the  territories 
of  the  High  Contracting  Parties,  a reciprocal  li-  < 
berty  of  commerce  and  navigation.  The  inhabi- 
tants of  their  respective  States  shall,  mutually, 
hâve  liberty  to  enter  the  ports , places,  and  river  s 
of  the  territories  of  eachparty,  whereever  Joreign 
commerce  is  permitted.  They  shall  be  at  liberty 
to  sojourn  and  résidé  in  ail  parts  whatsoever  of 
said  territories , in  order  to  attend  to  their  affaire, 
and  they  shall  enjoy,  to  that  ejff'ect,  the  same  secu-  ' 
rity  and  protection  as  natives  of  the  country  whe- 
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Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à St.Tctersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats-Unis  de  V Amérique 
septentrionale,  en  date  du  6 (l8)  Dé- 
cembre 1832. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité: 

Les  Etats  Unis  d’Amërique  et  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies , également  animés  du 
désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne  intelligence 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu’ici  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  d’en  étendre  et  consolider  les  re- 
lations commerciales,  sont  convenus  d’entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  un  traité  de  commerée  et  de 
navigation,  . A cet  eflet,  le  Président  des  Etats-Unis 
a muni  de  ses  pleins  pouvoirs  le  Sieur  James  Bucha- 
nan, Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats  Unis  près  Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa 
Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies  a muni  des 
mêmes  pouvoirs  , le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de 
Nesselrode,  son  Vice  - Chencclier , Chevalier  des  Or- 
dres de  Russie  et  de  plusieurs  autres,  etc.  lesquels 
Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspou- 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans:  — 


Art.  I.  Il  y aura  entre  les  territoires  des  Hautes 
Parties  Contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  com- 
merce et  de  navigation.  Les  habitans  de  leurs  Etats 
respectifs  pourront  réciproquement  entrer  dans  les 
ports,  places,  et  rivières  des  territoires  de  chacune 
d’elles , partout  où  le  commerce  étranger  est  permis. 

Ils  seront  libres  de  s’y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
que partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y va- 
quer à leurs  affaires  ; et  ils  jouiront  a cet  effet  de  la 
même  securité  et  protection  que  les  habitans  du  pays, 
dans  lequel  ils  résideront,  à charge  de  se  soumettre 
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î rein  ihey  résidé  on  condition  of  their  suhmitting 
to  the  laws  and  ordinaries  there  prevailing , and 
particularly  to  the  régulations  in  force  concerning 
commerce. 

Art.  II.  liussian  vessels  arriving  either  la~ 
den  or  in  ballast,  in  the  jjorts  of  the  JJnited  Sta- 
tes of  America;  and  reciprocally , vessels  of  the 
United  States  arriving,  either  laden  or  in  ballast, 
in  the  ports  of  the  Empire  of  Russia,  shall  be 
treated,  on  their  entrance,  during  their  stay,  and 
at  their  departure,  upon  the  saine  footing  as  na- 
tional vessels,  coming  from  the  same  place,  with 
respect  to  the  duties  of  tonnage.  In  regard  to 
iight-house  duties,  pilotage,  pnd  port  charges, 
as  well  as  to  the  fees  and  pet  cjuisites  of  public  of- 
ficers,  and  ail  other  duties  and  charges,  of  what- 
ever  kind  or  dénomination , levied  upon  vessels  of 
commerce,  in  the  name  or  to  the  profit  of  the  go- 
ver  nment , the  local  authorities , or  of  any  private 
establishments  whatsoever , the  High  Contracting 
Parties  shall  reciprocally  treat  eacli  other  upon 
the  footing  of  the  most  favored  nations  with  wnom 
they  hâve  not  treaties  hoiv  actually  in  force,  régu- 
lai in  g the  said  duties  and  charges  on  the  basis  of 
an  en  tire  reciprocity. 

Art.  III.  AU  hinds  of  merchandise  and  ar- 
ticles of  commerce,  which  rnay  be  lawfully  impor- 
ted  into  the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  Rus- 
sian  vessels,  may,  also,  be  so  irnported  in  vessels 
of  the  United  States  of  America , without  paying 
other  or  higher  duties  or  charges,  of  whatever  kind 
or  dénomination,  levied  in  the  name,  or  to  the 
profit , of  the  gover nment , the  local  authorities,  or 
of  any  private  establishment  whatsoever , than  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  had 
been  irnported  in  Russian  vessels.  And  recipro- 
cally, ail  kind  of  merchandise  and  articles  of  com- 
merce,\ which  may  be  lawfully  irnported  into  the 
ports  of  the  United  States  of  America,  in  vessels 
of  the  said  States,  may,  also,  be  so  irnported  in 
Russian  vessels;  without  pnying  other  or  higher 
duties  or  charges, -of  whatever  kind  or  dénomination, 
levied  in  the  name , or  to  the  profit  of  the  govern- 
ment , the  local  authorities , or  of  any  private  es- 
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aux  Jois  et  ordonnances  y établies , et  en  particulier  1832 
aux  réglemens  de  commerce  en  vigueur. 


Art.  II.  Les  bàtimens  Russes , arrivant  sur  lest 
ou  charges  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d’Amérique, 
et  réciproquement  les  bàtimens  des  Etats  Unis  arri-  . 
vant  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l’Empire 
de  Russie,  seront  traités  à leur  entrée,  pendant  leur 
séjour,  et  à leur  sortie,  sur  le  même  pied,  que  les 
bàtimens  nationaux,  venant  du  même  lieu,  par  rap- 
port aux  droits  de  tonnage.  Pour  ce  qui  concerne 
les  droits  de  fanaux,  de  pilotage  çt  de  port,  ainsi 
que  les  vacations  des  officiers  publics,  et  tout  àutre 
droit  ou  charge , de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  des  bàtimens  de  commerce,  au 
nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales, 
ou  d’établissements  particuliers  quelconques,  les  tiautes 
Parties  Contractantes  se  traiteront  réciproquement  sur 
le  pied  des  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
elles  n’ont  pas  de  traité  actuellement  en  vigueur,  qui 
règle  les  dits  droits  et  charges  sur  la  base  d’une  en- 
tière réciprocité. 


Art.  III.  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
portés dans  les  ports  de  l’Empire  de  Russie  sur  des 
bàtimens  Russes,  pourront  également  y être  importés 
sur  des  bàtimens  des  Etats  Unis  d’Amérique,  sans 
payer  d’autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  pro6t  du  gouvernement,  des  autorités 
locales , ou  d’établissements  particuliers  quelconques, 
que  s’ils  étaient  importés  sur  des  bàtimens  Russes. 
Et  réciproquement,  tout  espèce  de  marchandises  et 
objets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 

fiortés  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d’Amérique  sur 
es  bàtimens  des  dits  Etats,  pourront  également  y être 
importés  sur  des  bàtimens  Russes,  sans  payer  d’autres 
ou  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profit  do  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d’é- 
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1832  tablishmenls  whatsoever^  tlian  if  the  same  merchan- 
dise  or  articles  of  commerce  had  been  imported  in 
vessels  of  the  United  States  of  America.  > 

Art.  IV.  It  is  unterslouU  that  the  stipulations 
contnined  in  the  tivo  prec.edirig  articles,  are,  to 
their  full  extent,  applicable  to  .Russian  vessels  and 
their  cargoes , arriving  in  the  ports  of  the  United 
States  of  America;  and  reciprocally , to  vessels  of 
the  said  States  and  their  cargoes,  arriving  in  the 
, ports  of  the  Empire  of  Russia  , whether  the  said 
vessels  clear  directly  front  the  ports  of  the  country 
to  which  they  respectively  belong,  or  front  the  ports 
of  any  other  Joreign  country. 

Art.  V.  ylll  kind  of  merchandise  and  articles 
of  commerce,  which  may  be  lawfully  exported  from 
the  ports  of  the  United,  States  of  America  in  na- 
tional vessels,  may , also,  le  exported  therefrom  in 
vessels  without  paying  other  or  higher  duties  or 
charges,  of  whatever  kind  or  dénomination,  levied 
in  the  name,  or  to  the  profit  of  thé  government, 
the  local  authorities , or  of  any  private  establish- 
ments whatsoever , than  if  the  same  merchandise 
of  articles  oj  commerce,  had  been  exported  in  ves- 
sels of  the  United  States  of  America.  And  reci- 
proc.uLly , ail  kind  of  merchandise  and  articles  of 
commerce , which  may  be  lawfully  exported  from 
the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  national  ves- 
sels, may  also  be  exported  therefrom  in  vessels  of 
the  United  States  of  America,  without  paying 
Other  or  higher  duties  or  charges  of  whatever  kind 
or  dénomination,  levied  in  the  name,  or  to  the 
profit  of  the  government , the  local  authorities,  or 
of  any  private  establishments  whatsoever , than  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  had 
been  exported  in  Russian  vessels. 

Art.  Ul.  No  higher  or  other  duties  shall  be 
imposed  on  the  importation  into  United  States,  of 
any  article,  the  produce  or  manufacture  of  Rus- 
sia; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  irnpo~ 
sed  on  the  importation  into  the  Empire  of  Russia, 
of  any  article,  the  produce  or  manufacture  of  the 
United  States,  than  are,  or  shall  be,  payable  on 
the  like  article,  being  the  produce  or  manufacture 
of  any  other  foreign  country.  Nor  shall  any  pro- 
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tablissemens  particuliers  quelconques , que  s’ils  étaient  1832 
importés  sur  des  bàlimens  des  Etats  Unis  d’Amérique. 

Art.  IV.  11  est  entendu  que  les  stipulations  Gon~ 
tenues  dans  les  deux  articles  précédens,  sont,  dans 
toute  leur  plénitude,  applicables  aux  bàtimens  Russes 
et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports  des  Etats  ^ 
Unis  d’Amérique;  et  réciproquement  aux  bàtimens  des 
dits  Etats  et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports 
de  l’Empire  de  Russie,  soit  que  les  dits  bàtimens 
viennent  des  ports  du  pays,  auquel  ils  appartiennent, 
soit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  V'.  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce , qui  pourront  être  légalement  ex- 
portés des  ports  des  Etatsünis  d’Amérique  sur  des  bà- 
timens nationaux,  pourront  également  en  être  exportées 
sur  des  bàtimens  Russes,  sans  payer  d’autres  ni  dé 
plus  forts  droits,  ou  charges  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
profil  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d’é- 
tabiissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mê- 
mes marchandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des 
bàtimens  des  Etats  Unis  d’Amérique.  Et  réciproque- 
ment, toute  espèce  de  marchandise  et  objets  de  com- 
merce qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports 
de  l’Empire  de  Russie,  sur  des  bàtimens  nationaux,  ^ 
pourront  également  en  être  exportés  sur  des  bàtimens 
des  Etats  Unis  d’Amérique,  sans  payer  d’autres  ou  dé 
plus  forts  droits  ou  charges , de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  gouvernement,  des  autorités  locales,  nu  d’éta- 
blissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces  mar- 
chandises ou  denrées  étaient  exportées  sur  des  bàti- 
mens Russes. 

Art.  VT.  Il  ne  sera  imposé  d’autres  ni  de  plus 
forts  droits*  sur  l’importation  dans  les  Etats  Unis  des 
articles,  provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  de  l’Em- 
pire de  Russie;  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  dé 
plus  forts  droits  sur  l’importation  dans  l’Empire  de 
Russie,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
des  Etats  Unis,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
sur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'indu- 
strie de  tout  autre  pays  étranger.  De  même,  il  né 
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1832  hihition  he  impoaed  on  lhe  importation  or  expor~ 
talion  of  any  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  United  States  or  of  Hussia  ,.to , or  from 
the  ports  of  the  United  States^  or  to , or  front  of 
the  llussian  Jb^pire , which  shall  not  equally  ex 
tend  to  ail  otlier  nations, 

Art.  U II.  It  is  expressly  understood  ihat  the 
preceding  articles  2»  3,  4>  5 and  6,  shall  not  be 
applicalde  to  the  coasttvise  navigation  of  either 
of  the  two  countries , which  each  of  the  High  Con~ 
tracting  Parties  reserves  exclusively  to  itself. 

Art.  VIII.  The  two  Contracting  Parties 
shall  hâve  the  liherty  of  having  in  their  respective 
' ports.  Consuls,  Vice  Consuls,  agents  and  commis~ 
saries,  of  their  own  appointment  : who  shall  enjoy 
the  same  privilèges  and  powers,  as  those  of  the 
most  Javored  I^ations;  but  if  any  such  Consul 
shall  exercise  commerce,  they  shall  be  subrnitted 
to  the  same  laws  and  usages  to  which  the  private 
individuals  of  their  nation  are  subrnitted , in  the 
same  place. 

The  Consuls,  Uice  Consuls,  and  commercial 
Agents,  shall  hâve  the  right , as  such,  to  ijit  as 
judges  and  arbitrators  in  such  différences  as  may 
arise  between  the  captains  and  crews  of  the  ves- 
sels  belonging  to  the  nation  whose  interests  are 
committed  to  their  charge,  without  the  interféren- 
ce of  the  loccd  authorities,  unless  the  conduct  of 
the  crews,  or  of  the  captain,  should  disturb  the 
order  or  the  tranquillity  of  the  couutry , or  the 
said  Consuls,  Uice  Consuls,  or  Commercial  Agents 
should  require  their  assistance  to  cause  their  deci- 
sions to  be  carried  into  eff'ect  or  supported.  It  is, 
however,  understood,  that  this  species  of  judgment 
or  arbitration  shall  not  deprive  the  contending 
parties  of  the  right  they  hâve  to  resort  on  their 
return,  to  the  judicial  authority  of  tlteir  country. 

Art.  IX.  The  said  Consuls , Vice  - Consuls 
and  Commercial  Agents,  are  authorized  to  require 
the  assistance  of  the  local  authorities , for  the 
searcli,  arrest,  détention  and  imprisonment  of  the 
deserters  from  the  ships  of  war  and  merchant  ves- 
sels  of  their  country. 

1 Vor  this  purpose  they  shall  apply  to  the  com- 
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sera  imposé  sur  l’importation  ou  sur  l’exportation  1832 
des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l’industrie  des 
Etats  Unis  ou  de  l’Empire  de  Russie,  à l’entrée 
op  à la  sortie  des  ports  des  Etats  Unis,  ou  de  ceux 
de  l’Empire  de  Russie,  aucune  prohibition,  qui  ne  soit 
pas  également  applicable  à toute  autre  nation. 

Art.  VII.  Il  est  expressément  entendu  que  les 
Articles  précédens  2,  3,  4,  5 et  6,  ne  sont  point  ap~ 
plicnbles  à la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  cha- 
cun des  deux  pays,  que  l’une  et  l’autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  reservent  exclusivement.  , 

Art.  VIII.  Les  deux  Parties  Contractantes > au- 
ront la  faculté  d’avoir  dans  leurs  ports  respectifs  des 
Consuls,  Vice -Consuls,  Agens  et  Commissaires  de 
leurs  choix,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou-^ 
voirs  dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ; 
mais  dans  le  cas  où  les  dits  Consuls  veulent  faire  le 
commerce,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  usa- 
ges, auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  na- 
tion à l’endroit  où  ils  résident. 

Les  Consuls,  Vice- Consuls  et  Agens  Commer- 
ciaux auront  le  droit , comme  tels , de  servir  de  juge 
et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s’élever 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  bâtimens  de 
la  nation,  dont  ils  soignent  les  intérêts  sans  que  les 
autorités  locales  puissent  y intervenir , à moins  que  la 
conduite  des  équipages,  ou  du  capitaine  ne  troublât 
l’ordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Agens  Commerciaux,  ne  requissent 
leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 
décisions;  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugement 
ou  d’arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les  parties 
contondantes  du  droit  qu’elles  ont  à leur  retour,  de 
recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Art.  IX.  Les  dits  Consuls,  Vice -Consuls  ou 
Agens  Commerciaux  sont  autorisés  à féquérir  l’assi- 
stance des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l’arre- 
station, la  détention  et  l’emprisonnement  des  déserteurs, 
des  navires  de  guerre  et  ^marchands  de  leur  pays,  ils 
s’adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit,  les  dé- 
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1832/Jefewi  tribunals,  judges  and  officers , and  shall^ 
in  writing,  demand  said  deserters,  proping  hy  the 
exhibition  of  ihe  registers  of  the  pesaels  , the  rolls 
of  the  creip.i,  or  by  otlier  official  documents,  that 
such  indipiduals  formed  part  of  the  cretps-,  and 
this  réclamation  being,  thus  substantiated,  the  sur- 
render  shall  not  be  refused. 

' ' Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  placed 
nt  the  disposai  of  the  said  Consuls,  Vice-Consuls  or 
Commercial  Agents,  and  may  be  confined  in  the  public 
prisons,  at  the  request  and  cost  of  those  who\  shall 
daim  them,  in  order  to  be  detained  until  the  time 
when  they  shall  be  restored  to  the  vessels  to  which 
they  belonged,  or  sent  back  to  their  own  country 
by  a pessel  of  the  same  nation  or  any  other  vessel 
whatsoever.  But  if  not  sent  back  within  four 
months,  from  the  day  of  their  arrest , they  shall 
be  set  at  liberty , and  shall  not  be  again  arrested 
Jor  the  same  cause. 

Howeper,  if  the  deserter  should  be  found  to 
ÎMPe  committed  any  crime  or  offence,  his  surrender 
may  be  delayed  until  the  tribunal  before  which  his 
case  shall  be  depending  shall  hape  pronounced  its 
sentence,  and  such  sentence  shall  hape  been  car- 
ried  into  effect. 

Anr.  X.  The  citizens  and  subjects  of  each  of 
the  High  Contracting  Parties  shall  hape  power  to 
dispose  of  their  personal  goods  within  the  juris-^ 
diction  of  the  other,  by  testament,  donation,  or 
otherwise,  and  their  representatipes,  being  citizens 
or  subjects  of  the  other  party,  shall  succeed  to  their 
said  personal  goods,  whether  by  testament  or  ah 
i n t e s t at  0 , and  may  take  possession  thereoj , ei—' 
ther  by  themselpes,  or  by  others  acting  Jor  them, 
and  dispose  of  the  same , at  will , paying  to  the 
profit  of  the  respective  gopernments , such  dues 
only  as  the  inhahilans  of  the  country  wherein 
the  said  goods  are,  shall  be  subject  to  pay  in  like 
cases.  And  in  case  of  the  absence  of  the  represen- 
tatipe , such  care  shall  be  taken  of  the  said  goods, 
as  would  be  taken  of  ihe  goods  of  a natipe  of  the 
same  country  in  like  case,  until  the  lawful  owner 
may  take  measures  for  receiping  them.  And  if  a 
question  should  arise  among  seperal  claimants  as 
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serteurs  susmentionnés,  prouvant  par  la  communication  1832 
des  registres  de  navires,  ou  rôle  de  l’équipage,  ou 
par  d’autres ’documens  oiBciels,  que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée,  l’extradition  ne  sera  point  refusée. 


De  tels  déserteurs,  lorsqu’ils  auront  été  arrêtés, 
seront  mis  à la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Con- 
suls ou  Agens  Commerciaux,  et  pourront  être  enfer- 
més dans  les  prisons  publiques,  à la  réquisition  et 
aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  déte- 
nus jusqu’au  moment,  où  ils  seront  rendus  aux  navi- 
res, auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur 
patrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  un  au- 
tre bâtiment  quelconque.  Mais  s’ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dans  l’espace  de  quatre  mois,  à compter  du 
jour  de  leur  arrestation , iis  seront  mis  en  liberté  et 
ne  seront  plus  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  a 
son  extradition  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l’af- 
faire, aura  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  ait 
'reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auront  dans  les  états  de 
l’autre,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  person- 
nels soit  par  testament,  donation  ou  autrement;  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  ou  sujets  de  l’autre  Par- 
tie Contractante,  succéderont  à leurs  biens  soit  en 
vertu  d’un  testament,  soit  ab  intestate ^ et  iis  pour- 
ront en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par 
d’autres  agissant  en  leur  place,  et  en  disposeront  à 
volonté,  en  ne  payant,  au  profit  des  gouvernemens 
respectifs,  d’autres  droits,  que  ceux,  auxquels  les  ha- 
bitans  du  pays  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  as- 
sujettis en  pareille  occasion.  En  cas  d’absence  des 
héritiers,  on  prendra  provisoirement  des  dits  biens  les 
mêmes  soins , qu’on  aurait  pris  en  pareille  occasion 
des  biens  des  natifs  du  même  pays,  jusqu’à  ce  que  le 
propriétaire  légitime  ait  pris  des  arrangemens  pour 
recueillir  l’héritage.  S’il  s’élève  des  contestations  entre 
les  différens  prétendans  ayant  droit  à la  succession, 
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1832  to  wliich  of  them  said  good  helong,  ihe  same 
sUtill  be  decided,  Jinally , hy  the  latvs  and  judgea 
of  the  land  wherein  the  sçtid  goods  are.  'And  where^ 
on  the  death  of  any  per  son  holding  real  estate^ 
ivithin  the  territories  of  one  of  the  High  Coatrac- 
ting  Parties,  such  real  estate  would,  hy  the  lawa 
of  the  land,  descend  on  a citizen  or  subject  of  the 
other  party,  who  by  reason  of  alienage  may  be  in- 
capable of  holding  it,  he  shall  be  allowed  the  time 
fixed  by  the  laws  oj  the  country , and  in  case  the 
laws  of  the  country  actually  in  force,  may  not 
hâve  fixed  any  such  time , he  shall  then  be  allo- 
wed a reasonable  time  to  sell  such  real  estate  and 
to  withdraw  and  export  the  proceeds  without  mo- 
lestation , and  without  paying  to  the  profit  of  the 
respective  governments  any  other  dues  than  those 
to  which  the  inhabitants  of  the  country  wherein 
said  real  estate  is  sitnated,  shall  be  subject  to  pay, 
in  lihe  cases.  But  this  article  shall  not  derogate, 
in  any  mariner,  from  the  force  of  laws  already 
published,  or  which  may  hereafter  be  published,  by 
lus  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Bussias,  to 
prevent  the  émigration  of  his  subjects, 

■ Art.  XI.  If  eifher  party  shall,  hereafter, 
grant  to  any  other  nation,  any  particular  favor 
t,n  navigation  or  commerce , it  shall , immediately, 
become  common  to  the  other  party , freely  , where 
it  is  freely  granted  to  such  other  nation,  or  on 
yielding  the  same  compensation,  when  the  grant 
is  conditional. 

Art.  XII.  The  présent  treaty , of  which  the 
ejfect  shall  extend,  in  like  manner,  to  the  kingdom 
of  Poland , so  far  as  the  same  may  he  applicable 
therelo,  shall  continue  in  force  until  the  first  day 
of  January,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty  nine,  and  if,  one  year 
before  that  day,  one  of  the  High  Contracting  Par- 
ties, shall  not  hâve  announced  to  the  other,  by  an 
official  notification,  its  intention  to  arrest  the  ope- 
ration thereof , this  treaty  shall  remain  obligatory 
one  year  beyond  that  day , and  so  on , until  the 
expiration  of  the  year  which  shall  commence  after 
the  date  of  a similar  notification. 

Art.  XIII.  The  présent  treaty  shall  he  ap- 
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elles  seront  décidées  en  dernier  resort , selon  les  lois  1832 
et  pur  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  vacante. 

£t  si.  par  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des 
biens  londs  sur  le  territoire  de  l’une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes , ces  biens  fonda  venaient  à passer, 
selon  les  lois  du  pays , à un  citoyen  ou  sujet  de  l’au- 
tre partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d’étranger, 
fut  inhabile  à les  posséder,  il  jouira  du  délai  fixé  par 
les  lois  du  pays , et  dans  le  cas  où  les  lois'  du  pays 
actuellement  existantes  n’en  fixeraient  aucun,  il  obtien- 
dra un  délai  convenable  pour  vendre  ces  biens-fonds 
et  pour  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle 
et  sans  payer  au  profit  des  gouvernemens  respectifs, 
'd’autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitons  du  pays 
où  se  trouvent  les  biens-fonds,  sont  assujettis  en  pareille 
occasion.  Mais  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  ma- 
nière à la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou 
qui  pourraient  l’ètre  par  la  suite,  par  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  pour  prévenir  l’émigra- 
tion de  ses  sujets. 


Aet.  XI.  Si  l’une  des  Parties  Contractantes  ac- 
corde par  la  suite  à d’autres  nations  quelque  faveur 
particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à l'autre  par- 
tie, qui  en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  en  accordant  la  meme  compensation,  si 
la  concession  est  conditionelle. 

Art.  XII.  Le  présent  traité  dont  l’effet  s’éten- 
dra également  au  Royaume  de  Pologne,  pour  autant 
qu’il  peut  lui  être  applicable,  restera  en  vigueur  jusqu’au 
premier  Janvier  de  l’an  de  Grâce  1839,  et  si  un  an 
avant  ce  terme , l’une  des  Hautes  Parties  Contractan- 
tes, n’avait  pas  annoncé  à l’autre,  par  une  notification 
officielle,  son  intention  d’en  faire  cesser  l’effet,  ce 
traité  restera  obligatoire  une  année  au  delà  et  ainsi 
de  suite,  jusqu’à  l’expiration  de  l’année  qui  commen- 
cera après  la  date  d’une  semblable  notification. 


Art.  XIII.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et 
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1832  proved  and  ratified  hy  tlie  President  of  the  TJnited 
States  of  yitnerica , by  and  with-  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  of  the  said  States^  and  hy 
liis  Majesty  the  Empet'or  of  ail  the  Ritssiasy  and 
the  ratifications  shall  be  exçhanged  in  the  city  of 
Washington  within  the  space  of  one  year,  or  soo- 

ner  if  possible.  . . 

In  faith  whereof , the  respective  Plenipoten- 
tiaries  hâve  signed  the  présent  treaty,  in  duplicate, 
and  affixed  thereto  the  seal  of  their  arms.  Done 
at  St.  Petersburg  the  6 (iS)  December,  in  the  year 
of  (irace  one  thousand  eight  hundred  and  thirty— 

(T.  James  Buchanan. 


Separate  Article. 

Certain  relations  of  proximify , and  anterior 
engagements,  having  rendered  it  necessary  for  the 
Impérial  Government  to  regulate  the  commercial 
relations  of  Russia  with  Prnssia  and  the  hing- 
donis  of  Sweden  and  Norway  by  spécial  stipula- 
tions, now  actually  in  force,  and  which  may  be  re- 
newed  hereafter^  which  stipulations  are,  in  no 
manner,  connected  with  the  existing  régulations 
for  foreign  commerce  in  general',  the  two  Higli 
Contracting  Parties,  wishing  to  remove  from  their 
commercial  relations  every  kind  of'  ambiguity  or 
siihject  of  discussion,  hâve  agreed,  that  the  spécial 
stipulations  granted  to  the  commerce  of  Prussia, 
and  of  _Sweden  and  Norway,  in  considération  of 
équivalent  and  avantages  granted  in  these  countries, 
by  the  one  to  the  commerce  of  the  hingdom  of  Po- 
land , and  by  the  other  to  that  of  the  Grand  Du- 
tchy  of  Finland,  shall  not , in  any  case,  \be  invo- 
ked  in  favor  of  the  relations  of  commerce  and  na- 
vigation , sanctioned  between  the  two  High  Con- 
tracting Parties  by  the  présent  treaty. 

The  présent  separate  article  shall  hâve  the 
same  force  and  value  as  if  it  were  inserted , word 
for  Word,  in  the  treaty  signed  this  day,  and  shall 
be  ratified  at  the  same  time. 

In  faith  whereof,  we,  the  undersigned,  by  vir- 
tue  of  our  respective  fiill  powers , hâve  signed  the 
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Ratifié  par  le  Président  des  Etats  Unis  d’Amérique,  par  1832 
et  avec  l’avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
Etats,  et  par  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les 
Russies;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la 
ville  de  Washington  dans  l’espace  d’un  an,  ou  plutôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi , les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  traité  en  duplicats  et  y ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à Saint  Petersbourg  le 
6 (18)  Décembre  l’.an  de  grâce  mil  huit  cent  trente- 
deux. 

(L.  S.)  CiUBLEs  Comte  de  Nesselrode. 


Article  séparé. 

Des  rapports  de  voisinage  et  des  cngagemens 
antérieurs , ayant  mis  le  Gouvernement  Impérial  dans 
le  cas  de  régler  les  relations  commerciales  de  la  Rus- 
sie avec  la  Prusse,  et  les  Royaumes  de  Suède  et  de 
Norvège,  par  des  stipulations  spéciales,  actuellement 
en  vigueur,  et  qui  pourront  être  rénouvelées  dans  la 
suite , sans  que  les  dites  stipulations  soient  liées  aux 
réglemens  existons  pour  le  commerce  étranger  en  gé- 
néral, les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  voulant 
écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espèce 
d’équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tombées 
M'accord,  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au 
commerce  de  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, en  considération  d’avantages  éffuivalens,  accor- 
dés dans  ces  pays,  d’une  part  au  commerce  du  Ro- 
yaume de  Pologne,  de  l’autre  à celui  du  Grand-Du- 
ché de  Finlande , ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
invoquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
navigation,  sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  ParUes 
Contractantes  par  le  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  le  traité 
signé  aujourd’hui,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
nos  pleinspouYoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent 
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iirticle  séparé,  et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos  1832 
armes. 

Fait  à Saint- Petersbourg  le  6 (18)  Décembre, 
l'an  de  Grâce  mil  huit  cent  trente -deux. 

(L.  S.)  Charles  Comte  de  Nesselbooe. 


eight  hundred  and  thirty  - three , and  of  the  Indepen- 
dence  of  the  United  States  the  fifty  - seventh. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  President: 

Edw.  Livingston  , Secretary  of  State. 
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duché  de  Bade,  concernant  l’accession  res- 
pective de  quelques  enclaves  de  l’un  de 
ces  deux  étals  au  système  de  douanes 
de  l’autre.  373 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d’Hayti,  relative 
à la  non  - ratification  des  Traités  signés 
à Paris  le  2 Avril  1831.  375 

[2  Juin  Note  adressée  au  Président  d’Hayti  par 
le  Consul -général  de  France  résidant  au 
Port-au-Prince.  . 375 

4 Juin  Réponse  de  M.  Inignac,  Secrétaire  d’é- 
tat Ilaytien , à la  note  adressée  au  Pré- 


4 Mars 

5 Avril 

18  Mai 

19  Mai 
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sident  d’Haytl  par  M.  MolUen,  Consul- gé- 
néral de  Fiance.  , 

4 Juin  J..ettre  adressée  au  Secrétaire  d état  d Uayti 

par  le  consul  général  de  France.  _ oTOj 
12  Juin  Proclamation  du  Président  d’Hayti  (Bo- 

Ïer)  concernant  sa  non  - ratification  des 
Vaités  conclus  le  2 Avril  1831  avec 

France.  ^ . i 

1 JuilL  Ordonnance  du  Roi  des  Français  sur 
Saluts  en  mer. 

4 Juin  Convention^entre  la  France  et  les  btats- 
unis  de  l’Amérique  septentrionale,  pour 
régler  les  réclamations  formées  par  ^es 
gouverneniens  respectils.  _ ^ doO 

13  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Kings  - town  dans  l’Isle  de  ht. 
Vincent  port  franc.  ^ 

20  Juin.  Traité  entre  les  EtaU-unis  de  1 Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  des 
Senecas  et  Shawnee.  . j . ^ 

27  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  dé- 
clarant Basseterre  dans  l’Isle  de  St.  Cnri- 
stoph  port  franc.  . , ^ 

8 Août  Traité  entre  les  Etats  - unis  de  1 Amérique 
■septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 

Shawnee.  « r>  •.  • 

10  Août  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
portant  l’extension  du  privilège  de  ports 
francs  sur  plusieurs  ports  do  llsle  de  Ja- 


20  Août 
30  Août 


TraitJoréliminaîre  de  Paix  entre  les  Ré- 
publiques de  Pérou  et  de  Bolivia  ^ 405 

Traité  entre  les  Etats -unis  de  lAnnerH^e 


septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  6t- 


towas» 

30Septbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  régence 
dans  la  Hesse  électorale  par  1 Electif  ré- 
gnant Guillaume  II  en  faveur  du  Pnnce 
électoral  Frédéric  Guillaume.  4w 

8 Novbr.  Traité  définitif  de  paix  et  d amitié  entre 

les  Bépubliques  de  Pérou  et  de  Bol'via-  421 
8 Novbr.  Traité  de  commerce  entre  les  Républi- 
ques de  Pérou  et  de  Bolivia.  , , „ 

17  Novbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 


410 
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velle-Grénade  et  de  Venezneia,  proclamé 
par  les  représentans  des  provinces  centra- 
les de  la  Colombie,  assemblés  en  Con- 
vention. } d38 

21  Novbr.  Ordre  da  Conseil  de  S.  M.  Britannique 

pour  régler  les  droits  à payer  dés  bâti-.  . 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

5 Décbr.  Ordonnance  publiée  uans.  l'Blectorat  de 
Hesse  concernant  la  franchise , d’impôts  -' 
pour  l’importation  de  plusieurs'  produits 
du  Royaume  de  Prusse,  du  Grand-du- 
ché de  Hesse  et  de  lai  principauté  deWal- 
deck,  en  exécution  du  traité  de  douanes 
et  de  commerce  conclu  le  25  Août  1831 
avec  la  Prusse  et  la  Hesse  grand-ducale.  443' 
28  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dans  l’Electorat 

de  Hesse  concernant  les  impôts  à mettre  ' 
sur  les'  marchandises  de  l’étranger  qui  se 
trouvent  le-  1er  Janv.  1832  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
Fulda  et  ' de  Hii'nfeld , en  exécution  de 
' ■ l’art.  38  du  Traité  de  douanes  et  de  com- 
merce conclu  le  25  Août  1831'  entre  la  * •' 
Hesse  électorale  d’un  côté  et  la  Prusse  et 
la  Hesse  Grandducalc  de  l’autre'  côté  et  ■ 
conformément  à ce  qui  a été  éoncerté  en- 
tre les  gouvernemens  des  dits'  Etats.-  445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits,  ^ 
de  douanes,  en  exécution  du  traité  conclu 
le  25  Août  1831  avec  le  Royaüraè  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse , con- 
. formément  à ce  qui  a été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  451 

30  Décbr.  Publication  oflBcieile  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d’une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandducale  de  l’autre  part,  en  exécution 
du  Traité  de  douanes  et  de  commerce, 
conclùle  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 
25  Janv.  Convention  conclue  entre  le  Grandduché 
de  Hesse  et  le  Grandduché  de  Bade, 
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1832  concernant  l’extradition  réciproque  des  bé-  ' 

ritages  des  sujets  respectifs.  Pag*  522 

9 Fërr.  Loi  promulguée  en  France  sur  le  transit 

et  les  entrepôts  des  marchandises  venant 
de  l’étranger.  523 

18  Févr.  Convention  entre  le  gouvernement  de  Prusse 
et  celui  du  duché  de  Saxe  - Altenbourg, 
concernant  les  relations  réciproques  de 
jurisdiction.  ' 538 

7 Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagnë  et  la  Russie  d’une  part  et  la 
Bavière  de  l’autre  part,  pour  l’arrange- 
ment définitif  des  aflaires  de  la  Grèce  et 
l’élection  d’un  Souverain  du  nouvel  Etat 
Grec.  550 

10  Mai  Tarif  des  taxes  pour  les  consuls  et  agens 

de  commerce  prussiens.  567 

13  Mai  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 

tre la  Grande  Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort  s.  M.  570 

17  Mai  Acte  additionnel  à la  convention  du  cartel 
entre  tous  les  Etats  de  la  confédération 
• germanique.  596 

14  Octbr.  Convention  entrh  le  gopverncment  des 

Etats  - unis  de  l’Amérique  septentrionale 
' et  le  Roi  des  deux  Siciles  pour  terminer  ' 

les  réclamations  du  dit  gouvernement  pour 
r les  déprédations  infligées  au  commerce  amé- 

ricain sous  le  gouvernement  de  Murat, 
en  1809  — 1812.  .598 

6(l8)Décbr.  Traité  de  navigation  éf  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  - unis  de  l’Amé- 
rique septentrionale.  604 
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Allemag'Re  (confédération  g^ernianique). 

17  Mai  Acte  additionnel  à la  convention  du  cartel 
entre  tous  les  Etats  de  la  confédération 
germanique.  Pag.  596 

Altenbourg  Voy.  Saxe  - Altenboui^. 

, Amérique  septentrionale  (Etats  - unis). 

23 Décbr. Traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Etats - unis  de  l’Améri- 
que septentrionale  et  les  Isles  de  Sandwich.  1 
10  Janv.  Décision  du  Roi  des  Pays  - Bas  sur  les  points 
>.  litigieux  du  5me  article  du  Traité  de  Gand 
(1814),  concernant  les  limites  des  territoi-’ 
res  respectifs  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats  - unis  de  l’Amérique  septentrionale.  306 
12  Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotentiaire  des 

Etats-Unis  de  l’Amérique  septentcionale  à , 
jv.*  la  Ha^  contre  ila  Décision  du  Roi  des 
Pays-Bas  sur  les  points  litigieux  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  con- 
cernant les  frontières  respectives.  317 

8etl7Févr.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l’Amé- 

rique  septentrionale  et  les  Menomonies.  358 
5 Avril  Traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  na- 
î:  I,  vigation  entre  les  Etats -unis  de  l’Améri- 
que septentrionale  et  les  Etats  - unis  de 
Mexique.  ' 322 

4 Juin,  Convention  entre  les  Etats  - unis  de  l’Amé- 
i rique  septentrionale  et  la  France,.,  pour 
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1831  régler  les  réclamations  formées  par  les 

gouyernemens  respectifs.  Pag.  380 

20  Jiûli.  Traité  entre  les  Etats-Unis  de  l’Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de ‘l’Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

8 Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas.  410 

1832  140ctobr.  Convention  entre  le  gouvernement  des 

Etats -unis  de  l’Amérique  septentrionale  et 
le  Roi, des  deux  Siciles,  pour  terminer  les 
réclamations  du  dit  gouvernement  pour  les 
déprédations  infligées  au  commerce  amé- 
ricain sur  le  gouvernement  de  Murat , en 
1809  — 1812.  598 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  l’Amérique  septen- 
trionale et  la  Russie.  604 

Amérique  (Peuples  .divers.) 

1831  8 et  17  Févr.  Traité  entre  les  Ftats-unis  de  l’Amé- 
rique septentrionale  et  les  Menomonies.  358 
20  Juin.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indienne  des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

8 Août.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  ' •’  397 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  üt- 
towas^  410 

Bade. 

18305  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché.  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hessé,  l’Electorat  de  Hesse,  le' 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  régler  d’une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique  dans 
la  province  ecclésiastique  < du  haut  Rhin 
conformément  aux  bulles  papales  : „provida 
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Eolersque”  du  16  Août  1821  et  „ad  doœî-  1831 
nici  gregis  custodiam”  du  11  Avril  1827. 

Pag.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 
yaume du  Wurtemberg  et  celui  de  Bade, 
concernant  l’accession  respective  de  quel- 
ques enclaves  de  l’un  de  ces  deux  Etats 
au  système  de  douanes  de  l’autre.  373  1832 
25  Janv.  Convention  entre  le  Grandduché  de  Bade 
et  le  Grandduché  de  Hesse,  concernant 
l’extradition  réciproque  des  héritages  des 
sujets  respectifs.  522 


Bavière. 

5 Octbr.  Convention  conclue  entre  la  Bavière  et  la  1830 
Sardaigne  pour  l’abolition  définitive  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droU  d’aubaine, 
de  détraction  et  d’autres  droits  sembla- 
bles. 57 

7 Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande-  - 1832 
Bretagne  et  la  Russie  d’une  part  et  la 
Bavière  de  l’autre  part  pour  l’arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  l’élection  d’un  Souverain  du  nouveau 
■Etat  grec.  550 


Belgique. 

Septbr.-Décbr.  Actes  et  Documens  diplomatî- 
et  ques  relatifs  à la  séparation  de  laBel- 
Janv.-Juin  que  d’avec  la  Hollande. 


1830 

1831 

61 


Bolivia. 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  Ré-  '1831’ 
Répupubliques  de.  Bolivia  et  de  Pérou.  405 
SNovbr.  Traité  définitif  de  paix  d’amitié  entre  les  ' 
Républiques  de  Bolivia  et  de  Pérou.  421 
SNovbr.  Traité  de  commerce  entre  les  Républiques  • - 

de  Bolivia  et  de  Pérou.  431 

Brésil. 

5 Mai  Arrangement  entre  le  Brésil  et  la  Grande-  1829 
Bretagne,  dans  le  but  de  régler  les  ré- 
clamations de  la  dernière.  *18 

30  Mai  Traité  de  mariage  entre  Don  Pedro,  Em- 
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pereur  du  Brésil  et  la  Princesse  Amélie 
de  Leuchtenberg.  Pag.  21 

Vretagac  (Voy.  Grande-Bretagne). 

Buenos  - Ayres  (Provinces  - unies  de  Rio  de  la 
Plata). 

1830  19  Juill.  Convention  entre  Buenos  - Ayres  et  la 

Grande -'Bretagne,  pour  régler  certaines 
réclamations  de  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 

1831  4 Janv.  Traité  de  paix  et  de  confédération  entre 

I . ; les  Provinces  de  Buenos  - Ayres , Entre 

' Bios  et  Santa  Fé.  29& 

Colombie. 

1829  20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  Co- 

- , loinbie  et  celle  du  Pérou.  26 

1830  17  No vbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 

velle-Grenade et  de  Venezuela,  proclamé 

f>ar  les  représentons  des  provinces  cenlra- 
es  de  la  Colombie,  assemblés  en  Conven- 
tion. 438 

Danematrc. 

1827.19  Juill.  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com- 
'•l  . ; merce  entre  le  Danemarc  et  les  Etals- 

’r:,  unis  de  Mexique.  .4 

France. 

1830. 8 Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en-  • 
tre  la  France  et  la  Régence  de  Tunis.  48 
11  Août  Traité  dé  navigation  et  de  commerce  en-  - 
r:  : tre  la  France  et  la  Régence  de  Tripoli.  52 

1831  4 Mars ' Loi  promulguée  en  France,  concernant  la  . 
, répression  de  la  Traite  des  Noirs,  367 

2- 4 Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les 
gouvernemens  de  France  et  dHayti,  ^re- 
lative à la  non  - ratification  des  Traités 
signés  à Paris  le  2 Avril  1831.  ^ 375 

12  .Juin  Proclamation  du  Président.  d'Hayti  con- 
cernant sa  non  - ratification  des  Ti^ités^ 

‘ conclûs  avec  la  France  le  2 Avril  1831.  377 
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Ordonnance  du  Roi  des  Français  sur  les  ' 1831 
saints  en  mer.  Pag.  380 

Convention  entre  la  France  et  les  Etats- 
unis  de  l’Amérique  septentrionale,  pour 
régler  les  réclamations  formées  par  les 
gouvernemens  respectifs.  ^ ' 380 

. Loi  promulguée  en  France  sur  le  transit  1832 
et  les  entrepôts  des  marchandises  venant 
de  l’étranger.  523 

Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d’une  part  et  la 
Bavière  de  l’autre  part , pour  l’arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  l'élection  d’un  Souverain  du  nouvel 
Etat  grec.  550 

Francfort  (ville  libre). 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort concernant  l’exécution  des  bulles  pa-  1830 
pales  : „Provida  solersque”  du  16  Août 
1821 , et  „ad  dominici  gregis  custodiam” 
du  11  Avril  1827.  40 

Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hes^e,  l’Electorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc 
fort , pour  régler  d’une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin , conformément  aux  bulles  papales  : 

„provida  solersque”  et  „ad  dominici  gre- 
gis custodiam.”  34 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-  1832 
tre  la  ville  libre  de  Francfort  et  la  Grande- 
Bretagne.  570 

Grande  - Bretagne. 

Arrangement  entre  la  Grande-Bretagne  -onq 
et  le  Brésil,  dans  le  but  de  régler  les 
réclamations  de  la  première.  18 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Buenos  - Ayres , pour  régler  certaines  ré- 
clamations de  sujets  de  la  Grande -Rre- 
lagne  contre  Je  gouvernement  deBuenos- 
Ayres.  42 
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1831  10  Janv.  Décision  du  Roi  des  Pays  - Bas  sur  les 
points  litigieux  du  5me  article  du  Traité 
de  Gand  (1814),  concernant  les  limites 
des  territoires  respectifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne .et  des  Etats  - unis  de  rAmériqiie 
septentrionale.  Pag.  306 

12Janr.  Protestation  du  Ministre  américain  à la 
Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des  Pays- 
Bas  sur  les  points  litigieux  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats -unis  de  l’Amérique 
septentrionale,  concernant  les  frontières 
respectives.  317 

SlJanv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St.  George  dans  l’isle 
de  Grenade  port  franc.  322 

18  Mai  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  Road  Harboiir  dans 
risie  de  Tortola  port  franc.  372 

. 13  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 

déclarant  Kingstown  dans  i’isle  de  St.  Vin- 
cent port  franc.  ' 389 

27  Juin.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Basseterre  dans  l’Isle  de  St. 
Christoph  port  franc.  396 

10  Août  Ordre  du  Conseil  dé  S.  M.  Britannique 
portant  l'extension  du  privilège  de  ports 
t'rancs  sur  plusieurs  ports  de  l’isle  de  Ja- 
maïque. 403 

21  Novbr.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droits  à payer  des  bâti- 
mens  autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 

18327  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d’une  part  et  la  Ba- 
vière de  l'autre  part  pour  l’arrangement 
déOnitif  des  affaires  de  la  Grèce  et  pour 
l’élection  du  Souverain  du  nouvel  Etat 
grec.  550 

13  Mai  Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  - Bretagne  et  la  ville  libre 
de  Francfort.  570 

Grèce.  • 

7 Mai  Convention  entre  la  France , la  Grande- 
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Bretagne  et  la  Rassie  d’ane  part  et  la  183(^ 
Bavière  de  l’autre  part,  pour  l’arrange- 
ment définitif  des  afi'aires  de  la  Grèce  et 
pour  l’élection  d’un  Souverain  du  nouvel 
Etat  grec.  Pag.  550 

Hayti.  . 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d’Hayti,  relative 
à la  non  - ratification  de  la  part  du  dernier 
' _ des  Traités  signés  à Paris  le  2 Avril  1831.  375 

2 Juin  Note  adressée  au  Président  d’Hayti  par 
le  Consul -général  de  la  France,  résidant 
au  Port  - au  - Prince.  375 

4 Juin  Réponse  de  M.  Inginac,  Secrétaire  d’état 
haytien  à la  note  adressée  au  Président 
d’Uayti  par  M.  Moliien,  Consul  - général 
de  France.  376 

4 Juin  Lettre  adressée  au  Secrétaire  d’état  d’Hayti  ■ 

gar  le  Consul -général  de  France.  376 

roclamation  du  Président  haytien  (le  gé- 
néral Boyer)  concernant  sa  non-ratifica-  ' 
tion  des  Traités  conclûs  le  2 Avril  1831 
avec  la  France.  377 

Hesse  - électorale. 

5 Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem-  1830 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l’Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc-  ' 
fort,  pour  régler  d’une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin , conformément  aux  bulles  papales  : 

„provida  solersque”  du  16  Août  1821^  et 
,,ad dominid  gregis  custodiam”  du  11  Avril 
1827.  34 

30  Septbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  ré-  1831 
gence  dans  la  Hesse  électorale  par  l’élec- 
, teur  régnant  Guillaume  II  en  faveur  du 
Prince  électoral  Frédéric  Guillaume.  418 
5 Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  l’électorat  de 
Hesse  concernant  la  franchise  d’impôts 
pour  l’importation  de  plusieurs  produits  du 
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1831  Royaume  de  Prusse,  du  Granddnché  de 

Hesse  et  de  la  Principauté  deWaldeck,  en 
* exécution  du  traité  de  douaneà  et  de  com- 

merce conclu  le,  25  Août  1831  avec  la 
Prusse  et  la  Hesse  Grandducale.  Pag.  443 
28  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dans  l’Electorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à mettre 
sur  les  marchandises  de  l’étranger  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
Fulda  et  de  Hünfeld  en  exécution  de  l’art. 

38  du  Traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclù  le  25  Août  1831  entre  la  Hesse, 
électoral  d’un  côté  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandducale  de  l'autre  cùté  et  conformé- 
ment à ce  qui  a été  concerté  entre  les 
gouvernemens  des  dits  Etats.  445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes,  en  execution  du  Traité  con- 
clù le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse,  con- 
formément à ce  qui  a été'  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  411 

30  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d’une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
granducale  de  l’autre  part  en,  execution  du 
"Traité  de  douanes  et  de  commerce,  con- 
' ' clù  le  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 

Hesse  - grandducale. 

1830  ^ Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Hesse,  l’Elec- 
torat de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort,  pour  régler  d’une 
manière  uniforme  les  relations  du  culte  ro- 
main catholique  dans  la  province  ecclésia- 
stique du  haut  Rhin,  conformément  aux 
bull  es  papales  : „provida  solersque’’  du  16 
Août  1821,  et  „ad  dominici  gregis  custo- 
diam”  du  11  Avril  1827.  34 

25  Janv.  Conv.concl.entre  les  grandduchés  de  H.  et  de 
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Bade  concernant  l'extradition  réciproque  1832 
des  sujets  respectifs.  522 

Hollande. 

Septbr.  - Décbr.  Actes  et  Documens  diplomatiques  re-  1830 
Janvr.  - Juin  latifs  à la  séparation  de  la  Belgique  1831 
d’avec  la  Hollande.  i>l 

Mexique. 

19  juin.  Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  com-  1827 
mercc  entre  les  Etats  - unis  de  Mexique  et 
le  Danemarc.  4 

5 Avril  Traité  d’amitié»  de  commerce  et  de  navi-  1831 

f;ation  entre  les  Etats  - unis  de  Mexique  et 
es  Etats  - unis  de  l’Amérique  septentrio- 
nale. 322 

hassan,  ' 

5 Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem-  1830 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l’Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc-  ' 
fort,  pour  régler  d’une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rh'm , conformément  aux  bulles  papales  : 

‘ „provida  solersque”  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  .gregis  custodiara”  du  11 
Avril  1827.  34 

Nouvelle  - Grenade  (Voy.  Colombie.) 

Pays-Bas  (Voy.  Hollande.) 

Pérou. 

20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  1829 
Pérou  et  celle  de  Colombie.  26 

20  Août  Traité  préliminaire  de  paix  entre  les  ré-  1831 
publiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  405 

8'Novbr.  Traité  déânitif  de  paix  et  d’amitié  entre 

les  républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  421 
8 Novbr.  Traite  de  commerce  entre  les  républi- 
ques de  Pérou  et  de  Polivia.  , 431 
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1832  Prusse. 

ISFévr.  Conrention  entrelegoavernementde  Prusse 
et  celui  de  Saxe  - Altenbourg  concernant 
les  relations  réciproques  de  jurisdiction.  538 

LO  Mai  Tarif  des  taxes  pour  les  Consuls  et  agens 

do  commerce  prussiens.  567 

Russie. 

7 Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d’une  part  et  la  Ba- 
vière de  l’autre  part , pour  l’arrangement 
déBnitif  des  affaires  de  la  6rèce  et  pour 
l’élection  d’un  Souverain  du  nouvel  Etat 
grec.  550 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  - unis  de  l’Amé- 
rique septentrionale.  604 

• > 

Isles  de  Sandmcli.  , 

1826  23Décbr.  Traité  d’amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Isles  de  Sandwich  et  les 
Etats  - unis  de  l’Amérique  septentrionale.  1 

. Sardaigne. 

1830  5 Octobr.  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et 
la  Bavière  pour  l’abolition  déânitive  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droit  d’aubaine,  de 
détraction  et  d’autres-  droits  semblables.  57 

Saxe  - Altenbourg. 

1832  ISFévr,  Convmtion  entre  le  gouvernement  de  Saxe- 
Altenbonrg  et  celui  de  Prusse  concernant 
les  relations  réciproques  dejuriséiction.  538 

Deux  - Sieiles. 

14  Octbr.  Convention' entre  le  Roi  des  deux  Sid- 
les  et  le  gouvernement  des  Etats-unis,, 
de  l’AtUérique  septentrionale  pour  terminer 
les  redàmations  du  dit  dernier  gouverne- 
ment pour  les  déprédations  infligées  au 
commerce  américain  sous  le  gouvernement 
de  Murat , en  1809  — 1812.  598 
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Suisse. 

y' 

27  Décbr.  Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse,  rejative  à la  neutralité  de  la  con- 
fédération suisse,  en  cas  de  guerre  entre 
les  Puissances  voisines.  60 

TripoU. 

11  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tripoli  et  la  France.  52 

Tunis. 

8 Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tunis  et  la  France.  48 

Venezuela  (Voy.  Colombie). 

Wurtemberg. 

5 Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grondduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l’Electorat  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d’une  manière  uniforme 
' les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales: 
„provida  solersqne”  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam”  du  11 
Avril  18^.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro- 
yaume de  Wurtemberg  et  celui  du  Grand- 
duché  de  Bade  concernant  l’accession  re- 
spective de  quelques  enclaves  de  l’un  de 
ces  deux  Etats  au  système  de  douanes  de 
l'autre.  373 
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